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BELGIQUE  -  JAPON 
Traité  de  Commerce  et  de  Navigation. 

aa  juin  i8jj6  (i). 

Sa  Majesté  le  Roi  tles  Belges  et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon, 
animés  d'un  égal  désir  de  maintenir  les  bons  rapports  déjà  heureuse- 
ment établis  entre  Eux,  eu  étendant  et  en  augmentant  les  relations 
entre  leurs  Etats  respectifs,  et  persuadés  que  ce  but  ne  saurait  mieux 
être  atteint  que  par  la  révision  des  traités  jusqu'ici  en  vigueur  entre 
les  deux  pays,  ont  résolu  de  procéder  à  cette  revision  -sUr  les  bases  de 
l'équité  et  de  l'intérêt  mutuel,  et  ont  nommé,  à  cet  efl'et,  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Paul  de  Favercau,  Chevalier  de 
l'Ordre  de  Léopold,  etc.,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Son  Ministre  des  Allaires  Etrangères, 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  M.  le  Vicomte  Aoki  Siuzo, 
Junii,  Grand  Cordon  de  l'Ordre  Impérial  du  Soleil-Levant,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Miuistre  Plénipotentiaire  près  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  auront  toute  liberté  d'entrer,  de  voyager  ou  de  résider 
en  un  lieu  quelconque  des  territoires  et  possessions  de  l'autre,  et  y 
jouiront  d'une  pleine  et  entière  protection  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés. 

Ils  auront  un  accès  libre  et  facile  aux  tribunaux  pour  la  poursuite 

(i)  Moniteur  belae  du  8  janvier  i8y7.  —  Les  ruliiications  ont  été  échangées 
à  Bruxelles  le  18  décembre  1896. 


267397 


Digitized  by  Google 


6  TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 

oïi  la  détense  de  leurs  droits  ;  ils  auront,  sur  le  même  pied  que  les 
sujets  du  Pays.  la  faculté  de  choisir  et  d'employer  des  avoués,  des 
avocats  et  des  mandataires  afin  de  poursuivre  et  de  détendre  leurs 
droits  devant  ces  tribunaux,  et.  quant  aux  autres  matières  qui  se 
rapportent  à  l'administration  de  la  justice,  ils  jouiront  de  tous  les 
droits  et  privilèges  dont  jouissent  les  sujets  du  Pays. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  résidence  et  de  voyages,  la 

Possession  des  biens  et  eil'ets  mobiliers  de  quelque  espèce  que  ce  soit, 
i  transmission  des  biens  mobiliers,  par  succession  testamentaire  ou 
autre,  et  le  droit  de  disposer,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des 
biens  de  toutes  sortes  qu'ils  peuvent  légalement  acquérir,  les  sujets 
de  chacune  des  deux  Parties  contractantes  jouiront,  dans  les  terri- 
toires et  possessions  de  l'autre,  des  mêmes  privilèges,  libertés  et 
droits,  et  ne  seront  soumis,  sous  ce  rapport,  à  aucun  impôt  ou  charge 
plus  élevés  que  les  sujets  du  Pays  ou  les  sujets  ou  citoyens  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contrac- 
tantes jouiront,  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre,  d'une 
liberté  entière  de  conscience,  et  pourront,  en  se  conformant  aux  lois, 
ordonnances  et  règlements,  se  livrer  à  l'exercice  privé  ou  public  de 
leur  culte  ;  ils  jouiront  aussi  du  droit  d'inhumer  leurs  nationaux 
respectifs  uivaant  leurs  coutumes  religieuses,  dans  des  lieux  con- 
venables et  sppropriés  qui  seront  établis  et  entretenus  à  cet  effet. 

Il  ne  seront  contraints,  sous  aucun  prétexte,  à  payer  des  charges 
ou  taxes  autres  ou  plus  élevées  que  celles  qui  sont  ou  seront  imposées 
aux  sujets  du  Pays  ou  aux  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  qui  résident  dans 
les  territoires  ou  possessions  de  l'autre,  ne  seront  astreints  à  aucun 
service  militaire  obligatoire,  soit  dans  l'armée  ou  la  marine,  soit 
dans  la  garde  nationale  ou  la  milice  ;  ils  seront  exempts  de  toutes 
contributions  imposées  en  lieu  et  place  du  service  personnel,  et  de 
tous  emprunts  forcés,  «le  toutes  exactions  ou  de  contributions  mili- 
taires. 

Art.  a.  —  H  y  aura,  entre  les  territoires  et  possessions  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes,  liberté  réciproque  de  commerce  et  de 
navigation. 

Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  pourront 
exercer,  en  quelque  lieu  que  ce  soit  des  territoires  et  possessions  de 
l'autre,  le  commerce  en  gros  ou  en  détail  de  tous  produits,  objets 
fabriqués  et  marchandises  de  commerce  licite,  soit  en  personne,  soit 
par  leurs  représentants,  tant  seuls  qu'en  société  avec  des  étrangers 
ou  des  sujets  du  Pays  ;  ils  pourrout  y  posséder  ou  louer  et  occuper 
les  maisons,  les  manufactures.  les  magasins,  les  boutiques  et  les 
locaux  qui  peuvent  leur  être  nécessaires,  et  louer  des  terrains  à  l'effet 
d'v  résider  ou  d'v  faire  le  commerce,  le  tout  en  se  conformant  aux 
lois,  aux  règlements  de  police  et  de  douane  du  Pays,  comme  les  natio- 
naux eux-mêmes. 

Ils  auront  pleine  liberté  de  se  rendre  avec  leurs  navires  et  leurs 
cargaisons  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  des  territoires  et 
possessions  de  l'autre,  qui  sont  ou  pourront  être  ouverts  au  commerce 
étranger,  et  ils  jouiront  respectivement,  en  matière  de  commerce  et 
de  navigation,  du  même  traitement  que  les  sujets  du  Pays,  ou  les 


Digitized  by  Google 


TIIAITKS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  ? 

sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée,  sans  avoir  à  payer 
aueuu  impôt,  taxe  ou  droit  de  quelque  nature  ou  dénomination  que 
ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  fonction- 
naires publics,  des  particuliers,  des  corporations  ou  établissements 
quelconques,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  imposés  aux  sujets  du 
Pays,  ou  aux  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  se 
conformant  toujours  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  de  chaque 
pays. 

Art.  '3.  —  Les  habitations,  manufactures,  magasins  et  boutiques 
des  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  dans  les  ter- 
ritoires et  possessions  de  l'autre,  ainsi  que  les  terrains  qui  en 
dépendent,  servant  soit  à  la  demeure,  soit  au  commerce,  seront  res- 
pectés. 

Il  ne  sera  pas  permis  de  procéder  à  des  perquisitions  ou  visites 
domiciliaires  dans  ces  habitations  cl  terrains,  ou  bien  d'examiner  ou 
d'inspecter  les  livres,  paniers  ou  comptes,  sauf  dans  les  conditions 
et  formes  prescrites  par  les  lois,  ordonnances  et  règlements  appli- 
cables aux  sujets  du  Pays. 

Art.  \.  —  Il  ne  sera  imposé  à  l'importation  dans  les  territoires  et 
possessions  de  Sa  Majesté  le  Koi  des  neiges  de  tous  articles  produits 
ou  fabriqués  dans  les  territoires  et  possessions  de  Sa  Majesté  l'Km- 
pereur  du  Japon,  de  quelque  endroit  qu'ils  viennent,  et  à  l'impor- 
tation dans  les  territoires  et  possessions  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
du  Japon,  de  tous  articles  produits  ou  fabriqués  dans  les  territoires 
et  possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  de  quelque  endroit 
qu'ils  viennent,  aucuns  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  imposés 
sur  les  articles  similaires  produits  ou  fabriqués  dans  tout  autre  pays 
étranger.  De  même,  aucune  prohibition  ne  sera  maintenue  ou  imposée 
sur  l'importation  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  d'un  article  quelconque  nroduit  ou 
fabriqué  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre,  ue  quelque 
endroit  qu'il  vienne,  à  moins  que  cette  prohibition  ne  soit  également 
appliquée  à  l'importation  des  articles  similaires  produits  ou  fabriqués 
daus  tout  autre  pays.  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  prohibitions  sanitaires  ou  autres  provenant  de  la  nécessité  de 
protéger  la  sécurité  tics  personnes,  ainsi  que  la  conservation  du  bétail 
et  des  plantes  utiles  à  l'agriculture. 

Art.  5.  —  Il  ne  sera  imposé  dans  les  territoires  et  possessions  de 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  à  l'exportation  d'un  article 
quelconque  à  destination  des  territoires  et  possessions  de  l'autre, 
aucun  droit  ou  charge  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  cpii  sont  ou 
seront  payables  à  l'exportation  tics  articles  similaires  à  destination 
d'un  antre  pays  étranger  quel  qu'il  soit  :  de  même,  aucune  prohi- 
bition ne  sera  imposée  à  l'exportation  d'aucun  article  des  territoires 
et  possessions  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes  à  destination 
des  territoires  et  possessions  de  l'autre,  sans  que  cette  prohibition 
soit  également  étendue  à  l'exportation  des  articles  similaires  à  desti- 
nation de  tout  autre  pays. 

Art.  6*.  —  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
seront  exempts,  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre,  de 
tout  droit  de  transit,  et  jouiront  d'une  parfaite  égalité  de  traitement 
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avec  les  sujets  du  Pays  relativement  à  tout  ce  oui  concerne  l'emma- 
gasinage, les  primes,  les  facilités  et  les  drawbacks. 

Art.  7.  —  Tous  les  articles  qui  sont  ou  pourront  être  légalement 
importés  dans  les  ports  des  territoires  et  possessions  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Japon  sur  des  navires  japonais  pourront,  de  môme, 
être  importés  dans  ces  ports  sur  des  navires  belges  ;  dans  ce  cas,  ces 
articles  n'auront  à  payer  aucun  droit  ou  charge,  de  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  imposés  sur  les 
mêmes  articles  importés  par  des  navires  japonais.  Réciproquement, 
tous  les  articles  oui  sont  ou  pourront  être  légalement  importés  dans 
les  ports  des  territoires  et  possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
sur  des  navires  belges  pourront,  de  même,  être  importés  dans  ces 
ports  sur  des  navires  japonais  ;  dans  ce  cas,  ces  articles  n'auront  à 
payer  aucun  droit  ou  charge  de  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  imposés  sur  les  mêmes  articles  impor- 
tés par  des  navires  belges.  Cette  égalité  réciproque  de  traitement 
sera  accordée  indistinctement,  soit  que  ces  articles  viennent  directe- 
ment des  pays  d'origine,  soit  qu'ils  viennent  de  tout  autre  lieu. 

De  la  même  manière,  il  y  aura  parfaite  égalité  de  traitement  rela- 
tivement à  l'exportation  ;  ainsi,  les  mêmes  droits  d'exportation  seront 
payés,  et  les  mêmes  primes  et  drawbacks  seront  accordés,  dans  les 
territoires  et  possessions  de  chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, sur  l'exportation  de  tout  article  qui  est  ou  pourra  être  légale- 
ment exporté,  cjue  cette  exportation  ait  lieu  sur  des  navires  japonais 
ou  sur  des  navires  belges,  et  quel  que  soit  le  lieu  de  destination,  qu'il 
soit  un  des  ports  de  chacune  des  Parties  contractantes  ou  un  des  ports 
d'une  Puissance  tierce. 

Art.  8.  —  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  pilotage,  de  phare, 
de  quarantaine  ou  autres  droits  similaires  011  analogues,  de  quelque 
nature  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  levés  au  nom  ou  au 
proiit  du  Gouvernement,  des  fonctionnaires  publics,  des  particuliers, 
des  corporations  ou  des  établissements  de  toutes  sortes  qui  ne  seraient 
également  et  sous  les  mêmes  conditions  imposés,  en  pareil  cas,  sur 
les  navires  nationaux  eu  général  ou  les  navires  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  ne  seront  imposés  dans  les  ports  des  territoires  et  posses- 
sions de  chacun  des  deux  Pays,  sur  les  navires  de  l'autre.  Cette  éga- 
lité de  traitement  sera  appliquée  réciproquement  aux  navires  respec- 
tifs de  quelque  endroit  qu'ils  arrivent  et  quel  que  soit  le  lieu  de 
destination. 

Art.  9.  —  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement,  le  chargement 
et  le  déchargement  des  navires  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades, 
havres  ou  rivières  des  territoires  et  possessions  des  deux  Pays,  aucun 
privilège  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux,  qui  ne  serait  égale- 
ment accordé  aux  navires  de  l'autre  Pays,  l'intention  des  Hautes 
Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  navires 
respectifs  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  10.  —  Le  cabotage  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  est  excepté  des  dispo- 
sitions du  présent  Traité,  et  sera  régi  par  les  lois,  ordonnances  et 
règlements  du  Japon  et  de  la  Belgique  respectivement.  11  est  toute- 
fois entendu  que  les  sujets  japonais  dans  les  territoires  et  possessions 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Relges,  et  les  sujets  belges  dans  les  terri- 
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toires  et  possessions  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  jouiront, 
sous  ce  rapport,  des  droits  qui  sont  ou  pourront  être  accordés  par 
ces  lois,  ordonnances  et  règlements,  aux  sujets  ou  citoyens  de  tout 
autre  pays. 

Tout  navire  japonais  chargé  à  l'étranger  d'une  cargaison  destinée 
à  deux  ou  plusieurs  ports  des  territoires  et  possessions  de  Sa  Majesté 
le  Koi  des  Belges,  et  tout  navire  belge  chargé  à  l'étranger  d  une  car- 
gaison destinée  à  deux  ou  plusieurs  ports  des  territoires  et  posses- 
sions de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  pourra  décharger  une 
partie  de  sa  cargaison  dans  un  port,  et  continuer  son  voyage  pour 
l'autre  ou  les  autres  ports  de  destination  où  le  commerce  étranger 
est  autorisé,  dans  le  nut  d'y  décharger  le  reste  de  sa  cargaison  d'ori- 
gine, en  se  conformant  toujours  aux  lois  et  aux  règlements  de  douane 
des  deux  Pays. 

Le  Gouvernement  Japonais  consent  cependant  à  permettre  aux 
navires  belges  de  continuer,  connue  précédemment,  pendant  la  durée 
du  présent  Traité,  à  transporter  leurs  cargaisons  entre  les  ports  de 
l'Empire  actuellement  ouverts,  excepté  ceux  d'Osaka,  Niigala  et 
Ebisu-Minato. 

Art.  il.  —  Tout  vaisseau  de  guerre  ou  navire  de  commerce  de 
l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  serait  forcé  par 
un  mauvais  temps  ou  par  suite  de  tout  autre  danger  de  s'abriter  dans 
un  port  de  l'autre,  aura  la  liberté  de  s'y  faire  réparer,  de  s'y  procurer 
toutes  les  provisions  nécessaires  et  de  reprendre  la  mer,  sans  payer 
d'autres  charges  que  celles  qui  seraient  payées  par  les  navires  uatio- 
naux.  Dans  le  cas,  cependant,  où  le  capitaine  du  navire  de  commerce 
se  trouverait  dans  la  nécessité  de  vendre  une  partie  de  sa  cargaison 
pour  payer  les  frais,  il  sera  obligé  de  se  conformer  aux  règlements 
et  tarifs  du  lieu  où  il  aurait  relâché. 

Si  un  vaisseau  de  guerre  ou  navire  de  commerce  «le  l'une  des  Par- 
tics  contractantes  a  échoué  ou  naufragé  sur  les  côtes  de  l'autre,  les 
autorités  locales  eu  informeront  le  Consul  Général,  le  Consul,  le  Vice- 
Consul  ou  l'Agent  Consulaire  du  lieu  de  l'accident,  et  s'il  n'y  existe 
pas  de  ces  officiers  consulaires,  elles  en  informeront  le  Consul  Géné- 
ral, le  Consul,  le  Vice-Consul  ou  l'Agent  Consulaire  du  district  le 
plus  voisin. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  japonais 
naufragés  ou  échoués  dans  les  eaux  territoriales  île  Sa  Majesté  le  Uoi 
des  Belges,  auront  lieu  conformément  aux  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments de  la  Belgique  et,  réciproquement,  toutes  les  mesures  de 
sauvetage  relatives  aux  navires  belges  naufragés  ou  échoués  dans  les 
eaux  territoriales  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  auront  lieu 
conformément  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  du  Japon. 

Tous  navires  ou  vaisseaux  ainsi  échoués  ou  naufragés,  tous  débris 
et  accessoires,  toutes  fournitures  leur  appartenant,  et  tous  effets  et 
marchandises  sauvés  desdits  navires  ou  vaisseaux,  y  compris  ceux 
qui  auraient  été  jetés  à  la  mer  ou  les  produits  desdits  objets,  s'ils  sont 
vendus,  ainsi  que  tous  papiers  trouvés  à  bord  de  ces  navires  ou  vais- 
seaux échoués  ou  naufragés,  seront  remis  aux  propriétaires  ou  à  leurs 
représentants,  quand  ils  les  réclameront.  Dans  le  cas  où  ces  proprié- 
taires ou  représentants  ne  se  trouveraient  pas  sur  les  lieux,  lesdits 
produits  ou  objets  seront  remis  aux  Consuls  Généraux,  Consuls, 
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Vice-Consuls  ou  Agents  Consulaires  respectifs,  sur  leur  réclamation, 
clans  le  délai  fixé  par  les  lois  du  Pays,  et  ces  ollicicrs  consulaires, 
propriétaires  ou  représentants,  payeront  seulement  les  dépenses  occa- 
sionnées pour  la  conservation  desdits  objets,  ainsi  que  les  frais  du 
sauvetage  ou  autres  dépenses  auxquelles  seraient  soumis,  en  cas  de 
naufrage,  les  navires  nationaux. 

Les  effets  et  marchandises  sauvés  du  naufrage  seront  exempts  de 
tous  droits  de  douane,  à  moins  qu'ils  n'entrent  à  la  douane  pour  la 
consommation  intérieure,  auquel  cas  ils  payeront  les  droits  ordi- 
naires. 

Dans  le  cas  où  un  navire  appartenant  aux  sujets  d  une  des  Parties 
contractantes  ferait  naufrage  ou  échouerail  sur  les  territoires  de 
l'autre,  les  Consuls  Généraux,  Consuls.  Vice-Consuls  ou  Agents  Con- 
sulaires respectifs  seront  autorisés,  en  l'absence  du  propriétaire,  capi- 
taine ou  autre  représentant  du  propriétaire,  à  prêter  leur  appui  officiel 
pour  procurer  toute  l'assistance  nécessaire  aux  sujets  des  Ktats  res- 
pectifs. Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  le  propriétaire,  capitaine 
ou  autre  représentant,  serait  présent,  et  demanderait  une  telle  assis- 
tance. 

Art.  la.  —  Tous  les  navires  qui.  conformément  aux  lois  japonaises, 
sont  considérés  comme  navires  japonais,  et  tous  les  navires  qui,  con- 
formément aux  lois  belges,  sont  considérés  comme  navires  belges, 
seront  respectivement  considérés  comme  navires  japonais  et  belges 
pour  le  but  de  ce  Traité. 

Art.  li.  —  Les  Consuls  Généraux.  Consuls.  Vice-Coiisulset  Agents 
Consulaires  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  résidant 
dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre,  recevront  tics  autorités 
locales  toute  l'assistance  qui  peut  leur  cire  donnée  en  vertu  de  la  loi 
pour  l'arrestation  tics  déserteurs  des  navires  de  leur  pays  respectif. 

Il  est  entendu  que  celle  stipulation  ne  s'appliquera  pas  aux  sujets 
du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu. 

Art.  i\.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  qu'en 
tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation,  tout  privilège, 
faveur  ou  immunité  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  a 
déjà  accordé,  ou  accorderait  à  l'avenir,  au  Gouvernement,  aux  navires 
ou  aux  sujets  ou  citoyens  de  tout  autre  Ktat.  sera  étendu  immédiate- 
ment et  sans  conditions  au  Gouvernement,  aux  navires  ou  aux  sujets 
de  l'autre  Partie  contractante,  leur  intention  étant  que  le  commerce 
et  la  navigation  tic  chaque  Pays  soient  placés,  à  tous  égards,  par 
l'autre,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  i.">.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  pourra 
nommer  des  Consuls  Généraux.  Consuls.  Vice-Consuls.  Proconsuls  et 
Agents  Consulaires  dans  tous  les  po'-ts.  villes  et  places  de  l'autre, 
sauf  dans  les  localités  où  il  y  aurait  inconvénient  à  admettre  de  tels 
olliciers  consulaires. 

Celte  exception  ne  sera  cependant  pas  laite  à  l'égard  de  l'une  des 
Parties  contractantes  sans  l'être  également  à  l'égard  de  toutes  les 
antres  Puissances. 

Les  Consuls  Généraux.  Consuls.  N  ice-Consuls.  Proconsuls  et  Agents 
Consulaires  exerceront  toutes  leurs  fonctions  et  jouiront  de  tous  les 
privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  seront  accordés  à 
l'avenir  aux  officiers  consulaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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Art.  16.  —  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes jouiront,  dans  les  territoires  et  possessions  de  l'autre,  de  la 
même  protection  que  les  sujets  du  Pays  relativement  aux  brevets, 
marques  de  fabrique  et  dessins,  en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi. 

Art.  17.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  d'accord  sur 
l'arrangement  suivant  : 

Les  divers  quartiers  étrangers  au  Japon  seront  incorporés  aux 
communes  japonaises  respectives,  et  feront  dès  lors  partie  du  système 
municipal  général  du  Japon. 

Les  autorités  japonaises  compétentes  assumeront  en  conséquence 
toutes  les  obligations  et  devoirs  municipaux  y  relatifs,  et  les  fonds 
communs  et  les  propriétés,  s'il  en  est,  qui  appartiennent  auxdits 
quartiers  seront,  en  même  temps,  transférés  auxdites  autorités  japo- 
naises. 

Lorsqu'une  telle  incorporation  aura  lieu,  les  baux  perpétuels  exis- 
tants, en  vertu  desquels  la  propriété  est  actuellement  détenue  dans 
lestjits  quartiers,  seront  confirmés,  et  aucunes  conditions,  de.  quelque 
nature  que  ce  soit,  autres  que  celles  contenues  dans  lesdits  baux 
existants,  ne  seront  imposées  par  rapport  à  cette  propriété.  11  est. 
toutefois,  entendu  que  les  autorités  consulaires  mcntiounées  dans 
lesdits  baux  seront  dans  tous  les  cas  remplacées  par  les  autorités 
japonaises. 

Toutes  les  terres  qui  peuvent  avoir  été  antérieurement  concédées 
libres  de  rentes  par  le  Gouvernement  japonais  pour  l'usage  public 
desdits  quartiers,  seront,  sauf  le  droit  de  domaine  éminent,  perpé- 
tuellement maintenues  libres  de  toutes  taxes  et  charges  all'cctées  à 
l'usage  public  pour  lequel  elles  avaient  été  originairement  réser- 
vées. 

Art.  18.  —  Le  présent  Traité  prendra,  du  jour  où  il  entrera  en 
vigueur,  lieu  et  place  du  Traité  d  Amitié,  de  Commerce  et  de  Navi- 
gation du  Ier  août  i86*6ct  de  la  Convention  additionnelle  du  4  octobre 
1866.  et  à  partir  du  même  jour,  lesdits  Traité  et  Convention,  de  même 

3ue  les  règlements  commerciaux  annexés  au  Traité  précité,  cesseront 
être  obligatoires  :  en  conséquence,  la  juridiction  jusqu'alors  exer- 
cée par  les  tribunaux  belges  au  Japon  et  tous  les  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  exceptionnels  dont  jouissaient  jusqu'alors  les 
sujets  belges  comme  une  partie  de  cette  juridiction  ou  comme  y 
appartenant,  cesseront  et  prendront  (in  absolument  et  sans  notifi- 
cation, et  tous  ces  droits  de  juridiction  appartiendront  à  partir  de  ce 
moment  aux  tribunaux  japonais  et  seront  exercés  par  ces  mêmes 
tribunaux. 

Art.  19  —  Le  présent  Traité  n'entrera  pas  en  vigueur  avant  le 
16  juillet  1890.  11  sortira  ses  ellets  une  année  après  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  aura  notifié  au  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Itoi  des  Belges  son  intention  de  mettre  ledit 
Traité  en  vigueur.  Cette  notification  pourra  être  faite  en  tout  temps 
à  partir  du  j6  juillet  1898.  Le  présent  Traité  restera  valable  pendant 
une  période  de  douze  ans  après  le  jour  où  il  entrera  en  vigueur. 

L'une  ou  l'autre  «les  Hautes  Parties  contractantes  aura  le  droit,  à 
un  moment  quelconque  après  qur  oii7,e  ans  se  seront  écoulés  depuis 
l'entrée  en  vigueur  de  ce  Traité,  de  notifier  à  l'autre  son  intention  de 
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mettre  fin  au  présent  Traité,  et  à  l'expiration  <lc  douze  mois  après 
cette  notification,  ce  Traité  cessera  et  finira  entièrement. 

Art.  ao.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bruxelles  aussitôt  que  possible  et  pas  plus  de  six 
mois  après  sa  signature. 

En  loi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  «le  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  eu  double  exemplaire,  le  aa  juin  1890. 

(L.  S.)  :  P.  de  Faverkat. 
(L.  S.)  :  Vicomte  Aoki. 

Protocole. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Hoi  des  Belges  et  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  jugeant  utile,  daus  l'intérêt 
des  deux  Pays,  de  régler  séparément  du  f raité  de  Commerce  et  de 
Navigation  signé  ce  jour,  certaines  matières  spéciales  qui  les  con- 
cernent mutuellement,  sont  convenus,  par  leurs  Plénipotentiaires 
respectifs,  des  dispositions  suivantes  : 

i°  11  est  entendu  qu'un  mois  après  l'échange  des  ratifications  du 
Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  signé  ce  jour,  le  Tarif  d'impor- 
tation actuellement  en  vigueur  au  Japon  à  l'égard  des  articles  et 
marchandises  importés  au  Japon  par  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges  cessera  d'être  obligatoire.  A  partir  du  même  moment,  le 
Tarif  général  établi  par  la  loi  intérieure  du  Japon,  en  vigueur  à  celte 
date,  sera  applicable  à  l'importation  au  Japon  des  articles  et  mar- 
chandises, produits  naturels  ou  manufacturés,  des  territoires  et  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  tout  on  se  conformant 
aux  dispositions  de  l'article  ni  du  Traité  de  i8(>G  existant  actuelle- 
ment entre  les  Parties  contractantes,  tant  que  ledit  Traité  restera  en 
vigueur,  et  après  ce  moment,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l'article  4  «il  de  l'article  14  du  Traité  signé  ce  jour. 

Mais  aucune  disposition  de  ce  Protocole  n'aura  pour  effet  de  limiter 
ou  de  modifier  le  droit  du  Gouvernement  japonais  de  restreindre  ou 
de  prohiber  l'importation  des  drogues,  médecines,  aliments  ou  bois- 
sons altérées  ;  des  gravures,  peintures,  livres,  cartes,  gravures  litho- 
graphiées  ou  autres  et  photographies  indécentes  ou  obscènes,  ou 
tous  autres  articles  indécents  ou  obscènes  :  des  articles  en  violation 
des  lois  japonaises  sur  les  brevets,  les  marques  «le  fabrique  ou  la 
propriété  littéraire  ;  ou  de  tout  autre  article  qui,  pour  des  raisons 
sanitaires  ou  au  point  de  vue  de  la  sécurité  ou  de  la  morale  publique, 
pourrait  offrir  quelque  danger. 

Sous  tous  les  autres  rapports,  les  stipulations  des  Traité  et  Con- 
vention actuels  seront  maintenues  sans  conditions  jusqu'au  moment 
où  le  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation,  signé  ce  jour,  entrera  en 
vigueur. 

uJ  Le  Gouvernement  japonais,  en  attendant  l'ouverture  du  Pays 
aux  sujets  belges,  consent  à  étendre  le  système  «le  passeports  actuel, 
tle  manière  à  permettre  aux  sujets  belges,  sur  la  production  d'un  cer- 
tificat de  recommandation  du  Représentant  de  la  Belgique  à  Tokio, 


Digitized  by  Google 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  l3 

ou  d'un  des  Consuls  do  Belgique  dans  les  ports  ouverts  du  Japon, 
d  obtenir,  sur  demande,  du  Ministère  Impérial  des  Al  aires  Etran- 
gères à  Tokio  ou  des  autorités  supérieures  do  la  Préfecture  dans 
laquelle  est  compris  un  port  ouvert,  des  passeports  valables  pour 
une  région  quelconque  du  pays  et  pour  une  période  n  excédant  pas 
douze  mois,  étant  entendu  que  les  règles  et  règlements  actuellement 
applicables  aux  sujets  belges  qui  visitent  l'intérieur  de  1  Empire, 
seront  maintenus.  , 
3'  Le  Gouvernement  japonais  s'engage  a  adhérer,  avant  que  la 

juridiction  consulaire  belge  J*Pon  ail  Pris  fml  au?  (f  !»\fnt\oas 
internationales  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  de 

la  propriété  littéraire.  , 

£  Les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  convenu  que  ce  1  rotocole 
sera  soumis  à  Vapprobatiou  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
en  même  temps  que  le  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  signe 
ce  jour  et  que  quand  ledit  Traité  sera  ratifié,  les  stipulations  con- 
tenues dans  ce  Protocole  seront  également  considérées  comme  approu- 
vées, sans  qu'il  soit  besoin  d'une  ratification  formelle  ultérieure. 

Il  est  également  convenu  que  ce  Protocole  prendra  fin  eu  même 
temps  que  ledit  Traité  cessera  d'être  obligatoire. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signe  le  présent 
Protocole  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  exemplaire,  le  22  juin  1890. 

(L.  S.)  :  P.  i>k  Favkrbau. 
(L.  S.)  :  Vicomte  Aoki. 


Note. 

Ix»s 


soussignés.  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belge»  et  Ministre  Plénipotentiaire  et  Envoyé  Extraordinaire 
tic  Sa  Majesté  V Empereur  du  Japon,  sont  d'accord  pour  reconnaître 
une  rien  dans  le  traité  de  Commerce  et  de  Navigation  qu  ils  vont 
iigner  entre  la  Belgique  et  le  Japon  ne  porte  atteinte  au  droit  qu  ont 
les  deux  Parties  contractantes  de  régler,  en  vue  d  événements  de 
euerre.  le  commerce  des  armes  et  munitions  de  guerre  par  leuis 
territoires  et  possessions  respectifs.  Il  est  éga  ement  entendu  qu  en 
cette  matière  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réci- 
proquement garanti  à  chacun  des  deux  pays. 
Bruxelles,  le  «  juin  (£  &>  ;  p  „B  K AVraïAC. 

(L.  S.)  :  Vicomte  Aoki. 

Légation  du  Japon. 

Bruxelles,  le  22  juin  189G. 
Le  soussigné.  Envové  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  I  Empereur  du  Japon,  en  vertu  d  une  autorisation 
spéciale  du  Gouvernement  Impérial  du  Japon,  a  l  honneur  d  informer 
le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
nue  le  Gouvernement  Impérial  Japonais,  reconnaissant  l  avantage 
lavoir  les  Codes  de  l'Empire  qui  ont  été  déjà  promulgues,  mis  en 
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\  igueur  quand  les  stipulations  du  Traité  existant  actuellement  entre 
le  Gouvernement  du  Japon  et  celui  de  Belgique  cesseront  d'être 
obligatoires,  s'engaçc  à  ne  faire  la  notification  prévue  par  le  premier 
paragraphe  de  l'article  19  du  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation 
signé  ce  jour,  que  quand  ces  Codes,  dont  la  mise  en  vigueur  n'est  pas 
encore  elléctuée,  entreront  en  vigueur. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  de  reuou vêler  à  M.  Paul  de  Fave- 
reau  l'assurance  de  sa  plus  haute  considération. 

(L.  S.)  :  Vicomte  Aoki 
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CORRESPONDANCES,  DÉPÊCHES,  NOTES. 


AFFAIRES  ARMÉNIENNES 


Projets  de  réformes  dans  l'Empire  Ottoman. 

1893-189;.  —  Suite  (i). 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  17  novembre  Jx'J'i. 

Malgré  Tirade  impérial  suspendant  la  juridiction  extraordinaire,  qui 
m'avait  été  notifié  hier  matin,  dix-sept  condamnations,  dont  quatre  à 
mort,  ont  été  prononcées  dans  la  journée  d'hier.  Un  évêque  arménien 
absolument  innocent  et  jouissant  de  la  considération  générale  est  parmi 
les  condamnés  a  mort;  j'ai  dû  annoncer  ce  matin  que  j'avais  reçu  Tordre 
de  partir  si  cette  mesure  était  maintenue. 

Là-dessus,  le  tribunal  extraordinaire  a  cessé  de  siéger.  Quant  à 
Mazhar-Bey,  on  continue  d'affirmer  qu'on  procède  à  la  constitution 
du  Conseil  de  guerre. 

V.  Cambon. 


M.  le  marqui  de  Noailles.  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Berlin,  à  M.  Hanotaua,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Merlin,  le  I"  novembre  181111. 

Dans  la  conversation  que  j'ai  eue  aujourd'hui  avec  lui,  j'ai  signalé  au 
baron  Marschall  l'intérêt  qu'il  y  aurait,  en  vue  du  but  que  poursuivent 
les  puissances,  à  ce  que  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Constantinople 
joignit  ses  efforts  aux  nôtres. 

Il  m'a  répondu  qu'il  était  tout  disposé  à  taire  la  démarche  demandée. 
Il  m'a  dit  aussi  que  ce  qu'il  trouvait  de  plus  inquiétant,  c'était  la  situa- 
tion financière  de  la  Turquie. 

Noailles. 

<l;  V.  Archives,  1897,  i,  p.  :6J  ;  II,  p.  Ù6,  l  i7  cl  273. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  18  novembre  1890. 

J'ai  déclaré  à  Munir-Bey  que  vous  f-eriez  dans  la  nécessité  de  quitter 
Constantinople  si  vous  n'avez  pas  entière  satisfaction  sur  les  trois  points 
visés  dans  mon  télégramme  du  10  de  ce  mois. 

Veillez  aussi  à  c2  que  les  condamnations  prononcées  depuis  Tirade  ne 
soient  pas  considérées  comme  régulièrement  obtenues.  Au  cas  où  ces 
condamnés  seraient  exécutés,  vous  pouvez  rompre  tout  rapport  avec  la 
Porte. 

G.  Hanotaux 


Le  comte  de  Montebello.  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Pétersbourg,  le  18  novembre  1806. 

Le  Gouvernement  impérial  est  toujours  fermement  résolu  ici  à  agir 
énergiquement,  d  accord  avec  les  autres  puissances,  pour  exiger  du 
Sultan  l'accomplissement  des  réformes  qu'il  s'est  engagé  à  effectuer. 
J'ai  vu  moi-même  M  de  Nélidow  que  j'ai  trouvé  dans  les  mêmes  dis- 
positions. 

G.  de  Montebello. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Mon- 
tebello, ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Paris,  le  18  novembre  1896. 

J'apprécie  comme  vous,  toute  la  valeur  des  déclarations  que  votre 
retour  à  Pétersbourg  vous  a  fourni  l'occasion  de  recueillir  de  la  bouche 
de  Sa  Majesté  sur  l'ensemble  des  questions  qui  s'imposent  uujourd  hui 
d'une  façon  si  pressante  en  Orient,  à  l'attention  des  deux  puissances  et 
à  leur  action  concertée. 

G.  Hanotaux. 


M  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  19  novembre  1896. 

M«r  Ormanian,  supérieur  du  grand  séminaire  d'Armache,  a  été  élu 
aujourd'hui  patriarche  par  l'Assemblée  générale  arménienne. 

L'élection  s'est  accomplie  dans  des  conditions  d'indépendance  suffi- 
santes. Sa  nomination  est  bien  accueillie  par  la  nation  arménienne  ;  si  elle 
est  ratifiée  par  le  Sultan,  elle  deviendra  peut-être  un  gage  d'apaisement. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  19  novembre  1 81*6. 

Le  Conseil  de  guerre  devant  lequel  doit  comparaître  Mazhar  Bey  a  été 
constitué  à  Marache. 
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Le  Sultan  m'a  envoyé  Izzet  Bev  pour  me  déclarer  que  les  sentences 
rendues  par  le  tribunal  extraordinaire  dans  son  audience  de  lundi,  pos- 
térieurement à  l'iradé  supprimant  cette  juridiction,  seraient  annulées. 

Le  procureur  général  les  évoquera  devant  la  Cour  de  cassation  et  les 
fera  casser  comme  rendues  par  des  magistrats  qui  n'avaient  plus  le 
pouvoir  de  juger. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantînople. 

Paris,  le  19  novembre  I89ô. 

Je  constate  avec  satisfaction  que.  grâce  à  la  résolution  de  votre  atti- 
tude, des  résultats  importants  ont  été  obtenus,  tels  que  la  cessation  des 
séances  du  tribunal  extraordinaire  et  l'élection  du  patriarche  arménien. 

Je  vous  remercie  de  l'activité  incessante  que  vous  exercez  auprès  de 
la  Porte  et  du  Palais,  et  où  je  vois,  comme  vous,  le  meilleur  moyen  de 
triompher  des  résistances  qui  ne  cessent  de  vous  être  opposées.  ' 

G.  Hanotaux. 


td.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
a  Conatantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Pére,  le  21  novembre  189K. 

La  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  et  pour  le  règlement 
de  laquelle  le  Palais  et  la  Porte  nous  opposent  un  mauvais  vouloir  évi- 
dent, est  celle  de  la  reconstruction  des  établissements  religieux.  Le  Sultan 
avait  pris  sur  ce  point  des  engagements  formels,  ils  ont  été  renouvelés 
par  Munir-Bey  dont  une  note,  publiée  dans  les  journaux,  admet  le  prin- 
cipe de  l'indemnité. 

Izzet  Bey  m'a  affirmé  à  plusieurs  reprises  qu'un  iradé  avait  été  envoyé 
au  Miuistre  des  Cultes.  Vérification  faite,  l'iradé  ordonne  seulement  une 
enquête. 

Des  renseignements  parvenus  aux  ambassadeurs,  il  résulte  qu'un 
certain  effort  est  fait  pour  l'exécution  des  rétormes. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Mon- 
tebello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Paris,  le  21  novembre  1896. 

11  serait  utile  que  vous  discutiez  de  nouveau  avec  M.  de  Nélidoffles 
conditions  dans  lesquelles  peuvent  être  obtenues  les  réformes  finan- 
cières et  administratives  qui  lui  paraissent  de  nature  à  empêcher  de 
nouveaux  désordres,  et,  par  suite,  à  assurer  le  maintien  de  la  paix  de 
l'Empire  ottoman.  Parmi  les  réformes  financières  pourrait  figurer  1  in- 
troduction d'un  Délégué  russe  dans  le  Conseil  de  la  Dette  ottomane. 

Vous  pouvez  faire  observer  également  qu'un  très  grand  nombre  de 
petits  capitalistes  français  ont  placé  leurs  économies  dans  les  fonds  turcs, 
et  que  ce  serait  porter  atteinte  à  leur  confiance  dans  l'action  commune 
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des  deux  puissances  que  de  ne  pas  prendre  en  considération  leur  situa- 
tion actuelle.  D'ailleurs,  cette  question  des  réformes  administratives  et 
financières  ne  présente  pas  uu  caractère  d'urgence,  et  le  délai  nécessaire 
pour  ramener  Tordre  et  un  certain  apaisement  dans  l'Empire  ottoman 
vous  permettront  de  mettre  au  point,  à  la  suite  de  vos  entretiens  avec 
M.  de  Nélidoir  et  d  accord  avec  le  Gouvernement  impérial,  un  système 
répondant  aux  vues  communes  des  deux  Gouvernements. 

G.  Hanotaux. 


Le  comte  de  Monte bello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Saint-Pétersbourg,  le  2Î  novembre  1896. 

Le  Gouvernement  impérial,  après  avoir  pris  l'avis  de  M.  de  Nélidoff 
et  du  Ministre  des  Finances,  n'est  pas  partisan  de  l'introduction  d'un 
Délégué  russe  au  Conseil  de  la  Dette  ottomane. 

La  Russie  n'ayant  pas  de  porteurs  de  londs  turcs  en  nombre  suffisant 
pour  justifier  la  présence  d  un  Représentant  de  ces  intérêts  particuliers, 
la  Chancellerie  impériale  pense  que  la  Russie,  en  s  appuyant  sur  le  pro- 
tocole 18  du  Congrès  de  Rcrlin,  pourrait  déclarer  au  Gouvernement 
ottoman  que,  quoiqu'elle  n'ait  pas  de  porteurs  de  titres  ottomans  ni  de 
Délégué  au  Conseil  de  la  Detie,  elle  est  intéressée  a  ce  que  les  droits  des 
créanciers  français  ne  soient  pas  lésés;  la  Russie  préviendrait  la  Porte 
que,  si  ses  engagements  étaient  violés,  s'il  était  porté  atteinte  aux  re- 
venus concédés  aux  créanciers  par  les  arrangements  de  Moharem,  elle 
exigerait  l'institution  d'une  Commission  financière  extraordinaire  qui 
serait  chargée  d'examiner  les  réclamations  des  porteurs  de  titres  de  la 
Dette  ottomane  et  de  proposer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  leur 
donner  les  satisfactions  compatibles  avec  la  situation  financière  de  la 
Turquie. 

G.  DE  MoNTEBELLO. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  2.1  novembre  1896 

Je  viens  d'être  informé  par  I/.zet  Bey  que  des  ordres  sont  donnés  par 
le  Grand- Vizir  pour  la  reconstruction  des  établissements  religieux 
placés  sous  notre  protection. 

V.  Cambon. 


M.  Souhart,  consul  général  de  France  à  Beyrouth,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

Beyrouth,  le  23  nov«tnbre  1896. 

Suivant  les  ordres  qu'il  a  reçus  de  Constantinople.  le  vali  vient  de 
désigner  trois  fonctionnaires  chrétiens  et  trois  fonctionnaires  musulmans 
ponr  étudier  l'application  des  réformes  arméniennes  étendues  à  toutes 
les  provinces  de  l'Empire. 

Souhart. 
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Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  H  an  o  taux,  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Saint- Pétersbonrg,  le  24  novembre  1896. 

J'ai  été  reçu  aujourd'hui  par  l'Empereur  qui  m'a  confirmé  les  décla- 
rations qu'il  m'avait  déjà  formulées  sur  les  affaires  d'Orient. 

Il  est  toujours  fermement  décidé  à  agir  d'accord  avec  nous  et  avec 
toutes  les  puissances  pour  l'exécution  des  réformes  nécessaires. 

G.  de  Montebello. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  25  novembre  18%. 

Le  baron  de  Mohrenheim  est  venu  me  communiquer  aujourd'hui  un 
télégramme  de  M.  Chichkine,  dans  lequel  le  Gouvernement  russe  envi- 
sage l'éventualité  «  de  l'institution  d'une  Commission  financière  interna- 
tionale destinée  à  s'occuper  de  la  situation  financière  de  la  Turquie  ». 

Le  même  télégramme  reproduit  le  texte  des  instructions  qui  viennent 
d'être  adressées  à  l'ambassadeur  de  Russie  à  Londres.  Il  en  résulte  que 
le  Gouvernement  impérial  adhère  entièrement  à  l'idée  de  confier  aux 
ambassadeurs  à  Constantinople  le  soin  d  étudier  les  mesures  qui  pour- 
raient contribuer  au  maintien  de  l'Empire  turc,  en  garantissant  la  sécu- 
rité des  populations  chrétiennes.  Dans  le  cas  où  ces  mesures  seraient 
entravées  par  un  refus  non  motivé  et  par  les  tergiversations  du  Sultan, 
il  ne  se  refuserait  pas  à  discuter  les  moyens  indiqués  par  les  circons- 
tances, si  la  nécessité  en  est  reconnue  par  toutes  les  puissances. 

G.  Hanotaux. 


M.  Veillet-Dufrèche,  consul  général  de  France  à  Salonique, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Salonique,  le  25  novembre  18%. 

Des  instructions  émanant  du  Ministère  impérial  de  l'Intérieur  ont  été 
adressées  au  gouverneur  général  de  ce  vilayet  pour  l'application  des 
réformes.  Le  journal  officiel  U  Sélunik  vient  de  publier  le  règlement  qui 
doit  être  mis  en  vigueur  dons  la  province  de  ma  résidence. 

Ce  document  reproduit  dans  ses  grandes  lignes,  mais  avec  certaines 
modifications,  le  texte  des  réformes  pour  les  vilayets  d'Arménie,  qui 
avait  été  promulgué  l'an  dernier. 

Veillet-Dufrèche. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  27  novembre  18%. 

Le  bruit  a  couru  d'un  massacre  d'arméniens  à  Kharpout.  D'après  un 
télégramme  du  consul  anglais  en  cette  ville,  il  s'agit  d'une  attaque  des 
kurdes  contre  les  turcs.  La  tribu  nomade  kurde  des  Kizils  Bachi  (têtes 
rouges)  des  montagnes  du  Dersim  au  nord  de  Kharpout,  dont  on  évalue 
la  force  à  15,000  hommes,  aurait  brûlé  trois  villages  et  tué  un  grand 
nombre  d'habitants.  On  envoie  contre  eux  des  troupes  de  Malatia. 
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Malgré  les  déclarations  de  Munir-Bey,  le  Sultan  garde  une  attitude 
équivoque.  Douze  mandats  d'amener,  avec  menace  de  confiscation  de 
Liens,  out  encore  été  lancés  hier,  et  l'un  d'eux  est  décerné  contre 
M.  Mosditchian,  homme  honorable,  adversaire  particulier  des  procédés 
révolulionnaires,  qui,  depuis  les  événements,  servait  d'intermédiaire 
entre  les  ambassadeurs  et  le  Patriarcat,  et  qui  fort  {heureusement  a  pu 
prendre  la  fuite. 

Le  tribunal  extraordinaire  a  été  supprimé,  mais  la  procédure  devant 
la  Cour  criminelle  a  été  abrégée  de  façon  a  enlever  aux  accusés  la 
plupart  des  garanties  ordinaires. 

Le  patriarche  arménien  grégorien  a  été  élu  librement,  mais  son 
élection  n  est  pas  ratifiée,  et  ce  retard  insolite  réveille  toutes  les  inquié- 
tudes. 

Je  signale  sans  relâche  au  Sultan  les  dangers  de  celte  politique. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon.  ambassadeur  de  la  République  française 
a  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

l*èta,  le  9  décembre  IH90. 

D'après  les  renseignements  qui  me  sont  donnés  par  nos  agents,  très 
peu  de  chose  a  été  fait  jusqu'ici  dans  le  vilayct  de  Mossoul  pour  l'appli- 
cation des  réformes.  Le  gouverneur  de  la  province,  m  écrit  M.  Rais, 
manifeste  de  bonnes  dispositions.  II  est  factieux  qu'il  n'en  soit  pas  de 
même  dans  les  vilayets  où  la  population  chrétienne  forme  une  partie 
notable  de  la  population  générale,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  celui  de 
Mossoul,  où  elle  ne  dépasse  pas  n  p.  too. 

A  Adana,  l'application  des  réformes  se  borne  à  la  nomination  d'un 
moavin  musulman,  ce  qui  est  contraire  au  nouveau  règlement. 

De  Diarbëkir.  M.  Latïont  me  lait  savoir  (pi  on  n'est  pas  très  avancé, 
bien  que  le  travail  ait  du  commencer  depuis  plus  d'un  an. 

Ce  qui  est  pire,  c'est  qu'on  ne  procède  qu  a  des  innovations  de  détail 
et  que  les  prescriptions  les  plus  importantes  des  réformes  demeurent 
lettre  morte. 

Les  inspections  judiciaires  n'ont  apporté  aucun  r«-mède  au  fonction- 
nement de  la  justice  ni  au  régime  des  prisons  Aucune  des  mesures  con- 
cernant les  kurdes  et  la  cavalerie  hamidié  n'e>t  appliquée,  alors  qu'ils 
sont  une  des  principales  sources  du  mal  dont  sourire  la  population. 

P.  Cambon. 


M.  le  comte  de  Vau vineux,  chargé  d'affahes  de  France 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M  .  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Saitil-Pét'oliourg.  le  10  décembre  18%. 

Je  viens  de  voir  M.  de  NelidolTqui  avait  été  reçu  hier  par  l'Empereur  et 
qui  repart  demain  matin  pour  Constantinople,  où  il  sera  mercredi.  Il  m'a 
indiqué  le  sens  des  instructions  qui  lui  ont  été  données  verbalement  et 
qui  lui  seront  remises  par  écrit  avant  son  départ. 

L'Empereur  lui  a  donné  l'ordre  d'inviter  en  son  nom  le  Sultan,  dans 
les  termes  les  plus  catégoriques,  à  accomplir  sans  retard  ni  arrière- 
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pensée  les  réformes  promises  et  de  lui  déclarer  que,  s'il  ne  se  conforme 
pas  au  vœu  unanime  do  l'Europe,  il  s'expose  aux  plus  grands  dangers. 

M.  de  Nélidofl  m'a  dit  qu'il  doit  faire  ressortir  raccord  complet  des 
puissances  au  sujet  des  affaires  turques  et  ne  pas  cacher  au  Sultan 
que,  s'il  ne  remplit  pas  ses  engagements  et  cause  ainsi  de  nouveaux 
désordres,  il  s'expose  à  une  intervention  européenne  dont  les  suites 
peuvent  être  désastreuses  pour  l'Empire  ottoman. 

L'ambassadeur  de  Russie  est  également  chargé  de  déclarer  à  Àbdul  - 
Hamid  que,  tout  en  n'ayant  pas  de  Représentant  à  la  Commission  de  la 
Dette,  le  Gouvernement  russe  est  formellement  décidé  à  détendre  les 
intérêts  des  porteurs  de  titres,  et  que.  si  le  Gouvernement  ottoman 
venait  à  s'emparer  des  revenus  affectés  aux  créanciers  étrangers,  la 
Russie  n'hésiterait  pas  à  faire  partie  de  la  Commission  financière  qui 
serait  certainement  constituée  suivant  le  protocole  18  du  Congrès  de 
Berlin. 

Vauvineux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  10  décembre  1896. 

J'ai  transmis  à  Votre  Excellence  les  assurances  maintes  fois  réitérées 
du  Sultan  au  sujet  de  la  mise  en  liberté  des  détenus  Jusqu'à  présent, 
les  prisons  sont  plus  remplies  que  jamais;  elles  reçoivent  tous  les  jours 
de  nouveaux  détenus,  arrêtés  sous  les  inculpations  les  plus  bizarres,  et 
elles  n'en  rendent  jamais. 

Ces  poursuites,  ce-  détentions  arbitraires  entretiennent  la  souffrance, 
l'inquiétude  et  l'irritation  dans  la  population  arménienne. 

Le  seul  moyen  de  rassurer  la  masse  pacilique  qui  ne  demande  qu'à 
reprendre  tes  affaires  et  ù  vivre  tranquillement  comme  par  le  passé  à 
côté  des  turcs,  serait  de  proclamer  une  amnistie  générale,  sans  condi- 
tions et  sans  catégories;  de  vider  d'un  coup  toutes  les  prisons  et  de 
rendre,  sous  forme  de  Haïti  Humayoun,  un  édit  de  pacification  qui  don- 
nerait satisfaction  à  l'opinion  européenne  et  qui  causerait  ici  un  tel  sou- 
lagement, que  le  Comité  révolutionnaire  devrait  mettre  bas  les  armes. 

Tous  ces  temps  derniers,  je  n'ai  cessé  d'agir  dans  ce  sens  auprès  du 
Sultan  et  de  la  Forte.  Mercredi  malin,  on  me  déclarait  que.  si  je  voulais 
.  demander  l'amnistie  générale  en  affirmant  qu'elle  produirait  un  heureux 
effet  en  Europe  et  qu'elle  apaiserait  la  population  arménienne,  Sa  Ma- 
jesté impériale  céderait  à  mon  désir. 

J'envoyai  mon  premier  drogman  porter  une  demande  et  mon  affirma- 
tion au  Palais,  et  après  avoir  pris  les  ordres  de  son  Maître,  Izzet  Bey  fit 
connaître  à  M.  Rouet  qu'un  iradé  serait  envoyé  le  soir  même  au  Grand- 
Vizir  pour  lui  enjoindre  de  soumettre  au  Conseil  des  Ministres  un  projet 
d'amnistie  Rappliquant  à  tous  les  arméniens,  à  l'exception  des  membres 
et  organisateurs  des  Comités  révolutionnaires. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  11)  décembre  18%. 

Le  Sultan  s'est  enfin  décidé  à  sanctionner,  le  29  novembre  dernier, 
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l'élection  du  nouveau  patriarche  des  arméniens  grégoriens.  Pendant 
onze  jours,  Sa  Majesté  a  suspendu  une  décision  qui  ne  faisait  de  doute 
pour  personne,  et  qu'Elle  ne  pouvait,  du  reste,  prendre  différente. 

Mgr  Ormanian  vient  d'être  installé  officiellement.  En  prenant  posses- 
sion de  son  siège  au  patriarcat  de  Coum-Capou,  le  nouveau  prélat  a 
prononcé  un  discours  dont  le  ton  est  ferme  ei  modéré  et  de  tous  points 
excellent. 

L'opinion  générale,  chez  les  grégoriens  et  chez  les  catholiques,  comme 
dans  les  milieux  étrangers,  se  montre  favorable  au  nouveau  prélat  et 
augure  bien  du  choix  qui  a  été  fait. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux, ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Vauvineux, 
chargé  d'affaires  de  France  à  Saint-Pétersbourg. 

Paris,  1«  12  décembre  18%. 

Sir  Edmund  Monson  m'a  rappelé  en  termes  pressants  le  prix  que  lord 
Salisbury  attachait  à  recevoir  notre  réponse  à  ses  propositions  concer- 
nant la  situation  en  Orient. 

Mon  intention  serait  de  rappeler,  le  cas  échéant,  au  Cabinet  de 
Londres,  les  déclarations  que  j'ai  faites  au  Parlement  en  signalant 
comme  condition  nécessaire  d'une  action  concertée  des  puissances  leur 
entente  préalable  sur  les  trois  points  suivants  : 

Maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman; 

Pas  de  condominium  ; 

Pas  d'action  isolée  sur  aucun  point. 

Vous  voudrez  bien  faire  part  confidentiellement  de  ces  indications  à 
M.  Chichkine. 

G.  Hanotaux. 


M.  le  comte  de  Vauvineux,  chargé  d'affaires  de  France 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Saint-l'élersbourg,  le  14  décembre  1896. 

M.  Chichkine  m'a  chargé  de  vous  déclarer  qu'il  partageait  votre 
manière  de  voir  relativement  aux  trois  points  sur  lesquels  les  puissances 
devront  s'entendre  avaut  de  décider  leur  action  commune. 

D'après  ce  que  m'a  dit  le  gérant  du  ministère  des  allaires  étrangères, 
M.  de  Staal  a  remis  à  lord  Salisbury  un  résumé  du  télégramme  par 
lequel  le  Gouvernement  impérial  faisait  connaître  sa  manière  de  voir 
sur  le  mémorandum  du  Gouvernement  britannique. 

Vauvineux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

I»é>a.  le  15  décembre  1836. 

Conformément  aux  directions  qui  vous  ont  été  précédemment  adres- 
sées à  vous-même  et  aux  déclarations  que  j'ai  faites  au  Parlement,  je 
vous  invite  a  vous  unir  à  vos  collègues  en  vue  d'obtenir  du  Sultan  la 
réalisation  prompte  et  complète  des  réformes  promises  et  nécessaires. 
Vous  insisterez  auprès  d  Abdul-Hamid  dans  les  termes  que,  d'accord 
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avec  M.  de  Nélidoff  et  vos  collègues,  vous  jugerez  les  plus  propres  à 
lui  donner  le  sentiment  exact  des  graves  conséquences  auxquelles  il 
s  exposerait  s'il  ne  tenait  pas  compte  du  vœu  unanime  des  puissances  et 
s'il  rendait  ainsi  inévitable  une  intervention  de  1  Europe. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  nous  continuons  de  considérer, 
d'accord  avec  le  Gouvernement  russe,  comme  la  condition  nécessaire 
d'une  action  concertée  des  puissances,  leur  entente  préalable  sur  les 
trois  points  suivants  : 

Maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  ; 

Pas  d  action  isolée  sur  aucun  point  ; 

Pas  de  condominium. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  également  que,  dans  notre  pensée, 
les  réformes  doivent  s'appliquer  à  toutes  les  populations  de  l'Empire  sans 
distinction  do  races  ni  de  religion. 

Quant  à  la  question  des  mesures  de  coercition,  nous  ne  nous  refuse- 
rions pas  à  l'examiner  le  moment  venu,  si  les  puissances  étaient  una- 
nimes à  en  reconnaître  l'absolue  nécessité. 

G.  Hanotaux. 


M,  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  15  décembre  1896. 

M.  de  Nélidoff.  avant  de  quitter  Saint-Pétersbourg,  a  indiqué  au  comte 
de  Vauvineux  le  sens  des  instructions  qui  lui  avaient  été  données  ver- 
balement et  qui  ont  dû,  depuis  lors,  lui  être  renouvelées  par  écrit. 

L'Empereur  a  donné  l'ordre  à  M.  de  Nélidoff  d'inviter  en  son  nom  le 
Sultan,  dans  les  termes  les  plus  catégoriques,  à  accomplir  sans  retard 
ni  arrière-pensée  les  réformes  promises  et  à  lui  déclarer  que,  s'il  ne  se 
conformait  pas  au  vœu  unanime  de  l'Europe,  il  s'exposerait  aux  plus 
grands  dangers. 

M.  de  Nélidoff,  d'après  les  mêmes  indications,  devra  faire  ressortir 
l'accord  complet  des  puissances  au  sujet  des  affaires  turques  et  ne  pas 
cacher  au  Sultan  que,  s'il  ne  remplit  passes  engagements  et  cause  ainsi 
de  nouveaux  désordres,  il  s'exposera  à  une  intervention  européenne 
dont  les  suites  peuvent  être  désastreuses  pour  1  Empire  ottoman. 

L'ambassadeur  de  Russie  est  également  chargé  de  déclarer  a  Abdul- 
Haraid  que  le  Gouvernement  russe  est  fermement  décidé  à  défendre  les 
intérêts  des  porteurs  de  titres,  et  que,  si  le  Gouvernement  ottoman 
venait  à  s'emparer  des  revenus  affectés  aux  créanciers  étrangers,  la 
Russie  n'hésiterait  pas  à  faire  partie  de  la  Commission  financière  qui 
serait  certainement  constituée  suivant  le  protocole  18  du  Congrès  de 
Berlin. 

J'ai,  de  mon  côté,  parlé  à  Munir  Bey  du  projet  d'amnistie  dont  vous 
avez  entretenu  le  Sultan. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  16  décembre  1896. 

La  Sublime  Porte  n'ayant  adressé  aucune  instruction  au  président  du 
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Conseil  de  guerre  chargé  de  juger  le  colonel  Mazhar  Bey,  pour  l'admis- 
sion aux  audiences  des  drogmans  de  France  et  d'Italie,  j'ai  remis,  le 
11  décembre,  au  Ministre  des  affaires  étrangères  une  note  signée  pro- 
testant à  l'avance  contre  toute  procédure  poursuivie  en  dehors  de  l'as- 
sistance de  notre  Délégué  consulaire.  Votre  Excellence  trouvera  ci- joint 
copie  de  celte  note. 

Le  12  décembre,  le  procès  a  commencé  sans  admission  des  drogmans, 
qui  ont  protesté. 

Le  Président  du  Conseil  de  guerre  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  admettre 
personne  aux  audiences  sans  un  iradé  impérial. 

Sur  mes  réclamations,  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  adressé  un 
nouveau  rapport  au  Sultan  qui,  malgré  ses  promesses  aux  ambassa- 
deurs de  France  et  d  Italie,  a  laissé  sans  réponse  toutes  les  communica- 
tions de  la  Porte  à  ce  sujet. 

Je  remets  aujourd  nui  à  la  Porte  une  nouvelle  note  dont  copie  est 
également  ci-annexée. 

P.  Cambon. 


PREMIÈRE  ANKEXE  A  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANT1NOPLE  Dl    16  DÉCEMBRE  1896. 

M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople,  à  Son  Excellence  Tewflk-Pacha,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Turquie. 

Péri,  le  11  décembre  1896. 

Le  24  novembre  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excel- 
lence que  M.  Guys,  drogman  chancelier  du  consulat  de  France  à  Alep,  avait 
été  désigné  comme  délégué  de  l'ambassade  pour  assister  à  l'instruction  du 
procès  et  au  jugement  du  colonel  Mazhar  Bey  par  le  Conseil  de  guerre  ins- 
titué à  Marache,  et  je  la  priais  de  vouloir  bien  en  informer  d'urgence  l'au- 
torité compétente. 

Aucune  suite  n'ayant  été  donnée  à  ma  demande  et  le  droit  de  déléguer  un 
drogman  à  une  procédure  suivie  devant  un  Conseil  de  guerre  ayant  paru 
devoir  m'étre  contesté  par  la  Sublime  Porte,  j'ai  dû,  à  la  date  du  30  novembre 
dernier,  rappeler  à  Votre  Excellence  que  cette  prétention  était  absolument 
contraire  aux  anciens  traités  qui  stipulent  formellement  qu'en  matière  mixte 
il  ne  peut  être  procédé  à  aucun  procès  en  dehors  de  la  présence  d'un  Délégué 
du  consulat  dont  relève  l'étranger  en  cause.  C'est  le  cas  qui  se  présente  au- 
jourd'hui à  l'occcision  du  meurtre  du  H.  P.  Salvatore. 

Aucune  contestation  ne  peut  s'élever,  quelle  que  soit  la  juridiction  en 
cause,  sur  le  principe  que  je  viens  de  rappeler.  Cependant,  le  maréchal 
Edhem  Pacha  n'a  pas  encore  reçu  les  instructions  que  je  réclamais  il  y  a 
plus  de  quinze  jours.  Je  suis  d'autant  plus  surpris  de  la  prétention  émise 
aujourd'hui  que,  dans  un  cas  analogue  survenu  il  y  a  plus  de  seize  ans  & 
Alexandrette,  le  Ministère  impérial  des  affaires  étrangères  avait  pris  soin  de 
rappeler  que  les  Conseils  de  guerre  doivent  admettre  la  présence  du  drogman 
du  consulat  dont  relève  l'étranger.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  communication 
adressée  par  le  Ministère  de  la  guerre  au  gouverneur  général  de  la  province 
d'Alep,  le  30  rabi  akher  1297  (29  mars  vieux  style  1296/1880),  sous  lenp  98. 

En  présence  d'un  refus  de  la  Sublime  Porte,  que  rien  ne  justifie,  je  me  vois 
donc  forcé  de  réclamer  par  écrit  de  Votre  Excellence  l'envoi  au  maréchal 
Edhem  Pacha  d'instructions  lui  enjoignant  d'admettre  librement  aux  séances 
du  Conseil  de  guerre  de  Marache  à  titre  de  délègue  consulaire,  M.  Guys,  drog- 
man-chancelier  du  consulat  de  France  à  Alep. 

Ce  fonctionnaire  a  l'ordre  de  se  présenter  au  Conseil  de  guerre,  et,  au  cas 


Digitized  by  Google 


AFFAIRES  ARMÉNIENNES 


35 


où  l'entrée  lui  en  serait  refusée,  de  protester  contre  toute  procédure  suivie 
en  dehors  de  sa  présence. 

Je  déclare,  en  outre,  à  Votre  Excellence,  que  je  considérerai  comme  nuls 
et  non  avenus  tous  actes  de  procédure  qui  seraient  faits  en  dehors  de  l'as- 
sistance du  Délégué  consulaire  de  France,  au  cours  du  procès  du  colonel 
Mazhar  Bey. 

P.  Cambon. 


DEUXIÈME  ANNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  DE  CO>ST A NTINOPLR  DU  l(i  DÉCEMBRE  1896. 

M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Cous- 
tantinople,  à  S.  Esc.  Tewflk  Pacha,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Turquie. 

Péra,  le  16  décembre  1896. 

Le  il  de  ce  mois,  j'ai  entretenu  Votre  Excellence  de  l'attitude  prise  par  la 
Sublime  Porte  dans  la  question  de  l'assistance  d'un  Délégué  consulaire  de 
France  aux  séances  du  Conseil  de  guerre  chargé  de  poursuivre  le  colonel 
Mazhar  Bey,  à  la  suite  du  meurtre  du  P.  Salvatore,  religieux  latin  de  Jenidjé- 
Kalé.  J'ai  rappelé  l'obligation  où  se  trouvait  le  Gouvernement  impérial,  aux 
termes  des  anciens  traités,  d'admettre  un  Délégué  consulaire  devant  les 
juridictions  chargées  d'examiner  les  causes  où  des  ressortissants  de  l'am- 
bassade se  trouvent  intéressés. 

Malgré  les  assurances  qui  m'ont  été  données  à  plusieurs  reprises  que  la 
plus  grande  régularité  serak  apportée  'dans  les  opérations  du  Conseil  de 
guerre  chargé  de  juger  et  de  punir  le  colonel  Mazhar  Bey.  la  Sublime  Porte 
n'a  fait  encore  aucune  réponse  à  ma  réclamation.  Bien  plus,  les  séances  du 
procès  ont  commencé,  et  l'accès  en  a  été  refusé  à  M.  Guys,  délégué  consu- 
laire de  France  qui,  sur  des  instructions  que  je  lui  avais  données,  s'est  vu 
obligé  de  protester  par  écrit  auprès  du  Président  contre  l'exclusion  dont  il 
était  l'objet. 

Je  viens  d'être  avisé  qu'en  réponse  à  sa  communication,  le  général  Loutfi 
Pacha  a  déclaré  qu'aux  termes  de  la  loi  nul  ne  peut,  sans  un  iradè  impérial, 
être  admis  aux  séances  d'un  Conseil  de  guerre. 

Votre  Excellence  sait  que  cette  affirmation  est  formellement  contraire  aux 
anciens  traités.  Aussi,  en  Lui  rappelant  que  je  tiens  pour  nulles  et  non 
avenues  les  opérations  effectuées  jusqu'ici  par  le  Conseil  de  guerre  de 
Marache,  je  crois  devoir  La  prévenir  que  si.  samedi  soir  au  plus  tard,  ordre 
n'a  pes  été  donné  au  Général  Président  d'admettre  M.  Guys  aux  séances, 
dans  les  conditions  ordinaires  réservées  aux  Délégués  consulaires  et  de 
recommencer  toute  la  procédure  faite  hors  sa  présence,  ce  fonctionnaire 
recevra  l'ordre  de  quitter  Marache. 

J'ajouterai  qu'aucune  réponse  n'ayant  été  faite  à  la  communication  ver- 
bale que  j'adressais  à  Votre  Excellence  le  3  de  ce  mois,  par  l'entremise  du 
premier  drogman  de  l'ambassade,  je  me  vois  dans  l'obligation  de  protester 
aujourd'hui  par  écrit  contre  la  présence  au  sein  du  Conseil  de  guerre  du 
colonel  Saïd  Bey.  commandant  le  38e  régiment  d'infanterie.  Votre  Excellence 
n'ignore  pas  que  c'est  à  ce  régiment  qu'appartient  le  3*  bataillon  commandé 
par  Mazhar  Bey  lors  du  meurtre  du  P.  Salvatore. 

P.  Cambon. 


Le  comte  de  Vauvineux,  charge  d'affaires  de  France  àSt-Pétersbourg, 
à  M.  Hanotauz,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  10  décembre  1896. 

M.  Chichkine  a  communiqué  à  l'Empereur  le  contenu  de  votre  télé- 
gramme du  12  de  ce  mois.  Sa  Majesté  l'a  pleinement  approuvé  et  a 
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ordonné  à  M.  Ghichkine  d'adresser  aux  Représentants  russes  une  circu- 
laire leur  enjoignant  d'appuyér  avec  nous  les  trois  points  posés  par 
Votre  Excellence. 

Vauvineux. 


M.  H.  Lozé.  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienne,  le  16  décembre  1896. 

Le  comte  Goluchowski  a  envoyé  sa  réponse  officielle  au  Cabinet 
anglais.  L'Autriche  a  fait  savoir  qu'elle  approuvait  la  réunion  des 
ambassadeurs  et  l'idée  de  leur  donner  mission  d'élaborer  des  proposi- 
tions qui  seraient  soumises  ensuite  à  chacune  des  puissances.  Le  comte 
Goluchowski  estime  qu'on  pourra  examiner  ultérieurement  les  moyens 
à  employer  pour  contraindre  le  Sultan  à  donner  satisfaction  à  l'Europe. 

H.  Lozé. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  17  décembre  1896. 

J'ai  envoyé  le  directeur  de  mon  Cabinet  donner  lecture  de  votre 
dépêche  du  16  à  Munir  Bey  et  lui  déclarer  qu'elle  m'avait  causé  la  plus 
pénible  impression.  M.  Marcel  a  fait  observer  que  nous  avions  à  nous 
plaindre  du  manque  de  parole  le  plus  désobligeant.  Le  procès  étant  en 
cours  depuis  le  12,  il  nous  fallait  une  satisfaction  immédiate,  faute  de 
laquelle  je  verrais  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  vous  enjoindre  de  quitter 
Constantinople.  Enfin,  le  mauvais  vouloir  paraissant  venir  du  Palais 
même,  c'était  là  que  Munir  Bey  devait  s'adresser. 

L'ambassadeur  de  Turquie  a  promis  de  télégraphier  séance  tenante 
à  la  Porte  et  au  Palais.  Il  a  ajouté  qu'il  en  taisait  son  affaire  personnelle. 

Vous  serez  sans  doute  en  mesure  de  m 'assurer  de  la  suite  qui  aura  été 
donnée  à  cette  démarche.  Elle  ne  peut  laisser  au  Sultan  aucun  doute  sur 
notre  ferme  résolution  de  surveiller,  comme  nous  en  avons  le  droit,  la 
marche  d'un  procès  qui  présente,  pour  nous,  un  intérêt  capital. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Mon- 
tebello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Paris,  le  17  décembre  1896. 

Je  ne  pouvais  qu'être  satisfait  du  sens  général  des  instructions  données 
à  M.  de  Nelidoff  tel  que  l'ont  indiqué  les  communications  de  M.  de  Vau- 
vineux. 

J  ai  invité  moi-même  notre  ambassadeur  à  Constantinople  à  s'unir  à 
ses  collègues  en  vue  d'obtenir  du  Sulian  la  réalisation  prompte  et  com- 
plète des  réformes  promises. 

M.  Cambon  devra  insister  auprès  d'Abdul-Hamid  dans  les  termes  que, 
d'accord  avec  M.  de  Nélidofl'  et  ses  collègues,  il  jugera  les  plus  propres 
à  donner  au  Sultan  le  sentiment  exact  des  graves  conséquences  aux- 


Digitized  by  Google 


AFFAIRES  ARMÉNIENNES 


*7 


quelles  il  s  exposerait  s'il  ne  tenait  pas  compte  du  vœu  unanime  des 
puissances  et  s'il  rendait  ainsi  inévitable  une  intervention  de  l'Europe. 

J'ai  recommandé  à  notre  ambassadeur  de  ne  pas  perdre  de  vue  que, 
d'accord  avec  le  Gouvernement  impérial,  nous  continuons  à  considérer 
comme  la  condition  nécessaire  d'une  action  concertée  des  puissances 
leur  entente  préalable  sur  les  trois  points  suivants  : 

Maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  ; 

Pas  d'action  isolée  sur  aucun  point  ; 

Pas  de  condominium. 

J'ai  ajouté  que,  dans  notre  pensée,  les  réformes  devaient  s'appliquer 
à  toutes  les  populations  de  l'Empire,  sans  distinction  de  race  ni  de  reli- 
gion. Quant  à  la  question  des  mesures  de  coercition,  nous  ne  nous  refu- 
serions pas  à  l'examiner,  le  moment  venu,  si  les  puissances  étaient 
unanimes  à  en  reconnaître  la  nécessité  absolue.  Vous  voudrez  bien 
donner,  pans  retard,  connaissance  de  ces  instructions  à  M.  Chichkine. 

J'ai  été  heureux  de  constater  que  l'Empereur  avait  pleinement  ratifié 
l'approbation  déjà  donnée  par  M.  Chichkine  aux  trois  points  visés 
ci- dessus. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères, 

Péra,  le  17  décembre  1896. 

J'ai  reçu  de  nos  consuls  un  certain  nombre  de  renseignements  nou- 
veaux sur  l'application  des  réformes  dans  les  différents  vilayets  de 
Turquie. 

Les  informations  fournies  par  notre  agent  consulaire  à  Van,  indiquent 
chez  le  vali  de  bonnes  dispositions.  Mais  le  refus  du  Palais  de  lui  donner 
l'autorisation  de  prendre  des  mesures  effectives  à  l'égard  des  kurdes  et 
de  la  cavalerie  hamidié  le  rend  impuissant  à  appliquer  aucune  des  dis- 
positions réclamant  au  préalable  le  rétablissement  de  l'ordre. 

Il  est  donc  probable  que,  dans  ce  vilayet,  où  la  proportion  des  chré- 
tiens est  cependant  considérable,  les  réformes  demeureront  sans  effet  et 
que  les  abus  qu'elles  avaient  pour  but  de  corriger  continueront  à  peser 
cruellement  sur  les  arméniens. 

Par  contre,  dans  le  vilayet  de  Sivas,  un  effort  est  fait  par  le  vali  pour 
installer  certains  fonctionnaires  chrétiens  et  constituer  les  Commissions 
prévues  dans  le  plan  des  réformes. 

Malheureusement,  ces  Commissions  n'ont  encore  effectué  aucun 
travail. 

P.  Cambon. 


Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Saint-Pétersbourg,  le  19  décembre  1896. 

Je  viens  de  faire  connaître  à  M.  Chichkine  les  instructions  que  vous 
avez  adressées  à  M.  P.  Cambon.  Il  les  a  trouvées  parfaitement  d'accord 
avec  celles  qui  ont  été  remises  à  M.  de  NélidofT. 

G.  de  Montebello  . 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  SI  décembre  1896. 

La  Porte  m'a  fait  dire  hier  que  les  drogmans  des  consulats  de  France 
et  d  Italie,  délégués  à  Marache  pour  l'allaire  du  P.  Salvatore.  seraient 
admis  au  Conseil  de  guerre  mais  en  simples  auditeurs. 

Elle  faisait  ajouter  qne  le  mandat  de  ces  Délégués  serait  de  courte 
durée,  car,  l'amnistie  générale  devant  être  proclamée  demain  lundi,  le 
colonel  Mazhar  Bey  en  bénéficierait. 

En  apprenant  cette  réponse,  j'ai  adressé  immédiatement  à  la  Porte  une 
note  signée  déclarant  que  mon  Gouvernement  ne  pouvait  admettre  une 
mesure  de  clémence  en  faveur  de  Mazhar  Bey. 

Puis  mon  premier  drogman  est  allé  faire,  de  ma  part,  au  Palais,  les 
représentations  les  plus  énergiques.  Izzet  Bey  est  venu  me  voir  peu 
après.  Il  rn'a  dit  que  le  Sultan  ne  pouvait  amnistier  les  arméniens  sans 
gracier  les  musulmans,  et  que.  si  la  poursuite  contre  Mazhar  Bey  ne 
devait  pas  être  abandonnée,  il  n'y  aurait  d'amnistie  pour  personne.  Je 
lui  ai  répondu  qu'il  n'y  avait  aucun  rapport  entre  les  affaires  armé- 
niennes et  le  meurtre  d'un  religieux  latin  inoflensif  par  les  troupes 
régulières  sur  l'ordre  de  leur  chef;  que  la  punition  de  Mazhar  Bey.  pro- 
mise par  la  Porte,  annoncée  par  Votre  Excellence  à  la  tribune,  exigée  par 
l'opinion  française,  serait,  s'il  le  fallait,  imposée  au  Sultan;  que  j'avais 
déjà  pris  les  dispositions  né  -essaires  pour  mettre  mon  Gouvernement  à 
même  d'intervenir  à  Alexandrette,  et  que,  si  nous  n'obtenions  pas  satis- 
faction, vous  jugeriez  sans  donte  inutile  de  maintenir  un  ambassadeur  à 
Constantinople. 

P.  Camdon. 


M.  P  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  21  décembre  1806. 

M.  de  Nélidoff  a  été  reçu  hier  par  le  Sultan.  Il  lui  a  déclaré  d'ordre 
de  son  Souverain  qu  il  s'exposerait  aux  plus  grands  dangers  et  même  à 
une  intervention  étrangère,  s'il  refusait  de  se  conformer  aux  conseils 
des  ambassadeurs.  Abdul-Hamid  a  répondu  qu'il  espérait  qu'on  respec- 
terait sa  souveraineté  et  qu'il  ne  recevrait  pas  de  conseils  trop  pénibles 
à  suivre.  Il  a  protesté  de  sa  bonne  volonté  et  il  a  parlé  de  l'exécution 
des  réformes 

Mon  collègue  de  Russie  a  également  entretenu  le  Sultan  de  l'amnistie 
et  a  conseillé  de  la  taire  «ussi  large  que  possible,  sans  catégories  et 
avec  des  exceptions  nominales.  L'ambassadeur  de  Russie  a  mis  au 
courant  tousses  collègues  de  son  entretien  avec  le  Sultan  et  des  parties 
essentielles  de  ses  instructions  Aucun  d'eux  n'ayant  encore  reçu  de 
direction  pour  l'élude  générale  de  la  situation  dont  tous  les  Gouverne- 
ments semblent  avoir  admis  la  nécessité,  nous  sommes  convenus 
d'échanger  nos  idées  à  titre  privé  et  de  nous  livrer  à  un  travail  pré- 
paratoire. 

P.  Cambon. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
a  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péia,  le  22  décembre  189o. 

L'iradé  impérial  relatif  à  l'amnistie  vient  d'être  envoyé  à  la  Porte. 
L'amnistie  e.>t  générale.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  82  individus  con- 
damnés à  mort  dont  les  uns  resteront  détenus  dans  une  enceinte  fortifiée 
et  les  autres  seront  remis  au  patriarche  arménien,  pour  être  enfermés 
dans  des  monastères. 

Mazhar  Bey  n'est  pas  compris  dans  l'amnistie. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  A  Constantinople. 

Paris,  le  22  décembre  1896 

Je  ne  pouvais  manquer  d'accueillir  avec  une  vive  i  atisfaction  les  ré- 
sultats indiqués  dans  votre  télégramme  de  ce  jour  et  que  la  fermeté  de 
votre  attitude  a  si  manifestement  contribué  à  assurer. 

G.  Hanotaux. 


Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  22  décembre  1890. 

J  ai  fait  connaître  aujourd'hui  à  lord  Salisbury  la  substance  des  ins- 
tructions envoyées  à  M.  Cambon.  Lord  Salisbury  s'est  déclaré  d'accord 
avec  vous  sur  les  trois  points  pour  le*quels  une  entente  préalable  des 
puissances  vous  parait  nécessaire.  »  Le  maintien  de  1  intégrité  de  l'Em- 
pire ottoman,  m  a-t-il  dit,  est  le  point  de  départ  même  du  concert  des 
puissances;  1  exclusion  de  toute  action  isolée  résulte  du  principe  du 
concert;  et  vous  savez  que  je  ne  suis  en  aucune  façon  partisan  des  con- 
dominiurn.  •  Il  a  ajouté  que,  comme  vous,  il  réclamait  l'application  des 
réformes  à  toutes  k s  populations  de  l'Empire  turc  sans  distinction  de 
race  ni  de  religion,  et  il  a  fait  la  rem  irque  que  les  amis  des  arméniens 
en  Angleterre  avaient  exercé  une  action  très  nuisible  en  s'attachant  à 
plaider  exclusivement  la  cause  de  ce  groupe  spécial. 

Au  sujet  des  mesures  coercitives,  le  premier  Ministre  a  fait  l'observa- 
tion que  votre  formule  était  semblable  a  celle  du  Cabinet  russe,  mais  il 
a  reconnu  avec  moi  qu'elle  aboutissait  au  même  résultat  pratique  que 
la  sienne.  D'après  celle-ci,  les  puissances,  avant  d'étudier  des  proposi- 
tions de  réformes,  devaient  admettre  le  principe  du  recours  éventuel  à 
la  coercition,  mais  non  examiner  les  mesures  qu'il  y  aurai  lieu  d'adopter 
pour  faire  prévaloir  leurs  volontés. 

Alph.  de  Courcel. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  baron  de  Courcel, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

l'an.*,  le  ït  décembre  189C. 

Je  crois  opportun  qu'à  l'exemple  de  vos  collègues  vous  fassiez  à  lord 
Salisbury  une  communication  écrite.  Je  vous  serai  donc  obligé  de  lui 
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écrire  que,  comme  suite  à  votre  entretien  avec  lui  et  à  la  conversation 
que  j'ai  eue  de  mon  coté  avec  Sir  Ed.  Monson,  vous  croyez  devoir  lui 
remettre  un  résumé  des  instructions  adressées  le  15  décembre  à 
M.  Cambon.  Vous  indiquerez  notamment  le  sens  du  langage  que 
M.  Cambon  a  été  invité  à  tenir  de  concert  avec  ses  collègues,  en  vue 
d'obtenir  du  Sultan  la  réalisation  prompte  et  complète  des  réformes  pro- 
mises et  nécessaires.  Vous  formulerez  les  trois  points  réservés  et  vous 
marquerez  enfin  le  sens  exact  de  nos  vues  sur  l'application  des  réformes 
à  toutes  les  populations  de  l'Empire.  Vous  viserez  ensuite,  dans  les  termes 
mêmes  des  instructions,  la  question  de  l'examen  des  mesures  de  coerci- 
tion. Vous  pourrez  utilement  exprimer  ensuite  la  satisfaction  avec 
laquelle  vous  avez  constaté,  d'après  votre  entretien  avec  le  premier 
Ministre,  que  l'accord  entre  nos  deux  Gouvernements  était  complet  sur 
tous  ces  points.  Je  crois  enfin  désirable  que  vous  demandiez  à  lord  Salis- 
bury  de  vous  accuser  réception  de  cette  communication. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paru,  le  22  décembre  1896. 

J'ai  fait  venir  Munir  et  je  lui  ai  parlé  de  nouveau  très  énergiquement 
dans  le  même  sens  que  vous  au  sujet  du  jugement  du  colonel  Mazhar 
Bey.  Il  m'a  promis  d'en  télégraphier  personnellement  au  Sultan. 

G.  Hanotaux. 

M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  a  Vienne  et  près  le  Roi 
d'Italie. 

Paris,  le  23  décembre  1896. 

J'ai  invité  notre  ambassadeur  à  Constantinople  à  s'unir  à  ses  collègues 
en  vue  d'obtenir  du  Sultan  la  réalisation  prompte  et  complète  des  ré- 
formes promises  et  nécessaires.  M.  Cambon  devra  insister  auprès  d'Ab- 
dul-Hamid  dans  les  termes  que,  d'accord  avec  M.  de  NélidofTct  ses  col- 
lègues, il  jugera  les  plus  propres  à  donner  au  Sultan  le  sentiment  exact 
des  graves  conséquences  auxquelles  il  s'exposerait  s'il  ne  tenait  pas 
compte  du  vœu  unanime  des  puissances  et  s  il  rendait  ainsi  inévitable 
une  intervention  de  l'Europe.  J  ai  ajouté  que  nous  continuons  de  consi- 
sidérer,  d'accord  avec  le  Gouvernement  russe,  comme  la  condition 
nécessaire  d'une  action  concertée  des  puissances,  leur  entente  préalable 
sur  les  trois  points  suivants  : 

Maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman;  pas  d'action  isolée  sur 
aucun  point;  pas  de  condominium. 

J'ai  marqué  que,  dans  notre  pensée,  les  réformes  devaient  s'appliquer 
à  toutes  les  populations  de  l'Empire,  sans  distinction  de  race  ni  de  reli- 
gion. Quant  à  la  question  des  mesures  de  coercition,  nous  ne  nous  refu- 
serions pas  à  l'examiner,  le  moment  venu,  si  les  puissances  étaient 
unanimes  à  en  reconnaître  la  nécessité  absolue. 

G.  Hanotaux. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople, à  S.  Exc.  Tewflk  Pacha,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Turquie. 

Péri,  le  26  décembre  1896. 

Il  résulte  des  informations  que  je  reçois  de  Marache  que  le  Conseil  de 
guerre,  convoqué  à  l'effet  de  juger  et  de  punir  le  colonel  Mazhar  Bey, 
continue  à  tenir  ses  séances  en  dehors  ge  la  présence  du  Délégué 
consulaire  de  France  et  que  celui-ci  n'a  pas  été  jusqu'ici  admis  à  y 
prendre  part  dans  les  conditions  habituelles  de  l'assistance  consulaire 
devant  les  juridictions  ottomanes. 

J'ai  deux  fois  déjà,  par  mes  lettres  des  11  et  16  4e  ce  mois,  réclamé 
par  M.  Guys  l'exercice  d'un  droit  qui  n'est  pas  contestable  et  j'ai  averti 
Votre  Excellence  que  je  tenais  pour  nulle  et  non  avenue  toute  procédure 
faite  en  dehors  de  sa  présence. 

J  apprends,  en  outre,  que  le  colonel  Mazhar  Bey  continue  à  se  pro- 
mener librement  à  Marache. 

En  présence  de  l'inconvenance  de  ce  procédé  et  du  refus  de  la  Su- 
blime Porte  d'admettre  aux  séances  du  Conseil  de  guerre  le  Délégué 
consulaire  de  Frauce  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  je  me  vois,  ainsi 
que  je  l  ai  annonce  à  Votre  Excellence,  forcé  de  donner  l'ordre  à 
M.  Guys  de  quitter  Marache  immédiatement  après  avoir  protesté  par 
écrit  auprès  du  Président  du  Conseil  de  guerre  contre  tout  acte  de  pro- 
cédure fait  ou  à  faire  en  dehors  de  sa  présence. 

J'informe  en  même  temps  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
décision  que  m'oblige  à  prendre,  suivant  ses  instructions,  l'injustifiable 
mauvais  vouloir  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  afin  que  le  Gouverne- 
ment de  la  République  puisse  aviser  aux  moyens  d'obtenir  la  réparation 
qui  lui  est  due  pour  le  meurtre  du  P.  Salvatore. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péri,  le  26  décembre  1896. 

Les  ambassadeurs  ont  commencé  leurs  échanges  de  vues  au  sujet  des 
réformes. 

Nous  nous  sommes  promis  mutuellement  de  ne  rien  laisser  transpirer 
de  nos  discussions  et  de  prier  nos  Gouvernements  de  considérer  toutes 
nos  communications  à  ce  sujet  comme  très  confidentielles. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Constantinople,  le  30  décembre  1896. 

Mon  collègue  de  Russie  a  remis  à  la  Porte  une  note  verbale  ou  notice 
relaiive  à  l'attitude  que  le  Gouvernement  de  Pétersbourg  comptait 
prendre,  dans  le  cas  où  les  intérêts  des  créanciers  de  la  Turquie  sem- 
bleraient menacés  et  les  ressources  affectées  à  la  Dette  publique  paraî- 
traient atteintes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  copie  de  cette  notice  qui  m'a  été 
remise  par  M.  de  Nélidoff. 
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L'organisation  donnée  à  la  Dette  publique  ottomane  nayant  reçu 
jusqu'ici  aucune  adhésion  de  la  part  de  la  Russie,  les  créanciers  de  la 
Turquie  pouvaient  craindre  de  voir  leurs  intérêts  méconnus,  dans  le 
cas  où  la  puissance  voisine  de  1  Empire  ottoman  en  Asie-Mineure  aurait 
été  amenée  à  s'approprier  une  partie  du  territoire  turc. 

C'est  l  une  des  raisons  qui  leur  faisait  souhaiter  l'entrée  d'un  Délégué 
russe  dans  le  Conseil  de  la  Dette. 

Mais  si  la  Russie  reconnaît  l'existence  de  ce  Conseil,  si  elle  adhère  à 
l'organisation  actuelle  de  la  Dette  publique  et  si,  parle  fait,  elle  s'engage 
à  la  respecter  et  à  assurer  le  payement  des  créanciers  en  cas  de  disloca- 
tion de  l'Empire  ottoman,  le  but  principal  poursuivi  par  les  bondholders 
se  trouvera  atteint. 

Il  importerait  donc  de  se  saisir  de  la  déclaration  de  M.  de  NélidofT  et 
de  la  considérer  comme  un  acte  de  reconnaissance  officiel  de  la  Dette 
publique.  Votre  Excellence  appréciera  si,  dans  ces  conditions,  nous  ne 
devons  pas  prendre  acte  de  cette  imporlante  démarche. 

M.  de  Nélidoiïa  remis  également  à  la  Porte  une  notice  relatant  ses 
principales  déclarations  au  Sultan,  dans  la  conversation  dont  j'ai  rendu 
compte  à  Votre  Excellence  sous  la  date  du  21  de  ce  mois. 

I.e  Palais  faisait  en  effet  courir  le  bruit  que  l'ambassadeur  de  Russie 
s'était  abstenu  de  faire  entrevoir  à  Sa  Majesté  la  perspective  d'une  inter- 
vention européenne.  Pour  remettre  les  choses  au  point,  M.  de  NélidolT 
a  spécifié  les  termes  de  sa  déclaration  au  Sultan  et  j'envoie  à  Votre  Ex- 
cellence une  copie  du  document  remis  par  lui  à  Tewlik  Pacha  pour  dis- 
siper toutes  les  ambiguïtés. 

P.  Cambon. 


PREMIÈRE  ANNEXE  A  I.A    DÊI'KCIIE  DE   COSTAMINOPI.E    Dl    30  DÉCEMBRE  1896. 

Notice  remise  à  la  Porte  par  l'ambassadeur  de  Russie,  au  sujet 

de  la  question  financière. 

I.  .irnbassadcur  de  Hussic  est  chargé  de  déclarer  au  Gouvernement  ottoman 
que  s  il  perlait  atteinte  aux  droits  du  Conseil  de  la  Detle  publique  ou  touchait 
aux  icvenus  qui  oui  été  concédés  aux  porteurs  des  tonds  turcs,  la  Itussie 
se  verrait  obligée  de  réclamer,  à  l'égal  des  autres  puissances,  l'institution 
d'une  Commission  financière  internationale  prévue  par  le  Protocole  18  du 
Congrès  de  lierlin  et  qui  serait  chargée  d'étudier  la  situation  financière  de 
l'Empire  ottoman  et  la  part  des  revenus  qui  pourrait  être  attribuée  à  ses 
créanciers. 

Comme,  dans  de  pareilles  circonstances  et  en  vertu  d'une  clause  du  décret 
même  de  Moharrem,  l'arrangement  conclu  entre  le  Gouvernement  ottoman 
et  ses  créanciers  deviendrait  caduc  et  ces  derniers  reprendraient  tous  leurs 
anciens  droits,  le  Gouvernement  impérial  se  plaît  à  espérer  que  la  Sublime 
Porte  comprendra  combien  cette  éventualité  pourrait  lui  devenir  luneste,  et 
s'abstiendra  de  tout  acte  capable  de  l'y  conduire. 

Constantinople,  le  "/!«*  décembre  1896. 


DEUXIÈME  AN>E\E  A  LA  DEPECHE  DE  COHSTANTl.\Ol>LE  Dt  30  DÉCEMBRE  1896. 

Notice  remise  à  la  Porte  par  l'ambassadeur  de  Russie»  au  tujet 

de  l'application  des  réformes. 

L'ambassadeur  de  Russie  a  été  chargé  de  faire  comprendre  &  Sa  Majesté  le 
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Sultan,  au  nom  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  et  de  la  façon  la  plus  catégorique, 
qu'il  s'expose  aux  plus  grands  dangers,  voire  même  à  une  intervention  étran- 

ffère,  s'il  ne  s'empresse  de  suivre  les  suggestions  amicales  que  seraient  dans 
e  cas  de  lui  donner,  dans  son  propre  intérêt,  les  ambassadeurs  des  grandes 
Puissances  dans  le  but,  tant  d'améliorer  l'administration  et  de  maintenir 
Tordre  dans  l'Empire  ottoman  que  de  conserver  a  l'Europe  les  bienfaits  de 
la  paix. 

Coostaotioople,  le  7/H*  décembre  1896. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra.  le  31  décembre  1896. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  un  tableau  où 
sont  réunis  les  renseignements  que  j'ai  reçus  de  nos  consuls  sur  1  appli- 
cation des  réformes  dans  divers  vilayets  de  l'Empire  ottoman. 

Je  signale  particulièrement  le  vilayet  de  Sivas  où  le  gouverneur 
général  déploie  une  certaine  activité  pour  l'exécution  des  nouvelles 
mesures. 

Malheureusement,  leur  mise  en  pratique  dépend  des  décisions  du 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  il  est  de  notoriété  publique  ici  que  Memdouh 
Pacha  met  à  l'enchère  tous  les  nouveaux  emplois  réservés  aux  chrétiens 
et  laisse  sans  réponse  la  plupart  des  propositions  <|ui  lui  sont  soumises 
par  les  valis. 

Il  en  résulte  que  jusqu'ici  les  réformes  sont  encore  la  plupart  du 
temps  sur  le  papier  et  qu'aucune  mesure  n'est  prise  pour  tenir  en 
respect  les  kurdes,  principaux  auteurs  des  maux  auxquels  elles  avaient 
pour  mission  de  porter  remède. 

P.  Cambon. 


ANNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  31   DÉCEMBRE  1896. 

21  décembre  1896. 

VILAYET  D'ANGORA 

La  Commission  nommée  par  le  vali  n'est  pas  entrée  en  fonctions  jusqu'ici 
et  celui-ci  avoue  à  notre  consul  qu'aucune  réforme  ne  pouira  être  introduite. 

15  décembre  1896. 

VILAYET  DE  SIVAS 

Le  moavin  chrétien  a  été  transféré  a  Rhodes  et  son  successeur  n'est  pas 
encore  désigné. 

Le  moavin  du  Mutessarif  de  Tokat  n'a  pas  encore  pris  possession  de  son 
poste. 

Le  moavin  du  Mutessarif  de  Kara-Hissar-Charki  a  rejoint  son  poste. 
Un  Arménien  a  été  nommé  caimakam  à  Hafik,  mais  il  passe  pour  avoir 
toujours  été  hostile  à  ses  coreligionnaires. 
Un  Arménien  a  été  nommé  moavin  du  caimakam  de  Gurun. 
Un  Grec  a  été  adjoint  au  caimakam  de  Marsivan. 

20  décembre  1896. 
VILAYET  D'ALEP 

A  Marache,  le  Mutessarif  a  constitué  une  Commission  mixte,  mais  le  choix 
de  ses  membres  n'est  pas  de  nature  à  inspirer  confiance. 
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La  création  de  nouveaux  nahiés  a  été  décidée,  mais,  au  lieu  de  les  créer 
homogènes,  on  y  mêle  les  localités  musulmanes  aux  localités  chrétiennes, 
de  façon  à  ce  que  les  chrétiens  perdent  la  majorité  qu'ils  ont  dans  cinq 
districts. 

On  se  refuse  à  laisser  nommer  les  mudirs  à  l'élection.  Quelques  fonction- 
naires chrétiens  seront  nommés,  mais  on  ne  leur  réserve  que  les  bas  emplois. 
On  se  refuse  également  à  désarmer  la  population  musulmane. 

29  novembre  1 896. 

VILAYET  DE  D1ARBÉKIR 

Les  Kurdes  et  les  llamidies  continuent  à  garder  leurs  armes  et  échappent 
toujours  aux  Tribunaux  ordinaires.  Aucune  amélioration  n'a  été  introduite 
dans  le  système  fiscal.  Les  maisons  des  chrétiens,  reconstruites  avec  des 
fonds  de 'secours,  sont  désertées  par  les  habitants  qui  fuient  devant  les 
exactions  des  percepteurs  d'impôts  accompagnés  de  soldats. 

5  décembre  1896. 
VILAYET  DE  MOSSOUL 

La  Commission  instituée  à  Mossoul  a  proposé  h  la  Sublime  Porte  de  réor- 
ganiser la  police  et  la  gendarmerie  en  affectant  le  quart  des  emplois  à  des 
chrétiens,  et  de  nommer  des  nioavius  chrétiens  auprès  des  cinq  caimakams 
du  vilayet. 

18  décembre  1896. 
VILAYET  DE  BEYROUTH 

La  Commission  d<  s  réformes  s'est  réunie  le  17  décembre  pour  la  première 
fois.  Elle  propose  la  nomination  des  moavins  chrétiens  dans  les  sandjaks  de 
Tripoli,  Latakieh.  Saint-Jean-d'Acre 

ht  dans  les  cazas  de  Caïfl'a,  Nazareth,  Tibériade,  Safted,  Sour,  Merdjaioum. 
Saflita,  Hosr. 

Aucun  traitement  ne  leur  a,  du  reste,  été  fixé. 

Un  moaviii  chrétien  avait  été  désigné  auprès  du  gouverneur  général  à 
à  Beyrouth.  C'était  un  orthodoxe.  La  nomination  a  été  rapportée  sur  la 
réclamation  de  l'ambassade  qui  a  demandé  la  nomination  d'un  catholique, 
les  catholiques  étant  à  Beyrouth  plus  nombreux  que  les  schisruatiques  La 
question  est  en  suspens. 

Aucun  changement  n'a  été  et  ne  sera  introduit  dans  la  police,  bien  qu'il 
n'y  ait  à  Beyrouth  que  trois  agents  chrétiens  sur  vingt-cinq  et  que,  cepen- 
dant, la  population  chrétienne  soit  bien  supérieure  à  la  population  musul- 
mane. 

Quelques  gendarmes  chrétiens  seront  nommés,  mais  aucun  d'eux  ue  pourra 
être  officier,  d'après  les  ordres  du  vali. 

20  novembre  189G. 
MUTESSARIFLIK  DE  JÉRUSALEM 

Malgré  la  situation  exceptionnelle  des  chrétiens  à  Jérusalem,  il  ne  sera  pas 
nommé  de  moavin  chrétien  auprès  du  gouverneur  sous  prétexte  que  la  pro- 
portion de  la  population  chrétienne  ne  le  comporte  pas. 

Sur  six  nahiés  du  sandjak,  deux  seulement  (Bethléem  et  Ramallah)  auront 
des  mudirs  chrétiens. 

Il  y  aura  3  agents  de  police  chrétiens  sur  2t,  et  3G  gendarmes  sur  30*. 
Mais  on  leur  conteste  le  droit  d'occuper  des  emplois  d'officiers. 

Le  Mutessarif  montre  personnellement  de  bonnes  dispositions  pour  l'appli- 
cation des  réformes,  mais  les  croit  insuffisantes  pour  améliorer  l'administra- 
tion. 
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5  décembre  1896. 
VILAYET  DE  L'ARCHIPEL 

A  Rhodes  le  v«ali  a  formé  une  Commission  comprenant  un  chrétien. 

Tous  les  moavins  des  Mulessarifs  et  des  Caimakams  seront  chrétiens. 

Dans  chaque  nahié,  le  conseil  comprendra  quatre  chrétiens,  et  dans 
chaque  village  un  Conseil  de  notables  assistera  le  moukhtar  dans  la  per- 
ception des  impôts. 

Sur  835  gendarmes  il  y  a  90  chrétiens.  On  en  nommera  HO  autres. 

La  police  sera  augmentée  et,  sur  7*i  agents,  il  seront  chrétiens. 

Mais  l'absence  de  crédits  suffisants  panlysera  le  recrutement  des  employés 
chrétiens  qui  savent  que  les  fonctionnaires  musulmans  ne  sont  pas  payés. 

U  décembre  1896. 

VILAYET  DE  SALOMQUE 

La  Commission  constituée  par  le  vali  s'est  réunie,  mais  n'a  pris  jusqu'ici 
aucune  décision,  et  la  croyance  générale  est  que  beaucoup  de  temps  se  pas- 
sera avant  que  les  réformes  soient  appliquées. 

l«r  décembre  1896. 

VILAYET  DE  JANINA 

Le  vali  a  communiqué  au  Conseil  administratif  l'iradé  ordonnant  l'appli- 
cation des  réformes.  Celui-ci  a  déclaré  que  les  choses  marchaient  bien  dans 
le  vilayet  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  enanger  les  pratiques  habituelles. 

Le  vilayet  possède,  depuis  cinq  mois,  un  inoavin  et  un  inspecteur  judiciaire 
chrétiens. 

19  décembre  1896. 
VILAYET  DE  SCUTARI 

La  Commission  constituée  par  le  vali  ne  comprend  que  deux  chrétiens.  Les 
privilèges  que  possèdent  ab  anfit/uo  les  Albanais  rendent  l'application  des 
réformes  difficiles;  les  musulmans  s'en  montrent  mécontents,  et  ont  voulu 
forcer  les  chrétiens  à  s'associer  à  eux  pour  protester  auprès  du  Sultan  contre 
leur  exécution;  ceux-ci  ont  finalement  force  leurs  notable»  ù  résister  à  cette 
pression  et  le  gouverneur  a  dû  défendre  aux  musulmans  et  aux  chrétiens  les 
réunions  en  masse  qui  entretenaient  l'effervescence. 


M.  Geoffray,  chargé  d'affaires  de  Franoe  À  Londres, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  1"  janvier  1897. 

Le  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  vient  de  répondre  à  la  lettre 
que  le  baron  de  Courcel  lui  avait  adressée  au  suj-t  des  affaires  d  Orient, 
conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence  en  date  des  22  et 
23  décembre. 

Je  m'empresse  de  transmettre  ci-joint,  à  Votre  Excellence,  copie  de 
ces  deux  communications. 

Geoffray. 
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PREMIÈRE  ANNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  DE  LONDRES  DU  Ier   JANVIER  189*7. 

Le  baron  de  Courcel.  ambassadeur  de  France  à  Londres, 
au  marquis  de  Saiisbury. 

Londres,  le  23  décembre  1896. 

Monsieur  le  Marquis, 

A  la  suite  de  ma  conversaiion  d'avant-hier  avec  Votre  Seigneurie,  je  crois 
utile  de  vous  adresser,  ci-après,  un  résumé  des  instructions  qui  ont  été 
transmises,  le  15  de  ce  mois,  a  l'ambassade  de  France  à  Constantinoplc,  et 
qui  ont  fait  l'objet  de  notre  entretien.  Elles  avaient  fait  déjà,  comme  vous  le 
savez,  l'objet  d'une  conversation  que  M.  Hanotaux  a  eue,  le  16  décembre, 
avec  Sir  Ed.  Monson. 

M.  Cambon  a  été  invité  à  se  concerter  avec  ses  collègues  afin  d'assurer  la 
réalisation  prompte  et  complète  des  réformes  promises  et  nécessaires.  I)  a 
été  prescrit  notamment  à  l'ambasseur  de  France  de  tenir  au  Sultan  le  lan- 
gage qui,  de  commun  accord  entre  ses  collègues  et  lui.  sera  jugé  le  plus 
propre  à  donner  à  Sa  Majesté  le  sentiment  exact  des  graves  conséquences 
auxquelles  Elle  s'exposerait,  si  Elle  ne  tenait  pas  compte  du  vœu  unanime 
des  Puissances  et  si  Elle  rendait  ainsi  inévitable  une  intervention  de  l'Eu- 
rope. 

M.  Hanotaux  a  expressément  indiqué  à  M.  Cambon  que,  dans  l'opinion  du 
Gouvernement  français,  la  condition  préalable  de  l'action  commune  des 
Puissances  était  une  entente  sur  les  trois  points  suivants  : 

1°  L'intégrité  de  l'Empire  ottoman  sera  maintenue; 

2°  Il  n'y  aura  d'action  isolée  sur  aucun  point; 

3'  Il  ne  sera  pas  établi  de  condominiùm. 

Le  Gouvernement  français  est  en  outre  d'avis  que  les  réformes  devront 
s'appliquer,  sans  distinction  de  race  ni  de  religion,  à  toutes  les  populations 
de  l'Empire  ottoman. 

Pour  ce  qui  concerne  la  question  des  mesures  de  coercition,  le  Gouverne- 
ment français  ne  se  refuserait  pas  à  les  examiner,  le  moment  venu,  si  les 
Puissances  étaient  unanimes  à  en  reconnaître  la  nécessite  absolue. 

Tel  est,  Monsieur  le  Marquis,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  faire 
connaître  de  vive  voix,  le  sens  exact  des  instructions  dont  est  animé  l'am- 
bassadeur de  France  à  Constantinoplc  J'ai  constaté  avec  satisfaction,  d'après 
ce  que  vous  avez  bien  voulu  me  dire,  que  notre  accord  était  complet  sur  tous 
les  points  visés  dans  ces  instructions. 

Je  serais  très  reconnaissant  a  Votre  Seigneurie  de  vouloir  bien  conlirmcr 
mon  impression  à  cet  égard,  si  Elle  considère  qu'elle  soit  justifiée. 

Alph.  de  Courcel. 


DEUXIÈME  ANNEXE  A  LA  DEPECHE   DE  LONDRES   DU   !«'  JANVIER  1897. 

(Traduction.) 

Le  marquis  de  Saiisbury,  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique, 
au  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres. 

Foreign  Office,  30  décembre  1896. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  note  du  23  du  mois  courant, 
dans  laquelle  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  fournir  un  résumé  des  ins- 
tructions qui  ont  été  adressées  à  l'ambassadeur  de  France  à  Constantinople, 
au  sujet  des  réformes  à  proposer  par  les  Puissances  pour  l'amélioration  de 
l'Administration  de  l'Empire  ottoman. 

Je  dois  remercier  Votre  Excellence  de  cette  communication,  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  informer  que  les  instructions  envoyées  à  M.  Cambon  paraissent  être 
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entièrement  en  harmonie  avec  les  propositions  faites  dans  ma  dépêche  circu- 
laire du  20  octobre  dernier. 

  Salisbury. 

Note  verbale  adressée  à  la  Sublime  Porte  par  les  Représentants 
des  Grandes  Puissances  à  Constantinople. 

Coostaotioople,  le  5  janvier  1897. 

Les  Représentants  des  Puissances  font  observer  que  la  façon  dont 
l'amnistie  est  appliquée  par  les  autorités  ottomanes,  surtout  à  Coustan- 
tinople,  détruit  1  effet  de  cette  mesure  de  clémence. 

Sa  prompte  exécution  aurait  produit  un  apaisement  général,  mais  elle 
est  appliquée  avec  tant  de  lenteur  et  de  restriction  que  l'inquiétude 
qu'elle  avait  pour  but  de  dissiper  continue -et  s'accroît. 

Les  Représentants  des  puissances  demandent,  en  conséquence,  que, 
conformément  aux  promesses  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  des 
ordres  soient  donnés  à  toutes  les  autorités  pour  la  mise  en  liberté 
immédiate  des  détenus  arméniens  en  faveur  desquels  l'aministie  a  été 
proclamée. 

Calice. 

Nelidow. 

Cambon. 

CURRIE. 

Saurma. 
Pansa. 

M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  4  Jauvier  1897. 

Malgré  les  déclarations  officielles  de  la  Porte  et  les  deux  notes  remises 
par  celle-ci  aux  ambassades  de  France  et  d'Italie,  le  Président  du  Conseil 
de  guerre  de  Marache  prétend  n'avoir  pas  encore  reçu  d'instructions 
pour  l'admission  des  Délégués  de  nos  consulats  aux  débats  du  procès  de 
Mazhar  Bey.  Ce  dernier  est  toujours  en  liberté  et  se  livre  en  ce  moment 
à  des  acquisitions  de  meubles  en  proclamant  la  certitude  d'un  acquitte- 
ment. 

Dans  ces  conditions  nous  donnons,  mon  collègue  d'Italie  et  moi,  aux 
drogmans  l'ordre  de  quitter  immédiatement  Marache  en  laissant  une  pro- 
testation au  Président  du  Conseil  de  guerre  et  nous  réclamons  par  une 
note  l'évocation  de  l'affaire  à  Constantinople. 

  P.  Cambon. 

M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople, à  Son  Excellence  Tewflk  Pacha,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Turquie. 

Péra,  le  5  Janvier  1897. 

Malgré  les  promesses  qui  m'ont  été  faites,  et  malgré  les  engagements 
pris  par  la  Sublime  Porte  dans  ses  notes  des  26  et  30  décembre  dernier, 
le  Délégué  consulaire  de  France  au  procès  du  colonel  Mazhar  Bey  n'a 
pas  encore  été  admis  dans  des  conditions  régulières  aux  séances  du 
Conseil  de  guerre  réuni  à  Marache. 
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Bien  que,  dans  ces  communications,  le  Ministère  impérial  des  affaires 
étrangères  ait  déclaré  que  M.  Guys  y  serait  admis  en  la  même  qualité 
que  les  Délégués  consulaires  auprès  des  autres  Tribunaux  de  l'Empire, 
et  bien  que  Votre  Excellence  ait  déclaré  le  31  décembre  dernier  au 
premier  drogman  de  l'ambassade  que  le  Délégué  français  aurait  le  droit 
de  signer  les  procès-verbaux  de  l'audience,  de  faire  citer  des  témoins  et 
de  leur  faire  poser  des  questions,  d'assister  aux  délibérations  et  de  signer 
les  carrars,  le  Président  du  Conseil  de  guerre,  dans  une  lettre,  dont  les 
termes  sont,  d'ailleurs,  peu  convenables,  adressée  hier  à  M.  Guys, 
déclare  qu  il  sera  admis  comme  simple  auditeur  avec  seulement  la 
.  faculté  de  signer  les  procès-verbaux,  mais  sans  avoir  le  droit  ni  de  faire 
des  observations,  ni  d'assister  aux  délibérations  et  au  carrar. 

Je  dois  conclure  de  cette  communication,  ou  que  la  Sublime  Porte 
entend  sciemment  se  soustraire  aux  engagements  pris  par  elle,  ou 
qu'elle  est  incapable  de  se  faire  obéir  du  Président  du  Conseil  de 
guerre;  dans  ces  conditions,  j'ai  donné  l'ordre  à  M.  Guys  de  quitter 
Marache  aujourd'hui  môme  en  déposant  une  protestation  écrite  entre 
les  mains  du  Président  du  Conseil  de  guerrre. 

En  informant  Votre  Excellence  du  départ  de  M.  Guys,  je  lui  renouvelle 
mes  protestations  antérieures  contre  la  composition  du  Tribunal  chargé 
déjuger  et  de  punir  le  colonel  Mazhar  Bey  et  contre  la  présence  parmi 
les  juges  du  colonel  du  38°  régiment  d'infanterie  auquel  appartenait  le 
3°  bataillon  commandé  par  cet  oflicier  lors  du  meurtre  du  Père  Sal- 
vatore. 

Je  déclare  enfin  une  fois  de  plus  que  je  considère  comme  nulle  et 
non  avenue  toute  procédure  suivie  par  le  Conseil  de  guerre  à  Marache. 

Votre  Excellence  comprendra  donc  que,  dans  ces  conditions,  l'affaire 
ne  puisse  plus  être  jugée  à  Marache  et  qu'il  importe  qu'elle  soit  évoquée 
à  Constaotinople,  afin  d'assurer  à  la  procédure  toutes  les  garanties  d  im- 
partialité dont  le  Gouvernement  impérial  s'est  engagé  à  l'entourer. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Mon- 
tebello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Paris,  lo  G  janvier  1697 . 

M.  de  NelidofT  a  communiqué  à  notre  ambassadeur  à  Constantinople  le 
texte  de  deux  notes  verbales  qu'il  a  remises  à  la  Porte  et  qui  sont  rela- 
tives, l'une  a  la  question  générale  des  réformes,  l'autre  à  l'attitude  que 
le  Gouvernement  impérial  adopterait  dans  le  cas  où  quelque  atteinte 
serait  portée  aux  droits  des  créanciers  de  la  Turquie. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  sous  ce  pli  une  copie  de  ces  deux 
documents  (1)  qui  sont  conformes,  comme  vous  le  verrez,  aux  indica- 
tions que  le  Gouvernement  russe  avait  tenu  à  nous  donner  par  avance 
sur  le  langage  que  M.  de  Nelidoff  aurait  mission,  dès  son  retour  à  Cons- 
tantinople, de  tenir  au  Sultan. 

Il  n'a  pu  que  m  ètre  agréable  de  prendre  connaissance  d'une  double 
communication  aussi  propre  à  convaincre  le  Sultan  de  l'étroite  com- 
munauté de  vues  et  d'action  qui  existe  entre  les  Cabinets  de  Paris  et  de 

(1)  Annexes  u  la  lettre  de  Constantinople  du  3U  décembre  18W. 
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Saint-Pétersbourg.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  question 
financière,  nous  avons  constaté  avec  satisfaction  les  termes  dans  lesquels 
le  Gouvernement  impérial,  donnant  suite  aux  intentions  qu'il  nous  avait 
spontanément  manifestées,  avait  déclaré  au  Gouvernement  ottoman  que 
si  une  atteinte  était  portée  aux  droits  du  Conseil  de  la  Dette  publique  ou 
si  l'on  touchait  aux  revenus  concédés  aux  porteurs  de  fonds  turcs,  la 
Russie  se  verrait  obligée  de  réclamer,  à  l'égal  des  autres  puissances, 
l'institution  d  une  Commission  financière  internationale  prévue  par  le 
Protocole  18  du  Congrès  de  Berlin.  Le  fait  que  le  Gouvernement  russe 
a  ainsi  reconnu  l'existence  du  Conseil  de  la  Dette  publique  ottomane  et 
affirmé  la  résolution  de  ne  pas  se  désintéresser  du  sort  des  créanciers 
de  la  Turquie  nous  donne  la  preuve  que  l'on  se  rend  compte  à  Péters- 
bourg  comme  ici  de  l'importance  qui  s'attache  à  ce  que  la  Russie,  sous 
une  forme  plus  ou  moins  directe,  participe  au  coutrôle  déjà  exercé  sur 
les  finances  turques. 

J'ai  tenu  naturellement  à  vous  faire  part  de  l'impression  que  devait 
nous  causer  la  démarche  dont  M.  de  NelidolT  s'est  ainsi  acquitté  à  Cons- 
tantinople. 

Je  vous  serai  obligé  de  donner  lecture  de  cette  lettre  au  gérant  du 
Ministère  impérial  des  affaires  étrangères. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
b  Conatantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra  le  9  janvier  1897. 

Les  drogmans  de  France  et  d'Italie  ont  quitté  Marache  le  4  janvier 
après  avoir  déposé  une  protestation  entre  les  mains  du  Président  du 
Conseil  de  guerre. 

En  réponse  aux  notes  des  ambassadeurs  de  France  et  d'Italie  récla- 
mant l'évocation  de  l'affaire  Mazhar  Dey  à  Constantinqple,  la  Porte  nous 
fait  savoir  aujourd'hui  que  le  jugement  de  Mazhar  Bey  est  transféré  par 
un  iradé  impérial  à  un  nouveau  Conseil  de  guerre  qui  sera  institué  à 
Alep. 

Nous  répondons  mon  collègue  d'Italie  et  moi,  que  nous  acceptons  ce 
transfert  à  la  condition  que  l'accusé  soit  incarcéré,  que  les  drogmans 
soient  admis  au  Conseil  avec  la  plénitude  de  leurs  droits  et  que  la  com- 
position du  Conseil  nous  olTre  des  garanties  d'impartialité.  Autrement, 
nous  annonçons  l'intention  de  renouveler  notre  demande  d'évocation  de 
l'affaire  à  Constantinople. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople, à  Tewfik-Pacha,  ministre  des  affaires  étrangères  en 
Turquie. 

Péra,  le  9  janvier  t897. 

En  réponse  à  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  adressée  le  7  de  ce 
mois,  j'ai  l'honneur  de  lui  faire  connaître  que,  si  le  Conseil  de  guerre 
que  le  Gouvernement  impérial  propose  de  constituer  à  Alep,  pour  juger 
et  punir  le  colonel  Mazhar  Bey,  doit  fonctionner  dans  des  conditions 
analogues  à  celles  qui  m  ont  forcé  a  rappeler  mon  Délégué  auprès  du 
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Conseil  de  guerre  de  Marache,  je  me  verrai  dans  l'obligation  d'insister, 
sur  ma  demande  antérieure  d'évocation  de  l'affaire  à  Constantinople. 

Je  ne  pourrais  accepter  que  le  procès  se  poursuivit  à  Alep  que  sous 
la  condition  expresse  : 

1°  Que  le  colonel  Mazhar  Bey  soit  incarcéré  dès  son  retour  dans  cette 
ville; 

•2°  Que  le  Conseil  de  guerre  soit  constitué  dans  des  conditions  d  im- 
partialité telles  qu'aucune  objection  ne  puisse  être  faite  au  choix  du  Pré- 
sident et  des  officiers  qui  en  feront  partie  ; 

3°  Que  le  Délégué  consulaire  de  France  soit  admis  aux  séances  du 
Conseil  de  guerre,  dans  la  plénitude  des  droits  que  lui  reconnaissent  les 
usages  auprès  des  Tribunaux  de  l'Empire. 

Au  cas  où  ces  conditions  ne  seraient  pas  remplies,  je  me  réserve 
d'aviser  aux  mesures  propres  à  assurer  la  réparation  due  au  Gouverne- 
ment de  la  République  pour  le  meurtre  du  P.  Salvatore. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Conta ntinople. 

Pari»,  le  12  janvier  1897. 

J'ai  fait  savoir  hier  à  Munir  Bey  que  si  la  Porte  ne  donnait  pas  une 
suite  immédiate  aux  demandes  formulées  dans  votre  télégramme  con- 
cernant l'affaire  de  Mazhar  Bey  et  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'emprisonnement  de  celui-ci,  je  serais  obligé  de  rompre  toute  relation 
avec  lui. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon»  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangère!. 

Péra,  le  13  janvier  1897. 

En  présence  de  la  Note  de  la  Porte  contestant  aux  Délégués  de  France 
et  d'Italie  auprès  du  Conseil  de  guerre  de  Marache  l'exercice  des  droits 
découlant  de  l'assistance  consulaire,  j  avais  résolu,  d  accord  avec  mon 
collègue  d'Italie,  de  les  revendiquer  d'une  façon  précise. 

Un  accord  s'établit  le  lendemain,  31  décembre,  entre  le  Ministre  des 
aflaires  étrangères  et  le  premier  drogman  de  l'ambassade  et  j'étais  en 
droit  de  penser  que  cette  fois  la  question  était  réglée,  lorsque  le  4  janvier 
je  recevais  de  M.  Guys  un  télégramme  portant  qu'à  cette  date  le  Président 
du  Conseil  de  guerre  de  Marache  n'avait  encore  reçu  aucun  ordre  de 
Constantinople,  relativement  à  1  admission  des  Délégués  consulaires  au 
procès. 

En  présence  de  la  duplicité  du  Gouvernement  ottoman,  il  fut  convenu 
entre  M.  Pansa  et  moi  que  nous  allions  donner  l'ordre  à  nos  Délégués 
de  quitter  Marache.  Au  moment  où  j  allais  en  informer  la  Sublime  Porte, 
je  recevais  un  autre  télégramme  par  lequel  M.  Guys  me  faisait  connaître 
qu'il  venait  de  recevoir  du  Président  du  Conseil  de  guerre  une  lettre  du 
reste  peu  polie,  l'admettant  aux  séances  dans  des  conditions  tout  à  fait 
contraires  à  l'accord  établi  le  31  décembre. 

Après  lui  avoir  donné  l'ordre  de  rentrer  à  Alep,  j'adressai,  en  consé- 
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quence,  à  Tewfik  Pacha  une  noie  3ans  laquelle  je  réclamais  l'évocation 
de  l'affaire  à  Constantinople. 

En  réponse  a  ma  communication  le  Minisire  des  affaires  étrangères 
me  faisait  savoir,  le  7  de  ce  mois,  que  <  le  jugement  de  Mazhar  Bey 
avait  été  transféré  par  iradé  impérial  au  Conseil  de  guerre  qui  serait 
institué  à  Alep  »,  et  me  priait  d'en  aviser  mon  Délégué. 

L'ambassadeur  d'Italie  et  moi  nous  sommes  tombés  d'accord  pour 
maintenir  en  principe  notre  demande  d'évocation  de  l'affaire  à  Constan- 
tinople et  pour  ne  consentir  au  transfert  du  jugement  à  Alep  que  sous 
certaines  conditions  expressément  formulées. 

Je  remercie  Votre  Excellence  d'avoir  tenu  à  Munir  Bey  le  langage  que 
me  rapporte  son  télégramme  du  12  janvier.  Le  Ministre  des  affaires 
étrangères  si»,  trouvait  précisément  hier  soir  vers  minuit  dans  mon 
cabinet  lorsque  ce  télégramme  m'est  parvenu. 

Munir  Bey  avait,  en  effet,  télégraphié  au  Sultan  les  dispositions  dans 
lesquelles  il  avait  trouvé  Votre  Excellence,  et  Tewfik  Pacha  venait 
m'aiinoncer  de  la  part  de  Sa  Majesté  que  Mazhar  Bey  serait  incarcéré, 
que  le  nouveau  Conseil  de  guerre  serait  constitué  dans  toutes  les  con- 
ditions d'impartialité  désirables  et  que  le  Délégué  consulaire  de  France 
y  jouirait  de  la  plénitude  de  ses  droits.  Ces  assurances  doivent  m'être 
renouvelées  par  écrit. 

Si  elJes  ne  le  sont  pas  et  si  Mazhar  Bey  n'est  pas  arrêté  en  arrivant  à 
Alep,  j'insisterai  pour  l'évocation  de  l'affaire  à  Constantinople. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  H  an  o  taux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péri,  le  13  janvier  1897. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  m'a  annoncé  ce  soir  que  des  ordres 
étaient  adressés  à  Alep  pour  l'incarcération  immédiate  de  Mazhar  Bey, 
pour  la  constitution  d'un  Conseil  de  guerre  olïrant  des  garanties  d'im- 
partialité et  pour  l'admission  des  drogmans  intéressés  avec  la  plénitude 
de  leurs  droits.  Cette  déclaration  me  sera  renouvelée  par  écrit. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Çambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  &  Constantinople. 

Paris,  le  14  janvier  1897. 

Munir  Bey  m'a  remis  une  communication  qui  confirme  les  déclarations 
de  Tewfik-Pacha  relativement  aux  ordres  donnés  pour  l'admission  des 
drogmans  et  pour  l'arrestation  de  Mazhar  Bey. 

J'attacherais  du  prix  à  savoir  d'urgence  si  Mazhar  Bey  est  effective- 
ment emprisonné. 

G.  Hanotaux. 
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M*  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  19  janvier  1897. 

Mazhar  Bey  est  arrivé  à  Alep.  Il  a  été  interné  à  la  caserne,  mais  il 
paraît  qu'il  esi  aux  arrêts  forcés  plutôt  qu'en  prison  et  qu'on  le  traite 
avec  des  égards  spéciaux. 

Je  réclame  son  incarcération  dans  une  prison  militaire. 

P.  Cambon. 


S.  Exc.  Tewflk  Pacha,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Turquie, 
à  M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à 
Constantinople. 

Constantinople,  le  19  janvier  1897. 

En  réponse  à  la  note  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  le 
22  avril  dernier,  j'ai  l'honneur  de  lui  communiquer  ci-après  les  résultats 
des  enquêtes  effectuées  par  les  autorités  impériales  au  sujet  des  cas 
mentionnés  dans  sa  communication  précitée. 

ftlayet  a"  A  lep  :  l'enquête  effectuée  sur  les  lieux  par  la  Commission 
ad  hoc  au  sujet  du  meurtre  du  Père  Salvatore  et  de  onze  catholiques 
latins  n'a  fourni  aucune  preuve  à  l'appui  de  l'accusation  portée  contre 
les  soldats;  mais  comme  l'affaire  se  trouve  en  ce  moment  en  cours 
d'examen  devant  le  Conseil  de  guerre  qui  vient  d'être  institué  à  Alep,  il 
y  a  lieu  d'attendre  sa  décision. 

A  l'exceplion  de  la  toiture  d'une  bâtisse  que  les  religieux  français 
avaient  fait  construire,  sans  autorisation,  à  Nassara,  et  d'une  maison- 
nette à  Mudjuk-Déressi,  aucun  établissement  sis  à  Marache  et  apparte- 
nant auxdits  religieux  n'avait  été  détruit  par  le  feu.  Stefan  Pittis  n'était 
point  drogman  du  couvent  des  Franciscains  à  Marache.  Sujet  ottoman 
et  perturbateur  de  la  pire  espèce,  il  avait  réuni  chez  lui,  pendant  les 
désordres,  d'autres  meneurs  et  avait  tiré  sur  les  troupes  impériales  et 
les  passants  des  coups  de  feu  qui  avaient  tué  une  personne  et  blessé 
une  autre.  Les  troupes  impériales  ayant  dû  riposter,  il  fut  tué  pendant 
la  fusillade. 

Ohannès  Stépanian,  délégué  en  1870  par  Monseigneur  Kupélian  à 
Kilis,  n'ayant  pas  été  reconnu  alors  par  la  communauté  catholique, 
avait  dû  depuis  lors  s'adonner  à  l'agriculture.  11  n'avait  aucun  caractère 
officiel  ni  spirituel;  Karaboch  Oghlou  Hussein  et  Abbas-Oghlou  Mehem- 
med,  dénoncés  par  le  cordonnier  Georges,  frère  d'Oliannès  Stépanian, 
comme  meurtriers  de  ce  dernier,  ont  été  arrêtés,  mais  l'enquête  judi- 
ciaire n'ayant  relevé  aucune  charge  contre  eux,  une  ordonnance  de 
non-lieu  lut  rendue  en  leur  faveur  et  Georges  ne  souleva  aucune  objec- 
tion à  ce  sujet.  Quant  à  l'assertion  d'après  laquelle  le  corps  d  Ohannès 
aurait  été  détruit  par  le  feu,  la  véracité  n'a  pu  en  être  établie. 

Vilayet  de  Trébizonde  :  l'enquête  effectuée  a  établi  que  les  Frères  de 
la  Doctrine  chrétienne  résidant  à  Trébizonde  n'ont  point  éprouvé  de 
pertes  pendant  les  désordres  ni  pendant  la  période  qui  les  a  suivis.  Les 
citoyens  français  établis  en  ladite  ville  n'avaient  non  plus  subi  aucun 
dommage.  Seulement  des  effets  d'une  valeur  de  3G0  piastres  avaient  été 
volés  au  gardien  arménien  de  la  maison  qui  sert  de  résidence  d'été  à 
quelques  religieux  catholiques  dans  un  village  arménien. 

Vilayet  de  Diarbékir  :  il  n'est  pas  exact  que  treize  catholiques  aient 
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perdu  la  vie  pendant  les  troubles  survenus  à  Diarbékir.  Quelques  indi- 
vidus appartenant  à  d'autres  communautés  qui  avaient  pris  part  à  l'agi- 
tation arménienne  ont  trouvé,  il  est  vrai,  la  mort  durant  les  désordres, 
mais  ceux  qui  restaient  tranquilles  n'ont  point  été  molestés.  Les  citoyens 
français  ne  furent  l'objet  d'aucune  agression,  et  leurs  immeubles  ne  su- 
birent aucun  dégât.  Du  reste,  les  autorités  impériales  n'ont  été  saisies 
d'aucune  plainte  de  ce  chef.  Il  est  dit,  dans  la  communication  précitée, 
que  plusieurs  catholiques  arméniens  auraient  été  emprisonnés  ou  soumis 
a  des  vexations,  mais,  comme  leurs  noms  n'y  sont  point  indiqués,  les 
autorités  impériales  n'ont  pu  effectuer  aucune  vérification  à  cet  égard. 
Seulement,  à  la  suite  de  certaines  dénonciations,  Kazazian  Oussep 
Effendi,  membre  du  Conseil  d'administration  du  vilayet,  fut,  sur  la 
demande  de  la  Sublime  Porte,  envoyé  à  Constantinople  avec  le  dossier 
de  l'affaire.  Les  objets  volés  pendant  les  désordres  sont  découverts  et 
restitués  à  leurs  propriétaires  par  les  soins  des  Commissions  instituées 
à  cet  elTet  au  chef-lieu  de  la  province  et  dans  ses  dépendances. 

Vilayet  de  Mamouret-ul-  A  ziz  :  les  autorités  impériales  n'ont  rien 
épargné  pour  la  protection  des  Pères  Capucins  à  Malatia.  Si  leurs  éta- 
blissements ont  été  détruits,  c'est  à  la  suite  des  incendies  que  les  agita- 
teurs arméniens  avaient  provoqués  pendant  les  troubles. 

11  en  est  de  même  de  certaines  petites  bâtisses  en  briques,  sises  dans 
les  villages  de  Kaylou,  Hussenih,  Sussuri  et  Bissidjan,  et  inscrits  au  nom 
de  sujets  ottomans.  Les  effets  volés  pendant  les  désordres  sont  restitués 
à  leurs  propriétaires  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  découverts. 

Vilayet  d Angora  :  les  fauteurs  des  derniers  troubles  de  Césarée.  tant 
musulmans  que  chrétiens,  ont  été  arrêtés  et  déférés  en  justice.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  ont  été  déjà  condamnés  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi.  La  plupart  des  objets  volés  pendant  les  troubles  ont 
été  déjà  restitués  à  leurs  propriétaires.  Malgré  les  recherches  minu- 
tieuses des  autorités  impériales,  les  meurtriers  des  dix  catholiques  n'ont 
pu  être  découverts.  Les  religieux  et  citoyens  français  résidant  à  Césarée 
ne  furent  l'objet  d'aucune  agression. 

Vilayet  d'Erzeroum  :  il  n'existe,  dans  le  district  de  Huns,  aucun  mo- 
nastère appartenant  aux  Lazaristes  et  aux  Pères  Capucins,  et  aucun 
catholique  ne  s'y  trouve.  Pendant  les  désordres,  les  autorités  impériales 
avaient  adopté  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la  protection  des 
religieux  et  citoyens  français  établis  dans  ledit  district. 

Tels  étant  les  faits,  j'aime  à  espérer  que  Votre  Excellence  voudra  bien, 
dans  ses  sentiments  de  haute  impartialité  et  son  appréciation  éclairée, 
reconnaître  la  justesse  des  considérations  contenues  dans  ma  note  du 
20  juin  dernier,  et  ne  plus  insister  sur  les  conclusions  de  ses  communi- 
cations précitées. 

Tewfik. 


M.  HanOtaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  21  janvier  1897. 

J'ai  fait  venir  Munir  Bey  et  lui  ai  demandé  de  me  faire  connaître  sans 
retard  la  date  fixée  pour  la  réunion  du  Conseil  de  guerre  qui  doit  juger 
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Mazhar  Bey  dans  les  conditions  de  publicité  qui  ont  été  acceptées  offi- 
ciellement par  le  Sultan. 

G.  Hanotaux. 


Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

SaioUPéler;bourg,  le  22  janvier  1897. 

J'ai  donné  lecture  au  comte  Mouravieff  de  votre  lettre  du  6  de  ce  mois 
relative  aux  deux  notes  remises  à  la  Porte  par  l'ambassadeur  de  Russie 
à  Constantinople  ;  il  a  pris  acte  avec  satisfaction  de  l'impression  favo- 
rable que  nous  avait  causée  la  démarche  provoquée  par  le  Gouverne- 
ment impérial.  Ces  deux  notes  sont,  d'ailleurs,  en  tous  points,  con- 
formes aux  indications  que  j'avais  pu  vous  transmettre,  à  la  suite  de  ma 
récente  entrevue  avec  M.  de  Nélidoff,  ainsi  qu  à  celles  plus  complètes 
et  plus  détaillées  que  le  comte  de  Vauvineux  avait  adressées  à  Votre 
Excellence  après  avoir  eu,  par  l'ambassadeur  de  Russie,  communication 
du  sens  et  presque  des  termes  mêmes  des  instructions  dont  l'avait  muni 
l'Empereur. 

Je  n'ai  plus  entendu  parler  ici,  depuis  mon  retour,  de  la  question  d'un 
Délégué  russe,  à  la  nomination  duquel  l'administration  de  la  Dette 
publique  ottomane  elle-même  ne  semble  plus  aujourd'hui  attacher  la 
moindre  importance,  les  déclarations  faites  au  nom  du  Gouvernement 
impérial  répondant,  aux  yeux  de  tous,  au  but  qu'il  s'agissait  d'atteindre, 
et  impliquant,  de  la  part  de  la  Russie,  la  reconnaissance  de  l'existence 
de  la  Dette  publique  ottomane  et  sa  participation  éventuelle,  sous  une 
forme  plus  ou  moins  directe,  au  contrôle  déjà  exercé  sur  les  finances 
turques. 

G.  de  Montebello. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople, à  8.  Exc.  Tewflk  Pacha,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Turquie. 

Péra,  le  26  Janvier  1897. 

Je  ne  puis  laisser  sans  observations  votre  lettre  du  19  janvier  et  mon 
devoir  est  de  maintenir  les  conclusions  énoncées  dans  mes  communica- 
tions précédentes,  dans  celles  notamment  des  22  avril  et  20  juin  dernier. 

Il  convient  de  mettre  a  part  le  cas  des  trois  catholiques  dont  les  noms 
ont  été  cités. 

Mon  attaché  militaire  a  fait  une  enquête  sur  le  meurtre  du  P.  Sal- 
vatore;  je  m'en  tiens  aux  conclusions  de  son  rapport,  Voire  Excellence 
les  connait.  Elles  établissent  la  réalité  du  crime  et  désignent  le  cou- 
pable. Il  appartient  au  Conseil  de  guerre  d'appliquer  la  sanction  et  de 
prononcer  la  peine. 

Stépan  Pittiz  était  bien  drogman  du  couvent  des  Franciscains  à  Yéni- 
Kalé.  près  de  Marache.  La  Sublime  Porte  lui  a  reconnu  cette  qualité 
par  une  lettre  vizirielle  en  date  du  '26  moharem  1290  (20  janvier  1879). 
C'est  une  excuse  facile  de  transformer  la  victime  en  provocateur  ;  elle 
ne  saurait  me  faire  illusion.  Les  soldats  ont  tué  ce  drogman  d'un  cou- 
vent latin  :  il  faut  une  réparation  à  sa  veuve  et  à  ses  huit  enfants. 

Il  est  aussi  inutile  de  contester  à  Ohannès  Stépanian  le  caractère  reli- 
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gieui.  Il  me  suffit  que  le  Patriarcat  arménien  catholique  le  reconnaisse 
pour  un  de  ses  prêtres.  Le  devoir  de  rechercher  les  meurtriers  incombe 
aux  autorités  et  non  à  la  famille. 

Depuis  près  d'un  an,  le  crime  a  été  commis;  les  assassins  restent  en 
liberté. 

Tout  aussi  inexacts  sont  les  résuJtats  des  enquêtes  que  Votre  Excel- 
lence a  bien  voulu  me  communiquer,  en  ce  qui  concerne  les  pertes 
matérielles  subies  par  nos  missions. 

Celles  de  Yéni-Kalé  étaient  bien  reconnues  officiellement.  Dans  une 
lettre  dont  j'ai  la  date  et  le  numéro,  Hassan  Djémil  Pacha,  vali  d'Alep, 
en  invitant  le  mutessarif  de  Marache  à  reconnaître  le  sieur  Stéfan,  dont 
je  viens  de  pailer,  comme  protégé  français  et  drogman.  se  fonde  sur  un 
mazbata  du  Conseil  administratif  de  ce  Sandjack  qui  atteste  1  existence 
delà  mission  Les  dommages  causés  sont  tout  aussi  réels.  J'ai  sur  ce 
point  non  seulement  le  témoignage  des  Pères,  mais  celui  des  divers 
agents  français  qui  se  sont  succédé  à  Marache.  Ils  ont  fait  leur  enquête 
sur  place  et  je  possède  des  photographies  des  ruines. 

Votre  Excellence  reconnaît  la  destruction  des  établissements  des  Pères 
Capucins  à  Malatia  et  dans  différents  villages.  Elle  en  rejette  la  faule  sur 
les  •  agitateurs  arméniens  ».  Telle  est,  en  effet,  l'excuse  générale  invo- 
quée par  la  Sublime  Porte. 

Le  Gouvernement  ottoman  ne  réussira  pas  à  écarter  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  lui  en  alléguant  <  les  circonstances  dans  lesquelles  ont  eu 
lieu  les  désordres  et  les  règles  admises  en  pareille  matière  ».  C'est  pré- 
cisément sur  ces  règles  que  je  fonde  le  principe  de  mes  réclamations.  Ce 
sont  ces  circonstances  que  j'invoque  et  les  résume  ainsi  : 

Inaction  ou  complicité  des  fonctionnaires. 

Participation  trop  souvent  constatée  des  troupes  au  pillage  et  au 
massacre. 

Il  ne  suffit  pas  que  dans  certaines  localités  l'ordre  ait  été  maintenu 
grâce  à  l'énergie  de  certains  fonctionnaires  ottomans  ou  au  courage  des 
officiers.  11  faut,  pour  apprécier  la  responsabilité  du  Gouvernement, 
porter  sur  la  période  des  troubles  un  jugement  général. 

L'assaillant  est-il  d'ordinaire  du  côté  des  chrétiens?  Tout  au  contraire. 
Les  circonstances  les  plus  communes  sont  celles  ci  :  les  musulmans  en- 
vahissent le  quartier  chrétien  sur  plusieurs  points  à  la  fois,  les  troupes 
s'y  précipitent,  parfois  au  commandement  du  clairon,  et  loin  d'at- 
taquer, loin  même  de  songer  à  se  défendre,  les  chrétiens  restent 
tremblants  et  terrifiés  devant  la  foule  déchaînée  des  musulmans. 

Ces  faits  longtemps  contestés,  tant  ils  semblaient  extraordinaires,  ne 
peuvent  plus  être  niés.  Ils  sont  attestés  non  seulement  par  les  plaiotes 
de3  victimes,  mais  par  les  témoignages  unanimes  des  consuls;  ils  sont 
aujourd'hui  de  notoriété  européenne. 

Au  lieu  de  s'attarder  dans  des  dénégations  inutiles,  il  semble  que  la 
Sublime  Porte  serait  mieux  inspirée  en  reconnaissant  loyalement  les 
dommages  qui  ont  été  causés,  en  s' efforçant  d'atténuer  le  souvenir  des 
désastres  passés  par  une  réparation  spontanée  et  équitable.  Ce  serait  à 
la  fois  une  altitude  plus  généreuse  et  plus  politique. 

Si.  comme  Votre  Excellence  m'en  donne  l'assurance,  des  objets  volés 
ont  été,  dans  plusieurs  vilayels,  restitués  à  leurs  propriétaires,  j'en  prends 
acte  volontiers.  Mais  ces  sortes  de  mesures  ne  produisent  d'effet  sérieux 
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qu'à  la  condition  d'être  immédiates.  Il  fallait  les  prendre  au  lendemain 
du  pillage  et  surtout  poursuivre  les  voleurs. 

votre  Excellence  voudra  bien  apprécier  la  valeur  des  considérations 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  exposer.  La  responsabilité  du  Gouvernement 
est  certaine  ;  il  ne  parviendra  pas  à  s'en  dégager. 

J'examine  en  ce  moment  les  demandes  d'indemnités  dont  je  suis  saisi 
a  l'occasion  des  massacres.  Je  me  réserve  de  les  communiquer  prochai- 
nement à  Votre  Excellence. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople, à  S.  Exc.  Tewfik  Pacha,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Turquie. 

Pére,  le  28  janvier  1897. 

Le  9  de  ce  mois,  je  faisais  connaître  à  Votre  Excellence  que  je  ne 
pourrais  accepter  le  renvoi  du  colonel  Mazhar  Bey  devant  un  Conseil 
de  guerre  convoqué  à  Alep.  que  : 

1°  Si  cet  officier  était  incarcéré  ; 

2°  Si  je  n'avais  aucune  objection  à  faire  au  choix  du  Président  et  des 
officiers  appelés  à  en  faire  partie,  et 

3°  Si  le  Délégué  consulaire  y  était  admis  dans  la  plénitude  de  ses 
droits. 

C'était  sous  ces  conditions  expresses  que  je  consentais  à  suspendre 
ma  demande  d'évocation  de  l'atïaire  à  Constantinople. 

Or,  en  se  présentant  à  la  première  séance  du  Conseil,  le  25  ce  mois,  le 
Délégué  consulaire  de  France  a  dû  constater  que  quatre  de  ses  membres 
avaient  déjà  fait  partie  du  Conseil  de  guerre  de  Marache.  Leur  attitude, 
leurs  rapports  avec  l'accusé  enlèvent  toute  impartialité  à  la  composition 
du  Conseil  de  guerre  d'Alep. 

J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence 
que.  sur  mes  instructions,  M  Guys  a  protesté  contre  leur  présence  dans 
le  Conseil  et  s'est  retiré. 

Votre  Excellence  comprendra  qu'en  présence  du  mauvais  vouloir  per- 
sistant de  la  Sublime  Porte  et  du  refus  du  Gouvernement  impérial  de 
donner  satisfaction  au  Gouvernement  de  la  République  dans  une  affaire 
aussi  grave,  je  suis  obligé  d'insister  à  nouveau  pour  que  l'affaire  soit 
évoquée  sans  retard  à  Constantinople  et  qu'un  Conseil  de  guerre  y  soit 
réuni  dans  des  conditions  de  régularité  propres  à  assurer  la  punition  de 
l'auteur  du  meurtre  du  P.  Salvatore. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
k  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  28  janvier  1897. 

Lors  des  événements  de  Constantinople  du  mois  d'août  dernier,  plu- 
sieurs de  nos  compatriotes  ont  subi  des  dommages  au  sujet  desquels 
M.  de  la  Boulinière  avait,  dès  celte  époque,  fait  des  réserves  expresses 
auprès  du  Gouvernement  ottoman. 

J'adresse  à  la  Sublime  Porte  une  communication  écrite  en  vue  de 
formuler  officiellement  les  demandes  d'indemnités  présentées  par  nos 
nationaux. 
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J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  Votre  Excellence  le  texte  de  la  com- 
munication que  je  fais  parvenir  à  Tewlik  Pacha  à  ce  sujet. 

P.  Cambon. 


A.WXE  A  L4  DÉPÊCHE  DE  COJiSTAMTNOPLE  DU  28  JANVIER  1891. 

M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople,  à  S.  Exc.  Tewfik  Pacha,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Turquie. 

Le  26  août  1896,  M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France,  adressait 
à  Votre  Excellence  un  télégramme  par  lequel  il  lui  réclamait  des  mesures  de 
protection  immédiates  en  faveur  des  citoyens  français  résidant  à  Constanti- 
oople  et  dont  les  personnes  et  les  propriétés  se  trouvaient  ù  la  merci  de  la 
populace  musulmane  déchaînée  depuis  le  matin  contre  les  chrétiens.  Il  ajou- 
tait que,  devant  l'inaction  de  la  police  et  de  la  troupe,  en  face  du  massacre  et 
du  pillage  systématiquement  organisés  et  favorisés  par  l'autorité,  il  faisait  les 
réserves  les  plus  formelles  à  l'égard  des  dommages  que  ces  désordres  pour- 
raient entraîner  pour  nos  nationaux  français,  et  qu'il  en  rendait  responsable 
dès  ce  moment  le  Gouvernement  impérial. 

Bien  que  Votre  Excellence  ait  répondu  à  M.  de  la  Boulinière  dans  la  soirée 
du  même  jour  que  le  Gouvernement  ferait  tout  son  devoir  pour  assurer  la 
protection  des  étrangers  et  de  \vuvs  biens,  les  Français  et  protégés  français 
de  la  capitale  ont  eu  sérieusement  à  souffrir  des  désordres. 

Votre  Excellence  pourra  s'en  rendre  compte  en  prenant  connaissance  des 
annexes  que  je  joins  à  cette  lettre  et  où  se  trouvent  consignées  les  réclama- 
tions de  mes  ressortissants  pour  les  pertes  qu'ils  ont  subies  pendant  ces 
troubles. 

Chacune  de  ces  réc  lamations  a  fait  l'objet  d'une  enquête  du  consulat  de 
France  et  c'est  d'après  ces  expertises  que  le  chiffre  des  dommages  a  été 
établi. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'obligation  qui  pèse  sur  le  Gouvernement 
impérial  de  les  réparer  et  d'indemniser  les  réclamants  des  pertes  qu'ils  ont 
subies.  Car  non  seulement  l'autorité  n'a  eu  ni  la  prévoyance,  ni  l'énergie  de 
prendre  des  mesures  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  mais  elle  a,  par 
une  attitude  qu'on  ne  saurait  trop  sévèrement  qualifier,  sciemment  contribué 
à  étendre  et  a  prolonger  les  massacres  et  le  pillage  en  livrant  plusieurs  quar- 
tiers dé  la  ville  à  la  populace  musulmane  armée.  La  police  et  la  troupe  ont 
assiste  indifférentes  et  complices  au  pillage  d'établissements  appartenant  à 
des  ressortissants  français,  alors  qu'un  seul  mot  eût  suffi  pour  arrêter  les 
méfaits  des  bandes  armées. 

La  Sublime  Porte  ne  saurait  dans  ces  conditions  se  soustraire  à  la  respon- 
sabilité qui  pèse  tout  entière  sur  le  Gouvernement  impérial  et  à  la  nécessité 
d'indemniser  les  étrangers  qu'elle  a  refusé  de  protéger.  Aucune  discussion 
ne  saurait  s'élever  sur  leur  bon  droit. 

Je  prie  donc  Voire  Excellence  de  prendre  connaissance  du  dossier  ci-joint 
et  de  me  faire  connaître  quelles  dispositions  la  Sublime  Forte  aura  prises 
pour  assurer  à  mes  ressortissants  le  remboursement  des  dommages  et  inté- 
rêts qui  leur  sont  dus. 

P.  Cambox. 
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AKNEXK    A    LA    COMMUNICATION    DE   L'AMBASSADE   Dl   F  RANCI 

Bordereau  et  total  général  des  réclamations. 

Fraact.  Livre» 

MM.  Macri                                   40.000   »  » 

Julien  Primout                       H5.765   »  * 

Auguste  et  Jean  Blancbet...          »  11.706  » 

Saury  et  0                               950   »  » 

Vartan                                      570   »  » 

Mmê  Aogeline  dapponi.. . .                      90   i  » 

MM.  Lévy                                      29.804    »  » 

Cas  la  n                                        »  273  75 

François  Constanlini                  \  4. 297  65  * 

Octave  Giraud                           3.620  70  » 

Gomitz  Pierre  Manatzagan..          »  250  » 

René  Baudouy                         50.000   »  » 

César  Vilalis                                »  248  » 

Dumas  frères..                         2.000    »  » 

Alfred  Payn                              50.000    t  » 

Totaux                    307.097  35  12.477  75 

Conversion  des  livres  turques  en  francs.     286 . 988  25 

Total  général. . . .     594.085  60 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Coustantinople. 

Paris,  le  29  janvier  1897. 

Durant  le  séjour  du  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie  à  Paris, 
nous  nous  sommes  ménagé,  le  comte  Mouraview  et  moi,  un  entretien 
particulier  avec  Munir  Bey  et  nous  avons  énergiquement  pressé  sur  lui 
pour  qu'il  fasse  connaître  au  Sultan  la  résolution  arrêtée  de  la  France  et 
de  la  Hussie  de  maintenir  ie  concert  des  puissances  pour  obtenir  l'exé- 
cution du  programme  des  réformes  que  vous  élaborez. 

Les  deux  Ministres  ont  particulièrement  insisté  sur  les  graves  respon- 
sabilités qu'encourrait  le  Gouvernement  ottoman  au  cas  où  de  nouveaux 
désordres  et  de  nouveaux  massacresviendraientàse  produire  dans  les  pro- 
vinces, et  tout  particulièrement  à  Constantinople. 

Si  les  réformes  n'étaient  pas  acceptées  ou  si  la  paix  publique  était 
troublée,  les  puissances  seraient  obligées  de  recourir  à  des  mesures  de 
contrainte  qu  elles  préféreraient  éviter. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra.  le  |t»  février  1897. 

Je  ne  douie  pas  que  l'ambassadeur  de  Turquie,  en  rendant  compte  à 
la  Porte  des  déclarations  qui  lui  ont  été  faites,  le  30  janvier,  par  Votre 
Excellence  et  le  comte  Mouraview,  n'ait  fidèlement  reproduit  lacommu- 
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nication  des  deux  Minisires.  Cette  communication  est,  je  crois,  de  nature 
à  produire  le  plus  sérieux  effet  sur  l'esprit  du  Sultan. 

  P.  Cambon. 

M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
s  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Pére,  le  10  février  1897. 

Les  propositions  relatives  aux  réformes  ont  été  arrêlées  et  signées 
hier  par  les  ambassadeurs. 

P.  Cambon. 


AUcii.  dipl.  1897.  -  2«  siîhie,  T.  LXIH 


i 


Digitized  by  Google 


AFFAIRES  ARMÉNIENNES  ^ 


(Supplément). 

1895. 1896 


I 

ÉVÉNEMENTS  DE  TRÉB1Z0NDE 
(Octobre  1895.) 


M.  Cillière,  consul  de  France  à  Trébizonde,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Trébizonde,  le  2  octobre  1895. 

Bakhri  Pacha,  ex-vali  de  Van,  de  passage  à  Trébizonde,  et  Hamdi 
Pacha,  général  commandant  la  subdivision,  ont  été  ce  soir,  vers 
5  heures  et  demie,  1  objet  d'une  agression.  Tous  les  deux  ont  été  légè- 
rement blessés. 

Cillière. 


M.  Cillière.  consul  de  France  à  Trébizonde,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Trébizonde,  5  octobre  1895,  9  b.  5.!i  du  matin. 

La  population  musulmane  s'est  soulevée  contre  les  chrétiens.  De 
graves  désordres  ont  eu  lieu.  Le  vali  a  pu  arrêter  momentanément  les 
troubles,  mais  il  n'a  pas  assez  de  troupes  à  sa  disposition  et  on  prévoit 
de  plus  grands  dangers  pour  ce  soir. 

Cillière. 


M.  Cillière,  consul  de  France  à  Trébizonde,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Trébizonde,  le  5  octobre  1 8'.*"»,  3  h.  4()  du  soir. 

Une  démarche  collective  auprès  du  vali  a  été  faite  ce  matin  par  les 
consuls  pour  réclamer  des  mesures  énergiques.  Il  s'est  por  té  garant  de 
la  sécurité  des  agents  étrangers  et  de  leurs  nationaux. 

Cillière. 


M.  Cillière,  consul  de  France  à  Trébizonde,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Trébizonde,  le  5  octobre  189o. 

J'ai  l'honneur  de  confirmer  à  Voire  Excellence  mes  deux  télégrammes 
(1)  Document»  publiés  par  le  Gouvernement  françai*. 
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de  ce  jour  relatifs  au  soulèvement  de  la  population  musulmane  qui  a  eu 
lieu  la  nuit  dernière.  Pour  un  grand  nombre  d'habitants  de  la  ville,  c'est 
de  la  façon  la  plus  imprévue  que  ce  grave  incident  a  pris  naissance;  un 
véritable  désastre  aurait  été  sans  doute  à  déplorer,  si  le  vali  n'était  pas 
parvenu  à  calmer  la  foule  excitée  et  décidée  aux  pires  excès.  Je  prie 
Votre  Excellence  de  me  permettre  de  lui  exposer  les  faits  et  les  causes 
qui  les  ont  déterminés,  tels  que  mes  informations  personnelles  les  éta- 
blissent. 

La  tentative  d'assassinat  coutre  Bakhri  Pacha,  dont  j'ai  rendu  compte 
tout  récemment  à  l'ambassade,  avait  vivement  surexcité  les  musulmans 
de  Trébizonde,  qui  laissaient,  depuis  déjà  longtemps,  percer  des  senti- 
ments assez  hostiles  à  l'égard  des  arméniens.  Dans  les  nombreux  cafés 
où  a  l'habitude  de  se  réunir  la  lie  de  la  population  turque,  de  continuels 
conciliabules  avaient  lieu.  Aux  yeux  de  tout  le  monde,  cependant,  il  ne 
s'agissait  que  de  menaces  insignifiantes,  les  musulmans  de  cette  ville 
ayant  donné  des  preuves  de  sagesse  dans  la  plupart  des  circonstances 
où  leur  fanatisme  paraissait  devoir  être  particulièrement  excité.  Je  suis 
convaincu  que  rien  de  grave  n'aurait  eu  lieu,  si  la  nouvelle  des  troubles 
de  Constantinople  n'était  venue  irriter  de  nouveau  les  esprits.  Cette  nou- 
velle, inexactement  rapportée  par  des  musulmans  arrivés  de  Constanti- 
nople, a  été  exploitée  par  les  meneurs  et,  dès  ce  moment,  une  manifes- 
tation hostile  contre  les  arméniens  a  été  décidée. 

Hier  soir,  vers  lJ  heures,  des  coups  de  iusil  éclatèrent  de  toute  part, 
et  1  on  ne  tardait  pas  à  apprendre  que  des  groupes  très  nombreux,  com- 
posés de  musulmans  de  la  ville  et  des  villages  environnants,  avaient 
commencé  l'attaque  des  quartiers  chrétiens.  La  panique  fut  épouvan- 
table. Ce  n'est  guère  qu'à  l'aube  que  le  calme  se  rétablit  et  que  l'on  put, 
avec  un  peu  de  sang-froid,  recueillir  des  renseignements  sur  les  incidents 
qui  s'étaient  passés. 

Les  premières  versions  furent  rapidement  contrôlées  et  il  parut  établi 
qn  on  se  trouvait  en  présence  d'un  mouvement  mûrement  prémédité. 
L'arrivée  immédiate  du  gouverneur,  l'intervention  des  principaux 
notables  ottomans,  avaient  pu  avoir  raison  du  soulèvement,  mais  il 
était  à  craindre  de  le  voir  se  renouveler  et  le  projet  en  était  ouverte- 
ment formé  par  les  meneurs  musulmans. 

Le  corps  consulaire  se  réunit  dans  la  matinée  de  ce  jour  afin  de  pro- 
voquer les  mesures  de  sûreté  que  les  circonstances  réclamaient.  Malgré 
les  assurances  apportées  au  nom  du  gouverneur,  ceux-ci  furent  unani- 
ment  d'avis  de  faire  une  démarche  collective  auprès  de  Cad  ri  Bey. 

Au  Conak.  le  gouverneur  général,  après  avoir  écouté  les  représenta- 
tions qui  furent  exprimées,  prit  la  parole  pour  établir  la  réalité  des  faits, 
ci  voici  le  récit  qu'il  nous  fit  : 

A  en  croire  Cadri  Bey,  ce  serait  une  querelle  entre  deux  arméniens 
et  cinq  turcs,  tous  pris  de  boisson,  qui  aurait  été  le  point  de  départ  des 
incidents;  un  des  musulmans  aurait  reçu  un  coup  de  revolver  qui 
l'aurait  blessé  grièvement,  et  ses  coreligionnaires  seraient  accourus  au 
bruit.  C  est  cet  incident  assez  vulgaire  qui  aurait  soulevé  presque  ins- 
tantanément toute  la  population  musulmane  de  Trébizonde. 

11  est  difficile  de  croire  à  une  pareille  assertion;  quoi  qu'il  en  soit, 
quand  le  vali,  aussitôt  prévenu,  descendit  de  la  campagne  où  il  habite, 
il  trouva  auprès  du  palais  du  Gouvernement  un  attroupement  considê- 
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rable,  évalué  par  lui-même  à  (rois  mille  hommes,  et  composé  de  musul- 
mans des  villages.  Tous  ces  gens-là  étaient  armés  de  fusils,  de  revolvers 
ou  de  sabres.  Le  vali  leur  demanda  ce  qui  les  amenait;  ils  répondirent 
qu'on  leur  avait  dit  que  le  Conak  était  attaqué  par  les  arméniens,  et 
qu'ils  venaient  le  défendre.  Cad  ri  Bey  parvint  à  les  calmer  et  à  les  em- 
pêcher de  descendre  dans  les  quartiers  chrétiens  où  il  se  rendit  lui- 
même  aussitôt.  Là,  la  situation  était  plus  critique.  Des  maisons  avaient 
été  forcées,  les  officiers  et  les  agents  de  police  paraissaient  devoir  être 
impuissants  à  s'oppo?er  au  mouvement.  Soit  hésitation  de  la  part  des 
turcs,  soit  influence  réelle  du  gouverneur,  toujours  est-il  que  Cadri  Bey 
parvint,  momentanément,  à  empêcher  de  déplorables  violences.  La 
troupe  eut  le  temps  d'arriver;  la  première  excitation  était  d'ailleurs 
passée,  la  nuit  assez  avancée  rendait  h  tentative  moins  facile  et  tout 
rentra  dans  un  calme  relatif. 

En  réponse  aux  questions  qui  lui  furent  posées  relativement  aux  me- 
sures qu'il  comptait  prendre  pour  prévenir  un  nouveau  .soulèvement, 
que  l'on  annonçait  ouvertement  pour  le  soir  même,  Cadri  Bey.  énuméra 
les  dispositions  arrêtées.  C  otait  eu  premier  lieu  une  action  énergique 
de  l'autorité  sur  les  chefs  de  quartier  et  les  notables  musulmans,  rendus 
personnellement  responsables  de  l'ordre.  D'autre  part,  les  principaux 
arméniens  devaient  être  invités  à  empêcher  toute  provocation  de  la  part 
de  leurs  coreligionnaires;  les  gendarme-  devaient  être  renforcés  parles 
zaptiés  des  localités  voisines,  la  formation  d'un  corps  de  veilleurs  de  nuit 
et  d'agents  auxiliaires  de  police  était  décidée.  Un  bataillon  supplémen- 
taire d'infanterie,  réclamé  à  la  plus  voisine  garnison,  ne  tarderait  pas  à 
arriver,  et  enfin  on  pourrait  recourir,  en  cas  de  continuation  des 
troubles,  à  l'appel  des  hommes  de  la  réserve  de  la  région  de  Trébizonde. 

Des  patrouilles  devaient  circuler  incessamment  dans  les  rues  et  des 
détachements  devaient  stationner  à  proximité  des  consulats. 

Mes  collègues  se  déclarèrent  satisfaits  et  prirent  congé  du  gouverneur 
général.  Je  crus  à  ce  moment  devoir  attirer  1  attention  de  Cadri  Bey  sur 
la  situation  des  établissements  religieux  fiançais  qui  étaient  appelés, 
comme  le  prouvaient  les  précédents  de  la  veille,  à  devenir  des  lieux  de 
refuge  pour  les  chrétiens  du  voisinage  ;  je  réclamai  pour  eux  une  pro- 
tection particulière  et  le  droit  de  se  couvrir  de  notre  drapeau.  Le  vali, 
en  me  répondant  sur  sa  personne  de  la  sécurité  de  nos  protégés,  se 
déclara  prêt  à  étendre  à  eux,  comme  je  le  demandais,  les  mesures 
adoptées  pour  la  garde  de  maisons  consulaires.  C'est  sur  cette  assurance 
fo:  melle  que  je  quittai  le  gouverneur  général. 

Mes  renseignements  personnels,  en  ce  qui  concerne  le  récit  des  évé- 
nements, diffèrent  sur  beaucoup  de  points  de  la  version  officielle.  Si  le 
succès  de  l'intervention  du  vali  est  conforme  au  récit  de  Cadri  Bey,  il 
n'en  est  pas  de  même  quant  aux  causes  de  l'incident.  Mes  collègues  et 
moi  nous  savons,  d  une  source  certain»*,  que  l'agtvs>ion  était  préméditée. 
Différents  détails  le  prouvent  d  ailleurs  évidemment.  Les  habitants  des 
villages  rencontrés  par  Cadri  Bey  venaient,  pour  un  grand  nombre,  de 
localités  éloignées  de  plus  de  cinq  heures  de  marche  de  Trébizonde. 
Comment  l'avis,  d'ailleurs  sans  fondement,  d'une  attaque  des  arméniens 
aurait-il  pu  leur  parvenir  une  demi-heure  à  peine  après  les  débuts  du 
soulèvement'?  Il  est  à  présent  établi  que  des  dispositions  étaient  prises 
par  les  meneurs,  dès  la  lin  de  la  journée.  Les  marchands  d'armes  du 
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vieux  bazar  avaient  pu,  bien  avant  le  soir,  se  débarrasser  au  meilleur 
compte  de  leur  stock  de  revolvers  et  île  fusils  :  on  m'assure  que  des 
revolvers  sans  grande  valeur  ont  été  payés  jusqu'à  cinq  livres  turques. 
D'un  autre  cùté.  les  émeutiers  ont  voulu,  bien  avant  de  commencer  leur 
action,  s'emparer  d'un  dépôt  d'armes  de  I  Etat.  On  savait  donc  à  quoi 
s'en  tenir;  aussi  est-on  obligé,  tout  en  reconnaissant  les  efforts  de  Cadri 
Bey,  de  signaler  les  défaillances  de  l'autorité  dans  ces  événements;  elles 
auraient  pu  avoir  de  terribles  conséquences.  11  est  incontestable,  en 
premier  lieu,  que  l'on  n'a  rien  essayé  de  prévenir;  le  commandant  de 
la  légion  de  gendarmerie  n'a  opposé  aux  émeutiers  qu'un  nombre  insi- 
gnifiant de  ses  hommes,  et  la  force  armée  ne  s'est  présentée  que  quand 
l'influence  morale  du  gouverneur  avait  détourné  le  plus  grand  danger. 
Il  parait  en  outre  probable  que  le  fait  indiqué  par  l'autorité  comme 
ayant  été  la  cause  du  soulèvement,  le  meurtre  d'un  musulman  par  un 
compagnon  de  plaisir  chrétien,  est  inexact  :  on  affirme  que  ce  serait  un 
autre  mahométan  qui  serait  l'assassin. 

J'ai  fait  connaître  à  Votre  Excellence,  autant  qu'il  m'a  été  possible  de 
le  faire  par  les  voies  rapides,  les  différentes  circonstances  de  ces  inci- 
dents. 

Je  dois  ajouter  qu'il  en  est  résulté  un  véritable  affolement  qui  sera 
long  à  se  calmer.  En  ce  qui  concerne  mes  constatations  personnelles,  je 
puis  mentionner  le  départ  en  armes,  effectué  hier  soir  à  grand  bruit,  des 
turcs  dont  les  maisons  avoisinent  le  consulat;  enfin,  les  rapports  du 
chef  des  cavas,  ancien  serviteur  dont  la  fidélité  est  éprouvée,  ainsi  que 
des  drogmans  du  poste,  présentent  les  faits  sous  un  jour  d  une  parti- 
culière gravité. 

J'espère  que  les  mesures  prises  et  l'effet  moral  produit  par  la  démons- 
tration des  consuls,  qui  ont  traversé  la  ville  en  corps  pour  se  rendre  au 
Conak.  auront  pour  résultat  de  prévenir  retour  de  démonstrations  dont 
les  conséquences  seraient  déplorables  ;  mais  l'on  signale,  un  peu  partout, 
des  réunions  de  musulmans,  et  les  rumeurs  les  moins  rassurantes  ren- 
contrent, chez  tout  le  monde,  uu  crédit  entier.  Les  appréhensions  les 
plus  vives  se  manifestent  pour  la  nuit  prochaine. 

Cillière. 


M.  Cillière,  consul  de  France  à  Trébizonde.  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Trébizonde,  le  9  octobre  1895,  G  h.  30  du  matin. 

Les  plus  douloureux  événements  se  sont  produits  hier  mardi,  vers 
midi,  ainsi  que  je  l'avais  prévu.  Le  massacre  et  le  pillage  ont  continué 
presque  toute  la  journée.  Les  malheurs  doivent  être  très  grands. 

J'ai  pu  jusqu'à  présent  protéger  notre  établissement  français  et  la 
colonie,  mais  le  danger  reste  considérable,  et  l'on  redoute  une  invasion 
des  musulmans  des  villages.  Le  nombre  des  troupes  est  absolument 
insuffisant. 

11  b.  30  matin. 

La  situation  reste  critique;  malgré  les  promesses  du  vali,  aucune 
nouvelle  troupe  n'est  annoncée. 

Cillière. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  &  M.  Cillière,  consul  de  France  à  Trébizonde. 

Thérapia,  le  9  octobre  1895,  4  h.  du  soir. 

Tenez- moi  très  exactement  au  courant  de  tous  les  incidents.  Est-il  vrai 
que  des  soldats  aient  participé  au  massacre  et  au  pillage'?  L'ambassa- 
deur de  Russie  a  demandé  à  Sébaslopol  l'envoi  d'un  vaisseau  de  guerre 
à  Trébizonde. 

P.  Cambon. 


M.  Cillière,  consul  de  France  à  Trébizonde,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Trébizonde,  le  11  octobre  1895,  11  h.  30  du  matin. 

L'autorité  ne  dispose  pas  de  moyens  suffisants  pour  assurer  l'état  de 
siège  qui  a  été  proclamé  hier  soir,  150  hommes  seulement  sont  arrivés. 
Il  faudrait  un  ou  deux  cuirassés  oltomaus  et  2,000  hommes  de  plus. 

MiJi. 

La  présence  d'un  navire  français,  pouvant  embarquer  la  colonie  dans 
un  cas  extrême,  serait  désirable.  Le  bateau  des  Messageries  pourrait-il 
venir  directement  à  Trébizonde?  Tous  les  consuls  retiennent  leurs 
bateaux  de  commerce. 

Cillière. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
a  Constantinople,  à  M.  Cillière,  consul  de  France  à  Trébizonde. 

Thérepia,  le  1S  octobre  1895. 

Le  paquebot  arrivant  demain  quittera  Constantinople  lundi  et  se 
rendra  directement  à  Trébizonde. 

Un  vaisseau  de  guerre  russe  se  dirige  vers  Trébizonde.  Malgré  les 
appréhensions  que  sa  présence  cause  à-  certaines  personnes,  vous 
pouvez  exprimer  autour  de  vous  l'avis  qu'en  pavs  turc  la  présence  d  un 
bâtiment  de  guerre  européen  a  toujours  un  elYct  calmant. 

P.  Cambon. 


M.  Cillière,  consul  de  France  à  Trébizonde,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Tiétmon  ,<>,  le  14  octobre  1895. 

La  situation  est  toujours  très  critique.  Plus  de  2  0OO  personnes  réfu- 
giées chez  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  se  retusent  à  quitter  cet 
asile.  Je  fais  tous  mes  efl'otts  pour  décider  les  réfugiés  à  rentrer  chez 
eux. 

15  octobre  1895. 

Une  canonnière  russe  est  arrivée  hier  soir. 

ClLLIÈHE. 
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M.  Cillière,  consul  de  France  à  Trébizonde  À  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Trébizonde,  le  15  octobre  1895. 

Les  journées  des  5,  6  et  7  avaient  été  fort  calmes.  A.u  cours  de  la 
démarche  effectuée  par  le  Corps  consulaire  auprès  du  gouverneur 
général,  Cadri  Bey  avait  pris  l'engagement  de  fournir  aux  différents 
consulats  une  garde  suffisante  commandée  par  un  oflicier.  Il  avait  éga- 
lement, à  ma  demande,  consenti  à  placer  à  la  porte  des  établissements 
religieux  français  quelques  agents  de  police  destinés  à  les  faire  res- 
pecter ;  j'avais  obtenu,  d  autre  part,  que  le  drapeau  national  serait  pro- 
visoirement arboré  par  ces  mômes  établissements,  ainsi  que  par  la  poste 
française.  Le  vali  devait,  en  outre,  faire  venir  en  toute  hâte  le  bataillon 
de  rédifs  stationné  à  Bizé,  et,  au  besoin,  appeler  le  premier  ban  de  la 
réserve  de  Trébizonde. 

De  ces  dispositions  une  seule  fut  exécutée.  Un  zaptié  fut  placé  à  la 
porte  de  chacune  des  maisons  religieuses.  Encore,  dè-<  le  lendemain,  le 
ouverneur  me  faisait- il  demander,  comme  une  chose  sans  importance, 
e  relever  la  police  de  cette  faction.  C'est  à  l'exigence  formulée  par  moi 
d'une  lettre  officielle  me  déchargeant  de  toute  responsabilité  à  ce  sujet 
qu'est  dù  le  maintien  de  cette  garde,  dont  l'utilité  devait  être  si  grande 
par  la  suite. 

Rien  d'ailleurs,  si  ce  n'est  une  affluence  plus  considérable  de  musul- 
mans dans  les  cafés,  ne  faisait  naître  la  moindre  appréhension.  La  dé- 
monstration des  consuls  semblait  avoir  produit  un  effet  ï-alutaire  :  il 
m'a  été  rapporté  qu'un  certain  nombre  de  turcs,  prévoyant  l  arrivée  de 
navires  de  guerre  étrangers,  considéraient  la  tentative  contre  les  armé- 
niens comme  définitivement  avortée.  La  ville  gardait  sa  physionomie 
normale.  Le  7  au  soir,  je  fus  cependant  informé  que  des  marques  sus- 
pectes venaient  d'être  apposées  à  la  porte  de  certaines  maisons,  notam- 
ment chez  les  sœurs  et  devant  le  domicile  des droginans de  ce  consulat; 
le  même  fait  était  signalé  de  divers  cotés.  La  nuit  qui  suivit,  et  la  matinée 
du  lendemain  8,  se  passèrent  néanmoins  sans  incident. 

Je  comptais,  ce  jour  même,  présenter  au  gouverneur  M.  Boqueferrier, 
gérant  du  vice-consulat  d'Erzeroum,  récemment  arrivé,  lequel  devait 
régler  au  cours  de  cette  entrevue  les  détails  administratifs  de  son 
voyage.  Nous  nous  rendîmes  au  Conak.  vers  11  heures,  en  voiture, 
accompagné  du  premier  cuvas  du  consulat. 

Le  vali  était  absent.  Le  Palais  était  plein  de  monde,  et  le  vicaire 
général  grégorieu  se  trouvait  dans  la  foule. 

Il  faut,  pour  regagner  les  quartiers  chrétiens,  où  se  trouve  le  con- 
sulat, suivre  une  rue  qui  traverse  la  ville  dans  ta  plus  grande  longueur, 
en  reliant  entre  elles  les  différentes  agglomérations  de  maisons  qui  for- 
ment comme  autant  de  centres  différents.  Nousn  étions  pas  à  mi  chemin 
qu'une  panique  subite  se  produisait,  tous  les  commerçants  fermaient 
leurs  boutiques;  en  môme  temps  des  détonations  d'armes  à  feu  se  fai- 
saient entendre;  un  individu  blessé  sortait  d'une  ruelle  transversale. 

L'établissement  de->  Frères,  où  s'engouffrait  une  foule  toujours  gros- 
sissante de  gens  affolés,  se  trouvait  tout  près  de  nous;  il  nous  parut 
nécessaire  d'y  faire  une  courte  station,  pour  donner  quelques  mots 
d'encouragement  aux  religieux  et  rassurer  les  malheureux  qui  étaient 
venu  chercher  un  asile  sous  notre  drapeau. 
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Les  réfugiés  pensèrent,  au  premier  abord,  que  nous  avions  l'intention 
de  les  faire  expulser  :  des  cris  et  des  lamentations  se  firent  entendre  de 
toute  part  à  notre  entrée.  Ces  malheureux  se  rendirent  bientôt  compte 
de  leur  erreur  et  les  Frères  nous  firent  connaître  leur  projet  de  recueillir 
dans  leur  établissement  le  plus  grand  nombre  possible  de  gens  menacés. 

Pendant  que  nous  étions  à  l'Ecole  des  Frères,  notre  voiture  nous  avait 
abandonnés;  nous  dûmes  reprendre  à  pied  le  chemin  du  consulat.  Nous 
fîmes  quelques  pas  dans  la  direction  d'un  jardin  public  qui  couvre  la 
place  centrale.  Les  coups  de  feu  parlaient  dans  tous  les  sens;  le  chemin 
était  impraticable.  A  cet  endroit  d'ailleurs,  malgré  la  présence  de  notre 
cavas,  un  individu  venait  de  braquer  son  revolver  sur  M.  Roqueferrier, 
qui  ne  dut  qu'à  son  sang-froid  l'instant  d'hésitation  dont  nous  profitâmes 
pour  gagner  l'agence  de  la  compagnie  Paquet  que  I  on  venait  de  fermer 
et  où  un  certain  nombre  de  personnes  se  trouvaient  réunies.  De  là,  il 
était  possible  de  se  rendre  chez  les  Pères  Capucins,  dont  l'établissement 
forme,  avec  l'Ecole  des  Sœurs,  un  îlot  de  bâtiments.  Nous  pensâmes  que 
notre  présence  en  un  pareil  moment  ne  pouvait  qu'avoir  pour  effet  de 
rassurer  nos  protégés  et  nous  nous  rendîmes  aussitôt  à  la  mission 
catholique.  Nous  eu  sortîmes  vers  une  heure  et  demie,  après  avoir 
réconforté  les  religieux  et  nous  reprimes  le  chemin  du  consulat  accom- 
pagnés de  notre  cavas  et  d'un  zaptié.  Nous  avions  à  longer  le  jardin 
public  et  à  traverser  la  place  centrale  où  se  trouvaient  les  magasins  des 
principaux  négociants  arméniens  et  où  les  désordres  les  plus  graves 
avaient  eu  lieu.  Le  massacre  était  à  peu  près  terminé  et  le  pillage  com- 
mençait. Çà  et  là,  sur  notre  passage,  des  détonations  d'armes  à  feu  reten- 
tissaient encore. 

C'est  au  zaptié  et  à  notre  cavas,  qui  nous  faisaient  littéralement  un 
rempart  de  leur  corps,  que  nous  dûmes  d'avoir  pu  effectuer  sains  et 
saufs  ce  parcours  incessamment  traversé  par  des  bandes  d'assassins. 
Les  magasins  rencontrés  sur  notre  route  étaient  livrés  au  pillage  et  la 
ville,  toujours  si  animée  à  cet  endroit,  présentait  un  navrant  spectacle. 
Les  vitres  brisées,  l'arnas  d'objets  inutiles  jetés  par  les  voleurs,  les 
cadavres  dont  les  blessures  signalaient  l'atroce  acharnement  des  massa- 
creurs, tout  donnait,  avec  l'aspect  effrayant  des  individus  rencontrés,  une 
impression  de  violence  et  de  sauvagerie  inouïes. 

A  un  moment,  nous  dûmes,  sur  l'ordre  du  zaptié,  redoubler  de 
vitesse;  nous  passions  devant  le  magasin  dévasté  d'un  commissionnaire 
arméno-calholique.  On  entendait  justement  les  coups  au  moyen  desquels 
on  s'efforçait  d'ouvrir  le  coffre-fort  de  ce  négociant.  C  est  d'ailleurs  le 
doigt  sur  la  détenle  de  son  fusil,  en  criant  continuellement  :  «  Ne  tirez 
pas!  »,  que  le  gendarme  nous  guidait.  Vers  2  heures,  nous  atteignions 
enfin  le  consulat. 

M.  Jousselin,  que  l'expédition  d'un  travail  urgent  avait  empêché  de  se 
joindre  à  nous  pour  la  visite  au  gouverneur,  se  trouvait  au  consulat  bien 
avant  le  commencement  de  l'émeute.  Voici  le  récit  qu'il  m'a  fait  des  inci- 
dents qui  s'étaient  passés  en  mon  absence  :  «  Vers  11  heures  un  quart, 
des  cris  d'enfants,  une  bousculade  de  gens  qui  semblaient  fuir,  l'intru- 
sion d  individus  dans  le  consulat,  attirèrent  son  attention;  au  même 
moment  des  coups  de  feu  éclataient.  Le  cavas  présent,  un  chrétien,  se 
précipitait  pour  fermer  la  porte;  il  se  heurta  à  un  arménien  pour- 
chassé qu'une  bande  de  forcenés  allait  atteindre  dans  le  consulat  même, 
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quand  un  de  nos  cavas  musulmans,  homme  d'un  grand  courage  et  qui 
nous  a  été  vraiment  précieux  au  cours  de  ces  événements,  se  précipita 
sur  les  agresseurs;  terrassé  un  instant,  il  puise  relever  et  faire  reculer, 
par  son  altitude  décidée,  ses  adversaires  qui  tirèrenl  inutilement  sur  lui. 
Il  resta  dehors,  la  porte  du  consulat  étant  fermée,  et  c'est  à  lui  que  nous 
devons  la  préservation  de  la  résidence  consulaire,  sur  laquelle  le  drapeau 
était  cependant  hissé.  L'arménien  poursuivi,  un  jeune  homme  de  quinze 
ans,  avait  pu.  à  la  faveur  de  cette  intervention,  trouver  un  refuge  dans 
une  maison  turque  voisine.  Orner  Agha.  c'est  le  nom  de  ce  serviteur, 
venait  d'ailleurs  d'aider  à  fermer  la  poste  française  sur  laquelle  il  avait 
fait  llotter  les  couleurs  nationales.  Je  me  réserve,  le  moment  venu,  de 
soumettre  à  Votre  Excellence  des  propositions  de  récompense  pour 
Orner  Agha  et  pour  son  collègue  plus  ancien,  Ilélim.  Le  courage  déter- 
miné et  le  dévouement  de  ces  serviteurs,  qui  ont  risqué  sans  hésitation 
leur  existence  pour  nous  protéger,  sont  dignes  de  toute  notre  grati- 
tude. 

Les  vociférations,  les  coups  de  feu  ininterrompus,  ne  cessèrent  que 
bien  après  notre  arrivée  ;  et  c'est  seulement  au  moment  où  le  massacre, 
malheureusement  trop  complet,  amenait  un  apaisement  momentané,  que 
le  consulat  reçut  la  garde  promise  depuis  quatre  jours  par  le  vali.  Encore 
était-ce  à  la  suite  d'une  réclamation  expresse  formulée  à  ce  moment, 
et  voyions- nous  son  importance  réduite  à  cinq  hommes  dirigés  par  un 
sergent. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient,  il  avait  fallu  recevoir  dans 
l'intérieur  du  consulat  les  fuyards  qui  frappaient  à  sa  porte.  Tous  les 
établissements  présentant  une  garantie  de  sécurité  avaient  d'ailleurs  été, 
dès  les  premiers  instants,  assiégés  par  une  foule  suppliante,  à  qui  l'on  ne 
pouvait  refuser  un  asile  peut-être  sauveur.  Je  ne  manquai  pas  à  ce  devoir. 
La  plupart  des  français  et  des  protégés,  les  voisins  chrétiens,  quelques 
personnes  surprimes  dans  la  rue  par  la  soudaineté  des  faits,  vinrent 
bientôt  porter  à  plus  de  cinquante  le  nombre  des  personnes  qu'il  s'agis- 
sait d'héberger,  de  nourrir  et  de  protéger. 

Dans  l'après-midi,  j'envoyai  au  gouverneur  général  une  instante 
demande  d  assistance,  et  je  plaçai  sous  sa  sauvegarde  la  vie  et  les  biens 
des  français.  Il  me  fit  exprimer  ses  regrets  des  événements  de  la  journée, 
et  il  promit  de  faire  tout  son  possible  pour  assurer  la  sécurité  des  fran- 
çais; vers  le  soir  cts  garanties  furent  réitérées,  et  le  commandant  de 
l'artillerie  de  forteresse  vint,  plusieurs  fois  dans  la  nuit,  me  faire  con- 
naître que  tout  était  tranquille. 

Le  lendemain  9  se  passa  sans  incidents  graves.  Tout  au  plus  y  eut-il 
quelques  bagarres  isolées,  provoquées  surtout  à  l'occasion  de  la  visite 
des  arméniens  que  l'autorité  faisait  évacuer  :  les  hommes  étaient  dirigés 
sur  le  Palais  du  Gouvernement  ou  internés  à  la  forteresse.  L'anxiété  était 
cependant  plus  grande  encore  que  la  veille  au  soir.  On  savait  que  les  ha- 
bitants de  la  petite  ville  de  Surmené,  et  ceux  de  certains  villages,  qui  ont 
tous  uue  réputation  de  férocité  trop  justifiée,  devaient  se  rendre  en  armes 
à  Trébizonde,  à  la  suite  de  la  nouvelle  qui  leur  était  parvenue  des  évé- 
nements de  la  veille.  On  ne  pouvait  songer  à  arrêter,  avec  les  .forces 
insiguifiantes  dont  disposait  l'autorité,  cette  troupe  aguerrie.  Un  notable 
musulman,  Nemlizadé  Osman  Effendi,  qui  occupe  dans  ce  pays  une  si- 
tuation considérable,  se  rendit  au-devant  d'elle.  Il  obtint,  parait-il,  à 
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force  de  persuasion,  que  ces  individus  s'en  retourneraient  sans  pénétrer 
à  Trébizonde;  la  ville  fut  préservée  ainsi  d'une  véritable  dévastation. 

C'est  alors  que  le  vali  fit  répandre  partout  la  nouvelle  que  le  Sultan 
venait  de  pardonner  leur  rébellion  aux  arméniens  et  qu'on  ne  devait 
plus  les  menacer. 

Des  bruits  nouveaux  prenaient  une  inquiétante  consistance.  On  parlait 
maintenant  de  1  arrivée  prochaine  des  habitants  des  villages  arméniens  qui 
s'avançaient  vers  Trébizonde  en  tuant  sur  leur  passage  les  villageois 
musulmans,  afin  de  venger  le  massacre  de  leurs  coreligionnaires.  On  en 
évaluait  le  nombre  à  un  millier.  Une  panique  bien  extraordinaire  se 
répandit  parmi  la  population  musulmane  des  quartiers  qui  se  croyaient 
menacés,  quoique  celle-ci  fût,  au  delà  de  toute  proportion,  supérieure 
en  nombre  aux  assaillants  annoncés. 

J'allais  voir  le  vali;  à  mon  retour,  le  nombre  des  soldats  de  garde  avait 
augmenté  ;  un  officier  en  avait  pris  le  commandement.  Les  derniers  ren- 
seignements présentaient  la  situation  sous  les  couleurs  les  plus  sinistres. 
On  avait  envoyé  des  troupes  de  soldats  réguliers  et  de  bachi-bouzouks 
au-devant  des  arméniens  des  villages;  un  canon  était  même  placé  à 
l'entrée  de  la  ville.  L'autorité  distribuait  des  armes  à  la  population 
mu.sulmane  el  l'on  voyait  des  groupes  nombreux  qui  gagnaient  la  cam- 
pagne. L'anxiété  était  grande  dans  la  population  turque  qui  se  croyait 
effectivement  menacée  par  un  retour  ofTensif  des  arméniens.  Cette 
éventualité  ne  s'est  pas  réalisée,  mais  la  panique  était  réelle,  à  ce  point 
que  je  dus  donner  1  hospitalité,  au  consulat,  aux  familles  de  nos  deux 
cavas  musulmans.  Les  personnes  de  toute  nationalité  et  de  toute  reli- 
gion qui  étaient  venues  me  demander  asile  s'élevaient  en  ce  moment  à 
une  centaine  environ.  Un  officier  de  police  vint  dans  la  soirée,  de  la 
part  du  vali,  nous  informer  que  tout  était  tranquille,  et  que  les  musul- 
mans devaient  former  autour  de  la  ville  une  sorte  de  cordon  protecteur. 

J'avais  pu,  dans  la  matinée,  expédier  à  Votre  Excellence  un  télé- 
•  gramme,  dont  l'envoi  avait  été  impossible  la  veille,  pour  l'informer  des 
graves  événements  qui  avaient  eu  lieu. 

La  nuit  se  passa  dans  un  calme  surprenant,  aucun  bruit  ne  se  faisait 
entendre;  de  lomps  en  temps  seulement,  très  loin,  on  percevait  l'écho 
d'une  détonation  isolée.  Nous  devions  apprendre  par  la  suite  que  les 
émeutiers  de  la  veille  avaient,  cette  nuit-là,  dévasté  les  villages  armé- 
niens :  du  bateau  autrichien  alors  en  rade,  on  voyait  sur  toutes  les  col- 
lines des  lueurs  d'incendie.  On  assure  que  les  villages  arméniens  des 
environs  de  Trébizonde  auraient  été  détruits  en  totalité.  Ce  grave  évé- 
nement a  eu  sans  doute  pour  résultat  de  pié»erver  la  ville  d'un  nouveau 
massacre  qui,  cette  fois,  ne  se  serait  pas  borné  aux  arméniens." 

Le  10  au  matin,  nous  apprîmes  ensuite  (pie  M  O  hommes  étaient  arri- 
vés, la  nuit,  de  la  petite  ville  voisine  de  Rizé;  le  commandant  des  rédits 
de  cette  localité,  Mehmed  Salin  Pacha,  était  avec  eux  :  ce  renfort  avait 
été  promis  par  le  vali  dès  le  6,  lors  de  la  démarche  des  consuls,  et  il 
était  réduit  à  un  chiffre  insignifiant. 

On  procéda  dans  la  journée,  comme  la  veille,  à  des  visites  domiciliaires 
pour  faire  conduire  sous  escorte  les  armi  niens  au  Conak  ou  à  la  forte- 
resse, et  afin  &■ s'emparer  des  armes  que  l'on  savait  être  gardées  dans 
leurs  maisons.  Des  gens  furent  trouvés  qui,  depuis  trois  jours,  restaient 
cachés  dans  des  greniers,  parfois  même  sous  des  amas  de  charbon. 
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Je  reçus  vers  le  coucher  du  soleil  une  lettre  par  laquelle  le  vali  m'in- 
tormait  qu'en  vertu  d'un  iradé  impérial  l'état  de  siège  était  proclamé  à 
Trébizonde.  et  dans  les  environs;  Salih  Pacha  prenait  le  commandement 
de  la  ville,  et  les  crimes  et  délits  soustraits  aux  Tribunaux  ordinaires 
devenaient  justiciables  de  la  Cour  martiale.  En  donnant  acte  au  vali  de 
cette  communication,  j'eus  soin  d'insister  sur  l'urgente  nécessité  de 
continuer  à  tous  les  établissements  français  une  protection  que  je 
jugeais  toujours  impérieusement  nécessaire. 

Le  M.  j'avisais  l'ambassade  de  la  proclamation  de  l'état  de  siège  :  je 
crus  devoir  également  prier  Votre  Excellence  de  réquisitionner  le 
bateau  des  Messageries  arrivant  de  Marseille,  afin  que  ce  navire  vint  le 
plus  tôt  possible  à  Trébizonde  se  mettre  à  ma  disposition.  Tous  les 
consuls  avaient  retenu  leurs  bateaux  de  commerce  et  je  voulais  avoir 
les  moyens,  en  cas  de  péril  extrême,  de  taire  embarquer  la  colonie.  Je 
remercie  Votre  Excellence  d'avoir  bien  voulu  consentir  à  cette  mesure 
de  précaution,  à  laquelle  j'espère  bien  n'être  jamais  obligé  de  recourir. 

Le  samedi  12.  dans  la  soirée,  je  reçus  un  télégramme  de  l'ambassade, 
m'informant  de  l'heureuse  solution  donnée  à  une  question  qui  aurait  pu 
soulever  un  nouveau  conflit  à  Conslantinople  entre  les  turcs  et  les  armé- 
niens. Un  grand  nombre  de  ces  den.iers,  réfugiés  dans  les  églises,  avaient 
obtenu  la  vie  et  la  liberté  grâce  à  l'intervention  des  six  ambassades.  Le 
danger  était  écarté  et  l'ordre  rétabli  dans  la  capitale. 

Le  dimanche  13,  j'avisai  Votre  Excellence  du  départ  de  Bahri  Pacha. 
Ce  départ,  à  l'occasion  duquel  on  redoutait  des  manifestations,  du  côté 
des  turcs  aussi  bien  que  du  côté  des  arméniens,  avait  eu  lieu  sans  inci- 
dent,  la  veille  au  soir. 

La  population  était  toujours  inquiète  et  notre  colonie  partageait 
l'anxiété  générale  :  je  jugeai  utile  de  la  rassurer.  Après  avoir  assisté  à 
la  messe  consulaire  en  compagnie  de  M.  Jousselin  et  de  M.  Roque- 
ferrier,  je  rendis  visite  à  nos  établissements  ainsi  qu'à  la  famille  de 
M.  Missir.  notre  drogmau.  Je  trouvai  la  maison  des  Frères  envahie  par 
plus  de  3,000  personnes  composées  surtout  de  femmes  et  d'enfants.  Les 
troubles  dans  la  rue  avaient  cessé,  les  réfugiés  n'avaient  pas  besoin  de 
s'abriter  plus  longtemps  sous  notre  drapeau,  et  un  danger  d'un  autre 
genre  les  menaçait  dans  rétablissement  des  Frères  :  une  épidémie  pou- 
vait se  déclarer  parmi  eux.  Je  fis  appel  au  concours  des  Frères,  de 
1'évêque  arméno-catholique  et  de  toutes  les  personnes  susceptibles  de 
se  taire  écouter  des  malheureux.  Je  parvins  ainsi  à  décider  un  certain 
nombre  de  familles  à  rentrer  chez  elles. 

J  étais  très  préoccupé  de  cette  situation.  Je  résolus  d'aller  voir  le  vali 
dès  le  lendemain  matin  et  de  procéder  à  l'évacuation  de  notre  établisse- 
ment, d'accord  avec  les  autorités.  C'est  ce  que  je  lis  en  ell'et.  J'ajoute  que 
cette  délicate  opération  a  été  effectuée  dans  le  plus  grand  calme,  sans 
résistance  de  la  part  des  réfugiés  et  sans  incident.  Pendant  les  tristes 
événements  qui  viennent  de  se  dérouler  ici,  Jes  Frères  ont  été  admira- 
bles de  charité,  d'énergie  et  de  sang-froid. 

Le  14,  la  canonnière  Teretz,  annoncée  depuis  plusieurs  jours,  faisait 
son  entrée  dans  la  rade.  A  la  demande  du  vali,  les  saluts  étaient  échan- 
gés entre  le  navire  de  guerrre  et  la  forteresse,  au  moyen  du  drapeau 
seulement.  On  voulait  éviter  ainsi  de  donner  l'alarme  aux  musulmans 
des  villages  et  d'exalter  leur  fanatisme.  Depuis  ce  moment,  aucun  inei- 
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dent  nouveau  ne  m'a  été  signalé,  mais  l'arrivée  du  Teretz  n'a  pas  produit 
tous  les  heureux  effets  que  nous  en  attendions.  La  situation  est  toujours 
aussi  pénible.  Les  turcs  sont  calmes  en  apparence,  en  réalité,  ils  sont 
impénétrables.  Il  suffirait  d'une  étincelle  pour  rallumer  l'incendie.  Cette 
situation  durera  sans  doute  encore  longtemps. 

Je  vais  maintenant  présentera  Votre  Excellence  un  exposé  des  évé- 
nements qui  se  sont  déroulés  dans  la  rue,  tel  que  mes  informations, 
encore  insuffisamment  complètes,  me  permettent  de  le  faire. 

J'ai  signalé  l'apposition,  le  lundi  soir,  de  marques  inexplicables  ù  la 
porte  d'un  certain  nombre  de  maisons  :  c'était,  généralement,  un  tiré 
au  pinceau  avec  de  la  couleur  rouge.  Comme  une  semblable  constata- 
tion a  été  faite  pour  un  certain  nombre  de  maisons  musulmanes,  je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'attacher  à  ce  fait  une  trop  grande  importance. 

Les  personnes  qui  auraient  vu  la  physionomie  de  la  ville  quelques 
instants  seulement  avant  le  commencement  des  massacres,  ne  se 
seraient  certainement  pas  doutées  des  faits  qui  allaient  se  dérouler.  Une 
foule  de  gens  vaquant  à  leurs  occupations  ordinaires  remplissait  les  rues. 
Il  paraît  établi  que  c'e^t  exactement  à  la  même  minute  et  sans  qu'un 
signal  ait  pu  être  donné  que  les  musulmans  se  ruèrent  sur  les  armé- 
niens. Les  commissionnaires  pour  les  transports  dans  l  intérieur,  qui 
appartiennent  pour  la  plupart  à  la  communauté  arménienne,  se  trou- 
vaient en  grand  nombre  à  la  douane  pour  leurs  affaires;  ils  furent  tués. 
Quelques  malheureux  qui  voulaient  s  embarquer  pour  se  sauver  à  bord 
des  bateaux  présents  dans  le  port  furent  massacrés  par  les  bateliers  à 
coups  de  rames;  un  autre  individu  était  précipité  à  la  mer  et  lapidé. 
Dans  toutes  les  rues,  sur  les  places,  tous  les  arméniens  rencontrés 
tombaient  frappés  et  étaient  achevés  avec  une  férocité  inouïe.  Les  négo- 
ciants étaient  arrachés  de  leurs  magasins  et  livrés  aux  assassins.  En 
quelques  instants  le  massacre  était  complot.  La  foule  se  précipita  alors 
pour  piller  les  boutiques.  On  voyait  des  portefaix  emporter  les  mar- 
chandises sans  rencontrer  aucun  empêchement  dans  leur  besogne. 

On  assure  que  les  zapties  et  les  soldats,  loin  île  s'opposer  à  ces  actes, 
les  avaient  plutôt  favorisés.  On  m'a  cité  notamment  des  soldats  qui, 
voyant  que  les  émeutiers  ne  pouvaient  pas  parvenir  à  atteindre  une 
maison  arménienne,  par  suite  de  l'insuffisance,  de  portée  de  leurs 
armes,  s'étaient  débarrassés  de  leur  veste  d'uniforme  pour  faire  le  coup 
de  feu  avec  les  assassins.  En  tout  cas,  ce  que  j'ai  pu  constater  de  tw«, 
c'est  que  les  zaptiés  demeuraient  dans  les  postes  de  police,  l'arme  au 
poing,  dans  une  attitude  défensive  et  sans  essayer  d'arrêter  les  émeu- 
tiers. 

On  est  encore  peu  d'accord  sur  le  nombre  des  victimes.  L'autorité 
avoue  18D  personnes,  mais  tout  porte  à  croire  que  le  nombre  des  morts 
est  supérieur  à  500  pour  la  ville  de  Trébizonde.  Un  recensement  des 
arméniens  s'effectue  en  ce  moment,  et  il  est  probable  que  le  chiffre 
exact  des  décès  sera  bientôt  connu  en  ce  qui  concerne  la  ville  même. 
Quant  aux  villages  arméniens  des  environs,  on  assure  qu'ils  auraient  été 
entièrement  détruits.  Ce  n'est  que  plus  tard,  lorsque  la  sécurité  sera 
complètement  rétablie,  qu'on  pourra  connaître  la  vérité  à  ce  sujet. 

Presque  aucun  arménien  n'est  rentré  chez  lui.  Tous  les  consulats  et 
un  grand  nombre  de  maisons  contenaient  des  réfugiés,  mais  c'est 
surtout  chez  les  Frères  que  le  nombre  de  ces  derniers  a  été  considé- 
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rable.  Le  nombre  des  malheureux  auxquels  ils  ont  donné  asile  s'est  élevé 
à  3.300  environ.  En  ce  qui  me  concerne  personnellement,  j'ai  reçu  au 
consulat  près  d'une  centaine  de  réfugiés  de  toute  sorte,  fiançais  et  pro- 
tégés français,  arméniens,  grégoriens  et  catholiques,  grecs  et  même 
musulmans. 

D'après  la  version  officielle,  ce  serait  la  détonation  d'un  coup  de 
revolver  tiré  par  un  arménien  et  mal  interprétée  par  la  population 
musulmane  qui  aurait  été  la  cause  initiale  des  massacres.  La  taçon  dont 
ceux-ci  ont  commencé,  à  la  fois  dans  toutes  les  parties  de  la  ville,  rend 
cette  prétention  bien  invraisemblable.  C'était,  on  n'en  peut  guère  douter, 
un  complot  soigneusement  réglé.  La  participation  de  la  troupe  aux  crimes 
commis,  le  pillage  toléré,  sont  des  circonstances  sur  l'importance  des- 
quelles il  est  difficile  de  se  faire  illusion. 

D'un  autre  côté,  il  serait  injuste  de  méconnaître  que  d'indiscutables 
provocations  ont  eu  lieu  de  la  part  des  arméniens.  L'organisation  des 
Comités  révolutionnaires,  les  personnes  qui  en  faisaient  partie,  tout 
était  connu  de  la  population  musulmane.  Lors  des  massacres,  c'est 
surtout  aux  chefs  du  mouvement  que  les  turcs  en  voulaient,  tout  le 
prouve  jusqu'à  l'évidence. 

Cillière. 


M.  Cillière,  consul  de  France  à  Trébizonde,  à  M  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Trébizonde,  le  16  octobre  1895. 

Je  retiens  jusqu'à  nouvel  ordre  le  bateau  des  Messageries  qui  vient 
d'arriver.  L'anxiété  de  la  population  est  toujours  très  grande.  La 
moindre  nouvelle  de  Constantinople  peut  déterminer  un  soulèvement 
auquel  rien  ne  résistera. 

ClLLlKRE. 
*0  octobre  1895. 

Les  étrangers  quittent  le  pays.  L'anxiété  ne  diminue  pas,  mais  cette 
situation  peut  durer  indéfiniment.  Je  ne  puis  garder  plus  longtemps  le 
bateau. 

Cillière. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople, à  M.  Cillière;  consul  de  la  République  française  à 
Trébizonde. 

Pérn,  le  23  octobre  I8t»5. 

Je  vous  transmets  les  remerciements  de  M*r  Azarian,  au  nom  de  la 
communauté  de  Trébizonde. 

Le  Sultan  a  approuvé  le  projet  de  réformes  conseillé  par  les  ambassa- 
deurs de  France,  de  Russie  et  d'Angleterre  pour  les  six  vilayets  orien- 
taux d'Asie- Mineure.  Ces  rétormes  profitent  aux  chrétiens  comme  aux 
musulmans  Elles  .seront  applicables  dans  tous  les  cazas  où  se  trouvent 
des  agglomérations  chrétiennes  importantes.  Une  tranquillité  parfaite 
règne  à  Constantinople. 

Ces  indications  vous  permettront  de  calmer  les  esprits  autour  de  vous. 

P.  Cambon. 
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ÉVÉNEMENTS  D  ERZEROUM 
(Octobre-Novembre  1895.) 

M.  Bergeron,  vice-consul  de  France  à  Erzeroum,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Erzeroum,  le  4  octobre  189?». 

La  nouvelle  que  des  troubles  ont  éclaté  à  Constantinople,  s'est  ré- 
pandue dans  la  ville  et  a  excité  une  grande  émotion.  Le  vali  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  tout  incident. 

Bergeron. 


M.  Bergeron,  vice-consul  de  France  à  Erzeroum,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Ktzeroum,  !»  15  octobre  189â. 

Les  désordres  qui  ont  éclaté  à  Trébizonde  viennent  d  être  connus  ici. 
La  population  arménienne  parait  très  inquiète.  La  ville  cependant  est 
calme,  mais  il  suffirait  évidemment  du  plus  petit  incident  pour  provo- 
quer des  faits  graves,  et  cette  tension  des  esprits  pourrait  à  la  longue 
amener  des  troubles  malgré  les  précautions  prises  par  l'autorité. 

Hakki- Pacha  a  quitté  Erzeroum  cet  après-midi  et  a  rencontré  aux 
portes  de  la  ville  le  nouveau  vali  Héouf-Paeha  qui  a  pris  aujourd  nui 
même  possession  de  son  poste. 

Le  maréchal  Chakir-Pacha  arrivera  ici  demain. 

Bergeron. 


M.  Roqueferrier,  vice-consul  de  France  à  Erzeroum,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Erzeroum,  le  31  octobre  1895. 

Les  troubles  ont  éclaté,  à  la  suite  de  l'entrée  au  Conak  de  quelques 
arméniens.  L'un  d'eux  a  tiré  un  coup  de  revolver  sur  un  capitaine  de 
gendarmerie.  Au  même  instant,  d'autres  arméniens  tentaient  de  forcer 
Ja  porte  du  secrétaire  général  du  vilayet. 

Le  pillage  a  continué  cette  nuit,  l  a  situation  reste  très  grave,  des 
patrouilles  circulent  continuellement  (1). 

Roqueferrier. 


M.  Roqueferrier,  vice-consul  de  France  à  Erzeroum,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Erieroum,  2  novembre  \s\K\  9  h.  50  mitin, 

urnvé  a  1  h  du  «oir. 

Pendant  toute  la  journée  d'hier,  on  a  évacué  chez  les  Frères,  les 
blessés  des  quartiers  environnants;  j'ai  cru  devoir  présider  à  cette 

(1)  Voir,  bu  précédent  Livre  jaune  sur  le»  Affaires  arméniennes,  l'exposé  des  événe- 
ments des  30  et  31  octobre. 


Digitized  by  Google 


AFFAIRES  ARMÉNIKNVES 


G3 


mesure  que  les  autorités  locales  n'auraient  pu  mener  à  bien  sans  notre 
garantie.  Dans  l'après-midi  les  consuls  anglais  et  russe  se  sont  associés 
à  cette  triste  besogne. 

ROQUEFKRRIER. 


M.  Roqueferrier,  vice-consul  de  France  à  Erzeroum,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Erzeroum,  3  novembre  1895,  5  h.  20  du  soir. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'intervenir  auprès  de  qui  de  droit  pour 
obtenir  la  mise  en  jugement  et  la  prompte  punition  des  militaires  ou 
autres  personnes  qui  ont  participé  au  pillage  et  au  massacre  de  ces 
derniers  jours.  Mes  collègues  d'Angleterre,  d'Italie  et  de  Russie  ont 
comme  moi  des  preuves  incontestables  de  cette  participation. 

Les  autorités  font  procéder  à  l'arrestation  de  nombreux  arméniens;  je 
prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  faire  prescrire  à  ce  sujet  aux  auto- 
rités locales  la  plus  grande  modération,  car  la  tranquillité  ne  pourrait 
être  rétablie  si  ces  arrestations  en  masse  continuent  et  si  l'on  constitue 
une  Cour  martiale. 

Roqueferrier. 


M.  Roqueferrier,  vice-consul  de  France  à  Erzeroum,  à  M.  P.  Cambôn, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Erzeroum,  le  3  novembre  1895,  8  b.  du  soir. 

Nouveaux  troubles  aujourd'hui  vers  4  heures,  plusieurs  arméniens 
inoffensifs  ont  été  massacrés;  j'ai  recueilli  ainsi  deux  blessés  poursuivis 
par  la  canaille  armée  de  bâtons. 

Roqueferrier. 


M.  Roqueferrier,  vice-consul  de  France  À  Erzeroum, 
à  S.  Esc.  le  maréchal  Chakir  Pacha. 

4  novembre  1895. 

Je  m'empresse  de  remercier  Votre  Excellence  de  l'envoi  d'un  chirur- 
gien militaire  ;  ses  services  sont  très  appréciés  aux  ambulances  des  Frères 
de  la  Doctrine  chrétienne. 

Je  tiens,  d'autre  part,  à  signaler  à  Votre  Excellence  la  conduite  de 
Mahmoud-Ismaïl  on-bachi,  qui  a  fait  preuve  de  courage  et  de  sang-froid 
dans  la  bagarre  d'hier  soir  Ce  militaire  m'a  aidé  à  sauver  deux  armé- 
niens blessés,  poursuivis  par  leurs  assassins;  il  a  contribué  aussi  à  me 
protéger. 

Je  suis  sûr  que  Votre  Excellence  tiendra  à  récompenser  Mahmoud- 
Ismaïl. 

Roqueferrier. 


S.  Exc.  le  maréchal  Chakir  Pacha,  à  M.  Roqueferrier, 
vice- consul  de  France  A  Erzeroum. 

Cher  Monsieur, 

C'est  à  moi  à  vous  remercier  d'avoir  secouru  tant  de  malheureux.  Je 
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tiendrai  compte  des  service  de  Ismaïl  on-bachi  ;  il  sera  nommé  tchavouch 
aussitôt  que  j'aurai  l'occasion  de  voir  le  commandant. 
Mille  mercis. 

Chakir. 

M.  Roqueferrier,  vice-consul  de  France  à  Erzeroum,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Erzeroum,  le  11  novembre  1895. 

L'ordre  règne  ici;  depuis  deux  jours  une  Commission  rend  les  objets 
pillés.  La  plupart  des  villages  arméniens  environnants  ont  été  saccagés, 
les  habitants  massacrés. 

  Roqueferrier. 

M.  Roqueferrier,  vice-consul  de  France  à  Erzeroum,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Erzeroum,  le  18  novembre  181)5. 

Ce  matin  beaucoup  d'arméniens  ont  ouvert  leurs  boutiques.  Les  gardes 
consulaires  viennent  d'être  retirées. 

  Roqueferrier. 

M.  Roqueferrier,  vice-consul  de  France  à  Erzeroum,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Erzeroum,  le  2."»  novembre  1895. 

De  nouveaux  troubles  ont  éclalé  aujourd'hui;  plusieurs  arméniens  ont 
été  massacrés  au  bazar,  auprès  du  palais  du  gouverneur.  D'après  les 
informations  qui  me  sont  parvenues,  il  y  a  eu  dix  arméniens  tués  à 
coups  de  couteau  et  autan!  de  blessés.  La  panique  est  indicible  dans  la 
population  chrétienne.  Toutes  les  boutiques  sont  fermées;  la  ville  a 
repris  son  aspect  des  plus  tristes  jours. 

  Roqueferrier. 

M.  Roqueferrier,  vice-consul  de  France  à  Erzeroum,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  a  Constantinople. 

Erzeroum,  le  4  décembre  1895. 

Les  autorités  s'efforcent  de  rétablir  la  tranquillité.  Des  notables  turcs 
ont  été  rendus  garants  de  l'ordre  dans  chaque  quartier  ou  bazar  d'Er- 
zeroum. 

Roqueferrier. 

M.  Roqueferrier,  vice-consul  de  France  à  Erzeroum,  àM.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Erzeroum,  le  8  mers  1896. 

J'ai  signalé  à  l'ambassade,  dans  plusieurs  de  mes  télégrammes,  le 
fonctionnement  des  ambulances  qui  ont  été  ouvertes  le  l,r  novembre 
189.')  et  fermées  le  17  février  dernier. 

Voici,  brièvement  exposés,  les  résultats  donnés  par  nos  ambulances  : 
101  personnes  (dont  7  femmes)  blessées  à  Erzeroum  les  30,  31  oc- 
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tobre,  3  et  25  novembre,  ou  dans  les  localités  environnantes,  ont  été 
hospitalisées. 

Plus  de  100  autres  blessés,  légèrement  atteints  ou  ayant  les  moyens 
de  se  faire  porter  aux  ambulances,  ont  été  soignés  pendant  leur  fonc- 
tionnement. 

Sur  le  nombre  d'environ  200  blessés,  21  ont  succombé  aux  suites  de 
lenrs  blessures  ;  5  amputations  des  plus  délicates  ont  dû  être  pratiquées, 
toutes  suivies  de  guérison. 

Il  n'y  a  pas  d'hôpital  pour  les  civils  à  Erzeroum.  Je  crois  qu'il  n'y 
avait  guère  à  faire  état  de  l'hôpital  militaire,  et,  dans  ces  conditions,  le 
sort  des  personnes  atteintes  pendant  les  massacres  qui  ont  ensanglanté 
cette  ville  n'était  pas  douteux  :  le  plus  grand  nombre  des  blessés,  aban- 
donnés sans  soins  ou  livrés  à  des  empiriques,  auraient  succombé.  Je  crois 
pouvoir  dire  sans  exagération  que  les  ambulances  d'Erzeroum  ont  sauvé 
la  vie  d'une  centaine  de  personnes  qui,  sans  notre  assistance,  auraient 
péri  misérablement  dans  leurs  maisons  pillées. 

Les  autres  résultats  de  la  création  de  ces  ambulances  —  les  ambu- 
lances françaises,  comme  chacun  disait  à  Erzeroum  —  n'ont  pas  été 
moindres.  Elles  ont  donné  occasion  de  prouver  que  nous  ne  restons 
insensibles  à  aucune  infortune  imméritée,  qu'on  «  trouve  »  toujours  la 
France,  s'il  y  a  quelque  bien  à  faire.  Ce  résultat  a  été  atteint  sans  éveiller 
les  susceptibilités  des  autorités  turques,  ce  qui  était  moins  facile. 

ROQUEFERRIRR. 


III 

ÉVÉNEMENTS  DE  DIARBÉKIH 
(Octobre  1895.  —  Novembre  1896.) 


M.  Mey/ier,  vice-consul  de  France  &  Diarbékir,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Coustantinople. 

Diarbékir,  le  i  octobre  1895. 

La  nomination  comme  vali  du  vali  intérimaire  Aniz  Pacha,  produit 
une  impression  pénible  sur  les  chrétiens  qui  connaissent  les  sentiments 
hostiles  de  ce  fonctionnaire  à  leur  égard. 

Meyrier. 


M.  Meyrier,  vice- consul  de  France  à  Diarbékir,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Diarbékir,  le  5  octobre  1895. 

Un  télégramme  de  remerciements  est  envoyé  au  Sultan  pour  la  nomi- 
nation d'Aniz  Pacha.  Les  chefs  des  communautés  religieuses  et  les  nota- 
bles chrétiens  invités  à  s'y  joindre  ont  d'abord  essayé  de  se  dérober, 
mais  mis  en  demeure,  ils  n'ont  pas  osé  refuser  de  signer  une  adresse 
présentée  par  un  zaptié  et  rédigée,  dit- on,  à  l'instigation  d'Aniz  Pacha 
lui-môme. 

  Meyrier. 
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M.  Meyrier,  vice-consul  de  France  â  Diarbékir,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Diarbékir,  le  G  octobre  1895. 

La  population  chrétienne  est  indignée  contre  les  chefs  des  commu- 
nautés et  les  notables  qui  lui  out  fait  signer  le  télégramme  de  remercie- 
ments. Le  peuple  a  fermé  les  églises  ;  on  craint  de  graves  troubles  dont 
la  responsabilité  retombera  sur  le  vali. 

Meyrier. 


M.  Meyrier,  vice-consul  de  France  &  Diarbékir,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Diarbékir,  le  7  octobre  1895. 

Aujourd'hui,  le  marché  est  fermé  ainsi  que  les  églises.  La  manifesta- 
tion continue  comme  protestation.  On  craint  que  les  musulmans  ne  pro- 
fitent de  la  circonstance  pour  se  soulever  contre  les  chrétiens.  La  troupe 
est  sous  les  armes;  mais,  pour  ne  pas  aggraver  la  situation,  le  vali  qui 
sent  sa  faute  ne  la  fera  intervenir  qu'à  la  dernière  extrémité.  Il  ne  sait 
en  somme  quel  parti  prendre  pour  calmer  l'exaspératiou  toujours  crois- 
sante de  la  foule. 

Meyrier. 


M.  Meyrier,  vice-consul  de  France  à  Diarbékir,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Diarbékir.  le  9  octobre  1895. 

Les  chefs  des  communautés  religieuses  qui  avaient  signé  le  télé- 
gramme de  remerciements  au  Sultan  pour  la  nomination  d'Aniz  Pacha 
en  ont  signé  un  nouveau  à  leurs  patriarches  pour  annuler  le  premier  qui 
déclare  avoir  été  contraire  à  la  volonté  du  peuple.  L'envoi  de  cette  décla- 
ration a  mis  fin  à  l'état  d'anarchie  qui  régnait  en  ville  depuis  cinq  jours. 
La  foule  s  est  dispersée  et  le  marché  est  rouvert  ce  matin.  Les  églises  le 
seront  à  l'arrivée  des  réponses  des  patriarches. 

Meyrier. 


M.  Meyrier,  vice-consul  de  France  à  Diarbékir,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Diarbékir,  le  11  octobre  1895. 

Les  chrétiens  n'ayant  reçu  aucune  réponse  à  leur  télégramme,  l'agi- 
tation recommence.  Elle  sérail  calmée  facilement  par  un  télégramme 
des  patriarches  qui  prouverait  que  la  protestation  est  arrivée  à  destina- 
tion. 

La  situation  peut  devenir  tellement  grave  que  je  me  permets  de 
demander  à  Votre  Excellence  des  instructions  dans  le  cas  d'événements. 

Meyrier. 


M  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Meyrier,  vice-consul  de  France  à  Diarbékir. 

Péra,  le  12  octobre  1895. 

J'ai  mis  la  Sublime  Porte  au  courant  de  tous  les  incidents  suscités  par 
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votre  vali.  L'Administration  avait  retenu  les  télégrammes  adressés  aux 
patriarches;  ils  seront  remis  aujourd'hui  à  leurs  destinataires. 

Calmez  donc  l'excitation  qui  règne  autour  de  vous.  Faites  comprendre 
notamment  aux  arméniens  que  toute  agitai  ion  est  un  obstacle  aux  négo- 
ciations relatives  aux  réformes.  En  cas  d'événements  graves,  vous 
devrez  requérir  du  vali  la  garde  des  établissements  que  nous  proté- 
geons et  du  consulat. 

P.  Cambon. 


M.  Meyrier,  vice-consul  de  France  à  Diarbékir,  à  M  P.  Cambon, 
ambassadeur  do  la  République  française  à  Constantinople. 

Diarbékir,  le  17  octobre  1895. 

Le  conflit  peut  être  considéré  comme  terminé.  Les  réponses  des 
patriarches  sont  arrivées,  et  les  églises  ont  été  ouvertes  immédiate- 
ment. On  remarque  cependant  une  certaine  agitation  parmi  les  musul- 
mans qui  achètent  beaucoup  d'armes  et  de  munitions  (1). 

Meyrier. 


M.  Meyrier,  vice-consul  de  France  à  Diarbékir,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  a  Constantinople. 

Diarbékir,  le  3  uovembre  1895.  5  h.  40  du  soir. 
Arrirée  k  11  h.  dn  »oir. 

Plusieurs  notables  chrétiens  et  musulmans  se  sont  réunis  pour  faire 
cesser  les  hostilités.  Dieu  veuille  que  ces  pourparlers  réussissent. 

Meyrier. 


M.  Meyrier,  vice-consul  de  France  à  Diarbékir,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Diarbékir,  le  4  novembre  1895,  1  b.  du  aoir. 

Nous  avons  eu  depuis  hier  soir  un  peu  de  répit.  Les  notables  chrétiens 
et  musulmans  s'occupent  de  rétablir  l'ordre.  Je  les  aide  de  tout  mon 
pouvoir.  L'état  de  siège  a  été  déclaré.  Le  Gouvernement  exigeant, 
dit-on,  le  désarmement,  celui  des  chrétiens  aurait  déjà  commencé. 

MhYRIER. 


M.  Meyrier,  vice-consul  de  France  à  Diarbékir,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Diarbékir,  le  4  novembre  1895,  10  h.  20  du  soir. 

Arrivée  à  minait. 

L'établissement  des  Capucins  est  intact  et  le  personnel  sain  et  sauf 
ainsi  que  le  vicaire  arménien  catholique  ;  je  ne  veux  pas  encore  sortir 
du  consulat  pour  ne  pas  priver  de  ma  protection  personnelle  les  700 
chrétiens  qui  s'y  réfugient.  L'officier  de  ma  garde  m'a  dit  qu'ils  sont  en 
danger  et  qu  il  serait  bon  de  les  chasser,  je  lui  ai  répondu  que  je  ne 

(I)  L'exposé  des  événements  des  i  et  3  novembre  se  Irouveau  précédent  Livré  jaune 
•ur  1m  Affaires  arméniennet. 
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trahirais  pas  les  lois  de  l'hospitalité  et  que  s'ils  devaient  périr,  je  péri- 
rais avec  eux. 

La  trêve  dure  encore  et  le  gouverneur  t'ait  crier  dans  les  rues  que 
l'état  de  siège  est  proclamé  et  que  celui  qui  sera  pris  les  armes  à  la 
main  sera  fusillé. 

Meyribr. 


M.  Meyrier,  vice-consul  de  France  à  Diarbékir,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Contantinople. 

Diarbékir,  le  5  novembre  1895,  11  b.  20  du  malin. 

L'œuvre  de  destruction  semble  être  arrêtée  après  trois  jours  de  car- 
nage. Plusieurs  milliers  de  personnes  ont  péri.  Tous  nos  protégés  sont 
sains  et  sauts.  Nous  organisons  des  secours. 

Meyribr. 


M  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Meyrier,  vice-consul  de  France  à  Diarbékir. 

Péra,  le  5  novembre  1893,  10  b.  30  du  soir. 

Au  Palais  et  à  la  Porte,  on  considère  la  situation  comme  définitive- 
ment calmée.  Je  n'en  demande  pas  moins  l'envoi  de  nouvelles  instruc- 
tions télégraphiques  à  votre  vali. 

  P.  Cambon. 

M.  Meyrier,  vice-consul  de  France  à  Diarbékir,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Diarbékir,  le  6  novembre  1895. 

Le  désarmement  des  chrétiens  continue,  mais  les  esprits  ne  semblent 
guère  se  calmer.  La  terreur  règne  partout.  Les  chrétiens  réfugiés  au 
consulat  ne  veulent  pas  rentrer  chez  eux. 

Meyribr 

M.  Meyrier,  vice-consul  de  France  à  Diarbékir,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Diarbékir.  le  7  novembre  1895. 

l'n  télégramme  du  supérieur  des  Capucins  de  Mardin  m'apprend  qu  il 
est  en  grand  danger.  Je  requiers  du  vali  la  garde  des  établissements 
religieux  de  cette  ville.  Ici  pas  de  changemeut,  toujours  la  punique  et  la 
crainte  de  nouvelles  agressions. 

Mbyribr. 

M.  Meyrier,  vice-consul  de  France  à  Diarbékir,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Diarbékir,  le  9  novembre  1895. 

Beaucoup  de  chréiicns  dont  les  maisons  n'ont  pas  été  détruites  sont 
retournés  chez  eux.  La  situation  s'est  un  peu  améliorée. 
Je  vous  serai  reconnaissant  de  faire  mettre  à  ma  disposition  un  crédit 
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aussi  élevé  que  possible,  afin  de  contribuer  au  soulagement  des  misères 
qui  m'entourent. 

Meyrier. 


M  Bertbelot,  ministre  des  affaires  étrangères  à  Paris,  à  M.  Paul 
Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 
nople. 

Paris,  le  22  novembre  1895. 

Monsieur  l'ambassadeur, 

J'avais  invité  l'ambassadeur  de  la  République  près  le  Saint-Siège  à 
faire  connaître  à  la  chancellerie  pontificale  les  circonstances  dans  les- 
quelles vous  avez  su  déterminer  les  autorités  ottomanes  à  protéger  d'une 
manière  efficace  les  établissements  des  Capucins  de  Diarbékir,  lors  des 
troubles  qui  ont  récemment  éclaté  en  Ane-Mineure. 

11  m'est  agréable  de  vous  envoyer  ci-joint  la  copie  d'une  dépêche  par 
laquelle  le  comte  Lefebvre  de  Behaine  me  transmet  les  remerciements 
du  Saint-Siège  pour  l'énergique  et  etficace  intervention  dont  ces  reli- 
gieux ont  été  l  objet  de  notre  part. 

Berthelot. 


ANNEXE  A  LA  LETTRE  DE  PARIS  DU   22   NOVEMBRE  1895. 

Le  comte  Lefebvre  de  Behaine,  ambassadeur  de  la  République 
française  près  le  Saint-Siège,  à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires 
étrangères  à  Paris. 

Rome,  le  14  novembre  1895. 

En  réponse  à  la  communication  que  j'ai  adressée  au  cardinal  Kampolla 
pour  lui  signaler  la  sollicitude  dont  les  Capucins  de  Diarbékir  ont  été  en 
dernier  lieu  l'objet  de  la  part  de  l'ambassade  de  la  République  à  Constanti- 
nople,  j'ai  reçu  du  secrétaire  d'Etat  la  lettre  ci-jointe  en  copie,  qui  montrera 
à  Votre  Excellence  que  le  Pape  nous  est  reconnaissant  des  mesures  prises  en 
faveur  de  nos  protèges. 

Ed.  Lefebvre  de  Behaine. 


ANNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  DV  COMTE  LEFEBVRE  DE  BEHAINE  DU  U  NOVEMBRE  1 89ii. 

S.  Em.  le  cardinal  Rampolla,  secrétaire  d'Etat  de  8.  S.  le  Pape 
Léon  XIII,  au  comte  Lefebvre  de  Behaine,  ambassadeur  de  la 
République  française  près  le  Saint-Siège. 

11  novembre  1895. 

Il  sottoscrito  cardinale,  segretario  di  stato,  ha  avuto  l'onore  di  recevere  la 
pregiata  lettera  indirizzatagh  da  Vostra  Excellcnza,  per  informarlo,  dielro 
incarico  avuto  dal  suo  (ioverno,  dei  passi  fatli  dal  Signor  arabasciatore  di 
Francia  a  Costantinopoli  per  allontanare  i  pericoli  dai  quali  si  vederano 
minacciati  i  cappuccini  di  Diarbékir.  Ne)  ringraziarla  di  questa  comunica- 
zione,  che  e  riuscita  di  gradimento  al  Santo  Padre,  lo  scrivente  cardinale  pro- 
fltta  dell'occasione  per  rinnovarle  i  sensi  délia  sua  più  alla  utima  e  conside- 
razion*. 

M.  Card.  Rampolla. 
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Le  comte  Lefebvre  de  Behaine,  ambassadeur  de  la  République 
française  près  le  Saint-Siège,  à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires 
étrangères  à  Paris. 

Rome,  le  28  novembre  1893. 

Monsieur  le  Ministre, 

Pour  faire  suite  à  mon  rapport  du  14  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  ci-joint  copie  de  la  lettre  par  laquelle  le  secrétaire  d  Etat  de 
Sa  Sainteté  m  a  témoigné  les  sentiments  de  gratitude  qu'a  inspirés  à 
Léon  XIII  l'énergie  avec  laquelle  notre  ambassadeur  à  Constantinople 
et  les  agents  placés  sous  ses  ordres  ont  veillé  à  la  sécurité  des  mission- 
naires catholiques  en  Turquie  durant  les  troubles  auxquels  >e  réfère  la 
dépèche  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  le  19  novembre. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  très  haute 
considération. 

Ed.  Lefebvre  de  Behaine. 


ANNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  Dl  COMTE  LEPBBVHE  I>E  MEHAIXE  DU  28  NOVEMBRE  1895. 

S.  Em.  le  cardinal  Rampolla,  secrétaire  d'Etat  de  S.  S.  le  Pape 
Léon  XIII,  au  comte  Lefebvre  de  Behaine,  ambassadeur  de  la 
République  française  près  le  Saint-Siège. 

Dalle  8tUDZc  del  Vaticauo. 

Eccelenza, 

Dalla  nuova  cornu nicazio ne  che  Vostra  Kccellenza  mi  ha  fatto  col  suo 
foglio  del  2o  corrente  degli  eslratti  délia  corrispondenza  dcll'  ambasciatore 
di  Francia  a  Coslautinopoli,  è  ;>tato  riievato  cun  vera  sodthsfazione  che  gli 
sforzi  dei  diversi  agenti  délia  Uepubliea  per  assicurare  nelle  reeenti  torbu- 
lenze  délia  Turchia  la  prolezione  degli  stabilimenti  eattolici,  hanno  avuto  il 
desiderato  successo,  e  che  per  le  loro  energiehe  preniure  la  situazione  si  va 
miglioraudo  di  giorno  in  giorno. 

Neir  espriniere  a  V.  Eco.  anche  a  nome  del  Sanlo  Padre  i  sensi  di  g^rali- 
tudiue  che  eeeita  que*lo  procedere  degli  iudicati  agenti  a  favore  dei  tedeli 
del!'  Impero  Otlomano  mi  onoro  rall'ermalc  i  sensi  délia  mia  piû  di^tinta 
eonsiderazione. 

M.  Cardinal  IUmpolla. 


M.  Mevrier,  vice-consul  de  France  à  Diarbékir,  à  M.  P.  Oambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Diailr?kir,  le  18  décembre  1895. 

Monsieur  l'ambassadeur, 

Pour  rendre  {  lus  complet  le  récit  des  événements  qui  ont  ensanglanté 
la  ville  et  le  vilayet  de  Diarbékir  pendant  les  lor,  '2.  \i  et  jours  suivants 
du  mois  de  novembre  18'Jo,  je  crois  devoir  ivmonter  aux  incidents  sus- 
cités parle  vali,  quelques  jours  auparavant,  à  l'occasion  de  sa  nomina- 
tion. Ils  eu  sont  comme  le  prélude  et  pourront  peut-être  servir  plus 
tard  à  en  donner  partiellement  l'explication. 

Aniz  Pacha,  mutessarit'  de  Mardin  désigné  en  octobre  ib\H  pour  gérer 
le  vilayet  de  Diarbékir,  en  l'absence  de  Soury-l'acha,  était  connu  dans 
cette  ville  pour  son  fanatisme  et  sa  haine  des  chrétiens.  Dan-  l'exécution 
de  ses  nouvelles  fonctions,  tous  ses  actes  ont  été  de  nature  à  confirmer 
cette  réputation  et  à  donner  aux  chrétiens  la  certitude  île  sa  partialité  et 
de  son  hostilité  à  leur  égard.  On  se  rappelle  la  situation  de  Diarbékir  au 
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mois  de  mars  dernier,  lors  du  passage  dans  cette  ville  du  cheik  de  Zilan 
et  les  efforts  qu  il  a  fallu  faire,  à  cette  époque,  pour  conjurer  une  catas- 
trophe. Aussi,  lorsque,  le  4  octobre,  la  nouvelle  de  sa  nomination  comme 
vali  de  Diarbékir  se  répandit  dans  la  ville,  les  chrétiens  ont  été  cons- 
ternés; ils  se  sentaient  sans  défense  à  la  merci  de  cet  homme  dont  ils 
avaient  tout  à  craindre  et,  dès  ce  moment,  ils  ont  perdu  toute  confiance 
dans  le  Gouvernement.  Cependant  Aniz  Pacha  ne  se  contentait  pas  d'une 
nomination  qui  devait  lui  paraître  inespérée  et  qui  était  inexplicable 
pour  tous;  il  lui  fallait  encore  l'approbation  de  cette  population  qu'il 
opprimait  et  il  imposait,  par  la  force,  à  ses  chefs  spirituels  et  à  ses 
notables  un  télégramme  au  Sultan  pour  le  remercier  de  cette  nomina- 
tion et  lui  faire  un  éloge  pompeux  de  celui  qui  en  était  1  objet. 

Tous  les  chrétiens,  sans  exception,  furent  indignés  de  cette  indélica- 
tesse de  la  part  du  chef  du  Gouvernement  et  exaspérés  de  la  faiblesse  de 
ceux  qui  les  représentaient.  Ils  fermèrent  leurs  boutiques  et  leurs  églises, 
en  interdirent  l'entrée  aux  prêtres  et  finalement  imposèrent  à  leurs  chefs 
un  nouveau  télégramme  aux  patriarches  de  Constantinople  pour  contre- 
dire le  premier  et  déclarer  qu'il  était  contraire  à  la  volonté  d«*  leurs 
peuples.  La  réponse  s'est  fait  attendre  huit  jours,  pendant  lesquels  la 
situation  est  restée  la  même,  et  ce  n'est  qu'après  l'avoir  reçue,  que  les 
chrétiens  ont  mis  fin  à  leur  manifestation. 

Pendant  tout  ce  temps,  la  ville  était  pour  ainsi  dire  en  état  d'anarchie 
et  le  Gouver  nement  n'a  rien  fait  de  sérieux  pour  faire  cesser  un  état  de 
choses  qui,  pendant  dix  jours,  a  été  un  danger  réel  pour  la  sécurité 
publique. 

Telle  était  la  situation,  lorsque,  le  22  octobre,  la  nouvelle  est  arrivée 
que  les  réformes  étaient  acceptées  par  le  Sultan. 

L'agitation  se  fit  alors  sentir  plus  forte  que  jamais  parmi  les  musul- 
mans; toutes  les  armes  du  marché  étaient  enlevées  à  des  prix  fabuleux; 
les  rumeurs  les  plus  sinistres  circulaient  dans  la  ville.  Le  mercredi,  30 
octobre,  à  8  heures  du  soir,  j'allais  voir  le  vuli  pour  lui  faire  part  de  ces 
bruits  et  le  prier  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  les  troubles 
qu  on  appréhendait.  Il  me  répondit  qu  il  n'y  avait  absolument  rien  a 
craindre,  que  les  musulmans  étaient  calmes,  que  leur  religion  leur 
défendait  de  tuer  et  qu  il  répondait  de  la  tranquillité  si  les  chrétiens  ne 
faisaient  rien  pour  la  troubler.  11  me  priait  même  de  les  inviter  à  ne  pas 
donner  lieu  à  des  désordres,  à  ne  pas  céder  à  la  peur  et  à  aller  à  leur 
travail  comme  en  temps  ordinaire.  Nullement  rassuré  par  ses  déclara- 
tions, j'ai  prévenu  immédiatement  Votre  Excellence  de  cette  situation 
alarmante.  Je  ne  mets  pas  en  doute  qu'Aniz  Pacha  la  connaissait  mieux 
que  moi  et  qu'un  mot  de  lui  pouvait  éviter  tous  ces  désastres. 

Le  vendredi,  1er  novembre,  jour  de  la  Toussaint,  j'étais  allé  à  la 
messe  avec  ma  famille;  en  dehors  de  quelques  kurdes  armés,  rien  de 
particulier  ne  nous  avait  frappés.  En  rentrant  chez  moi,  on  me  dit  qu'un 
musulman  avait,  dans  la  matinée,  parcouru  les  rues  de  la  ville  en  excitant 
ses  coreligionnaires  au  massacre  des  chrétiens.  Lévôque  arménien  gré- 
gorien s'était  rendu  chez  le  vali  pour  lui  signaler  le  fait  et.  sur  les  assu- 
rances de  ce  dernier  qu  il  n'y  avait  rien  à  redouter,  il  était  allé  lui-même 
au  marché  pour  encourager  les  chrétiens  et  les  engager  à  ne  pas  avoir 
peur  et  à  ne  pas  abandonner  leur  travail.  Le  malheureux  évèque,  depuis 
ce  jour,  se  reproche  amèrement  cette  action  et  s'accuse  des  conséquences 
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qu'elle  a  pu  produire.  C'était  fête  pour  les  catholiques;  heureusement, 
ils  n'avaient  pas  ouvert  leurs  boutiques. 

Vers  les  11  heures  du  matin,  mon  drogman  vint  me  dire  que  la  pa- 
nique s'emparait  des  chrétiens;  que  tout  le  inonde  courait  dans  la  rue 
et  que  déjà  on  avait  tué  plusieurs  personnes.  Je  descendis  dans  la  cour 
où  je  vis  deux  blessés  qui  s'étaient  échappés  du  marché;  j  etais  devant 
la  porte,  la  rue  était  déserte,  mais  des  terrasses  on  me  cria  qu'ils  arri- 
vaient et  de  rentrer  tout  de  suite.  J  avisai  trois  zaptiés  qui  se  trouvaient 
là  par  hasard  et  leur  donnai  l'ordre  de  défendre  le  consulat.  Au  même 
instant,  du  côté  opposé  de  la  rue,  à  vingt  pas  de  moi.  je  vis  déboucher 
une  bande  d'individus  armés  jusqu'aux  dents  et  poussant  des  cris  féroces. 
Neuf  zaptiés  et  un  officier  subalterne  arrivèrent  en  même  temps  pour 
garder  le  consulat.  Il  était  midi  5  minutes. 

Dès  ce  moment  le  massacre  était  commencé  ;  on  entendait  les  cris  des 
gens  poursuivis  dans  la  rue  et  se  réfugiant  dans  les  maisons.  Il  a  duré 
trois  jours  et  trois  nuits  sans  discontinuer  dans  un  tel  acharnement  que 
ceux  qui  survivent  sont  encore  à  se  demander  par  quel  secours  provi- 
dentiel ils  ont  pu  y  échapper.  Il  a  commencé  aux  cris  de  Salavat  Moha- 
med, à  heure  fixe,  sur  un  signal  donné,  tel  qu  il  avait  été  réglé  d'avance 
et  sans  provocation  de  la  part  de  qui  que  ce  soit. 

Mon  premier  soin  fut  d'envoyer  par  un  zaptié  une  réquisition  au  vali 
pour  obtenir  une  garde  plus  importante  pour  le  couvent  (je  croyais  qu'il 
en  avait  une).  Le  zaptié  ne  revint  pas  et  je  n'obtins  pas  de  réponse  à  ma 
demande. 

Le  vendredi  a  été  particulièrement  consacré  au  marché.  On  a  d'abord 
massacré  tous  les  chrétiens  qui  n'avaient  pas  pu  se  sauver  et  ensuite  on 
s'est  livré  au  pillage.  J'ai  vu  les  kurdes  et  les  musulmans  de  la  ville 
passer  devant  le  consulat  avec  de  lourdes  charges  d'objets  volés; 
plusieurs  ont  été  arrêtés  et  dépouillés  par  mes  zaptiés  qui  ont  mis  les 
marchandises  en  lieu  de  sûreté  dans  les  maisons  voisines  et  les  ont 
emportées  ensuite  chez  eux.  On  m'assure  que-tout  le  monde  a  pillé  depuis 
le  plus  grand  jusqu'au  plus  petit,  les  kurdes,  les  soldats,  les  zaptiés  et 
beaucoup  de  notables  musulmans. 

Lorsque  le  marché  a  été  vidé,  et  <;a  n'a  pas  duré  longtemps,  on  y  a 
mis  le  feu.  Il  était  environ  deux  heures  de  l'après-midi;  l'incendie  a 
duré  jusqu'au  lendemain.  Toutes  les  boutiques  des  chrétiens  ont  été 
détruites;  les  pertes  sont  considérables. 

Ce  n'est,  en  réalité,  que  le  samedi  matin  que  le  massacre  en  règle  a 
eu  lieu;  jusqu'alors  on  égorgeait  les  chrétiens  dans  la  rue,  on  les  tuait 
sur  les  terrasses  en  tirant  des  minarets  et  des  fenêtres,  mais  on  n'avait 
pas  encore  attaqué  les  maisons.  Ce  jour  là,  au  lever  du  soleil,  le  carnage 
a  commencé  et  a  duré  jusqu  au  dimanche  soir.  Ils  s'étaient  divisés  par 
bandes  et  procédaient  systématiquement,  maison  par  maison,  en  ayant 
bien  soin  de  ne  pas  toucher  à  celles  des  musulmans.  On  défonçait  la 
porte,  on  pillait  tout  et,  si  les  habiiantss'y  trouvaient,  on  les  égorgeait.  On  a 
tué  tout  ce  qui  se  présentait  sous  la  main,  hommes,  femmes  et  enfants; 
les  filles  étaient  enlevées.  Presque  tous  les  musulmans  de  la  ville,  les 
soldats,  les  zaptiés  et  les  kurdes  du  pays  ont  pris  part  à  cette  horrible 
boucherie.  Les  murs  du  consulat  étaient  criblés  de  balles,  et  deux  cada- 
vres étaient  étendus  presque  sous  nos  fenêtres  sur  des  terrasses  voisines. 
J-es  kurdes  des  tribus  ne  sont  pas  entrés;  on  savait  fort  bien  que  ces 
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hordes  de  sauvages  ne  font  pas  de  distinction  entre  les  religions  et  que, 
si  on  déchaînait  leur  instinct  de  pillage  et  de  meurtre,  toute  la  ville,  les 
musulmans  comme  les  chrétiens,  y  aurait  passé. 

Pendant  ce  temps,  les  chrétiens  qui  avaient  pu  se  procurer  dos  armes 
et  se  réunir  en  nombre  suffisant,  essayaient  de  se  défendre  ;  ils  y  ont 
réussi  dans  certains  quartiers  que  les  assaillants  n'ont  pas  eu  le  courage 
d'attaquer  et  qui  ont  été  épargnés  grâce  à  eux.  Quant  aux  autres,  ils 
fuyaient,  quand  ils  le  pouvaient,  pour  chercher  un  asile  dans  les  églises 
ou  au  consulat.  Le  couvent  des  Pères  en  a  reçu  plus  de  3,000  et  le 
nombre  de  ceux  qui  sont  venus  chez  moi  s'est  élevé  jusqu'à  plus  de 
1,500.  Les  rues  n'étaient  plus  praticables,  aussi  ces  malheureux  en 
étaient-ils  réduits  à  faire  des  trous  dans  les  murailles  des  maisons  et  à 
se  sauver  par  ces  ouvertures,  ou  bien  encore  ils  s'échappaient  par  les 
terrasses,  passaient  sur  des  planches  pour  traverser  les  rues  et  arrivaient 
plus  morts  que  vifs  au  lieu  de  refuge.  Une  femme  est  tombée  sous  nos 
yeux  au  moment  où  elle  allait  entrer.  Combien  d'autres  de  ces  infortunés 
ont  été  tués  dans  ces  lugubres  trajets! 

Le  dimanche,  vers  les  trois  heures  du  soir,  à  une  faible  distance  du 
consulat,  j'ai  vu  de  ma  fenêtre,  et  tout  le  monde  a  pu  les  voir,  les  soldats, 
les  zaptiés,  les  kurdes  et  les  musulmans  tirer  ensemble  des  terrasses  et 
des  minarets  sur  1  église  arménienne  grégorienne.  Je  fis  constater  le  fait 
par  l'officier  de  garde  et  je  priais  en  même  temps  un  religieux  musulman 
du  voisinage,  très  vénéré  dans  la  ville,  Abas  Hodja,  de  s'interposer  pour 
mettre  fin  à  ce  carnage.  Jusqu'alors  nous  avions  pu  croire  que  la  force 
armée  essayait  de  réprimer  le  soulèvement  et  nous  pouvions  espérer 
qu'elle  en  viendrait  à  bout;  mais,  à  ce  moment-là.  il  n'y  eut  plus  de 
doute.  L'épouvante  fut  alors  si  vive  parmi  les  réfugiés,  que  j'adressai  à 
Votre  Excellence  cet  appel  qui  nous  a  tous  sauvés. 

Cependant,  après  quelques  instants,  nous  avons  vu  tous  ces  individus 
descendre  des  terrasses  et  s'éloigner  ;  la  nuit  était  presque  venue,  les 
pillards  s'étaient  retirés,  le  bruit  de  la  fusillade  cessait  peu  à  peu.  et  l'on 
s'est  remis  à  espérer.  Vers  les  neuf  heures  du  soir,  on  vint  me  dire  que, 
sur  Tordre  du  gouverneur,  quelques  notables  musulmans  et  un  chrétien 
s'occupaient  de  rétablir  la  tranquillité;  deux  heures  après,  des  crieurs 
passaient  dans  la  rue  annonçant  que  le  gouverneur  défendait  de  tirer  et 
que  quiconque  serait  pris  les  armes  à  la  main  serait  puni  sévèrement. 
La  nuit  était  généralement  plus  calme  que  la  journée;  les  coups  de 
fusil  ne  reprenaient  qu'au  lever  du  jour,  et  l'on  s'explique  facilement 
l'anxiété  avec  laquelle  cette  heure  était  attendue  Le  lundi  matin,  le  feu 
ne  recommença  pas.  Vers  les  huit  heures,  Abas-Hodja,  qui  ne  sort 
jamais  de  chez  lui,  venait  au  consulat  me  faire  une  visite;  il  était  suivi, 
bientôt  après,  des  principaux  musulmans  du  quartier,  qui  tous  m'assu- 
rèrent que  c'était  fini  et  qu'il  fallait  maintenant  travailler  au  rétablisse- 
ment de  la  paix.  Que  s'était  il  passé  de  si  important  pour  calmer  ces 
forcenés  au  paroxysme  de  la  fureur  et  mettre  presque  subitement  fin  à 
ce  carnage,  au  moment  où  il  avait  atteint  son  plus  haut  degré?  Je  sup- 
pose que  «  la  tète  d  Aniz  Pacha  »  n'est  pas  étrangère  à  ce  revirement 
inattendu  et  que  ce  triste  personnage  tenant  à  sa  \ie  aussi  bien  que  le 
dernier  des  chrétiens  n'a  pas  osé  la  mettre  en  jeu  pour  assouvir  son 
fanatisme  et  celui  de  ses  coreligionnaires.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  massacre 
était  fini  à  Diarbékir.  Malheureusement,  il  n'eu  était  pas  de  même  dans 
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les  villages  où  il  n'y  avait  pas  de  consul  de  France  en  péril.  Là,  il  a  duré 
encore  plus  de  quinze  jours,  et  tout  a  été  détruit. 

Je  dois  à  ma  conscience  de  déclarer  fermement  que  les  massacres,  à 
Diarbékir,  ont  été  faits  sans  provocation  par  les  musulmans  de  la  ville  ; 
que  le  gouverneur  général,  le  commandant  militaire,  le  chef  de  la  gen- 
darmerie sont  restés  impassibles  devant  ces  scènes  d  horreur  et  qu'ils 
n'ont  absolument  rien  fait  pour  les  arrêter;  que,  s'ils  n'y  ont  pas  par- 
ticipé directement,  leur  attitude  était  de  nature  à  les  encourager;  que 
j'ai  vu  de  mes  propres  yeux  les  soldats  et  les  zaptiés  se  joindre  aux 
musulmans  et  aux  kurdes  pour  tirer  sur  les  chrétiens;  que  ceux-ci 
enfin  n'ont  fait  usage  de  leurs  armes  que  pour  se  défendre  lorsqu'ils  y 
étaient  absolument  forcés.  La  police  et  la  troupe  ne  sont  intervenues 
que  pour  frapper  sur  les  victimes. 

Bien  que  j'aie  fait  connaître  à  Votre  Excellence,  par  le  télégraphe,  les 
chiffres  des  pertes  et  que  je  n'aie  rien  à  y  changer,  je  crois  devoir  les 
rapporter  ici  : 


ARMÉNIENS  GRÉGORIENS 

Morls   1.000 

Blessés   250 

Maisons  pillées     1 .500 

Boutiques  pillées  et  brûlées   2.000 

ARMÉNIENS  CATHOLIQUES 

Morts   10 

Blessé   I 

Maisons  pillées     36 

Boutiques  pillées  ou  brûlées   65 

SYRIENS  SCIIISMATIQl'ES  (JVCORITEs) 

Morts  déclarés,  36;  effectifs   150 

Blessés   1 1 

Maisons  pillées   35 

Boutiques  pillées  et  brûlées   200 

SYRIENS  CATHOLIQUES 

Morls   3 

Blesse   1 

Maisons  pillées   6 

Boutiques  pillées  et  brûlées   30 

CHAl.DÉENS 

Morts   14 

Bles>es   9 

Maisons  pillées   58 

Boutiques  pillées  et  brûlées   78 

GRECS 

Morts   3 

Blessés   3 

Maisons  pillées. .    |~ 

Boutiques  pillées  et  brûlées   15 
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PROTESTANTS 

Morts   U 

Blesse...   1 

Maisons  pillées   51 

Boutiques  pillées  et  brûlées   60 

Disparus  appartenant  à  toutes  les  eommuuautés   1.000 


Villageois  chrétiens  travaillant  dans  lu  ville,  morts  ou  disparus.  1.000 

140  villages  dépendant  du  sandjak  de  Diarbékir  ont  été  pillés  et 
brûlés;  ils  contenaient  6,000  familles  composées  d'environ  30,000  chré- 
tiens morts  ou  disparus. 

Dans  la  ville,  5u  filles  ou  femmes  ont  été  enlevées.  Dans  les  villages, 
le  nombre  est  incalculable. 

Les  perles  matérielles,  pour  la  ville  seulement,  s'élèvent  à  *1  millions 
de  livres  turques. 

Les  musulmans  ont  eu  195  morts,  parmi  lesquels  70  individus  se  sont 
tués  entre  eux  pour  le  partage  du  butin. 

Dans  la  dernière  entrevne  que  j'avais  eue  avec  le  gouverneur,  je  lui 
avais  demandé  verbalement,  mais  sous  forme  de  réquisition,  une  garde 
pour  le  consulat  et  le  couvent,  si  les  circonstances  l'exigeaient.  Il  me 
répondit  que  c'était  son  devoir,  et  que,  le  cas  échéant,  il  n'y  manquerait 
pas.  Il  a  envoyé  au  consulat  î)  zaptiés  et  un  officier  et  personne  au 
couvent.  Je  lui  adressais  réquisitions  sur  réquisitions;  il  ne  m'a  jamais 
répondu,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  vu  le  pavillon  monter  et  descendre 
pendant  toute  une  journée  qu'il  s'est  enlin  décidé  à  me  faire  demander 
par  un  tchaouoh  ce  que  je  désirais.  J  ai  dit  à  ce  sous-olficier  que  je 
voulais  une  garde  suffisante  pour  le  couvent  et  des  renforts  pour  moi. 
U  me  fit  observer  que  les  soldats  ne  pouvaient  pas  aller  au  couvent, 
parce  que,  sur  le  parcours,  les  chrétiens  tiraient  sur  eux.  A  quoi,  je  lui 
répondis  que,  puisque  les  zaptics  et  les  soldats  turcs  n'étaient  pas  faits 
pour  aller  au  l'en,  je  monterais  moi-même  sur  la  terrasse  pour  inviter  les 
chrétiens  à  ne  pas  tirer.  C'est  ce  que  j'ai  fait  devant  lui.  Peu  après,  dix 
soldats  et  un  officier  sont  arrivés  au  consulat,  mais  aucun  n'est  allé  chez 
les  Pères.  Nos  protégés  sont  donc  restés  sans  garde  pendant  les  trois 
jours  du  massacre,  et  bien  souvent  ils  ont  été  en  danger. 

Après  ces  trois  jours  de  massacre,  après  avoir  tué  plus  de  3.000  chré- 
tiens, leur  avoir  pris  tout  ce  qu'ils  possédaient,  on  pouvait  espérer  que 
le  Gouvernement  leur  accorderait  un  semblant  de  protection.  Hélas,  il 
n'en  a  rien  été;  ils  ont  été  traqués  après  comme  avant,  et  ils  ont  été 
l'objet  des  injustices  les  plus  criantes.  On  les  a  désarmés  avec  la  plus 
grande  rigueur,  tandis  qu'on  laissait  aux  musulmans  leurs  armes.  Em- 
prisonnés pour  avoir  été  la  cause  du  soulèvement,  on  les  a  torturés 
jusqu  à  ce  que  mort  s'ensuive,  pour  qu  ils  se  dénoncent  entre  eux  et 
qu  ils  fournissent  aux  autorités  des  moyens  d'accusation.  On  est  allé 
jusqu  à  supprimer  à  la  communauté  arménienne  grégorienne  les  quelques 
secours  qu'elle  recevait  pour  la  nourriture  des  familles  restées  sans  res- 
sources, parce  que  l'évèque  n'avait  pas  voulu  signer  une  pièce  consta- 
tant la  culpabilité  des  siens.  Pendant  quarante-six  jours,  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  Zia  Pacha  et  surtout  d'Abdullah  Pacha,  la  terreur  a  régné  dans 
la  ville  ;  le  gouverneur  n'a  pris  aucune  mesure  pour  la  calmer.  Hion  au 
contraire,  les  musulmans,  confiants  dans  1  impunité  qui  leur  était 
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assurée,  n'ont  pas  craint  de  montrer  aux  chrétiens  la  même  hostilité  et 
ont  commis,  en  plein  jour,  de  nouveaux  crimes.  On  peut  dire  qu'Aoiz 
Pacha  a  pris  à  tache  de  protéger  les  coupables  et  de  punir  les  victimes. 

Les  événements  que  je  viens  de  raconter,  non  sans  une  pénible  émo- 
tion, M.  l'ambassadeur,  étaient  décidés  depuis  longtemps  à  Diarbékir. 
Vous  les  aviez  prévenus  une  première  fois  et,  maintenant  encore,  c'est 
grâce  à  vous  que  le  désastre  n'a  pas  été  complet.  Tous  les  chrétiens  qui 
restent  savent  qu'ils  vous  doivent  la  vie,  et  les  malheureux  voudraient 
pouvoir  vous  la  consacrer  pour  vous  prouver  leur  reconnaissance. 

Meyrier. 


M-  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Meyrier,  vice-consul  de  France  à  Diarbékir. 

Péra,  le  5  janvier  1896. 

Hier  le  Ministre  des  affaires  étrangères  m'a  dit  que  le  rappel  d'Aniz 
Pacha  était  décidé.  Le  (Gouvernement  commence  à  craindre  les  effets  de 
l'anarchie,  et  j'ai  des  raisons  de  croire  qu'il  va  prescrire  à  tous  ses  agents 
d'observer  l'altitude  énergique  que  quelques-uns  d'entre  eux  ont  su 
prendre. 

P.  Cambon. 


M.  Meyrier,  vice-consul  de  France  à  Diarbékir,  À  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Diarbékir,  le  8  janvier  1896. 

Malgré  les  bonnes  intentions  des  trois  commissaires  qui  ont  été 
envoyés  ici,  la  situation  est  toujours  menaçante.  Les  musulmans  ne 
désarment  pas.  Leurs  menées  sont  encouragées  par  l'attitude  du  Gou- 
vernement, de  tous  les  fonctionnaires  el  plus  particulièrement  par  celle 
du  gouverneur.  Ce  dernier  semble  avoir  perdu  toute  mesure  de  justice. 
Je  ne  crains  pas  de  le  répéter  :  si  on  laisse  Aniz  Pacha  dans  le  pays,  on 
aura  lot  ou  tard  à  déplorer  de  nouveaux  malheurs.  La  seule  garantie  de 
sécurité  que  nous  ayons  est  la  présence  de  la  Commission  à  Diarbékir. 
Et  encore  nous  ne  pouvons  compter  que  sur  sa  bonne  volonté,  car  les 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  le  Sultan  sont  nuls  et  ne  lui  per- 
mettent de  prendre  aucune  mesure  efficace.  Pour  agir,  les  membres 
qui  composent  la  Commission  doivent  prendre  les  ordres  du  gouver- 
neur. Néanmoins  l'effet  moral  qu'ils  ont  produit  sur  tous  est  excellent; 
on  peut  compter  sur  une  apparence  de  tranquillité  tant  qu'ils  seront 
dans  la  ville,  et  lorsqu'un  jour  on  aura  remplacé  Aniz  Pacha  par  un 
fonctionnaire  intelligent  et  honnête,  je  suis  persuadé  que  les  choses 
changeront  de  face;  n'ayant  plus  de  crainte  sur  l'avenir,  on  pourra  alors 
songer  à  réparer  les  pertes  immenses  du  passé. 

J';ii  pu,  avec  le  concours  de  quelques  musulmans,  faire  rendre  plu- 
sieurs femmes  et  filles  enlevées.  Mais  la  tâche  est  difficile  ;  les  malheu- 
reuses sont  tellement  meuacées  et  effrayées  qu'elles  n'osent  pas  exprimer 
le  désir  de  rentrer  dans  leurs  familles  et  de  reprendre  leur  religion. 

Meyrier. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople.  à  M.  Meyrier,  vice-consul  de  France  à  Diarbékir. 

Pérn,  le  26  janvier  18116. 

Le  Sultan  a,  sur  ma  demande,  donné  l'ordre  à  la  Porte  d'inviter  la 
Commission  à  rester  à  Diarbékir  jusqu'au  déplacement  d'Aniz  Pacha. 

P.  Cambon. 


M.  Meyrier,  vice-consul  de  France  à  Diarbékir, 
à  M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

Diarbékir,  le  25  février  1890. 

La  ville  a  encore  été  hier  en  proie  à  une  violente  panique.  Dpuis  quatre 
mois,  ces  paniques  sont  pour  ainsi  dire  périodiques.  Elles  surviennent  à 
peu  prés  tous  les  huit  jours  Les  motifs  apparents  sont  les  provocations 
des  musulmans,  les  avertissements  que  quelques-uns  d'entre  eux 
donnent  à  leurs  amis  chrétiens,  ou  bien  encore  les  bruits  de  massacres 
dans  notre  ville  qui,  mis  en  circulation  par  des  individus  parfaitement 
connus,  sont  répétés  de  bouche  en  bouche  et  arrivent  en  très  peu  de 
temps  à  jeter  l'alarme  parmi  les  chrétiens.  Du  reste,  l'attitude  du 
Gouvernement  à  l'égard  de  ces  derniers,  son  mauvais  vouloir  à  leur 
accorder  les  réparations  qu'il  leur  doit  et  sa  complaisance  pour  les  cou- 
pables reconnus  des  derniers  massacres,  ne  sont  pas  de  nature  à  donner 
confiance  à  la  population. 

Malgré  mes  pressantes  instances  et  les  promesses  qui  me  sont  faites 
tous  les  jours,  je  n'arrive  pas  à  faire  rendre  aussi  vile  que  je  le  désirerais 
les  femmes  et  les  filles  enlevées.  Je  rencontre  des  difficultés  de  toute 
sorte  :  tantôt  c'est  le  zaptié  qui  s'est  laissé  gagner,  tantôt  c'est  la  temme 
qui  a  été  emportée  dans  un  autre  village;  un  autre  fois  elle  ne  se  trouve 
pas  à  l'endroit  indiqué;  il  y  a  toujours  de  la  part  des  autorités  quelques 
bonnes  excuses  qui  expliquent  la  non-réussite  de  ces  démarches.  Cepen- 
dant, malgré  cette  mauvaise  volonté  évidente,  je  ne  désespère  pas  d'ob- 
tenir encore  la  restitution  de  plusieurs  d'entre  elles. 

Meyrier. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d  affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Meyrier,  vice-consul  de  France  à  Diarbékir. 

Péra,  le  17  février  18%. 

Le  Conseil  des  Ministres,  à  la  suite  de  ma  dernière  démarche,  a  pro- 
posé hier  au  Sultan  la  révocation  d'Aniz  Pacha  (1). 

J.  de  la  Boulinière. 


Sa  Béatitude  M  Maitéos  Iszmirlian,  patriarche  des  arméniens 
grégoriens,  à  M  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République 
française  à  Constantinople. 

Constantinople,  tes  23  avril  cl  ">  mai  18%. 

Monsieur  l'ambassadeur, 
Notre  Métropolitain  ai  intérim  de  Diarbékir  m'a  décrit  en  termes  élo- 

(1)  Les  tôles  adressées  par  l'ambassaJc  à  la  Sublime  Porte  pour  demander  la  révoca- 
tion d'Aoiz  Pacha  ont  été  publiéee  dans  le  piéeédenl  Livre  Jaune  sur  les  Affaires  arme- 
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gieux  l'admirable  conduite  du  consul  de  France  en  cette  ville,  l'hono- 
rable M.  Meyrier,  lors  des  tragiques  événements  du  l20  octobre  passé 
(v.  s.). 

M.  Meyrier,  non  content  de  laisser  pendant  plus  de  dix  jours  les 
portes  du  consulat  ouvertes  aux  chrétiens  de  toute  classe  qui  s'y  réfu- 
giaient, a  pourvu  à  leurs  besoins  et  leur  a  prodigué  ses  consolations, 
tout  le  temps  que  ces  malheureux  y  ont  passé. 

Le  rapport  ajoute  que  l'honorable  consul  a  payé  de  sa  personne  dans 
les  moments  les  plus  critiques  de  ce*  jours  néfastes  et  qu'il  a  été  pour 
beaucoup  dans  le  rétablissement  de  l'ordre,  faisant  renaître  un  peu  de 
confiance  dans  les  cœurs  par  ses  paroles  rassurantes  et  par  sa  visite  à 
l'évèché  arménien,  alors  que  l'affolement  était  général  dans  la  ville. 

Cette  belle  conduite  de  M.  Meyrier  lui  a  créé  d'incontestables  titres  à 
la  reconnaissance  de  tous  les  chrétiens  de  Diarbékir.  et  cette  reconnais- 
sance rejaillit  sur  la  France  dont  M.  Meyrier  est  un  des  plus  nobles 
enfants,  et  le  Gouvernement  de  la  République  dont  il  a  su  être  le  digne 
représentant.  Nous  nous  acquittons  d'un  agréable  devoir,  M.  l'ambassa- 
deur, en  réitérant  à  Votre  Excellence  nos  chaleureux  remerciements 
pour  le  dévouement  au  malheur  dont  l'honorable  M.  Meyrier  a  fait 
preuve,  et  nous  profitons  de  cette  occasion  pour  prier  Votre  Excellence 
d'agréer  les  assurances  de  notre  haute  considération. 

Le  Patriarche  des  Anncntcns  de  Turquie, 

Madtéos. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople, à  S.  Esc.  Tewflck  Pacha,  ministre  des  affaires  étran 
gères  de  Turquie. 

Péra,  le  26  juin  18%. 

Mes  informations  de  Diarbékir  m'obligent  à  renouveler  mes  avertisse- 
ments et  à  prier  Votre  Excellence  de  me  faire  connaître  les  mesures 
prises  pour  remédier  à  une  situation  aussi  périlleuse. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Lafont.  vice-consul  de  France  à  Diarbékir. 

l'éra,  le  1  novembre  1$9ô. 

Halid  Bey,  président  de  la  Cour  criminelle,  est  nommé  vali  de  Diar- 
békir, en  remplacement  d'Aniz  Pacha. 

P.  Cambon. 


IV 

ÉVÉNEMENTS  DE  SIVAS 
(Novembre  1805.) 

M  Carlier,  vice-consul  de  France  à  Sivas,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Sivas,  le  12  novembre  1895. 

Le  massacre  a  commencé  aujourd'hui  à  midi  précis,  dans  tous  les 
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quartiers  à  la  fois.  Je  venais  de  recevoir  vos  deux  télégrammes  de  1 1  et 
M  novembre  (1),  quand  les  premières  détonations  se  sonl  fait  entendre 
à  cinquante  mètres  de  chez  moi,  sur  la  place  du  Konak.  J'ai  fait  hisser 
mes  couleurs  et  prendre  les  armes  à  mon  personnel.  Les  évèques  gré- 
gorien et  catholique  qui,  en  ce  moment,  conféraient  à  l'église  grégo- 
rienne, située  presqu'en  face  de  ma  maison,  se  sont  réfugiés  chez  moi, 
et  l'église  n'a  pas  tardé  à  être  remplie. 

La  fusillade  qui  avait  commencé  assez  forte,  s'est  accentuée  et  est 
devenue  intense.  J'ai  envoyé  un  cavas  protéger  la  famille  de  M.  Habib 
Siufi.  mon  drogman,  dont  la  maison  est  en  plein  bazar.  Il  a  passé  au 
milieu  d'une  grêle  de  balles. 

A  midi  et  demi,  un  homme  a  été  massacré  à  l'entrée  de  ma  rue  et 
quelques  groupes  de  musulmans  en  armes  se  sont  présentés,  dans  l'in- 
tention, je  suppose,  de  se  diriger  vers  l'église. 

Je  leur  ai  crié  de  se  retirer,  et  comme  ils  voulaient  passer  quand 
même  et  n'obtempéraient  pas  à  l'ordre,  j'ai  balayé  la  rue  avec  quelques 
coups  de  carabine  Colt,  qui  les  ont  mis  en  fuite.  Deux  autres  tentatives 
du  même  genre  ont  été  faites  aux  deux  extrémités  de  la  rue  et  repous- 
sées de  la  même  façon.  J  ai  lieu  de  croire  que  nous  avons  ainsi  préservé 
l'église.  Là  s'est  bornée  la  défense  active  du  consulat. 

J'étais  très  inquiet  du  sort  des  Jésuites  et  des  Sœurs  de  Saint-Joseph, 
ces  dernières  habitant  un  quartier  exclusivement  musulman.  J'envoyai 
au  Konak  mon  petit  Sais,  musulman,  qui  y  parvint  avec  difficulté,  mais 
ne  me  rapporta  que  des  renseignements  fort  vagues.  Mon  cavas,  Pa- 
nayoti  Calligero,  sujet  hellène,  homme  dévoué  et  depuis  longtemps  à 
mon  service,  me  proposa  d'aller  au  Konak.  Outre  le  danger,  c'était,  en 
cas  d  attaque,  un  auxiliaire  précieux,  dont  le  courage  et  la  force 
m'étaient  connus,  que  je  perdais;  mais  il  n'y  avait  pas  à  hésiter,  il  fallait 
pourvoir  à  la  sécurité  de  nos  missions. 

A  ce  moment,  on  massacrait  en  plein  dans  la  grand'rue  du  Bazar  et  la 
place  du  Konak  ;  le  pillage  commençait;  les  coups  de  revolver  partaient 
de  tous  côtés.  Panayoti  se  fit  passage  à  travers  la  foule,  parvint  auprès 
du  général  de  division  qui,  immédiatement,  expédia  des  pelotons  de 
soldats  chez  nos  missionnaires. 

Vers  3  heures,  il  me  fut  envoyé  un  commissaire  de  police  et  25  soldats 
(rédifsj  qui  avaient  grand  crainte  qu'on  ne  tirât  sur  eux  des  fenêtres  et 
disaient  bien  haut  qu'ils  perdaient  leur  temps  pendant  que  leurs  cama- 
rades s'enrichissaient.  Tristes  défenseurs  qu'il  fallait  surveiller;  j'ai  eu 
toutes  les  peines  du  monde  à  placer  mes  gardes  qui  ne  voulaient  pas 
aller  à  plus  de  10  mètres  de  ma  porte. 

Je  réussis  cependant  à  envoyer  cinq  hommes  chercher  mon  deuxième 
cavas  et  la  famille  de  M.  Siufi. 

Le  massacre  avait  diminué,  mais  le  pillage  était  au  comble.  Tout  indi- 
vidu porteur  d'armes,  voire  même  d'un  bâton,  passant  devant  ma  ;orte, 
était  désarmé  per  mes  deux  cavas,  peu  aidés  par  les  soldats  qui  mau- 
gréaient; les  pilleurs  étaient  soulagés  de  leurs  charges.  J  ai,  du  reste, 
présidé  à  presque  toutes  ces  petites  exécutions.  Mais,  comme  la  pre- 
mière fois  pour  les  massacreurs,  le  mot  d'ordre  fut  vite  donné,  et  il  ne 
passa  plus  que  de  rares  individus. 

(0  Voir  Livr*  Jaune,  Arméaio,  p.  174. 
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Dans  la  soirée,  j'envoyai  Panayoti  et  un  peloton  prendre  des  nouvelles 
des  Pères  el  des  Sœurs. 

Le  vali,  vers  7  heures,  me  fit  dire  qu'il  répondait  de  Tordre,  et,  sous 
la  surveillance  d'officiers  et  de  la  troupe,  l'église  fut  évacuée,  et  les 
arméniens  réfugiés  reconduits  chez  eux  sous  escorte;  de  même,  les 
deux  évoques  réfugiés  chez  moi,  chez  lesquels  furent  laissés  des  gardes. 

J'appris  également  que  Gurun  avait  élé  attaqué  le  matin.  Le  vali  met- 
tait le  massacre  de  Sivas  sur  le  compte  d'un  télégramme  du  caïmakan 
lui  annonçant  l'attaque  de  la  ville,  el  divulgue  avant  même  qu'il  ne  l'eut 
reçu. 

Tout  le  monde,  chez  moi.  s'est  admirablement  comporté. 

Chez  les  Pères.  —  Ils  avaient  gardé  quelques  élèves,  et  beaucoup  de 
leurs  voisins  étaient  venus  se  réfugier  chez  eux,  environ  250  personnes. 
Ils  avaient  bien  quelques  provisions,  mais  manquaient  de  pain  Un  mu- 
sulman voisin,  Hadji  Loufti,  un  fanatique  pourtant,  leur  en  fit  porter  une 
certaine  quantité  et  quelques  autres  provisions. 

Chez  les  Sœurs.  —  Elles  avaient  gardé  une  trentaine  de  petites  filles 
et  n'avaient  été  nullement  inquiétées.  Dès  le  début  du  massacre,  on 
avait  frappé  violemment  à  la  porte  ;  quand  elles  regardèrent  par  une 
fenêtre,  elles  virent  quatre  cadavres  à  leur  porte,  probablement  les 
gens  qui  avaient  frappé  voulant  se  réfugier  chez  elles. 

Le  ùii;ar.  —  Toutes  les  boutiques  et  magasins  arméniens  ont  été 
complètement  pillés  et  saccagés  :  on  a  enlevé  jusqu'aux  fenêtres.  Il  ne 
reste  môme  pas  de  vieux  papiers. 

Dans  les  pharmacies,  les  pillards,  n'osant  enlever  les  médicaments, 
ont  brisé  toutes  les  fioles. 

11  existe  au  bazar  un  grand  bAtiment  en  pierre,  construit  récemment, 
appelé  «  nouveau  khan  ».  fermé  par  deux  portes  de  fer  et  n'ayant  de 
baies  qu'au  premier  étage,  renfermant  les  magasins  et  dépôls  des  plus 
riches  négociants.  Environ  400  arméniens  s'y  étaient  enfermés.  Dans  ce 
bâtiment  se  trouvait  une  certaine  quantité  de  revolvers  (ceux  envoyés 
naguère  par  les  Comités)  el  beaucoup  de  munitions. 

Les  musulmans  travaillèrent  au  inoins  une  heure  pour  faire  un  trou 
de  1  mètre  dans  une  des  portes,  sans  être  inquiétés  ni  par  la  police,  ni 
par  les  assiégés,  et  quand  le  premier  homme  passa  avec  difficulté  par  la 
brèche,  les  arméniens  se  rendirent  et  ouvrirent  leurs  magasins  qui 
furent  entièrement  saccagés. 

Le  vali  affirme  que  tous  ont  eu  la  vie  sauve;  je  le  saurai  plus  tard, 
connaissant  les  noms  de  bon  nombre  des  réfugiés  au  nouveau  khan. 

Si  le  fait  est  peu  en  faveur  du  courage  des  arméniens,  il  a  eu  son  bon 
coté;  ceux-ci  pouvant  facilement  tuer  un  grand  nombre  de  musulmans, 
de  terribles  représailles  eussent  été  à  craindre. 

On  a  pillé  quelques  maisons  abandonnées  par  leurs  propriétaires,  mais 
presque  exclusivement  de»  maisons  de  riches  notables. 

/.es  massacres.  —  Le  massacre  devait  certainement  être  préparé  à 
l'avance,  car  il  y  a  eu  une  spontanéité  toute  particulière.  Qu'il  y  ait  eu 
connivence  de  l'autorité,  la  chose  parait  probable.  Le  secret  avait  été 
assez  bien  gardé,  quoique  la  veille,  au  soir,  quelques  avertissements 
discrets  eussent  été  donnes.  Mais  les  avertissements  étaient  trop  am- 
bigus. Néanmoins,  mis  en  défiance,  j'avais,  le  11  novembre  au  soir, 
recommandé  à  nos  missionnaires  de  s'approvisionner  secrètement  en 
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cas  d  une  émeute  que  je  ne  pouvais  croire  si  près  d'éclater,  et  leur 
avais  donné  la  consigne  de  ne  sortir  de  chez  eux  sous  aucun  prétexte 
au  moindre  trouble. 

Je  ne  crois  pus  avoir  besoin  de  dire  que  zaplios,  soldats,  coldjis  de  la 
Mégie,  etc.,  ont  participé  individuellement  au  massacre  ainsi  qu'au  pil- 
lage. Ce  n'est  que  le  soir  qu  ils  recommencèrent  à  faire  la  police.  Deux 
officiers  de  hamidiés  entre  autres  escortaient  eux-mêmes  les  harnais 
chargés  de  leur  butin. 

Les  morts.  —  L'autorité  accusait  le  lendemain  de  "2  à  :  (  0  tués,  dont 
les  cadavres  furent  réunis  dans  un  khan  du  bazar;  en  réalité,  ils  étaient 
environ  500;  quelques  miiMilmans  tués  par  les  arméniens,  deux  tués 
par  inégarde  par  leurs  coreligionnaires.  J'ai  su  depuis  que,  dans  un 
autre  khan,  se  trouvait  à  peu  près  le  même  nombre  de  cadavres  tués  à 
lentrée  de  la  ville,  la  plupart  des  villageois  étaient  venus  poiterdes 
denrées  au  marché.  Ce  qui  donne,  pour  le  12  novembre,  environ  un 
millier,  sans  compter  les  inconnus 

Très  peu  de  tués  par  armes  à  feu  ;  presque  tous  le  crâne  défoncé  par 
des  coups  de  haches,  de  bâtons,  de  barres  de  fer.  Cependant  la  fusillade 
a  été  très  forte  pendant  trois  ou  quatre  heures.  Celte  bizarrerie  s'ex- 
plique par  l'usage  presque  exclusif  du  revolver  ou  pistolet,  armes  fort 
dangereuses  entre  des  mains  exercées,  mais  faisant  plus  de  bruit  que  de 
besogne  entre  des  mains  maladroites. 

Les  blcsstfs  —  Relativement  peu  de  blessés,  car  ils  ont  été  aussitôt 
achevés.  Ceux  laissés  pour  morts  ou  échappés  par  miracle  auront  peu 
de  chance  de  survivre  ;  j'en  connais  un  qui  a  reçu  plus  de  l'i  coups  de 
feu  et  autres. 

Un  arménien,  poêlier  de  son  état,  se  défendant  ,  ayant  tué  un  soldat, 
fut  abattu  et  coupé  en  morceaux. 

Mercredi,  13  novembre  1893. 

Nous  avons  veillé  toute  la  nuit,  deux  au  rez-de-chaussée,  deux  au 
premier  étage,  prenant  la  garde  toutes  les  deux  heures. 
Je  craignais  1  incendie,  il  n'y  en  a  pas  eu. 

Le  calme  paraissant  revenu,  les  arméniens  réfugiés  encore  dans  plu- 
sieurs endroits,  comme  les  églises  par  exemple,  ont  été  reconduits  chez 
eux  par  les  zaptiés. 

Tous  les  cadavres  ont  été  enlevés  et.  à  certains  endroits,  la  place 
nettoyée.  Les  réfugiés  chez  les  Jésuites  et  les  Sueurs  ont  été  évacués  en 
grande  partie. 

Escorté  d'un  peloton  de  soldats,  je  suis  allé  chez  nos  missionnaires  et 
chez  le  vali.  qui  dit  répondre  de  la  tranquillité  Au  cours  de  ma  tournée, 
je  l'ai  rencontré  à  cheval  avec  le  férik  et  escorté  de  nombreux  cavaliers, 
faisant  l'inspection  de  la  ville. 

tîurun  résiste  depuis  vingt-quatre  heures. 

La  tète  de  quelques  notables  arméniens  est  mise  à  prix  par  les  musul- 
mans. Je  crois  fort  que  l'autorité  apprendrait  avec  plai>ir  1  exécution  de 
certains  d'entre  eux. 

On  arrête  les  pillards  qui  sont  conduits  au  sérail  avec  leur  charge- 
ment. 

Lu  cheik  disait  qu'hier  c'était  un  devoir  pour  les  musulmans  de  mas- 
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sacrer  et  que  le  pillage  était  leur  récompense,  mais  qu'aujourd'hui  tout 
devait  cesser. 

l  e  vali  m'a  demandé  de  lui  servir  d'intermédiaire  Auprès  de  l  évêque 
grégorien  pour  qu  il  envoie  le  lendemain,  au  lever  du  jour,  les  prêtres 
nécessaires  pour  enierrer  les  morts,  ajoutant  qu  il  dédirait  qu'il  n  y  eût 
aucune  famille,  de  crainte  d  exciter  à  nouveau  la  population  musul- 
mane. Comme  la  mesure  était  hvgiénique,  j'ai  accédé  à  sa  demande, 
mais  j'ai  dû  batailler  avec  l'entourage  de  lévêque  qui  exigeait  telles  ou 
telles  conditions  l  a  discussion  en  est  restée  là,  mais  j'ai  su  depuis  que 
les  prêtres  avaient  assisté  à  l'ensevelissement. 

Jeudi,  14  novembre  1893. 

Ce  matin  vers  neuf  heures,  nouvelle  alerte  :  les  coups  de  feu  recom- 
mencent as>ez  nourris.  Les  arméniens,  sortis  rentrent  précipitiiit.nient. 
J'ai  dû  faire  reprendre  les  armes;  à  un  moment  j'ai  cru  que  nou>  serions 
déboidés.  et  forcés  d  en  découdre.  Heureusement  les  soldais  de  garde 
ont  tenu  bon  ei  empêché  de  passer  dans  la  rue.  Il  faut  dire  que  la  veille, 
1  un  d  eux  murmurai  t  par  trop  fort  à  propos  île  l'ai  restation  d  un  pillard, 
j  avais  élé  obligé  <ie  le  menacer  de  mon  revolver  pour  le  fore  luire,  puis 
de  le  renvoyer  et  de  pr»  venir  le*  autres  que  le  premier  qui  broncherait 
aurait  la  tête  corsée  par  moi.  >l  e>t  des  laçons  de  dire  les  choses  qui 
entrent  dans  la  cervelle  des  plus  obtus. 

Nous  avons  reusn  à  sauver  quelques  poursuivis  Les  voisins  des  PP  Jé- 
suites se  sont  naturellement  réfugiés  chez  eux,  au  nombre  de  211»  envi- 
ron D'après  nos  renseignements,  il  faut  compter  à  peu  près  ioO  vic- 
times. 

S»medi,  1G  novembre  189. 

Le  vali  a  fait  demander  aux  PP.  Jésuites  d'évacuer  leurs  réfugiés, 
craignant  que  certains  musulmans  n'essaient  de  les  piller  sous  piélexie 
qu  ils  cachaient  chez  eux  des  arméniens  armés  (les  quelques  rares 
armes  avaient  déjà  élé  ramassées  et  portées  chez  moi.)  Le  vali  que  je 
suis  allé  voir,  m'a  confirmé  celte  demande  et.  comme  il  affirmait  ré- 
pondre de  la  tranquillité  j  ai  dû  donner  aux  PP.  Jésuites,  pour  leur  s-au- 
v» garde,  ordre  de  faire  évacuer.  I  omme  toujours  et  partout,  pleins  de 
dévouement,  ils  ont  reconduit  eux-mêmes,  sous  escorte,  les  réfugiés  à 
leur  domicile. 

C  A  RUER. 


V 

ÉVÉNEMENTS  DE  M  AL  ATI  A 
(Novembre  1895.) 

M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Coustantinup*e,  à  ad.  Carlier,  vice-consul  do  France  a  Sivas. 

Péia.  le  12  novembre  1S9S. 

Le  Ministre  des  Etats-Unis  a  reçu  de  son  comul  à  Sivas  avis  d'un 
massacre  de  religieux  catholiques  à  Malutia.  Avez- vous  des  renseigne- 
ments? 

P.  oambon. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantin ople,  à  M.  Meyrier,  vice-consul  da  France  à  Diarbékir. 

I'érs,  le  13  novembre  1895. 

On  parle  d'un  massacre  à  Malatia  et  de  quatre  prêtres  européens 
égorgés.  Avez-vous  des  nouvelles? 

P.  Cambon. 


M.  Meyrier,  vice  consul  de  France  à  Diarbékir,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Diarbfkir,  le  13  rovembre  1893 

J'ai  aussi  entendu  parler  d'un  massacre  à  Malatia.  mais  je  n'ai  aucun 
détail.  Nos  Capucins  ont  reçu  avant-hier  un  télégramme  de  ceux  de 
celle  ville  leur  faisant  connaître  qu  ils  sont  en  bonne  santé. 

Meyrier. 


M.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  au  supérieur  de  la  mission  des  Capucins  à  Malatia. 

Péra,  le  13  novembre  189  >. 

Des  bruits  inquiétants  avant  couru  sur  votre  sécurité,  prière  de  me 
renseigner  d'urgence,  par  le  télégraphe,  sur  votre  situation. 

P.  Camuun. 


La  mission  des  Capucins  de  Malatia  à  M  P.  Cambon,  ambassadeur 
de  la  République  française  à  Constantinople. 

Malatia,  le  14  novembre  1895 
(Traduction  du  turc}. 

Par  la  protection  de  S.  E.  le  Pacha,  gouverneur,  nous  avons  reçu 
hospitalité  dans  le  palais  d  Aziz  Zadé,  de  famille  notable,  et  nous  y 
sommes  en  sûreté. 

GlANETTO, 
Religieux  lalin. 


Le  R.  P.  Celestino  da  Desto,  missionnaire  apostolique,  supérieur 
de  la  mission  des  RR.  PP.  Capucins  à  Malatia,  à  M.  Cartier, 
vice-consul  de  France  à  Sivas 

Karpoul,  le  2S  novembre  1895. 

La  nouvelle  que  certaines  provinces  allaient  recevoir  des  réformes 
avait  excité  un  grand  mécontentement  chez  les  musulmans.  Leur  atti- 
tude provocante  inquiétait  les  chrétiens. 

Le  premier  signal  d'alarme  fut  donné  le  29  octobre  vers  sept  heures 
du  soir. 

Tout  d'un  coup  il  fut  crié  partout  que  le»  musulmans  se  soulevaient. 
Tous  les  arméniens  se  retirèrent  dans  leurs  maison»  et  veillèrent 
jusquau  matin,  les  armes  à  main. 

Le  gouverneur  prévenu,  envoya  des  gendarmes  dans  le*  quartiers 
chrétiens  pour  veiller  juaqu  au  malin  ;  ce  qui  encouragea  les  arméniens 
à  se  rendre  le  lendemain,  comme  1rs  autre»  jours,  au  hazar. 

Les  deux  jours  suivants,  30  et  31  octobre,  on  apprit  que  quelques 
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arméniens,  habitant  dans  les  pays  kurdes,  avaient  été  égorgés.  Les 
arméniens  perdirent  courage  et  se  considérèrent  comme  perdus. 

Le  lendemain.  1*r  novembre,  les  arméniens  s'étant  aperçus  que  les 
kurdes  se  rendaient  à  la  mosquée  en  nombre  plus  considérable  que 
d'ordinaire,  furent  pris  de  peur,  ils  fuient  l'un  après  l'autre  ferment 
leurs  boutiques  et  se  retirent  dans  leurs  maisons  en  pleurant,  quelques- 
uns  criant  :  «  C'est  aujourd  hui  que  les  turcs  et  les  kurdes  nous  massa- 
creront •  .  Apprenant  ces  faits,  le  gouverneur  envoya  des  gendarmes 
veiller  sur  la  ville.  Quelques-uns  accompagnèrent,  l'arme  en  main,  les 
gens  jusqu  au  bazar  et,  pour  rassurer  les  esprits,  on  obligea  quelques 
arméniens  à  rouvrir  leurs  boutiques  et  magasins. 

Le  lendemain,  2  novembre,  quelques  arméniens  ouvrirent  leurs  bou- 
tiques. 

Le  dimanche.  3  novembre,  sejpassa  dans  le  calme  le  plus  complet, 
chacun  étant  retiré  chez  lui. 

C'est  seulement  lundi  »  novembre  que  la  guerre  fut  déclarée  ouverte- 
ment. Les  kurdes  tuent  et  pillent  les  maisons  isolées,  mettant  le  feu  à 
chaque  habitation.  Dans  le  même  temps,  turcs  et  kurdes  tuèrent  tous 
les  arméniens  se  trouvant  dans  le  bazar. 

Cette  nouvelle  se  répandit  rapidement  dans  les  quartiers  arméniens. 
Les  habitants  cherchèrent  les  moyens  de  se  défendre,  tout  en  criant  de 
désespoir  et  appelant  à  leur  aide  les  secours  de  Dieu.  J  ai  compris  que 
la  situation  était  grave  et  j'ai  fait  accompagner  jusqu'à  leurs  maisons  par 
mes  professeurs  nombre  de  filles  et  de  garçons  de  notre  école. 

En  même  temps,  la  population  arménienne,  femmes,  filles  et  garçons, 
abandonnent  leurs  demeures  et  commencent  à  se  réfugier  dans  les 
églises,  terrifiés  par  l'incendie,  les  cris  lamentables  qu'ils  entendaient 
de  loin,  le  bruit  des  coups  de  fusil. 

Au  bout  de  deux  ou  trois  heures  d'attente,  ne  voyant  arriver  ni  lu 
gouverneur,  ni  secours,  j'essayais  de  chercher  moi-même,  plusieurs 
fois,  le  gouverneur  pour  lui  dire  que  l'église  et  le  couvent  étaient  pleins 
de  femmes,  filles  et  enfants,  et  pour  lui  demander  les  soldats  nécessaires. 
Mais  mes  confrères  de  la  mission,  craignant  que  je  ne  fusse  tué  dans  la 
rue.  m'empêchèrent  d'y  aller. 

Que  faire?  la  nuit  vint  ;  et  en  attendant  la  venue  du  jour,  je  veille  en 
priant  Dieu  pour  ma  vie,  celle  de  mes  confrères  et  celle  de  tant  de  chré- 
tiens réfugiés  près  de  moi. 

Le  matin  5  novembre,  après  inùre  rétlexion,  je  vis  que  le  <  ouvent 
n'était  d'aucune  sécurité  et  que,  sans  doute,  les  kurdes  viendraient  tout 
massacrer.  11  me  vint  à  propos  la  bonne  inspiration  de  faire  sortir  les 
femmes  et  les  entants  et  de  les  exhorter  à  se  réfugier  à  l'église  du  quar- 
tier central.  J'envoyai  encore  mon  collègue  le  P.  Benedetto  et  le  frère 
Isodoro  à  cette  église. 

Ayant  fermé  les  portes  intérieures  de  l'église  et  du  couvent,  j'attendis 
seul  environ  une  heure,  puis  je  passai  dans  la  rue  dans  le  but  d  observer 
quelque  chose  :  Les  turcs  vinrent  et  trouvant  les  portes  fermées,  les  bri- 
sèrent à  coups  de  pied  Je  me  réfugiai  à  l'église  arménienne  catholique, 
manquant  d  èire  tué. 

J'étais  à  peine  ai  rivé,  qu'une  femme  vint  apporter  une  lettre  du  gou- 
verneur, disant  à  l'évêque  que  s'il  voulait  être  protégé,  il  devait  faire 
rendre  les  armes  immédiatement. 
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L'évêque  obéit  sur  l'heure  à  cet  ordre  ei  les  armes  furent  rendues. 
Comme  elles  parvinrent  en  très  petit  nombre  au  gouverneur,  il  s'impa- 
tienta et  donna  1  ordre  aux  soldats  de  se  retirer  laissant  la  perquisition 
pour  le  lendemain  matin.  Moi  et  mon  compagnon,  le  frère  Isodoro,  accep- 
tant 1  hospitalité  dans  une  maison  turque  voisine,  je  passai  la  nuit  à  con- 
templer notre  église  devenue  la  proie  des  flammes. 

Le  lendemain  ô  novembre,  de  bonne  heure,  les  kurdes  salirent  les 
murs  de  l'église  et,  pendant  une  heure  et  demie,  tirèrent  des  coups  de 
fusil  sur  la  foule  qui.  avec  les  prêtres  et  mon  collègue  le  P.  Benetto, 
priaient  et  recommandaient  leur  âme  à  Dieu.  Ils  avaient  perdu  tout 
espoir,  quand  arriva  le  gouverneur  suivi  de  tous  les  membres  de  la 
municipalité  et  des  soldats. 

Un  moment  après,  le  gouverneur  fit  passer  tous  les  chrétiens  qui 
étaient  dans  l'église,  dans  la  maison  du  turc  qui  m'avait  recueilli  avec 
mon  compagnon,  regardant  si  chacun  n'avait  pas  d'armes  cachées. 

Ceux  qui  n'ont  pas  vu  ces  scènes  douloureuses  ne  peuvent  s'en  faire 
aucune  idée  :  la  vue  de  ces  gens  ainsi  maltraités,  de  voir  des  hommes, 
des  femmes,  des  enfants  frappés  et  la  nouvelle  du  meurtre  d'un  de  mes 
jeunes  professeurs  que  j'aimais  particulièrement  pour  ses  rares  qualités 
et  son  talent,  tout  cela  m'a  fendu  le  cœur! 

Me  voyant  pleurer  et  me  désoler,  quelques  turcs,  croyant  que  c'était 
par  crainte,  vinrent  à  moi  gentiment  me  dire  :  <  Ne  pleurez  pas.  vous 
n'avez  rien  à  craindre  pour  vous,  »  ce  à  quoi  j'ai  répondu  :  «  Ce  n'est 
as  pour  moi  que  je  pleure,  mais  sur  tant  de  pauvres  gens  qui  souffrent 
orriblement  sans  I  avoir  mérité.  » 
Une  heure  environ  après,  cette  multitude  de  chrétiens  fut  conduite  à 
la  caserne  située  hors  de  la  ville  entourée  d'une  troupe  de  kurdes  et  de 
turcs  qui  les  forçaient  à  crier  à  se  rompre  la  gorge,  tout  le  temps  du 
trajet:  •  Vive  notre  Sultan!  » 

J'ai  dû,  avec  mes  compagnons,  comme  si  j'étais  complice  de  quelque 
énorme  forfait,  subir  cette  humiliation,  au  milieu  de  cet  te  infAme  troupe, 
et  forcé  de  recevoir  mille  insultes,  dans  le  genre  de  celle-ci  :  «  Brigands, 
vagabonds!  •  et  que  sais  je?  avec  la  cminte  de  recevoir  quelques  coups, 
comme  le  frère  Isodoro,  qui  reçut  un  fort  soufflet  d  un  turc. 

Arrivé  à  la  caserne,  je  fus  mis  dans  une  chambre  à  part,  dans  laquelle 
je  restai  trois  jours  et  trois  nuits  sans  aucune  nourriture,  pas  même  un 
morceau  de  pain  que  je  n'ai  pu  me  procurer  qu'à  grand'  peine  et  en  le 
payant  trois  fois  sa  valeur  ordinaire,  obligé  de  dormir  surla  terre,  sansau- 
eune^couverlure  pour  me  garantir  du  froid  qui  commençait  à  se  laire  sentir. 

Pendant  ce  temps,  les  kurdes  incendièrent  toutes  les  maisons  armé- 
niennes après  les  avoir  saccagées  et  tuèrent  tous  ceux  qui  s'étaient 
rendus  aux  points  principaux  de  la  ville  pour  résister  à  l'ennemi. 

Le  gouverneur  et  les  soldat?  se  rendirent  à  la  grande  église  armé- 
nienne schismatique.  où  s'étaient  réfugiées  environ  3.000  personnes, 
pour  If  s  engager  à  rendre  leurs  armes  s  ils  voulaient  avoir  la  vie  sauve  : 
mais  quelques-uns  craignant  que  le  gouverneur,  après  avoir  pris  leurs 
armes,  ne  les  livrât  à  la  cruauté  des  kurdes,  ne  le  firent  que  deux  jours 
après,  quand  ils  virent  quelques  uns  des  leurs  morts  de  faim  ou  étouffés 
par  la  chaleur  ou  les  émanations  des  immondices.  Quand  ils  eurent  rendu 
leurs  armes,  ils  furent  conduits  au  grand  khan  avec  la  môme  cérémonie 
que  les  premiers. 
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Samedi  matin,  9  novembre,  voyant  que  notre  séjour  à  la  caserne  nous 
rendait  malades,  je  résolu-*  d  écrire  au  gouverneur  en  ces  termes  : 
«  Excellence,  alors  que  les  kurdes  nou*  assaillirent,  n'ayant  en  main 
aucun  moyen  de  nous  défendre,  n'ayant  pas  le  temps  de  demander 
des  gardes  a  Votre  Excellence,  nous  avons  pris  la  fuite  et  nous  nous 
sommes  réfugiés  à  1  église  arménienne  catholique,  et  de  là  nous  fûmes 
conduits  à  cette  caserne.  Pendant  ce  temps,  nolie  église,  notre  couvent, 
notre  école  ont  été  incendiés  par  les  kurdes  Depuis  ce  temps,  nous 
sommes  depuis  plusieurs  jours  mourant  de  faim,  sans  un  sou,  sans 
vêtements,  sans  couvertures  pour  nous  défendre  la  nuit  contre  le  froi  1. 
Comme  étrangers,  nous  n'avons  personne  s'intéressant  à  nos  besoins  et 
à  notre  sécurité,  nous  faisons  appel  à  Votre  Excellence  et  nous  la  prions 
de  nous  donner  le  nécessaire  et  de  uous  permettre  de  télégraphier  notre 
situation  actuelle  à  notre  supérieur.  » 

A  lot  a  le  gouverneur  nous  a  fuit  réfugier  dans  la  maison  d'Aziz-Zada- 
Mustapha  aga,  lequel  nous  a  témoigné  la  plus  grande  sollicitude  et  nous 
a  protégés  de  quelques  turcs  qui  voulaient  attenter  à  notre  vie,  afin, 
disaient -ils.  que  nous  puissions  envoyer  la  relation  des  faits  à  l'ambassade. 

Le  lendemain,  11  novembre,  je  vous  ai  télégraphié  dans  les  termes 
suivants  :  «  Sous  la  protection  du  gouverneur,  nous  sommes  sain?  et 
saufs  dans  la  maison  de  Mustapha  aga.  > 

Le  jour  même,  sur  ma  demande,  le  gouverneur  m'a  fait  conduire, 
csconé  de  vingt  soldats,  voir  notre  couvent,  notre  église,  etc.,  qui 
n'étaient  plus  qu  un  monceau  de  cendres. 

Le  la  novembre,  je  recevais  le  télégramme  suivant  de  l'ambassade  : 
«  Recommandé.  —  J  attends  des  nouvelles,  étant  inquiet  de  vous,  je 
vous  prie  de  me  télégraphier  immédiatement.  Signé  :  Camhon  »,  et 
l'autre  de  vous  :  «  Télégraphiez- moi  immédiatement  de  vos  nouvelles.  • 

Le  21  novembre,  nous  avons  reçu  de  vous  un  télégramme  ainsi 
conçu  .  «  Vous  pouvez  partir  pour  Karpout  :  sur  la  demande  de 
S.  E.  l'ambassadeur,  le  Grand  Vizir  a  télégraphié  aux  autorités  de  vous 
donner  les  aides  et  les  escortes  nécessaires  » 

Le  lendemain  nous  nous  sommes  mis  en  route,  escortés  par  quatre- 
vingts  soldats  et  accompagnés  du  médecin  Aziz-Zada-Muatapha  aga,  et  le 
24  nous  sommes  arrivés  à  Karpout  sains  et  saufs. 

Nous  n'avons  pu  sauver  que  notre  existence  et  les  habits  que  nons 
avions  sur  nous;  tout  le  reste  a  été  incendié. 

Nous  avons  perdu  :  l'église,  le  couvent,  l'école, y  compris  les  ornements 
précieux  de  l  église,  le  mobilier  du  couvent  et  de  l'école  (sans  parler 
de  la  valeur  de  nos  effets  personnels,  de  nos  livres,  papiers,  etc.,  etc.;. 


VI 

ÉVÉNEMENTS  D  'OR  FA 
(Décembre  1895.) 

M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantiuopie,  à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étiangères. 

l'*ra,  le  19  décembre  l»y5. 

A  Orfa,  le  massacre  a  commencé  hier  et  continue. 

Je  n'ai  pas  de  nouvelles  des  Capucins  de  cette  résidence. 

P.  Cambon. 
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M.  P.  Cambon  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Berthelot,  ministre  aea  affaires  étrangères. 

Péra,  le  2  jau»i*r  l>>96. 

D'après  les  renseignements  officiels  reçus  à  Alep.  on  aurait  mai»st*rrê 
à  Orta  9  0  ehiéli<  ns  entre  le  kJ&  décembie  et  le  1er  janvier  Ce  chiffre 
dewail  êire  plus  que  doublé  dajrès  les  informations  olticieuses.  Les 
Ciipucîns  d'Orla  sont,  jusqu  à  présent,  sains  et  saufs 

Uiredjik,  sur  l'Euphrate,  a  été  incendié.  On  ignoie  le  nombre  des  vic- 
times. 

On  attribue  ces  atrocités  à  des  bandes  de  kurdes  venues  de  Diarbêkir. 
Partout  les  autorités  sont  inertes  ou  complices. 

P.  Cambon. 


Traduction  d'une  lettre  adressée  d'Orfa  au  consul  de  France 
à  Alep  par  un  témoin  oculaire  du  massacre. 

Orf«,  le  21  janvier  1896 

Le  dimanche  6  novembre,  à  5  heures  à  la  turqu-,  un  jeune  musulman 
de  Biredjik.  aidé  de  '*i  autres  d'Orla,  poignarda  un  sari  «»f  (changeur  de 
monnaie)  arménien,  devant  la  cathédrale  même. 

Il  fut  anê:é  et  remis  au  corps  de  garde;  mais  il  persistait  à  déclarer 
que  c'était  p.ir  ordre  d'un  capitaine  de  l'armée  qu'il  avait  assassiné  cet 
homme.  On  le  mit  a  mort  ;  ses  blessures  constatées  par  les  pharmaciens, 
Melkou  et  Sarkis,  ont  été  reconnues  avoir  été  faites  par  des  baïonnettes. 

Ces  deux  morts  furent  le  point  de  départ  des  massacres  qui  ont  eu  lieu 
à  la  suite  En  effet,  dès  ce  moment,  les  esprits  se  sont  échauffés;  les  mu- 
sulmans di-aient  ouvertement  qu'ils  devaient  suivre  l'exemple  des  turcs 
de  Marache  qui  avaient  exterminé  les  chrétiens. 

La  même  nuit,  à  7  heures  a  la  turque,  il»  firent  entendre  des  coups  de 
fu>i1.  Tous  les  arméniens  furent  dau>  des  ermites  mortelles  jusqu'au 
matin.  I  e  lundem  <in  la  police,  pour  surexciter  les  musulmans,  fusait 
répandre  le  biuit  que  les  arméniens  avaient  tiré  la  nuii  sur  les  turcs 
et  qu'on  n'attendait  plus  que  1  ordre  impérial  jour  exterminer  les 
ghiaours. 

Malgré  ces  bruits,  les  arméniens  se  rendirent  à  leurs  affaires,  mais  ils 
furent  de  suite  insultés,  batlus  dans  leurs  propres  magasins  et  durent  se 
retirer  bien  vile  dans  leurs  maisons  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs. 
Les  turcs,  profitant  de  leur  absence,  se  mirent  immédiatement  à  briser 
les  devantures  de  leurs  magasins  et  à  les  piller  entièrement  avec  l'aide 
des  militaires  eux-mêmes 

J'ai  vu  la  chose  de  mes  propres  yeux  par  les  fenêtres  d'un  hôtel  où  je 
me  trouvais. 

I  e  chef  militaire  Hassan-  Pacha,  ne  considérant  pas  ce  pi'lnge  comme 
suffisant,  s'adressait  aux  pillards  el  leur  disait  :  «  Vous  avez  du  temps 
*  pour  piller;  rendez- vous  d  a  ord  au  quartier  des  arméniens  et  exter- 
«  minez -les.  puis  ensuite  ravagez  maisons  et  magasins  à  votre  loisir.  «■ 
Voyant  qu'on  ne  se  ret  dait  pas  a-sez  vite  à  son  inflation,  i  fil  appeler 
un  capitaine  et  lui  ordonna  de  prendre  sa  coinj  agnie  pour  'abattre  avec 
ses  »oldat»  les  émeutiers  sur  L*  quartier  arménien.  En  effet,  la  troupe 
arriva  et,  aux  cri»  de  »  Mort  aux  chrétiens  I  »  poussa  tout  ce  monde  vers 
le  quartier  arménien  :  Les  maisons  furent  envahies,  les  propriétaires 


Digitized  by  Google 


88 


AFFAIRES  ARMÉNIENNES 


tués  et  les  meubles  enlevés.  Mais  les  arméniens  avaient  eu  le  temps  de 
se  barricader  chez,  eux,  barrant  les  principaux  passages  des  quartiers. 
Ils  purent  ainsi  arrêter  1  élan  de  ces  forcenés  qui  se  retirèrent  après 
avoir  détruit  300  maisons,  tué  120  personnes  et  blessé  4i>  autres;  de 
leur  côté,  les  turcs  avaient  1  tués  et  60  blessés.  Dans  leur  rage  sauvage, 
ils  se  ruèrent  alors  sur  le  bazar  et  pillèrent  1,'iOO  boutiques. 

Le  lendemain,  les  autorités  locales,  sous  le  fallacieux  prétexte  que 
(•.'étaient  les  arméniens  qui  avaient  commencé  et,  pour  surexciter  encore 
davantage  les  musulmans,  tirent  passer  le  pharmacien  Melkou  et  ses 
parents  en  Cour  martiale.  Ils  furent  coudâmes  et  livrés  à  la  populace 
qui  les  maltraita  ignoblement,  mutilant  et  traînant  leurs  cadavres  qui 
furent  ensuite  jetés  du  haut  des  remparts  dans  les  fossés,  au  milieu  des 
ordures  et  des  immondices. 

L'autorité  appela  alors  tous  les  paysans,  turcs,  arabes  et  autres,  et 
leur  distribua  les  armes  qu'elle  avait  en  sa  possession  pour  aller  assaillir 
les  arméniens  qui  restaient  enfermés  chez  eux  ;  ils  se  ruèrent  encore  une 
fois  sur  ce  quartier  en  poussant  des  cris  féroces  et  décidés  à  mettre  tout 
à  feu  et  à  sang;  mais  ayant  encore  trouvé  une  résistance,  ils  se  retirèrent 
en  laissant  5  morts,  après  avoir  dévasté  50  maisons  cl  tué  iO  arméniens. 
Cette  dernière  affaire  se  passait  le  mardi  à  10  heures  à  la  turque  et  immé- 
diatement après,  le  quartier  arménien  fut  entouré  d'un  cordon  de  troupes 
qui  empêchaient  toute  communication  avec  le  dehors. 

Le  mercredi,  on  emprisonna  les  notables  arméniens  de  la  ville.  On 
voulait  à  toute  force  leur  faire  avouer  qu'ils  faisaient  partie  du  Comité 
révolutionnaire.  On  exigeait  d'eux  les  noms  des  membres  de  ce  Comité 
et  la  remise  au  Couvernement  <i  es  prétendus  1,800  fusils  qu'ils  ont  reçus 
de  dehors  ou  bien  une  somme  d'argent  s'ils  voulaient  être  délivrés. 

Ces  pauvres  gens  ne  pouvant  pas  avouer  l'existence  d'un  Comité  qui 
n'existait  pas,  ni  remettre  des  fusils  qu'ils  n'ont  jamais  reçus,  durent 
réunir  tout  l'argent  qu  ils  purent  trouver  et  le  verser  entre  les  mains 
des  turcs,  en  se  liant  à  leur  parole.  Au  lieu  de  les  mettre  en  liberté 
comme  c'était  promis,  on  les  enferma  dans  des  cachots  où  ils  gémissent 
encore. 

Ce  qui  va  suivre  vous  démontrera  d'une  façon  irréfutable  que  c'est 
bien  le  Couvernement  lui  même  qui  a  organisé  et  ordonné  les  mas- 
sacres. Les  autorités,  comprenant  (pie,  pour  détruire  les  arméniens,  il 
faudrait  sacrifier  beaucoup  de  turcs,  imaginèrent  ce  stratagème  pour 
désarmer  les  arméniens  et  les  mettre  entièrement  à  leur  merci. 

Llles  tirent  appeler  les  chefs  de  la  communauté  arménienne  et  leur 
déclarèrent  que  des  ordres  très  formels  avaient  été  donnés  pour  que  de 
nouveaux  massacres  n'aient  plus  lieu,  mais  que,  de  leur  cèle,  les  susdits 
chefs  devraient  engager  tous  leurs  coreligionnaires  à  rendre  leurs  armes. 

Les  turcs,  tout  eu  protestant  de  leurs  bonnes  intentions,  avaient 
pourtant  fait  ranger  une  batterie  de  canons  au-dessus  du  quartier 
arménien.  Pendant  une  vingtaine  de  jours,  rien  ne  fut  tenté  contre  les 
arméniens  qui.  il  est  vrai,  rotaient  toujours  entérinés  dans  leurs 
maisons.  Mais  cela  ne  faisait  pas  le  jeu  des  autorités  locales  qui  voulaient 
eu  finir  Aussi,  de  nouveau,  les  prêtres  furent-ils  appelés;  on  leur  fit  re- 
marquer la  tranquillité  qui  régnait  en  ville  et  la  nécessité  de  faire  déposer 
les  armes  pour  que,  des  deux  côtés,  la  conliance  renaisse  et  que  chacun 
puisse  vaquer  à  ses  affaires. 
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Les  prêtres  ayant  du  consentir  à  faire  un  e>sai,  le  Gouvernement  les 
lit  accompagner  par  des  «  mouhtars  •  dans  les  demeures  des  arméniens, 
et  là  les  prêtres  étaient  obligés  d'ouvrir  l'Evangile  et  de  faire  jurer  a  ces 
malheureux  s'ils  avaient  ou  non  des  armes  S'ils  en  possédaient,  ils 
étaient  de  suite  saisis  et  envoyés  au  Sérail  ;  la  tournée  terminée,  pour 
être  certaines  qu'il  n'y  avait  plus  de  moyens  de  défense  chez  les  armé- 
niens, les  autorités  ordonnèrent  la  fouille  des  maisons  des  prêtres  et 
des  tombeaux  des  églUes. 

Après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  arméniens  étaient  à  sa  merci, 
le  Gouvernement  1U  débloquer  le  quartier  arménien  et  autorisa  ces  mal- 
heureux à  se  rendre  à  leur  travail. 

Ils  n'en  pouvaient  pas  croire  leurs  yeux,  en  voyant  leurs  magasins 
défoncés,  vidés  ou  incendiés  :  voilà  le  spectacle  que  le  Gouvernement  a 
|ji'«n  voulu  leur  offrir  après  48  jours  d'internement  dans  leurs  maisons 
et  avant  d'en  envoyer  la  plus  grande  partie  dans  l  autre  monde. 

En  elTet.  le  16  courant,  le  bruit  se  répandit  qu'un  grand  soulèvement 
éi.iit  préparé  par  les  turcs  contre  les  arméniens,  les  prêtres  allèrent, 
des  le  matin,  voir  le  mutessarif  pour  lui  demander  d'empêcher  de  nou- 
veaux troubles;  à  peine  étaient-ils  rentrés  chez  eux,  que  le  quartier 
arménien  fut  cerné  par  3,000  >oldats  et  1,500  hamidiés  qui.  avec  la  foule, 
armée  également  par  le  Gouvernement,  se  jetèrent  comme  des  bêtes  fu- 
rieuses sur  les  maisons  arméniennes,  enfonçant  les  portes,  démolissant  les 
murs,  tuant  tous  ceux  qu'ils  rencontraient  et  allumant  ensuite  1  incendie. 
Vous  décrire  les  scènes  horribles  qui  se  sont  passées  est  impossible;  ce 
carnage  dura  depuis  4  heures  et  demie  à  la  turque  jusqu'au  soir. 

Fatigués  et  n'y  voyant  plus,  ces  barbares  se  retirèrent  chargés  de 
butin,  chassant  devant  eux  un  grand  nombre  de  femmes  et  de  jeunes 
tilles  qu'ils  vendirent  sur  les  places  publiques,  presque  nues,  de  trois 
medjidiés  à  une  livre  turque. 

Tout  cela  se  faisait  en  invoquant  la  grâce  du  Prophète  et  du  Sultan, 
l'ombre  de  Dieu  sur  la  terre. 

Leur  férocité  et  leur  sauvagerie  n'étaient  pas  encore  satisfaites,  car  le 
lendemain  ils  recommencèrent  comme  la  veille. 

Trois  mille  de  ces  pauvres  arméniens  aiïolésde  peur  s'étaient  réfugiés 
dans  la  cathédrale  où  ils  se  croyaient  en  sûreté. 

La  plupart  étaient  des  femmes,  des  tilles,  des  enfants  qui  adressaient 
leurs  ferventes  prières  à  Dieu  pour  faire  cesser  cette  extermination.  On 
aurait  pu  croire  que  les  fanatiques  respecteraient  le  lieu  saint.  Non  ;  ils 
se  ruèrent  sur  les  portes  qu'ils  brisèrent  à  coups  de  haches.  Ayant 
pénétré  dans  I  intérieur,  ils  tuèrent  tant  que  leurs  bras  purent  résister 
à  la  fatigue  et  détruisirent  les  objets  du  culte.  Enfin,  pour  achever  leur 
«euvre  de  destruction,  ces  scélérats  firent  apporter  du  pétrole  qu'ils 
répandirent  dans  l'église  autour  des  groupes  de  ces  pauvres  malheu- 
reux, qui  trouvaient  la  mort  trop  lente  à  venir.  Us  y  mirent  le  feu.  et 
tous  ceux  qui  n'avaient  pas  péri  par  le  fer  moururent  dans  les  llammes, 
pendant  que  cinq  Mollahs  (religieux  musulmans)  adressaient  du  haut  de 
1  église  leurs  remerciements  à  Mahomet. 

Monseigneur  l'Evéque  qui,  depuis  si  longtemps,  dirigeait  cette  com- 
munauté, ayant  voulu  empêcher  ces  hordes  sauvages  d'envahir  son 
église,  fut  blessé  lui-même  par  un  coup  de  feu. 
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Le  nombre  des  victimes  arméniennes  dans  ces  deux  jours  des  16  et 
17  janvier  a  atteint  le  chiflre  exact  «le  10  000  personnes. 

Les  cadavre*  sont  lestés  plusieurs  j ou rs  enlacés  les  uns  sur  les  autres 
dans  les  rues  de  la  ville;  apiè»  quoi  les  autorités  oui  requis  le.-  isruélites 
d'avoir  &  les  enlever. 

Ces  derniers  durent  obéir  et  durant  une  semaine  entière,  on  vit  les 
juifs  d'Orfa  (rainant  avec  ues  cordes,  comme  ceux  des  chiens,  les  cada- 
vres des  clin  tiens  pour  les  jeter  dans  les  fossés  de  la  ville. 

Voilà  quel  lui  le  inste  sort  d'Orf .,  on  n'y  trouve  plus  aucune  sûreté, 
car.  chaque  jour,  de  nouvelles  victimes  sont  encore  faites. 

A  liiredjtk  il  n'y  a  plus  aujourd  hui  un  seul  chrétien;  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  été  mis  a  mort  ou  jetés  dans  1  Luphrate  ont  dù  embrasser  la 
religion  islamique. 

Les  veirtes  de  femmes  ou  de  jeunes  Pilles  chrétiennes  continuent  ici  et 
à  Biredjik  à  vil  prix  sur  les  places  publiques;  plusieun-  femmes  et  enfants 
cou»  hcul  eu  plein  air  sur  les  ruines  du  quartier  arménien  dont  la  vue 
offre  le  spectacle  le  plus  navrant. 

Jusqu  à  présent,  lauloiilé  locale  ne  prend  aucune  mesure,  môme 
apparente,  pour  luire  cesser  l'hostilité  des  turcs  contre  le  petit  nombre 
d'arméniens  qui  restent  vivants  à  Orfa. 


Le  consul  de  la  nation  portugaise  à  Alep,  à  Son  Excellence 
M.  l'ambassadeur  d  Italie,  à  Constantiuop.e. 

Alep,  le  29  janvier  1896. 

J'ai  l'honneur  de  tracer  à  Votre  Excellence  le  récit  verbal  qui  m'a  été 
fait  par  quelques  personnes  venant  d  Orfa  sur  les*  douloureux  événements 
des  28  et  -9  décembre  dernier,  survenus  peu  de  jours  après  le  désarme- 
ment de  la  population  chréiienue. 

Dans  la  matinée  du  samedi  2S,  des  musulmans  conseillèrent  à  leurs 
amis  chrétiens  de  se  retirer  du  maich  •  et  île  rentrer  chez  eux,  car  on 
Complotait  un  massacre  dans  la  journée.  En  effet,  vers  midi  un  attrou- 
pement considérable  se  forma  à  Telféder.  quartier  musulman  dominant 
le  quartier  arménien,  et  à  la  suite  d'un  signal  donné  par  un  réserviste 
de  la  citadelle  voisine,  des  hordes  innombrables  de  musulmans  et  de 
réservâtes  sous  les  armes  envahissent  le  quartier  arménien  par  quatre 
points  différents.  Les  portes  des  maisons  furent  enfoncées  à  coups  de 
hache  et  les  habitants  impitoyablement  égorgés.  C  était  naturellement 
un  sauve  qui  peut  pour  les  assiégés  qui  fuyaient  par  les  terrasses  ou  se 
jetaient  dans  les  puits  dans  (  espoir  d'échapper  à  la  mort  I  es  émeutiers 
fouillaient  les  matous  dans  tous  les  coins  «  l  je  aient  dans  les  caves  des 
matières  inflammables  pour  brûler  avec  les  bâtiment*  en  bois  les  mal- 
heuieux  qui  y  étaient  renfermés.  Le  carnage  dura  jusqu  au  lendemain  à 
mioi  et  n  a  cessé  que  quand  ii  n  y  avait  plus  de  victimes  à  immoler.  I  a 
populace  s  est  ensuite  livrée  au  pillage  et  ne  s  est  ariélée  que  quan  I  le 
claiion  eut  sonné  I  appel  des  îvseï  vistes.  Durant  les  massacres  les 
femmes  musulmanes  pou^s  i-  nt  des  cris  d'allégresse  des  toits  de  leurs 
maisons  encourageant  les  hideux  assassins. 

L'église  arménienne,  où  plus  de  *2  500  personnes  ifemmes,  enfants, 
vieillards;  s'étaient  réfugiées,  a  été  incendiée  avec  le  pétrole,  et,  sauf  une 
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cinquantaine  de  personnes  qui  ont  pu  atteindre  à  temps  la  toiture,  tout 
a  péi  i.  Dans  les  caveaux  de  l'église,  400  personnes  furent  as<  hyxiées. 

On  assure.  Excellence,  que  le  Mollah  Seid  Ahmed,  Sch»  h  d<*  la  dervi- 
cherie,  aurait  commencé  lui-même  le  massacre  en  égorgeant  de  ses 
propres  mains  un  arménien  qu  il  a  étendu  à  teu*e  el  saigné  eu  récitant 
le  verset  rituel  que  les  musulmans  prononcent  à  haute  voix  à  chaque 
sacrifice.  Déjà,  depuis  jeudi  2d  décembre,  ce  même  Mollah  Ahmed 
aurah  sur  la  place  dite  Kaia-Bumi,  réuni  les  notables  musulmans  en  les 
exhortant  à  tuer  les  arméniens  qui  étaient  rebelles  à  1  autorité  du  Sultan 
et  qu'on  devait  exterminer  comme  ennemis  de  I  Etat. 

On  raconte  qu'un  groupe  d'émeutiers.  ayant  attaqué  une  maison  où  se 
trouvaient  150  arméniens,  en  auraient  massacré  l*20et  suspendirent  leur 
fureur  exterminât! ice  au  son  du  clairon  parti  de  la  citadelle.  Une  tren- 
taine d'individus  eurent  ainsi  la  vie  sauve.  Le'  maisons  et  les  boutiques 
arméniennes  ont  été  toutes  saccagées  et  les  objets  difficiles  à  transporter 
brisés. 

Le  lundi,  quelques  piquets  de  soldats  disséminés  dans  les  quartiers 
musulmans  ont  sulfl  pour  empêcher  de  nouveaux  excès  et  13  gendarmes 
postés  aux  alentours  des  établ^semenls  lrançais  et  américains  ont  suffi 
pour  les  proléger  contre  toute  agression. 

Le  mardi  31  décembre,  un  erieur  public  intimait  à  la  population 
musulmane  de  consigner  à  l'autorité  le*  jeunes  arméniennes  enlevées  : 

Trente  furent  remues  et  deux  abjurèrent  leur  foi  pour  embrasser 
l'islamisme. 

Au  commencement  du  carnage,  un  peloton  de  cavalerie  qui  aurait 
essayé  de  secourir  les  chrétiens  a  dû  par  ordre  supérieur  se  porter  hors 
de  la  ville  pour  empêcher  que  les  paysans  des  environs  n'accourussent 
en  masse  pour  partager  le  butin. 

Le  Gouvernement  disposait  île  l,0b*0  réservistes  et  de  CO  gendarmes. 

Le  chiffre  des  arméniens  massacrés  s'élève,  d'après  une  version  armé- 
nienne, de  10,000  à  Iti.bOO;  mais  il  faudrait  attendre  un  nouveau  recen- 
sement avant  de  pouvoir  établir  un  chiffre  exa»  t. 

Aux  juifs  d'Orfa  on  a  confié  la  tache  d'enterrer  les  m»»rts.  Les  cadavres 
étaù-nt  traînés  dans  les  rues  par  de-  cordes  et  jetés  dans  un  fos.-é  où  on 
les  brûlait  en  y  jetant  du  pétrole.  Cette  lugubre  besogne  a  duré  plusieurs 
jours.  Les  juifs  s'emparaient  de  ce  qu'ils  rencontraient  de  précieux  en 
l'enfouis>ant  dans  le  corps  même  des  cadavres  qu'ils  charriaient  igno- 
minieusement comme  des  bêtes  immondes.  Quelques  musulmans  ont 
montré  de  1  humanité  dans  ces  tristes  circonstances  et  méritent  des 
éloges. 

Toutes  ces  iniquités  demeurent  jusqu'ici  impunies  et  les  malheureux 
survivants  qu'on  estime  à  6  800  environ  sont  san*  aucune  ressource  Le 
Gouvernement  leur  fait  une  distiibuiion  quotidienne  de  pain;  mais  une 
grande  partie  succombera  à  la  rigidité  de  1  hiver,  demeurant  sans  abri  ni 
vêlements. 

En  dehors  de  la  classe  arménienne  grégorienne,  ou  ne  compte  qu'une 
centaine  de  chrétiens  tués,  dont  une  cinquantaine  d  arméniens  eulho- 
liqi  es. 

i-e  chiffre  officiel  indiqué  ici  par  l'autorité  locale  est  de  000  chrétiens 
contre  1^0  musulman»;  mais  d  après  le  récit  qui  ma  été  lait  par  des 
fuyards  d'Orfa,  interrogés  séparément,  et  n  ayant  aucun  lien  avec  les 
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arméniens  grégoriens,  cinq  musulmans  seulement  perdirent  la  vie,  trois 
à  1  attaque  de  I  éplise  et  deux  a-sassinés  pour  avoir  voulu  s'enlever  récipro- 
quement le  butin  qu'ils  avaient  emporté. 

Zaicopoli. 


VII 

AFFAIRES  DE  ZEITOUN  (1). 
(Octobre  1895  —  Avril  1896.) 

M.  Paul  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à 
Constantinople,  à  M.  Barthélémy,  gérant  du  consulat  de  France 
k  Alep. 

Téra,  le  23  octobre  1895. 

Renseignez- moi  sur  ce  qui  se  passe  à  Zeitoun  et  Hadjin  où  les  armé- 
niens se  seraient  dit  on,  soulevés.  Employez  vous  dans  la  mesure  du 
possible  à  calmer  les  espriis  en  annonçant  que  le  Sultan  a  adopté  le 
projet  de  réformes  conseillé  par  les  ambassadeurs  de  France,  de 
Russie  et  d'Angleterre.  Ces  réformes  sont  applicables  aux  cazas  de 
Hadjin  et  de  Zeitoun. 

P.  Cambon. 


M-  Barthélémy,  gérant  du  consulat  de  France  à  Alep,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  À  Constantinople. 

Alep,  le  3G  octobre  1895. 

Le  soulèvement  de  Zeitoun  et  de  Hadjin  n'a  pas  éclaté,  mais  est  immi- 
nent et  s'étendra  jusqu'à  Souédié.  20,000  arméniens  armés,  équipés,  bien 
encadrés,  y  prendront  part.  La  cause  du  mécontentement  est  la  circu- 
laire de  Kiamil  Pacha  aux  caïmukans  démentant  la  concession  des 
réformes  aux  arméniens.  Un  chef  de  parti  m'a  promis  d'arrêter  le  mou- 
vement pour  un  mois. 

Les  desiderata  des  arméniens  sont  : 

1°  Que  des  réformes  soient  étendues  à  toute  la  Cilicie,  aux  environs 
d'Antioche  et  à  Souédié; 

2°  Que  la  Commission  de  contrôle  comprenne  en  outre  un  délégué  de 
chacune  des  trois  puissances,  et  que  le  haut  commissaire  ne  soit  pas 
ottoman. 

Dans  un  mois,  ils  entreront  en  campagne  espérant  en  avoir  li ni  avant 
l'hiver. 

Barthélémy. 


M.  Summaripa,  vice-consul  de  France  à  Mersine,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Mersii.e.  le  il  décembre  1895. 

J'ai  eu  des  détails  circonstanciés  sur  les  événements  de  Chahar-Déressî 
près  de  Hadjin.  Les  habitants  de  ce  village,  se  voyant  menacés  par  des 

(I)  Voir  é(rel<  r.cn!  le  précédai  Livre  Jaune  sur  1rs  Affaires  Arméniennes,  psgei  iy> 
et  suivaules. 
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circassiens  et  kurdes,  avaient  fait  part  de  leurs  craintes  au  caïmakan  de 
Hadjin  ;  il  les  (raita  de  chimériques.  Il  disposait  pourtant  de  soldats 
pouvant  les  protéger.  Les  gens  de  Chahar  furent  attaqué*  et  dépouillés 
comme  ils  l'avaient  prévu  el  réduits  à  se  réfugier  à  Hadjin  où  ils  furent 
brutalement  reçu*  par  le  même  caïmakan. 

Le  sort  de  Hadjin,  d  autre  part,  inspire  lui-même  des  inquiétudes. 
Cette  ville  est  gardée  au  dehors  par  75U  hommes  qui  construisent  des 
batteries  contre  la  ville  Les  habitants  tenus  en  état  de  siège  ne  peuvent 
sortir  au  dehors  pour  les  travaux  des  champs.  Un  conflit  avec  les  troupes 
est  imminent,  et  il  faut  avouer  que  l'autorité  fait  ce  qu'elle  peut  pour 
l'amener. 

H  est  triste  de  penser  que  l'armée  régulière,  qui  devrait  coopérer  à  la 
pacification  du  pays,  est  la  première  à  entretenir  les  troubles. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  Zeïtoun,  je  me  borne  à  transmettre 
ci-joint  à  Voire  Excellence  la  traduction  littérale  qui  m'a  élé  adressée 
par  un  des  arméniens  qui  s'y  trouvent. 

Ces  gens,  menacés  de  la  famine,  ont  respecté  des  soldats  turcs  pri- 
sonniers et  les  nourrissent  pendant  que  les  ^Idats  exercent  sur  leurs 
compatriotes  les  violences  du  fanatisme  musulman.  Dans  1  intérêt  même 
de  la  pacification  de  toute  cette  contrée  désolée,  il  est  à  souhaiter  que 
lEurope  entende  leur  cri  de  détresse  et,  en  leur  faisant  déposer  les 
armes,  les  garantisse  des  représailles  qu'ils  craignent,  comme  tous  leurs 
frères  d'Asie-Mineure. 

SUMMARIPA. 


V»tXE  A  LA  HÉl'Èi.UE  Ùl  VIOE-CONSII.  I>E  KR \M:E  A  MERSIM1  DL  15  DÉCEMBRE  1M5. 

Lettre  d'un  arménien  de  Zeïtoun  au  vice-consul  de  France 

à  Mersine. 

'/«■ïtuun,  le  27/8  novembre  1893. 

(  Traduction .) 

I.e  ij  octobre,  dimanche,  ">00  soldats  réguliers,  accompagnes  d'une  bande 
turque  de  baehibozouks,  attaquent  le  village  Aiabal  el  commencent  à  com- 
battre. Les  arméniens,  remarquant  «pie  le  nombre  îles  soldats  augmentait 
pour  les  massacrer,  s'arment  île  courage  et  de  bravoure, dans  ia  crainte  d'une 
mort  horrible  qui  les  attend,  et  le  10  courant,  lundi  malin,  bloquent  la 
caserne,  combattent  continuellement  soixante  heures;  à  la  lin  les  turcs  se 
sentant  incapables  de  continuer  une  guerre  qui  leur  serait  défavorable, 
soldats  et  officiers  se  rendent  aux  arméniens  el  leur  consignent  les  munitions 
et  la  caserne. 

A  présent,  nous  respectons  humainement  les  soldats  qui  sont  en  esclavage 
a  Zeïtoun  et  nous  n'épargnons  aucune  bienveillance  pour  leur  tranquillité. 

Le  Gouvi  ruement  après  avoir  ramassé  ".sou  soldats  de  réserve  (redits)  et 
une  bande  de  baehibozouks  turcs,  a  l'orme  <l.  s  bataillons  au  bord  du  Djcliau, 
à  \  heures  de  distance  de  Zeïtoun.  et  il  continue  de  les  augmenter  île  jour  en 
jour;  il  parait  que  sous  peu  il  a  I  intention  de  former  une  forte  armée  pour 
"terminer  les  arméniens  avec  des  cruautés  inouïes,  sans  pareilles  et  mons- 
trueuses. Outre  cela,  les  cireassiens  et  les  baehibozouks  turcs  attaquent  les 
arméniens  des  villages  environnant-,  et  ils  dépouillent  et  gaspillent  leurs 
biens  et  les  massacrent;  les  cris  déplorables  de  ces  arméniens  agonisants 
nous  arrivent  lamentablement  et  nous  crient  :  «  Secours,  secours  et  ven- 
geance! »  contre  les  atrocités  d  une  nation  barbare.  Hier  les  circassiens,  unis 
auv  bandes  des  baehibozouks  et  des  archures,  oui  attaqué  plusieurs  villages 


9Î 


AFFAIRES  ARMENIENNES 


arméniens,  pillé  le  bien,  les  céréales  et  les  bestiaux  de  ces  pauvres  gens,  violé 
leurs  femmes,  Mlles  et  entants,  et  iIn  ont  biùle  leurs  matons.  Ne  se  con'en- 
tnnt  pus  de  fous  ces  pillages  et  d'infernales  boucheries,  ayant  égorgé  les 
hommes,  ils  ont  amené  chez  eux  i<  urs  terume?.  et  leurs  lille» ;  1*.  les  mena- 
çant de  mo  t,  les  ont  foieees  à  >e  co  ivenir;  enfin  tous  les  villages  arméniens 
cpii  si-  trouvent  dans  la  p'ame  de  Guugis-ou  et  aux  environs  sont  devenus  des 
abattoirs  formant  des  lacs  du  sang  des  elirét.ens  et  «tes  innocents.  Tous  les 
villageois  arméniens  et  turcs  se  rnassaere'nt  les  uns  les  autres;  en  efTt  t  les 
pauvres  braves  arméniens  natifs  de  Zeïioun  ayant  toujours  les  armes  à  la 
main  jour  et  nuit,  >ans  prendre  aucun  repos,  accourent  à  l'aide  de  leurs 
frères  opprimes  ;  mais  lesquels  secourir?  Hesister  à  un  grand  régiment 
ennemi,  uni  est  prêt  a  les  engloutir,  ou  aider  ses  frères  menacés  de  tortures 
implacables  par  une  bande  d'assassins? 

Il  nous  est  impossible  de.  raconter  en  détail  les  horribles  cruautés  et  les 
inferna  es  violenees  qui  ont  ele  commues  A  Ephèsos. 

.Nous  croyons  qu'un  accord  quelconque  en're  nous  et  le  Gouvernement  est 
impossible".. ésormais ,  notre  habitation,  notre  demeure  ont  pris  la  forme 
d'une  p  are  d'armes. 

Nous  croyons  que  ce  sera  la  dernière  nouvelle  que  vous  aurez  de  nous; 
nous  craignons  que  cete  seule  requête  même  ne  vous  arrive  pas.  Notre  vie 
et  noire  fin  sont  décidées  désormais;  M.  le  consul,  nous  n'avons  que  Dieu 
aux  eie  x  et  votre  haute  proteeliou  sur  la  terre. 

L'assurance  de  notre  vie,  honneur  et  biens  dépendent  des  mesures  et  des 
interventions  immédiates  et  efuoaces  que  vous  voudrez  bien  prendre  pour  la 
délivrance  d  une  nation  qui  est  tout  prè-  de  sa  fin,  si  elle  n'est  pas  aidée  et 
secourue  par  les  grandes  puissances,  dont  vous  représentez  l'une  des  plu* 
magnanimes  et  généreuses,  laquelle,  depuis  des  siècles,  n'a  cherché  son 
intérêt  qu'en  aidant  le  faillie  contre  le  fort,  l'opprimé  contre  le  tyran,  le 
chrétien  contre  des  noo-civilisés  ba  baies  qui  sont  sans  àme,  conscience  et 
principe,  qui  sont  une  tache  pour  le  xu°  siècle,  siècle  de  civilisation,  d'in- 
dustrie et  de  science. 

SI.  le  consul  t.ute  une  nation  vous  implore  à  genoux  pour  la  délivrance 
de  ses  innocents  enfant*.. 

Secours,  secours!  Assistance! 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Conbtantinopie.  à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Pérs.  le  24  décembre  «893. 

1  es  insurgés  arméniens  de  Zeïioun  résistent  encore.  Leur  vallée  est 
devenue  le  refuge  de  tous  les  chrétiens  de  la  région  de  Marache  et 
d'Alexandrette  échappés  yux  massacres.  I  e  jour  où.  faute  d'approvi- 
sionnements, les  insurgés  mettront  bas  les  armes,  une  population  de 
3n  UUO  à  4u,u(mi  âmes,  dont  4.uuu  à  peine  tonnent  l'armée  de  1  insurrec- 
tion, sera  livrée  à  tous  les  excès  du  vainqueur. 

La  Porte  a  fait  récemment  aux  ambassades  des  communications  d'après 
lesquelles  les  habitants  de  Zeïioun  sommés  de  se  rendre  avec  un  traite- 
ment équitable  auraient  refuse  faute  de  conliance  dans  les  promesses 
des  autorités  turques. 

Les  patriarches  arménien,  grégorien  et  catholique,  ont  réclamé  notre 
intervention  |  our  éviter  une  catastrophe  s  uiglaiite. 

Les  ambassadeurs,  réunis  aujourd  hui.  sont  tombés  d'accord  pour 
demander  à  leurs  tiouvernements,  l'autorisation  d'offrir  leurs  bons 
oftices  à  la  Porte  et  de  lui  conseiller  amicalement  de  les  accepter  en 
vue  de  rétablir  la  paix. 
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Celte  intervention  officieuse  servirait  la  Porte  qui  ne  voit  pas  sans 
appréhension  durer  la  résistance  et  elle  serait  accueillie  avec  recon- 
naissance pur  la  population  chrétienne. 

Nos  con-uls  à  Alep  ou  leurs  délégués  pourraient  au  besoin  se  rendre 
sur  les  lieux  pour  amener  une  capitul  lion  acceptable  et  en  assurer 
l'exécution 

Je  serais  obligé  à  Votre  Excellence  de  me  donner  d'urgence  l'autori- 
sation d'agir  dans  ce  sens  avec  tous  mes  collègues. 

P.  Cambon. 


M.  Berthelot.  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constaniinople. 

Paris,  le  '1+  décembre  18M. 

Je  veux  espérer  avec  vous  que  la  Porte  saura  comprendre  combien 
l'intervention  ollineuse  des  ambassadeurs  au  sujet  de  Zeïtoun  serait 
favorabeà  s«-s  intérêts  en  prévenant  une  catastiophe  d'où  pourraient 
sortit  de  nouvelles  et  pr  ives  complication*. 

Je  vous  autoiise  donc  à  agir  d  accord  avec  vos  collègues  auprès  de  la 
Porte  dans  le  sens  que  vous  m'avez  indiqué. 

Berthelot. 


M  Barthélémy,  gérant  du  consulat  de  France  à  Alep,àM.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  Republique  française  à  Constantin ople. 

Al-p,  le  26  décembre  1895. 

Le  Férik  a  répandu  la  nouvelle  de  la  prise  de  Zeïtoun,  le  consul  amé- 
ricain la  dément;  le  public  e»t  sceptique,  taille  place  est  imprenable  de 
vive  force.  Cependant  il  semble  que  le  manque  de  vivres  ait  entraîné 
des  détections  parmi  les  assiégés.  I  es  pertes  ottomanes  sont  sensibles; 
san-  la  coupable  inertie  ou  la  complaisance  de  l'ancien  vali  Osman  P.uîha, 
la  révolte  de  Zeïtoun  n'aurait  pas  éclaté  sous  .-on  Hjccesseur.  Dans  tout 
le  vdayet.  les  arméniens  >oni  armés  pour  la  résistance. 

Les  excitations  venues  d>-  t  onst.inlmople  à  la  lin  d'octobre,  pour  le 
massacre  «les  aiméniens  d'Alep  ont  rencontré  le  refus  catégorique  des 
notables  musulmans  par  crainte  de>  mêmes  repréailles  qu  en  1850. 

Un  rédif  déclare  avoir  vu  à  Yenidjekalé  les  soldais  sur  l'ordre  de  leur 
colonel  mettre  le  feu  à  un  couvent  :  un  prêtre  ceint  d'une  corde  et  dix 
arméniens  à  son  service  ont  demandé  de  pouvoir  sortir;  la  troupe  les  a 
repoussés  dans  la  maison  en  feu. 

Le  supérieur  de  Marach  m'écrivait  le  11  courant  :  •  Les  maisons  sont 
incendiées,  le  Père  Salvature  est  mort,  les  autres  en  fuite  dans  la  mon- 
tagne •  Il  avait  cependant  demandé  au  mulc»sarif  qu  on  ramenât  les 
Pères  à  Marach.  J  avais  fait  pareille  demande  par  éciit  quelques  jours 
apiès  lui  à  Hassan  Pacha,  le  kJi  novembre.  Le  mutessarif  de  Marach 
dont  j  avais  beaucoup  à  me  pLindre.  attribue  l'incendie  aux  Pères  de 
Yenidjekalé. 

Aion  exprès  pour  cette  localité  n'a  pu  parlir  que  le  {22  décembre. 

Bahi-uélemy. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  20  décembre  1893. 

On  connaît  peu  Zeitoun,  en  Europe,  malgré  les  événements  qui 
ensanglantèrent  ce  district  en  186'2,  et  l'enquête  ellectuée  sur  place  par 
l'ambassade  à  cette  époque. 

Habitée  en  grande  p  rtie  par  des  arméniens,  celle  région  de  l'Empire 
est  la  seule  où  ils  soient  en  majorité.  Descendants  directs  des  arméniens 
de  l'ancien  royaume  d'Arméni» ,  ils  quittèreut  les  régions  du  Caucase  lors 
de  la  disparition  définitive  de  ce  dernier  et  se  dirigeant  vers  la  Méditer- 
ranée, ils  .-'établirent  dans  une  région  montagneuse  et  sauvage,  d'un 
accès  très  difficile  et  dont  la  nature  même  ofl'rait  un  asile  sûr  à  leur 
indépendance. 

Héritiers  des  mœurs  rudes  de  leurs  ancêtres,  ils  se  sont  maintenus 
jusqu'à  nos  jours  dans  une  quasi- autonomie  de  fait,  analogues  à  celle 
de  certaines  tribus  arabes  de  la  Mésopotamie.  Les  Sultans  ont  dû  souvent 
entrer  en  composition  avec  eux,  et  I  autorité  du  gouverneur  turc  qu  ils 
eurent  définitivement  à  accepter  ne  s'exerça  jamais  sans  conteste 

H  n'est  donc  pas  surprenant  qu'au  moment  où  éclatèrent  les  troubles 
d'Asie-Mineure,  le  récit  des  massacres  de  leurs  coreligionnaires  ait  pro- 
fondément agité  les  esprits  des  zeitounlis. 

Dè-  le  mois  d'octobre,  ceux  ci,  sur  la  nouvelle  maladroitement  col- 
portée par  les  autorités  ottomanes,  que  le  Sultan  avait  repoussé  les 
réformes  conseillées  par  la  France,  la  llussie  et  l'Angleterre,  prépa- 
rèrent un  soulèvement. 

J'en  fus  informé  par  le  gérant  de  notre  consulat  à  Alep.  Un  des  chefs 
du  mouvement  lui  annonçait  le  octobre  que  2  OU)  arméniens  armés, 
équipés  et  bien  enculrés,  étaient  prêts  à  entrer  en  campagne.  M.  Bar- 
thélémy lui  donna  des  conseils  de  patience  et  peut-être  aurait-on  évité 
un  soulèvement,  si  cet  émis-aire  avait  pu  retourner  à  temps  à  Zeitoun 
pour  démentir  le  bruit  du  relus  des  réformes.  Malheureusement,  avant 
qu'il  eût  pu  gagner  la  montagne,  les  zeitounlis  en  armes  avaient  attaqué 
le  fortin  où  était  casernée  la  petite  garnison  turque  de  4uu  soldats. 

Après  une  faible  résistance,  celle-ci  avait  capitulé;  la  nouvelle  de  cet 
échec  arrivait  à  Constantinople  le  3l  octobre. 

Depuis  lors,  que  s'est- il  passé  à  Zeitoun?  On  ne  le  sait  pas  au  juste. 
Les  arméniens  faisaient  bonne  garde  autour  de  leurs  montagnes  et  les 
nouvelles  ont  été  presque  nulles.  Tandis  qu'à  la  Porte  ou  prétendait 
qu'ils  avaient  complètement  massacré  la  garnison,  nos  renseignements 
nous  disaient  qu'ils  avaient  dispersé  les  soldats  dans  les  différents  vil- 
lages, mais  .-ans  leur  faire  de  mal.  Le  commandant  de  la  troupe  et 
quelques  soldats  seuls  avaient  été  tués  dans  le  combat. 

La  J'orte  envoya  aussitôt  un  corps  d'une  dizaine  de  mille  hommes, 
chargés  de  faire  le  siège  de  la  position  et  de  reprendre  le  fortin.  Les 
zeitounlis  résidèrent  énergiquement ;  malheureusement  les  provision» 
s'épuisaient.  Un  nombre  considérable  d'arméniens  d-  s  vilayels  envi- 
ronnants échappés  aux  massacre-  s'étaient  réfugiés  ;'•  Zeitoun.  Bien  que 
les  zeitounlis  »  ussent  razzié  plusieurs  villages  musulmans  situés  au  nord 
de  la  r.  gion,  le  moment  approchait  où  la  nécessité  de  se  ravitailler  les 
contraindrait  à  se  rendre.  Le  cercle  des  troupes  se  rétrécissait  graduelle- 
ment. C'est  à  ce  moment  que  les  deux  patriarches  arméniens  sollicitèrent 
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l'intervention  des  ambassades,  pour  ménager  une  capitulation  et  empê- 
cher une  prise  de  vive  force  qui  devait  infailliblement  entraîner  un  grand 
massacre  d'innocents.  Vingi  mille  arméniens  de  Zeitoun  et  de  la  région 
se  trouvaient,  en  effet,  cernés  par  les  troupes.  Parmi  eux,  2,000  seule- 
ment étaient  armés  et  coupables  d'insurrection;  les  autres,  desjennes 
gens,  de»  femmes,  des  enfants  risquaient  de  subir  le  sort  des  insurgés. 

Mon  télégramme,  du  24  de  ce  mois,  a  mis  Votre  Excellence  au  courant 
de  l'accueil  que  les  ambassadeurs  firent  à  cette  proposition.  Pour  ma 
part,  je  considérais  comme  un  devoir  absolu  d'intervenir  en  vue  d'une 
chute  éventuelle  de  la  place,  pour  protéger  les  200  familles  arméniennes 
catholiques  et  nos  religieux  de  Yenidjékalé  (près  Marache),  que  l'autorité 
turque  affirmait  s'être  réfugiés  à  Zeitoun  après  la  destruction  de  leur 
couvent. 

A.  peine  eus-je  reçu  les  instructions  de  Votre  Excellence  que  mes  col- 
lègues se  réunirent  à  l'ambassade  pour  aviser  aux  moyens  de  donner 
une  forme  pratique  à  notre  intervention,  au  sujet  de  laquelle  la  Porte  et 
le  Palais  avaient  été  pressentis  la  veille  par  l'ambassadeur  d'Autriche, 
notre  doyen. 

Au  début  de  la  réunion,  l'ambassadeur  de  Russie  nous  annonça 
qu'il  venait  du  Palais. 

Le  Sultan  l'avait  prié  de  s'y  rendre  d'urgence  et  avait  abordé  de  lui- 
même  la  question  de  Zeitoun.  Prévenue  par  la  Sublime  Porte  des  inten- 
tions des  ambassadeurs.  Sa  Majesté  désirait  savoir  en  quoi  elles  consis- 
taient au  juste.  Il  ne  fallait  pas  oublier  que  les  zeitounlis  étaient  des 
insurgés  ;  ils  avaient  repoussé  les  propositions  et  les  garanties  que  leur 
avaient  offertes,  au  nom  du  Gouvernement,  des  notables  de  leur  com- 
munauté :  il  fallait  donc  que  les  coupables  fussent  châtiés.  Il  avait  du 
reste  renouvelé  le  jour  même  ses  instructions  pour  que  les  innocents  ne 
fussent  pas  molestés. 

M.  de  NélidofT  lui  expliqua  sommairement  comment  les  ambassadeurs 
avaient  songé  à  offrir  leurs  bons  offices  au  Gouvernement  en  ménageant 
une  capitulation  et  en  certifiant  par  l'envoi  des  délégués  spéciaux,  la 
réalité  des  garanties  ofYertes  à  la  population. 

L'ambasadeur  de  Russie  quitta  le  Sultan  avec  l'impression  que  Sa  Ma- 
jesté était  désireuse  d'utilUer  nos  bons  offices  et  il  nous  apportait  celle 
nouvelle  avec  une  visible  satisfaction. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  qui  était  entré  dans  mon  cabinet  pendant 
ce  récit,  laissa  M.  de  Nélidoflf  I  achever,  puis  tira  de  sa  poche  un  télé- 
gramme daté  du  matin  et  annonçant  la  prise  de  Zeitoun!  Presqu'au 
même  instant,  le  premier  drogman  de  mon  ambassade  rapportait  la 
même  nouvelle  du  conak  du  Ministère  des  affaires  étrangères,  chez 
lequel  je  l  avais  envoyé  une  heure  auparavant. 

Les  troupes  avaient  pris  le  fortin,  mais  en  y  mettant  le  l'eu,  et  la  moitié 
de  la  place  était  en  leur  pouvoir;  on  attendait  la  nouvelle  de  sa  reddition 
totale. 

Cette  nouvelle  est  confirmée  par  un  télégramme  de  notre  agent  à  Mer- 
sine,  m'annonçant  ce  matin  que  Zeitoun  a,  en  elïet.  capitulé  et  que  près 
de  3,000  arméniens  ont  été  massacrés. 

Si  le  Sultan  connaissait  cette  nouvelle,  on  peut  se  demander  pourquoi 
il  avait  réclamé  l'intervention  des  ambassades.  P.  Cambon. 
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M  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  29  décembre  1895. 

Le  Sultan  a  soumis  au  Conseil  des  Ministres  la  proposition  de  média- 
tion des  ambassadeurs  pour  Zeïtoun.  Les  troupes  ottomanes  ont  pénétré 
dans  la  vallée  et  réoc<  upé  la  caserne  fortifiée  dont  la  garnison  avait 
capitulé,  mais  elles  ne  sont  pas  maîtresses  de  la  ville  et  les  insurgés,  au 
nombre  de  5,000.  occupent  de  fortes  positions;  nous  pensons  que  le 
Sultan  acceptera  nos  bons  offices. 

Le-  désordres  continuant  dan-  le  vilayet  d'Adana.  Plusieurs  de  nos 
maisons  religieuses  ont  été  pillées  et  il  bemble  avéré  que  l'un  des  capu- 
cins de  Yenidjékalé  a  été  tué.  Il  était  de  nationalité  italienne. 

P.  Cambon. 


M.  Barthélémy,  gérant  du  consulat  de  France  à  Alep,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Alep,  le  31  décembre  1893. 

A  mon  avis  les  zeitounlis  n'accepteront  la  médiation  des  puissances 
que  si  le  Sultan  fut  retirer  les  troupes  envoyées  contre  eux. 

Les  insurgés  sont  défiants.  Encouragés  par  leur  succès,  ils  n'aspirent 
qu  à  prolonger  la  lutte. 

Z  ïtoun  est  inaccessible  en  hiver;  les  consuls  ne  pourraient  se  rendre 
à  Marache  avant  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  deux  vilayets.  Tout 
dépend  du  bon  vouloir  du  Sultan. 

Barthélémy. 


M.  P.  Cambon.  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  1*'  janvier  1896. 

Le  Sultan  a  fait  dire  aux  ambassadeurs  que  le  mutessarif  de  Marache, 
accompagné  de  notables,  se  rendait  à  Zeïtoun  pour  négocier  une  capi- 
tulation. En  cas  d  échec  de  cette  mission,  Sa  Majesté  aurait  recours  à 
nos  bons  offices. 

J'ai  des  raisons  de  croire  que  la  mise  en  mouvement  des  gens  de 
Marache  n'a  d'autre  but  que  d  écarter  notre  intervention  et  que  le  com- 
mandant militaire  a  reçu  l'ordre  den  finir  vite  afin  qu'on  puisse  nous 
opposer  le  fait  accompli. 

Mais,  si  les  ztïiounlis  ont  encore  des  approvisionnements,  leurs  posi- 
tions sont  tellement  fortes  que  la  médiation  des  ambassades  s'imposera 
comme  en  1863  et  en  1877. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Bertbeiot,  ministre  des  affaires  étrangères 

Péra.  le  3  Janvier  1896. 

La  Sublime  Porte  a  réclamé  aujourd'hui  les  bons  offices  des  ambassa- 
deurs pour  faire  cesser  la  résistance  de  Zeïtoun.  Elle  a  annoncé  lasuspen- 
sion  des  hostilités  pour  nous  permettre  d'exercer  notre  médiation. 
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Ce  recours  aux  puissances  s'explique  par  le  bruit  probablement  fondé 
d'un  échec  des  troupes  ottomanes 

Nous  avons  prescrit  immédiatement  à  nos  consuls  à  Alep  de  se  con- 
certer sur  des  mesures  propres  à  amener  un  arrangement  et  de  se 
mettre  en  rapport  avec  les  insurgés. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
àConstantinople,àM.  Barthélémy,  gérant  du  consulat  de  France  à  Alep. 

Péra,  le  3  janvier  1896. 

La  Porte  a  recours  aux  bons  offices  des  puissances  pour  mettre  fin  au 
conflit  de  Zeïtoun.  Elle  a  déjà  donné  Tordre  aux  autorités  militaires  de 
suspendre  les  hostilités.  Réunissez-vous  d'urgence  avec  les  consuls  pour 
arrêter  la  marche  a  suivre  et  convenir  des  mesures  propres  à  amener  un 
arrangement. 

Les  consuls  d'Angleterre  et  d'Italie  ont  déjà  adressé  à  leurs  chefa  des 
propositions  dont  l'esprit  général  parait  bon.  Vous  pourrez  vous  en  ins- 
pirer. 

Nous  avons  demandé  à  la  Porte  de  donner  des  ordres  aux  autorités 
d'Alep,  de  Marache  et  de  Zeïtoun,  pour  faciliter  votre  médiation,  assurer 
vos  communications  télégraphiques  ou  autres  avec  les  habitants  de 
Zeitoun.  garantir  la  sécurité  des  consuls  ou  de  leurs  délégués  en  cas  de 
transport. 

D  après  ses  communications,  la  Porte  voudrait  imposer  comme  con- 
ditions :  1°  la  reddition  des  armes  de  guerre  ;  2°  la  reconstruction  de  la 
caserne  par  des  zeïtounlis  ;  3°  la  poursuite  devant  des  Tribunaux  régu- 
liers des  chefs  du  mouvement. 

Les  ambassadeurs  ne  se  sont  pas  prononcés  à  ce  sujet.  Ils  laissent 
aux  consuls  la  liberté  de  donner  aux  insurgés  les  conseils  qui  paraîtront 
les  meilleurs  pour  les  faire  renoncer  à  la  résistance  et  pour  amener  une 
capitulation  acceptable.  Tenez- moi  fréquemment  au  courant  par  le 
télégraphe. 

Soyez  en  relations  constantes  avec  les  autres  agents.  Sachez  que  l'en- 
tente des  puissances  est  complète  et  que  les  consuls  doivent  se  tenir  en 
parlait  accord. 

P.  Cambon. 


M.  Summaripa.  vice-consul  de  France  à  Mersine,  à  M.  P.  OmbOD, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constaiitinople. 

Mersioe,  le  3  janvier  1836. 

Ma  dernière  dépêche  relatait  à  Votre  Excellence  le  bruit  que  les 
troupes  s'étaient  emparées  de  Zeïtoun.  Rien  n'est  venu  depuis  confirmer 
cette  nouvelle  que  je  crois  avoir  été  propagée  à  dessein  par  l'autorité  pour 
écarter  tout  sujet  d  effervescence  dans  la  population  turque.  Ce  qui.  aussi, 
a  pu  faire  considérer  le  fait  comme  vrai  a  été  la  circulaire  reproduite 
dans  la  presse  européenne  qui  représente  le  Gouvernement  turc  comme 
exaspéré  des  atrocités  commises  par  les  zeïtounistes  sur  leurs  prison- 
niers et  qui  aurait  donné  1  ordre  à  ses  troupes  d'entrer  dans  Zeïtoun. 
Comme  les  turcs  pen.-ent  qu'un  ordre  du  Sultan  ne  saurait  être  différé, 
les  autorités  ont  pensé  que  l'exécution  avait  dû  suivre  la  décision. 
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Le  Gouvernement,  en  insistant  sur  la  rébellion  de  Zeïtoun,  se  sert 
habilement  de  la  seule  arme  qu'il  ait  pour  essayer  de  convaincre  l'Eu- 
rope de  son  bon  droit  et,  pour  appuyer  sa  cause,  il  croit  utile  de  charger 
les  zeïtounistes  d'atrocités  que  les  turcs  seuls  ont  l'usage  de  commettre. 

Les  autorités,  ici,  du  moins,  ont  commencé,  dès  l'ouverture  de  l'ère 
des  pillages  et  incendies,  à  nier  que  ces  faits  se  fussent  produits  et, 
forcées  ensuite  de  se  rendre  à  l'évidence,  elles  en  ont  admis  l'existence 
en  les  mettant  sur  le  compte  de  chrétiens  déguisés  en  sostas  turcs. 

Je  ne  crois  pas  à  la  vérité  de  la  prise  de  Zëïtoun  par  les  turcs,  car  un 
pareil  succès  leur  aurait  fait  sonner  toutes  les  trompettes  de  la  victoire. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  aux  prétendues  atrocités  commises  par  des 
zeïtounistes,  mais  les  lettres  reçues  de  Césarée  et  Malatia  sont  remplies 
de  détails  horribles,  concernant  les  massacres  de  ces  villes,  trop  réels 
malheureusement.  A  Césarée,  les  rues  furent  littéralement  rougies  du 
sang  des  victimes,  et  on  se  rua  ensuite  dans  les  maisons.  On  compta, 
parait-il,  70  charrettes  qui  enlevaient  les  cadavres.  Beaucoup  de  femmes 
et  jeunes  filles  furent  enlevées  et  relâchées  quelques  jours  après,  Dans  la 
semaine  qui  suivit,  les  églises,  écoles  et  bazars  furent  fermés,  personne 
n'osant  sortir  de  chez  soi.  A  Malatia.  on  se  rua  également  sur  les  gens 
du  bazar,  on  pilla  leurs  magasins  et  l'on  saccagea  les  maisons.  Ces 
lettres  rapportent  que  les  Pères  religieux  ont  recueilli  et  sauvé  4,000 
personnes  dans  leur  église  et  que  H, 000  se  sont  réfugiées  dans  l'église 
arménienne  de  la  Trinité. 

En  réponse  à  mes  démarches  réitérées  pour  la  sauvegarde  de  nos  mis- 
sionnaires d'Akbès,  le  vali  m'a  donné  à  trois  reprises  et  par  écrit  les 
assurances  les  plus  formelles  concernant  leur  sécurité  et  1  arrestation 
des  deux  beys  Taiac  Ali  et  Youssef  qui  m  étaient  signalés  comme  les 
instigateurs  de  l'agitation  dans  ces  parages  J'ai  fait  connaître  à  nos  mis- 
sionnaires les  mesures  prises  pour  leur  préservation.  Je  leur  envoie 
d  ailleurs  un  de  mes  anciens  cawas  d'Aïntab  avec  mission  de  rester 
auprès  d  eux  tant  que  sa  présence  pourra  être  utile. 

Les  villes  du  vilayet  continuent  à  être  tranquilles  relativement,  mais 
les  campagnes  sont  toujours  occupées  par  des  pillards.  Il  y  fau  rait  une 
maréchaussée  à  cheval  commandée  par  des  chefs  sûrs  et  responsables, 
et  encore  je  ne  crois  pas  que  les  agriculteurs  chrétiens  se  risquent  d'ici 
à  longtemps  à  regagner  leurs  centres  d  occupation. 

A  trois  heures  de  Mersine,  à  Dalakdéré,  des  arméniens  protestants, 
fermiers  d'un  de  nos  nationaux,  M.  Massola,  ont  eu  leurs  gardes,  égale- 
ment chrétiens,  l'un  tué  et  l'autre  blessé  par  des  turcs  d'un  village  voisin, 
Kérimler,  et  l'affaire  est  en  cours  d'instruction. 

Je  fais  auprès  de  l'autorité,  comme  pour  les  autres  affaires  dans  les- 
quelles nos  nationaux  ou  protégés  ont  été  lésés,  mes  réserves  pour  les 
dommages  et  intérêts  auxquels  ils  ont  droit. 

J'espère  enfin  avoir  assuré  dans  la  limite  du  possible  la  protection  ù 
laquelle  ont  droit  nos  Pères  jésuites  et  Sœurs  d'Adana,  en  faisant  placer 
des  corps  de  gardes  auprès  de  leurs  établissements. 

A.  SUMMAHIl'A. 
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M.  Barthélémy,  gérant  du  consulat  de  France  à  Alep,  à  M.  P.  Oambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Alep,  le  i  janvier  1890. 

Aujourd'hui,  dans  une  première  réunion,  les  agents  des  six  puissances 
ont  décidé  d'informer  par  le  télégraphe  les  chefs  des  zeïtounlis,  de  leur 
rôle  de  médiateurs  entre  eux  et  la  Porte,  de  Tordre  donné  par  elle  de 
suspendre  le*  hostilités  et  de  leur  demander  s  ils  acceptent  notre  média- 
tion. 

Le  vali  sera  chargé  de  transmettre  notre  télégramme. 
Les  conditions  du  Sultan  nous  ont  paru  devoir  rencontrer  un  refus  de 
la  part  des  zeïtounlis. 

Barthélémy. 


M,  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople^  M .  B  a  rthélemy,  gérant  du  con»  ulat  de  France  à  Alep . 

Péri»,  le  8  janvier  1896. 

La  médiation  ne  peut  pas  s'exercer  à  Alep.  Vous  devez  vous  entendre 
avec  vos  collègues  pour  vous  transporter  à  Marache  et  vous  mettre  en 
relations  avec  les  zeïtounlis. 

Parmi  les  réfugiés  de  Zeïtoun  se  trouvent  3  capucins  du  monastère 
latin  de  Yenidjekalé.  Demandez  au  vali  de  s'enquérir  d'eux  par  télé- 
gramme auprès  d'Edhem-Pacha  et  d'assurer  leur  retour  à  Alep. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
i  Constantinople,  à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  10  Janvier  1896. 

Notre  médiation  a  été  acceptée  avec  reconnaissance  par  les  habitants 
de  Zeïtoun.  De  son  côté,  le  Sultan  a  fait  prier  les  ambassadeurs  de 
presser  l'intervention  de  leurs  Représentants  pour  épargner  aux 
troupes  les  souffrances  d'une  campagne  par  cette  saison  rigoureuse.  Les 
six  ambassadeurs  se  sont  mis  aujourd'hui  d'accord  sur  les  instructions  à 
adresser  aux  consuls  d'Alep.  Ceux-ci  devront  se  rendre  immédiatement 
a  Marache  et  même  à  Zeïtoun. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
«Constantinople,  àM.  Barthélémy,  gérant  du  consulat  de  France  à  Alep. 

Péra,  le  10  janvier  1896. 

Les  six  ambassadeurs  réunis  aujourd'hui  ont  décidé  de  donner  à  leurs 
Représentants  à  Alep  les  instructions  suivantes  : 

4°  Les  six  consuls  ou  leurs  délégués  se  rendront  immédiatement  à 
Marache  pour  exercer  leur  médiation. 

Arrivés  a  Marache.  les  Représentants  des  puissances  apprécieront  s'il 
convient  de  se  transporter  au  quartier  général  d'Edhem-Pacha  à 
Zeïtoun. 

2*  Dès  leur  arrivée  à  Marache,  les  médiateurs  se  mettront  en  rapport 
avec  les  Délégués,  du  Gouvernement  ottoman  qui  sont  Edhem-Pacha, 
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commandant  les  forces  militaires,  et  Abdul-Wahab-Pacha,  mutessarif 
de  Marache. 

Ils  leur  demanderont  quelles  sont  les  conditions  qu'ils  entendent  offrir 
aux  zeïtounlis. 

D'après  les  communications  reçues  par  les  ambassadeurs,  ces  condi- 
tions sont  au  nombre  de  trois  :  reddition  des  armes  de  guerre,  répara- 
tion de  la  caserne  fortifiée,  poursuite  des  fauteurs  de  l'insurrection 
•levant  les  Tribunaux  réguliers. 

Les  conditions  formulées  par  Edhem -Pacha  et  Abdul-Wahab-Pacha 
ne  devront  en  aucun  cas  dépasser  celles  qui  ont  été  communiquées  aux 
ambassadeurs. 

3*  Les  médiateurs  feront  connaître  ces  conditions  aux  insurgés  et 
transmettront  leur  réponse  aux  autorités  ottomanes.  En  cas  de  discus- 
sion, ils  serviront  d  intermédiaires  entre  les  uns  et  les  autres. 

4°  Les  médiateurs  s'efforceront  d'amener  une  conciliation;  si  leurs 
tentatives  restent  infructueuses,  ils  en  référeront  aux  ambassadeurs. 

5°  En  cas  de  succès  de  la  médiation,  les  Représentants  des  puissances 
assisteront  à  l'exécution  des  conditions  convenues. 

6°  Dès  leur  entrée  en  relations  avec  les  autorités  ottomanes  et  les  zeï- 
tounlis  et  au  cours  des  négociations,  ils  devront  faire  comprendre  à  tous 
que  les  puissances  n'interviennent  que  dans  un  but  humanitaire,  qu'elles 
ne  veulent  donner  aucun  encouragement  à  la  résistance  des  zeïtounlis  et 
ne  cherchent  que  1  apaisement. 

Vous  montrerez  ces  instructions  à  vos  collègues  et  vous  vous  enten- 
drez tous  pour  faire  vos  communications  aux  ambassades  par  un  seul  et 
même  télégramme.  Chacun  pourra  télégraphier  à  tour  de  rôle. 

Vous  vous  tiendrez  en  accord  avec  tous  vos  collègues,  mais  vous 
devrez  être  en  relations  plus  suivies  et  plus  intimes  avec  celui  de 
Russie,  et  vous  exercerez  avec  lui  une  action  commune.  11  reçoit  des 
instructions  dans  le  môme  sens. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constant inople,  à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péri,  le  12  janvier  1896. 

Les  troupes  ottomanes  se  trouvent  dans  une  assez  fâcheuse  situation 
à  Zeïtoun.  Ont-elles  battu  les  insurgés,  ont- elles  au  contraire  subi 
un  échec,  il  est  assez  difficile  de  rien  affirmer  au  milieu  des  nou- 
velles contradictoires  qui  se  croisent.  Il  est  probable  que  les  forces 
turques  ont  pénétré  dans  la  vallée  après  s'être  emparées  des  premières 
défenses  des  zeïtounlis.  Ce  succès  fut  célébra  comme  devant  amener  la 
capitulation  des  insurgés  Mais  la  vallée  de  Zeïtoun  n'est  pas  une  plaine 
entourée  de  montagnes,  c'est  une  suite  de  ravins  abrupts  et  profonds  au 
fond  desquels  coulent  des  torrents  infranchissables.  Au  confluent  de 
deux  de  ces  torrents,  sur  I  éperon  formé  par  les  pentes  d  un  rocher  de 
800  mètres  de  hauteur  s  étagent  les  misérables  maisons  de  briques  crues 
qui  composent  la  ville  de  Zeïtoun.  On  peut  la  bombarder,  mais  on  ne  peut 
s'en  emparer  de  vive  force.  Encore  faudrait-il  déloger  les  insurgés  des 
sommets  qui  dominent  la  petite  cité  pour  se  considérer  comme  maître 
de  la  place  et,  à  moins  d  un  déploiement  de  forces  considérables,  cette 
opération  est  difficile  en  toute  saison;  elle  est  impossible  en  hiver. 
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En  face  de  la  ville,  de  l'autre  côté  du  ravin  qui  la  couvre  à  l'Est,  les 
turcs  ont  construit  après  l'insurrection  de  1878,  une  caserne  fortifiée 
armée  de  deux  canons  et  destinée  à  tenir  les  turbulents  zeïiounlis  en 
respect  Mais  avec  leur  impéritie  ordinaire,  ils  ont  négligé  de  pourvoir 
leur  établissement  militaire  de  puits  ou  de  citernes  et  lors  du  soulève- 
ment actuel,  il  a  suffi  de  couper  la  conduite  d  eau  pour  obliger  une  gar- 
nison de  500  hommes  à  se  rendre. 

Les  insurges  s'étaient  installés  dans  ce  fortin,  ils  en  sont  sortis  aussitôt 
l'entrée  des  troupes  ottomanes  dans  la  vallée  et  ils  se  sont  cantonnés  sur 
3  rochers  qui  surplombent  la  ville,  la  caserne  et  les  ravins. 

Les  turcs  ont  célébré  comme  une  victoire  la  prise  de  la  caserne.  En 
réal.té  ils  sont  entrés  dans  une  maison  abandonnée  et  ils  occupent  une 
position  dont  on  ne  peut  tirer  parti 

Ils  ont  établi  sur  la  plate-forme  du  bâtiment  une  batterie  de  10  pièces 
de  montagne  qui,  jointes  aux  2  pièces  de  la  place,  constituent  une  artil- 
lerie as?ez  forte  pour  pulvériser  les  masures  de  Zeïtoun.  Pourquoi  ne 
l'ont-ils  pas  fait?  Pourquoi,  malgré  l'ordre  secret  de  déployer  une  très 
grande  activité  et  une  implacable  sévérité  dans  la  répression,  le  Sultan 
s'est-il  tout  à  coup  ravisé?  H  est  probable  que  c'est  après  avoir  reconnu 
qu  un  bombardement  ne  résoudrait  rien  On  tuerait  peut-être  des 
femmes,  des  e.  finis,  des  veillards,  mais  on  n'atteindrait  pas  Tannée 
insurrectionnelle  et  on  déchaînerait  peut-être  contre  les  troupes  otto- 
manes, en  cas  d'échec,  des  vengeances  terribles. 

Lorsque  nous  avons  offert  nos  bons  offices  à  Sa  Majesté,  elle  nous 
a  remerciés,  mais  il  semble  que,  le  jour  même,  le  commandant  des 
troupes  ait  reçu  l'ordre  d  en  finir  viie.  Celui-ci  a  évidemment  tenté 
quelque  attaque  infructueuse,  car  cette  mé  liation.  accueillie  tout 
d'abord  assez  froidement,  a  été  réclamée  ensuite  avec  une  insistance 
significative. 

Les  ambassadeurs  ont  invité  en  conséquence  leurs  consuls  à  Alep  à 
se  réunir  et  à  se  mettre  en  rapport  avec  les  insurgés  Ils  ont  demandé 
en  même  temps  quelles  seraient  les  autorités  ottomanes  chargées  de  la 
négociation. 

Les  consuls  ont  offert  par  dépêche  télégraphique  aux  gens  de  Zeïtoun 
leur  médiation,  et  ce  derniers  l'ont  acceptée  en  exprimant  leur  recon- 
naissance. Il  faut  dire  qua  Zrïloun.  le  pouvoir  exécutif  appartient  à 
quatre  personnages  descendant  des  plus  ancienne*  familles  de  la  vallée 
et  administrant  chacun  l'un  des  quartiers  de  la  ville,  qui  est  divisée  en 


Djounna  Kabyles.  11  est  donc  possible  de  trouver  à  qui  parler  et  l'accep- 
tation de  la  médiation  a  dû  être  délibérée  dans  le  Conseil. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  ottoman  nous  a  fait  savoir  que  ses  com- 
missaires seraient  Kdhem-Pacha,  commandant  du  corps  d  armée  d  Alep, 
qui  s'est  transporté  u  Zeïtoun,  et  Abdul-Wahab-Pacha,  mutessarif  de 
Marache. 

En  même  temps,  le  Ministre  des  affaires  nous  informait  des  condi- 
tions prises  par  la  Porte  à  la  capitulation  des  insurgés  et  que  le  Sultan 
lui  même  avait  formulées  lors  de  la  dernière  audience  de  notre  collègue 
de  Russie.  Elles  étaient  au  nombre  de  trois  :  1°  reddition  des  armes  de 
guerre;  2»  réparation  aux  frais  des  zeïtounlis  et  par  leurs  mains  de  U 


uatre  parties  Ils  sont  a>sistés 
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caserne  fortifiée;  3°  poursuite  devant  les  Tribunaux  réguliers  des 
fauteurs  de  l'insurrection. 

Toutes  ces  informations  furent  transmises  à  nos  consuls  qui  se  réu- 
nirent une  seconde  fois  pour  délibérer  sur  la  façon  d'exercer  la  média- 
tion. Les  uns,  les  consuls  d'Autriche  et  d'Italie,  proposaient  de  se  rendre 
à  Marache,  situé  à  oeuf  heures  à  peine  du  théâtre  des  hostilités;  les 
autres,  les  consuls  de  Russie  et  d'Allemagne  et  le  gérant  du  consulat 
de  France,  se  prononcèrent  contre  tout  déplacement  et  insistèrent  pour 
rester  à  Alep,  où  l'on  manderait  les  Représentants  du  Gouvernement 
et  ceux  des  insurgés;  le  consul  d'Angleterre  réclama  le  transport  à 
Zeïtoun. 

Pour  couper  court  à  ces  délibérations,  les  ambassadeurs  se  mirent 
d'accord  sur  des  instructions  qui  furent  envoyées  vendredi  soir,  10  jan- 
vier, aux  consuls. 

Elles  prescrivaient  à  nos  agents  de  se  rendre  immédiatement  à  Ma- 
rache et  même  à  Zeïtoun,  en  cas  de  besoin,  et  leur  donnaient  des  indi- 
cations précises  sur  le  caractère  de  leur  intervention  et  sur  la  façon  de 
l'exercer. 

Alep  est  à  cinq  jours  de  Marache.  Il  est  impossible  de  négocier  de  si 
loin  avec  des  insurgés  qui  tiennent  à  suivre  eux-mêmes  une  discussion 
d'où  peuvent  dépendre  leurs  têtes,  et  avec  les  autorités  militaires  obli- 
gées de  garder  leurs  troupes  en  main.  Il  est  donc  impobsible  de  rester  à 
Alep. 

Cependant  la  neige  a  paru  dans  la  vallée  de  Zeïtoun,  les  troupes  mal 
installées,  sans  abri,  sans  vêtements,  éprouvent  les  plus  grandes  diffi- 
cultés à  se  ravitailler.  Les  désertions,  la  maladie,  les  privations  de  toutes 
sortes  déciment  le  petit  corps  de  47,000  hommes  commandé  par 
Edhem-Pacha.  Si  l'intervention  des  puissances  ne  se  fait  pas  prompte- 
ment  sentir,  il  est  possible  que  les  troupes  exaspérées  tentent  un 
effort  dont  l'échec  comme  le  succès  entraîneront  de  terribles  consé- 
quences. 

Cette  situation  préoccupe  tellement  le  Sultan  que  nous  recevons  jour- 
nellement des  communications  pour  activer  le  départ  de  nos  consuls. 

Nous  nous  sommes  mis  d  accord  aujourd'hui  pour  les  inviter  à  partir 
dans  un  délai  de  deux  jours. 

J'imagine  que  la  pierre  d'achoppemenl  des  négociations  sera  la  pour- 
suite des  fauteurs  du  mouvement.  Les  zeïlounlis  ne  consentiront  jamais 
à  livrer  leurs  chefs  et,  si  ceux-ci  parviennent  à  s'échapper  et  sont  pris, 
une  nouvelle  insurrection  éclatera  pour  obtenir  leur  mise  en  liberté. 

Je  n'ai  pas  dissimulé  au  Ministre  des  affaires  étrangères  les  difficultés 
que  pourrait  soulever  cette  condition.  Il  m'a  répondu  «  qu'on  verrait, 
et  qu  une  fois  en  négociations,  il  serait  toujours  possible  de  s'arranger  •. 
J'en  ai  conclu  que  la  Porte  se  montrerait  accommodante. 

En  1803  et  en  1878,  le  Gouvernement  a,  du  reste,  été  obligé,  sur  les 
conseils  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  d'accorder  une  amnistie 
générale. 

En  1803,  les  zeitounlis  insurgés  avaient  dépêché  deux  émissaires 
auprès  de  l'Empereur  Napoléon  III  à  Paris,  pour  solliciter  son  inter- 
vention, et  l'ambassade  de  France  avait  envoyé  sur  les  lieux  un  de  ses 
drogmans,  M.  Roberi,  pour  faire  une  enquête  et  amener  un  arrange- 
ment. 
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Le  rapport  de  M.  Robert  est  une  étude  des  plus  complètes  et  des  plus 
consciencieuses  sur  le  Zeïtoun.  11  a  été  envoyé  en  son  temps  au  Dépar- 
tement et  on  trouvera  là  les  renseignements  les  plus  détaillés  sur  cette 
intéressante  région. 

En  1878  comme  aujourd'hui,  la  médiation  des  puissances  fut  réclamée  ; 
mais  l'Angleterre  seule  envoya  sur  les  lieux  un  agent  qui  amena  la  capi- 
tulation des  insurgés.  C'est  après  le  désarmement  que  les  ambassadeurs 
de  France  et  d'Angleterre  obtinrent  du  Sultan  une  amnistie  générale. 
I/agent  anglais  de  1878.  le  colonel  Chermside,  aujourdhui  attaché  mili- 
taire à  Constantinople,  a  relaté  sa  mission  dans  un  rapport  inséré  au 
Blue  hook.  Il  a  dressé  une  carte  de  la  vallée  qu'il  a  bien  voulu  me  com- 
muniquer. 

Il  y  a  donc  lieu  d  espérer  qu'aujourd  nui  comme  alors  le  Sultan  se 
décidera  de  mettre  fin  à  un  désordre  qui  a  trop  duré  par  une  mesure  de 
clémence  et,  le  moment  venu,  je  le  lui  conseillerai. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople, à  M.  Barthélémy,  consul  français  en  mission  à  Ma- 
rache. 

Père,  le  9  janvier  1896. 

Mettez-vous  dès  votre  arrivée  en  communication  avec  les  religieux 
réfugiés  à  Zeïtoun  et  prenez  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
leur  retour.  Ils  sont  accompagnés  de  dix  élèves  et  d  un  professeur  à  la 
sécurité  desquels  vous  veillerez  en  même  temps.  Agissez  personnelle- 
ment, s'il  le  faut.  Ces  religieux  ont  des  motifs  de  défiance  à  1  égard  des 
troupes  et  des  autorités  ottomanes  qui  ne  les  ont  pas  protégés.  Nous 
avons  vis  à-vis  d  eux  un  droit  de  protection  à  exercer.  Ne  vous  laissez 
devancer  ni  remplacer  par  personne  dans  le  soin  de  leur  rendre  la 
confiance  et  la  liberté. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople, à  M.  Barthélémy,  consul  français  en  mission  à  Ma- 
rache . 

Péra,  le  14  janvier  18%. 

Les  consuls  d'Allemagne  et  d'Autriche  seront  représentés  dans  la 
mission  par  leur  collègue  d'Italie. 

Vous  profiterez  de  votre  séjour  à  Marache  pour  vérifier  les  événe- 
ments dont  cette  ville  a  été  le  théâtre  et  notamment  les  pertes  subies 
par  les  catholiques. 

V.  Cambon. 


M.  Barthélémy,  consul  français  en  mission  à  Marache,  à  M.  Paul 
Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan 
tinople. 

Marache,  le  28  janvier  1896. 

Je  pars  pour  Zeïtoun.  Je  suis  entré  dès  mon  arrivée  à  Marache  en 
communication  avec  les  trois  Franciscains  espagnols  de  Zeïtoun  qui, 
d'ailleurs,  s'étaient  adressés  à  moi  par  le  télégraphe,  ainsi  qu'avec 
Edhem  Pacha  et  les  chefs  de  l'insurrection  pour  la  délivrance  de  ces 
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missionnaires.  J'ai  recueilli  à  Aïntab  et  ici  des  informations  sur  les  évé- 
nements et  sur  les  dommages  soufferts  par  les  catholiques;  j  ai  déjà  fait 
en  laveur  de  ceux-ci  des  démarches  officieuses  auprès  des  autorités 
locales. 

Barthélémy. 

M.  Barthélémy,  consul  français  en  misssion,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Martcbe,  le  29  jaorier  1896. 

Le  vent  qui,  du  haut  de  l'Akhour  Dagh,  souffle  en  tempête  depuis 
hier  matin,  m'a  obligé  à  rentrer  à  Marache.  Demain  matin,  je  lemerai  de 
passer  par  une  autre  route.  Les  musulmans  d'ici  méditent  un  nouveau 
massacre  :  j  enverrai  aux  autorités  les  noms  des  chefs  du  complot.  Un 
catholique  vient  d  étre  frappé  d'un  coup  de  poignard  par  un  soldat,  sans 
provocation. 

J'emmènerai  avec  moi  le  curé  catholique  de  Zeïtoun,  qui  s'est  échappé 
il  y  a  quelque  temps. 

Barthélémy. 


M.  Barthélémy,  consnl  français  en  mission  à  Zeïtoun,  &  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  Répu clique  française  a  Contantinople. 

Zfïtoun,  le  31  jBDVier  1896. 

Je  suis  arrivé  aujourd'hui  au  camp  turc  devant  Zeïtoun.  Dès  la  récep- 
tion de  mon  télégramme  adressé  de  Marache  au  chef  des  insurgés, 
ceux-ci  ont  relâché  les  trois  Franciscains  espagnols  avec  leurs  profes- 
seurs et  leurs  élèves  et  m  en  ont  avisé  par  le  télégraphe. 

E  ihem  l'acha  et  moi,  nous  avons  assuié  leur  retour  jusqu'à  Marache 
où  ils  arriveront  aujourd'hui  au  couvent  de  leur  ordre.  Ils  m'ont  exprimé 
leur  vive  gratitude  eu  me  déclarant  que  mon  télégramme  •  les  avait  rap- 
pelés a  la  vie  et  que  pendant  toute  leur  captivité,  ils  n  avaient  eu  d  espoir 
que  dans  le  consul  de  France  ». 

Barthélémy. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Bertheiot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

P<*ra,le  !•*  février  1896. 

Les  Délégués  des  puissances  se  trouvent  tous  réunis  à  Zeïtoun  après 
un  voyage  extrêmement  pénihle. 

Les  troupes  oiloinanes  souffrent  beaucoup  du  froid  et  de  la  dysenterie, 
et  une  épidémie  de  scorbut  ic-gne  dans  le  camp  des  insurges. 

Les  trois  Franciscain-  réfugiés  ;«  Z»ïtoun  avec  trente  catholiques  de 
Yenidjé-Kalé  sont  sortis  de  la  ville.  Noire  ag  nt  a  assuré  leur  lran*port 
jusqu'à  Marache,  de  concert  avec  le  commandant  des  forces  turques. 

P.  Cambon. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  a  M.  Ledoulx,  consul  général  de  France  a  Jérusalem. 

Péra  le  1"  février  1896. 

Les  trois  Franciscains  espagnols  de  Yenidjé-Kalé  qui  s'étaient  réfugiés 
à  Zeïtoun  ont  été  délivrés  à  la  suite  de  notre  intervention  anprès  des 
insurgés  et  d'EJhem  Pacha;  ils  sont  depuis  hier  à  Marache  dans  le 
couvent  de  leur  ordre. 

L'assassinat  du  Père  Salvatore  à  Mudjuk-Deressi  est  malheureusement 
certain  maintenant  et  des  soldats  turcs  ont  participé  à  ce  meurtre.  J'ai 
saisi  la  Porte  de  cette  affaire  et  j'ai  fait  mes  réserves  au  sujet  des  indem- 
nités qui  seraient  dues  aux  religieux  dont  les  couvents  ont  été  pillés  ou 
incendiés.  Avisez  le  Custode. 

P.  Cambon. 


Le  supérieur  des  Franciscains  réfugiés  à  Zeïtoun,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  A  Conatantinople. 

Marache,  le  1»  février  189(5. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  annoncer,  avec  nos  remerciements, 
que  nous  sommes  rentrés  à  Marache  >ains  et  saufs,  avec  nos  professeurs 
et  nos  élèves,  grâce  à  Votre  Excellence  ainsi  qu'aux  nobles  efforts  de 
notre  consul,  M.  Barthélémy. 

Padre  Emmanuel. 


M.  Ledoulx,  consul  général  de  France  à  Jé»usalem,  à  M.  P.  Çambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Jérusalem,  le  2  février  1896. 

Le  Custode  et  tout  son  Conseil  expriment  à  Voire  Excellence  leur 
respect  et  vive  gratitude.  Ils  sont  pleins  de  confiance  dans  ton  énergique 
appui. 

Le  Custode  a  l'intention  de  faire  venir  à  Jérusalem  les  trois  religieux 
espagnols  et  d'euvoyer  sur  les  lieux  deux  religieux  expérimentés  pour 
constater  la  situation. 

Ledoulx. 


M.  Ledoulx,  consul  général  de  France  à  Jérusalem,  à  M.  P  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Jérusalem,  le  4  février  1896. 

Ainsi  que  Votre  Excellence  le  prescrivait,  je  me  suis  empressé  de  com- 
muniquer au  Père  Custo  le  de  Terre  Sainte,  le  té.égrimme  qu  Elle  m'a 
fait  I  honneur  de  m'envoyer  le  4or  de  ce  mois.  Je  crois  devoir  trans- 
mettre à  Votre  Excellence  la  traduction  de  la  lettre  que  ce  supérieur 
religieux  m  a  adressée  pour  m'en  accuser  réception. 

Ledoulx. 
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ANNEXE  A  LA  LETTRE  DE  JÉRUSALEM   DU   4  FÉVRIER  18%. 

Le  Révérendissime  Père  Custode  de  Terre-Sainte,  &  M.  Ledoulx, 
consul  général  de  France  en  Palestine. 

Jérusalem,  le  3  février  18%. 

Je  suis  très  heureux  de  vous  exprimer  ma  plus  vive  gratitude  pour  l'agréable 
nouvelle  que  vous  voulez  bien  me  donner  par  votre  lettre  du  2  de  ce  mois  de 
la  délivrance  des  trois  religieux  de  Terre-Sainte  réfugies  à  Zeitoun  à  la  suite 
des  énergiques  démarches  faites  auprès  de  la  Sublime  Porte  par  S.  E.  l'am- 
bassadeur de  la  République,  M.  Camboo,  et  des  négociations  que  Son  Excel- 
lence se  propose  de  faire  pour  obtenir  satisfaction  du  meurtre  commis  par 
les  soldats  musulmans  sur  la  personne  du  Père  Salvatore  de  Cappadocia, 
missionnaire  à  Mujuk-Déressi,  ainsi  que  îles  indemnités  pour  les  dommages 
soufferts  par  les  couvents  de  notre  mission  franciscaine  de  Terre-Sainte  à 
Yenidje-Kalé?  Doukalé  et  Mujuk-Déressi. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  être  auprès  de  S.  Exc.  M.  l'ambassadeur,  l'in- 
terprète de  la  profonde  reconnaissance  dont  avec  moi  est  animée  la  Custodie 
tout  entière  pour  sa  noble,  énergique  et  efficace  intervention  en  faveur  de 
notre  mission  qui  se  glorifie  de  se  trouver  sous  la  bienveillante  protection 
de  la  France.  Elle  espère  que  le  présent  et  signalé  bienfait  qu'elle  vient  d'en 
recevoir  ne  sera  pas  le  dernier  dans  la  longue  série  des  immenses  faveurs 
que  la  Custodie  reconnaît  avoir  reçues  de  la  très  noble  nation  française. 

F.    AURELIO    DA  BCJA. 

Custode  de  Terre  Sainte. 


M.  Barthélémy,  consul  français  en  mission  à  Zeltoun,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  Republique  française  à  Constantinople. 

Zeltoun.  le  4  février  1896. 

Je  viens  d'être  informé  que  neuf  personnes  de  la  suite  des  trois  Fran- 
ciscains et  parmi  elles  leur  procureur  ont  été  arrêtées  par  les  autorités 
a  leur  arrivée  a  Marache  et  sont  probablement  livrées  à  la  question 
comme  tous  les  détenus  chrétiens  sur  les  ordres  du  mutessarif  Abd  el- 
Wahab,  délégué  ottoman  à  Zeitoun.  dont  la  cruauté  et  la  mauvaise  foi 
ont  été  signalées  par  les  trois  consuls  à  leurs  ambassades. 

Télégramme  collectif  à  communiquer  aux  cinq  ambassadeurs  : 

Résumé  de  la  réponse  faite  aux  conditions  de  la  Sublime  Porte  par  les 
chefs  de  la  majorité  des  insurgés  : 

1°  Ils  rendront  les  armes  de  guerre  à  la  condition  qu'on  leur  remettra 
leurs  fusils  de  chasse,  poignards  et  pistolets  qu'on  leur  a  enlevés,  qu'on 
enlève  aux  habitants  musulmans  des  villages  voisins  les  armes  de  guerre 
et  que  les  puissances  garantissent  leur  vie  et  leurs  biens; 

2*  Ils  ne  sont  pas  en  état  de  reconstruire  la  caserne  qui,  d'ailleurs,  n'a 
pas  été  détruite  par  eux  ; 

3°  Attendu  qu'ils  n'ont  pris  les  armes  que  pour  se  défendre,  ils  solli- 
citent une  amnistie  générale  pour  tous  ceux  qui  sont  compromis  dans  les 
aflaires  de  Zeitoun. 

Ils  sollicitent  de  la  bienveillance  du  Sultan,  d'abord  la  nomination  d'un 
caïmacan  chrétien  au  choix  et  sous  le  contrôle  des  puissances,  confor- 
mément aux  réformes,  ensuite  comme  compensation  aux  dommages 
causés  par  les  hostilités  l'exemption  de  l'impôt  «  miri  »  pendant 
quelques  années  et  la  remise  des  arriérés. 

Nous  avons  communiqué  cette  réponse  aux  Délégués  ottomans  qui  ont 
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déclaré  n'être  pas  autorisés  à  entamer  une  discussion  et  ont  télégraphié 
à  leur  Gouvernement.  Demain,  lés  chefs  de  la  minorité,  qui  paraissent 
rebelles  à  la  conciliation,  viendront  nous  donner  leur  réponse. 

Barthélémy 


Télégramme  du  oonsul  italien  en  mission  à  Zeïtoun,  communiqué 
par  S.  Exc.  M.  Pansa,  ambassadeur  d'Italie  à  Constantinople. 

Zelloun,  le  5  février  1896. 

Télégramme  collectif  à  communiquer  aux  six  ambassades  : 
«  Les  chefs  de  la  minorité  des  zeitounlis,  qui  est  le  parti  militaire  dont 
nous  attendions  la  réponse  aujourd'hui,  nous  ont  remis  leur  déclaration 
signée,  qu  ils  adoptaient  toutes  les  demandes  et  réponses  de  la  majorité 
que  nous  avions  hier,  mais  avec  la  modification  suivante  :  plus  de  gar- 
nison ottomane  à  Zeïtoun.  » 

Vitto. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople, A  M.  Barthélémy,  consul  français  en  mission  à 
Zeïtoun. 

Péra,  .e  8  février  1896. 

Télégramme  des  six  ambassadeurs  pour  les  quatre  consuls  : 

t  La  Porte  nous  fait  savoir  qu'Elle  transmet  à  Edhem  Pacha  l'ordre 
d'accepter  les  conditions  suivantes  : 

«  1°  Les  armes  de  guerre  seront  rendues  par  les  habitants  de  Zeïtoun. 
Si  des  armes  de  même  nature  sont  entre  les  mains  des  musulmans  de 
la  vallée,  elles  leur  seront  retirées.  Les  armes  de  chasse,  fusils  vieux 
modèles,  pistolets  et  poignards  seront  laissés  à  leurs  détenteurs.  (L'au- 
torité ottomane  nie  que  des  armes  de  ce  genre  aient  été  confisquées.) 

«  2°  Une  amnistie  générale  sera  accordée.  Le- quelques  hintehukistes 
étrangers  seront  simplement  expulsés  du  territoire  de  1  Empire. 

•  Au  cas  où  des  habitants  de  Zeïtoun  auraient  eu  à  souffrir  de  crimes 
de  droit  commun,  ils  conserveront  la  faculté  d'en  poursuivre  la  répara- 
tion devant  les  Tribunaux  ordinaires. 

•  3°  Le  Sultan  est  disposé  à  dégrever  le  •  miri  »  et  à  abandonner  les 
arriérés  d'impôts  ainsi  qu'à  reuoncer  à  la  construction  de  la  caserne, 
mais  ces  concessions  ne  devront  pas  être  une  condition  de  l'arrangement, 
elles  devront  être  sollicitées  de  la  bienveillance  de  Sa  Majesté. 

«  4°  La  question  du  caïmacan  chrétien  sera  réglée  conformément  à 
l'acte  général  des  réformes. 

«  5°  La  demande  de  la  minorité  relative  à  la  suppression  de  la  gar- 
nison turque  n'est  pas  admise. 

«  Quant  à  la  garantie  pour  la  vie  et  les  biens  des  zeitounlis,  il  n'ap- 
partient pas  aux  ambassadeurs  de  la  donner  eux-mêmes,  mais  ils  deman- 
deront à  la  Porte  une  déclaration  à  ce  sujet. 

«  En  ce  qui  concerne  les  garanties  qu'Edhem  Pacha  offre  pour  les 
réfugiés,  les  consuls  devront  dresser  avec  les  commissaires  ottomans 
un  acte  spécial  dans  la  forme  qui  leur  paraîtra  offrir  le  plus  de  sécurité. 
Us  en  surveilleront  eux-mêmes  l'exécution. 

•  Ces  conditions  nous  paraissent  acceptables.  » 

P.  Cambon. 
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Télégramme  collectif  adressé  par  les  quatre  consuls  en  mission 
aux  ambassadeurs  des  six  Grandes  Puissances 

Zeïioun,  le  11  février  1806. 

«  Nous  sommes  heureux  de  vous  faire  savoir  que  tous  les  chefs  zeï- 
lounlis  ont  accepté  et  signé  toutes  les  conditions  du  télégramme  français 
du  8  courant  avec  remerciements  à  S.  M.  le  Sultan,  aux  puissances  euro- 
péennes, aux  ambassadeurs  et  aux  médiateurs.  » 

Barthélémy. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péri,  le  11  février  1896. 

Après  dix  jours  de  laborieuses  négociations  entre  les  ambassades,  la 
Porte  et  les  insurges  de  Zeïtoun,  la  médiation  des  puissances  a  réussi  ; 
nos  agents  nous  font  savoir  que  tous  les  chef*  zeitounlis  ont  accepté  et 
signé  1  accepta. ion  des  conditions  que  nous  avions  obtenues  de  la  Porte 
et  nous  expriment  leur  reconnaissance.  Ces  conditions  se  résument 
ainsi  : 

Reddition  des  armes  de  guerre,  amnistie  générale,  expulsion  du  ter- 
ritoire de  l'Empire  de  cinq  membres  des  Comités  révolutionnaires  veuus 
de  l'étranger,  abandon  par  la  Porte  des  arriérés  d'impôt,  promesse  de 
dégrèvement  pour  l'impôt  foncier,  application  des  réformes  contenues 
dans  lacté  général. 

P.  Cambon. 


Télégramme  de  Zeïtoun  adressé  aux  ambassadeurs  des  Grandes 

Puissances  à  Constantinople. 

Il  février  1896. 

[Traduction  du  Turc.) 

Grâce  aux  soins  et  au  secours  compatissants  montrés  ci-devant  d'une 
manière  extraordinaire,  sur  le  terrain  matériel  et  moral,  par  MM.  les 
consul*  délégués  gracieusement  à  Zeïioun  par  renlremi>e  bienveillante 
de  LL.  EE.  les  ambassadeurs  des  grandes  puissances  à  la  suite  de  ce 
que  nous  nous  étions  détournés,  à  un  certain  point  par  désobéissance, 
pure  sottise,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  nous  sommes  entrés  dans  la 
voie  de  l'obéissance  et  de  la  soumission.  Nous  présentons  particulière* 
ment  nos  remerciements  et  notre  déférence  à  Vos  Excellences  à  cette 
occasion  et  nous  vous  supplions  de  bien  vouloir  condescendre  à  accepter 
l'expression  de  notre  haute  considération. 

Der  Carabet. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tanfnople,  a  M.  Barthélémy,  consul  français  en  mission  i 
Zeïtoun. 

Pire  le  11  février  1896. 

Vous  êtes- vous  concerté  avec  le  consul  d'Italie  pour  l'enquête  sur  la 
mort  du  P.  Salvalore? 

Sous  agissons  comme  protecteur  d'un  religieux  catholique,  il  agit 
comme  représentant  la  famille  d  un  sujet  italien.  Votre  accord  doit  être 


Digitized  by  Google 


AFFAIRE*  ARMKNTXNXE»  III 

complet.  En  revenant  de  Zeïtoun,  il  me  semble  bon  que  vous  vous 
arrêtiez  à  Yenidjékalé. 

Je  suis  heureux  d'appren  Ire  le  succès  de  votre  médiation. 

Le  consul  de  Ru:-sie  demandant  a  quitter  immédiatement  Zeïtoun  à 
cause  de  son  état  de  sunté.  1  ambassadeur  de  Russie  vous  prie  de  le 
représenter,  et  je  vous  invile  à  accepter  cette  mission. 

P.  Cambon. 


M.  Barthélémy,  consul  français  en  mission  à  Zeïtoun,  à  M.  Paul 
Came  on,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Z-ïtouD,  le  13  lévrier  18%. 

J'ai  fait  savoir  au  consul  de  Russie  que  j'acceptais  de  représenter  son 
ambassade  et  j'en  ai  informé  les  deux  consuls  et  les  délégués  ottomans. 

La  reddition  des  armes  par  les  insurgés  a  commencé  par  mes  soins. 
Les  soldats  prisonniers  ont  été  remis  en  liberté. 

Une  escorte  emmène  les  quatre  barons  (chefs  zeïtounlis)  et  leur  suite  : 
ils  seront  embarqués  à  Mersine. 

Je  fais  procéder  au  dénombrement  des  réfugiés  par  village;  l'acte 
réglant  teur  mode  de  rapatriement  et  les  moyens  de  pourvoir  à  leur 
sécurité  sera  dressé  ensuite. 

Le  consul  italien  et  moi,  nous  étionstombés  d'accord  depuis  longtemps 
sur  la  nécessité  de  nous  transporter  sur  les  lieux  du  meurtie  du  fran- 
ciscain italien  :  j  attends  certains  renseignements  de  Marache. 

Barthélémy. 


M.  P.  Cambon.  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  11  février  189K. 

L'arrangement  de  Zeïtoun  est  en  pleine  exécution.  Les  insurgés  ren- 
dent leurs  armes,  les  soldats  turcs  prisonniers  ainsi  que  leur  colonel  ont 
été  livrés.  I  es  quatre  chefs  arméniens  dont  l'expulsion  a  été  demandée, 
sont  dirigés  sur  Mersine,  où  ils  sont  embarqués. 

1  e  nombre  des  réfugiés  n'appartenant  pas  à  Zeïioun  est  évalué  à 
12,000.  Notre  agent  s'occupe  de  leur  rapatriement.  Le  consul  de  Russie 
ayant  été  obligé  de  partir  pour  raison  de  santé,  M.  de  Nélidow  m  a  prié 
de  le  taire  représenter  par  M.  Barthélémy. 

P.  Cambon. 


M.  Berthelot.  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  14  lévrier  1896. 

J'ai  appris  avec  une  vive  satisfaction  1  issue  favorable  des  négociations 
»  poursuivies  par  les  six  ambassadeurs  au  sujet  des  insurgés  de  Zeïtoun, 
et  je  tiens  à  vous  remercier  de  vos  efforts  pour  assurer  ce  résultat. 

BERTHKLoT. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,le17  février  1890. 

Je  vous  ai  fait  savoir  que  les  insurgés  de  Zeiloun  avaient  accepté  et 
signé  les  conditions  que  nous  avions  obtenues  peureux  de  la  Porte  après 
dix  jours  de  laborieuses  négociations.  Je  vous  ai,  en  même  temps,  donné 
connaissance  de  la  nature  de  ces  conditions  et  des  témoignages  de  recon- 
naissance que  les  zeitounlis  avaient  adressés  aux  Représentants  des  puis- 
sances. 

Il  nous  restait  encore  à  surveiller  l'exécution  des  engagements  pris, 
particulièrement  en  ce  qui  concernait  la  remise  des  armes  de  guerre, 
l'amnistie  générale  et  l'expulsion  du  territoire  de  l'Empire  des  membres 
des  Comités  révolutionnaires  venus  de  l'étranger. 

Le  règlement  de  ces  trois  points  était,  en  effet,  nécessaire  pour  assurer 
la  solution  de  la  question  et  la  fin  de  l'insurrection. 

La  promesse  de  dégrèvement  des  impôts  faite  par  le  Sultan  et  l'appli- 
cation des  rétormes,  qui  sont  également  une  conséquence  de  l'interven- 
tion conciliatrice  des  puissances,  ne  peuvent  produire  tout  leur  effet  que 
plus  tard. 

Dès  le  lendemain  de  l'acceptation,  par  les  zeitounlis,  des  conditions 
qui  leur  étaient  faites,  il  y  a  eu  commencement  de  l'exécution  de 
l'accord  La  remise  des  armes  de  guerre  par  les  insurgés  a  commencé 
et  s'est  poursuivie  d'une  manière  satisfaisante. 

Le  caïmacan,  le  colonel  turc  et  les  survivants  de  la  garnison  de  la 
citadelle  de  Zeitoun,  qui  avaient  été  faits  prisonniers  dès  le  début  de 
1  insurrection,  ont  été  remis  en  liberté  et  renvoyés  à  Marache  où  ils 
seront,  parait-il,  déférés  à  un  Conseil  de  guerre. 

Le  14  courant,  l'arrangement  de  Zeitoun  était  en  pleine  exécution. 
Les  quatre  chefs  arméniens,  connus  sous  la  dénomination  des  quatre 
barons  et  dont  l'expulsion  du  territoire  turc  était  décidée,  venaient  de 
partir  pour  Mersina  où  ils  allaient  s'embarquer.  L'agent  anglais  s'était 
plus  particulièrement  chargé  de  veiller  à  1  exécution  des  engagements 
pris  à  leur  égard. 

Enfin,  des  mesures  étaient  prises  pour  régler  la  situation  des  réfugiés 
chrétiens  de  Zeitoun  dont  le  nombre  est  évalué  à  13,000  et  pour  assurer 
leur  rapatriement. 

L'état  de  ces  malheureux  est  lamentable  par  suite  des  longues  souf- 
frances du  siège. 

11  y  a  des  malades  et  des  blessés  en  assez  grand  nombre  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  créer  à  Zeiloun  un  hôpital  pour  les  soigner.  Les 
médecins  militaires  seront  chargés  de  ce  soin  et  les  municipalités  du 
vilavet  supporteront  les  frais  de  cette  installation. 

Ceux  d'entre  eux  qui  auraient  été  reconnus  indemnes  de  maladie 
contagieuse  et  en  état  de  voyager  feront  divisés  en  deux  catégories;  si 
leurs  habitations  n'ont  pas  été  détruites,  ils  seront  renvoyés  chez  eux  et 
le  mudir  de  leur  village  délivrera  à  leur  arrivée  un  certificat  constatant  . 
leur  retour,  qui  sera  remis  à  nos  Délégués.  Si  leurs  villages  ont  été 
détruits,  ils  seront  dirigés  sur  Marache.  logés  provisoirement  par  les 
soins  des  autorités  turques,  puis  répartis  entre  la  ville  et  les  environs. 
Dans  le  cas  où  le  nombre  de  ces  derniers  serait  trop  considérable  pour 
Marache,  Ain-tab  et  Alep  devront  également  en  recevoir.  Une  commis- 
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sion  spéciale,  composée  de  trois  chrétiens  et  de  trois  musulmans,  sera 
constituée  pour  procéder  à  la  nouvelle  installation  de  ces  réfugiés  sans 
abri. 

Nous  pouvons  donc  dès  à  présent  considérer  la  médiation  des  puis- 
sances comme  ayant  produit  ses  principaux  effets,  obtenu  ses  résultats 
les  plus  essentiels,  ceux  qui  doivent  ramener  le  rétablissement  des 
relations  normales  entre  les  habitants  de  Zeïtoun  et  le  Gouvernement 
ottoman. 

Il  reste  à  notre  agent  à  Zeïtoun  le  devoir  d'établir  d'une  manière  posi- 
tive les  conditions  dans  lesquelles  a  été  accompli  le  meurtre  du  Père 
Salvatore  et  la  nature  exacte  des  pertes  subies  par  les  Pères  Francis- 
cains de  Dom-Kalé,  Yenidjé-Kalé  et  Mudjuk  Déressi.  Ceci  ne  concerne 
que  nous,  puisqu'il  s'agit  d'intérêts  religieux  dont  nous  avons  seuls  la 
défense.  M.  Barthélémy,  d'après  mes  instructions,  doit  se  rendre  sur  les 
lieux  avant  de  rentrer  à  Marache  et  se  livrer  à  une  enquête  minutieuse. 
Le  consul  d'Itahe.  ainsi  que  vous  le  savez,  participera  à  cette  enquête, 
en  raison  de  la  nationalité  italienne  de  la  victime,  mais  uniquement 
comme  représentant  les  intérêts  de  la  famille.  Cette  enquête  n'a  d'ail- 
leurs pas  le  caractère  d'une  enquête  judiciaire;  elle  se  poursuivra  en 
dehors  de  toute  participation  de  la  justice  ottomane  et  n'a  pour  but  que 
de  me  mettre  mieux  en  état  de  poursuivre  auprès  de  la  Porte  les  récla- 
mations que  j'ai  à  faire  valoir  et  au  sujet  desquelles  j'ai  déjà  fait  les  plus 
expresses  réserves. 

P.  Cambon. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Beithelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  22  février  1896. 

Les  consuls  en  mission  adressent  de  Zeïtoun  le  télégramme -circulaire 
ci-dessous  aux  ambassadeurs  : 

«  Misère  inconcevable  parmi  les  réfugiés,  froid  glacial,  malades  par 
milliers  entassés  à  côté  des  cadavres.  Les  femmes  n'ont  même  plus  de 
quoi  se  couvrir.  Parmi  les  premiers  réfugiés  sortis  de  la  ville,  plusieurs 
sont  morts  d'épuisement.  Aucun  secours,  ceux  du  Gouvernement  otto- 
man sont  insuffisants.  Nous  faisons  un  appel  en  faveur  de  ces  malheu- 
reux dépouillés  de  tout.  » 

Tous  les  Représentants  des  puissances  ont  pris  entre  eux  l'engagement 
d'envoyer  des  secours  et  ont  transmis  cet  appel  à  leurs  Gouvernements; 
les  besoins  sont  pressants  et  des  collectes  sont  faites  parmi  le  personnel 
des  ambassades  pour  attendre  l'arrivée  d'autres  ressources. 

Les  réfugiés  sont  au  nombre  de  12,000  environ. 

Je  serai  très  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  mettre  le  plus  tôt 
possible  la  somme  qu'elle  jugera  nécessaire  pour  que  la  part  de  la  France 
soit  conforme  à  nos  traditions  charitables. 

J.  de  la  Boulinière. 
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M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  de  la  Boulinière, 
chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

Paris,  le  22  février  1896. 

Je  mets  à  votre  disposition  une  somme  de  10,000  francs  que  vous 
pourrez  employer  au  soulagement  des  misères  que  vous  me  signalez. 

Berthelot. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Barthélémy,  consul  français  en  mission  à  Zeltoun. 

Pért,  le  3  février  1896. 

Toutes  les  ambassades  ont  fait  connaître  à  leurs  Gouvernements  la 
situation  misérable  des  réfugiés  de  Zeitoun. 

Le  Gouvernement  français  a  mis  à  ma  disposition  une  somme  de 
10,000  francs  pour  le  soulagement  de  cette  misère. 

Veuille/,  me  faire  connaître  d'urgence  les  objets  en  nature  (vêtements 
ou  médicaments)  les  plus  nécessaires  que  je  vous  ferai  envoyer  d'Alep 
par  M.  de  Longeville. 

Si  les  secours  en  argent  peuvent  être  utilisés  par  vous  sur  place,  vous 
pouvez  dès  à  présent  faire  sur  ce  crédit  des  avances  en  me  prévenant 
de  leur  montant. 

J.  DE  LA  BOULINIÈBE. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  24  février  1896. 

Je  remercie  Votre  Excellence  de  l'empressement  qu'Elle  a  mis  à 
répondre  à  mon  appel  en  faveur  des  réfugiés  à  Zeitoun. 

La  collecte  du  personnel  de  l'ambassade  de  France  atteint  environ 
1,000  francs.  J  ai  adressé  à  Mi  Barthélémy  des  instructions,  l'autorisant 
à  faire  les  avances  pour  parer  aux  premiers  besoins. 

Les  consuls  d'Alep  sont  chargés  des  achats  de  vêtements  et  autres 
objets  et  les  expédieront,  après  entente  avec  leurs  collègues  de  Zeitoun. 
Ils  reçoivent  des  instructions  daus  le  même  sens  de  toutes  les  ambas- 
sades. 

J.  de  la  Boulinière. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  de  Longeville,  gérant  du  consulat  de  France  à  Alep. 

Péra,  le  2i  février  1896. 

Le  Gouvernement  français  a  mis  à  ma  disposition  40.000  francs  pour 
soulager  les  infortunes  des  réfugiés  de  Zeitoun.  Vous  pouvez  dès  à 
présent  disposer  sur  celte  somme  de  6,0nn  francs  pour  acheter  vête- 
ments et  autres  objets  les  plus  urgents.  Entendez-vous  avec  vos  col- 
lègues qui  reçoivent  aussi  des  instructions  et  avec  les  consuls  en  mission 
à  Zeitoun  pour  employer  cet  argent  de  la  façon  la  plus  utile. 

J.  de  la  Boulinière. 
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M.  Barthélémy,  consul  français  en  mission  à  Zeltoun, 
à  M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

Zeltoun,  le  25  février  1*96. 

A  Marache  et  Zeïtoun,  on  trouve  les  choses  de  première  nécessité.  11 
y  a  des  médicaments  au  camp.  Les  réfugiés  auxquels  les  minimes  dis- 
tributions de  pain  faites  par  les  autorités  ne  suffisent  pas,  souffrent  de 
la  faim. 

Je  fais  dresser  une  liste  des  plus  nécessiteux  par  les  chefs  spirituels 
que  la  grande  libéralité  du  Gouvernement  français  a  émerveillés. 

Ne  serait-ce  pas  possible  de  réserver  une  part  de  ces  10,000  francs 
aux  catholiques  éprouvés  par  les  événements  de  Marache  et  d'Aïntab? 

Barthélémy. 


M.  do  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Barthélémy,  consul  français  en  mission  à  Zeltoun. 

Péra,  le  27  février  189G. 

M.  de  Longeville  vous  envoie  6,000  francs  que  vous  recevrez  dimanche. 

Je  vous  autorise  à  étendre  vos  secours  sur  les  éprouvés  de  la  région. 

Je  vous  autorise  également  à  remettre  une  somme  de  fiUO  francs  aux 
Pères  franciscains  qui  s'étaient  réfugiés  à  Zeïtoun  avec  un  certain  nombre 
de  personnes.  Si  vous  jugez  utile  d'augmenter  ce  dernier  secours,  faites- 
le  moi  savoir. 

Tenez-moi  au  courant  sommairement  des  mesures  que  vous  prendrez. 
Je  reçois  un  télégramme  de  l'Œuvre  des  Ecoles  d'Orient  qui  envoie 
5,000  francs  pour  Zeïtoun. 

J.  de  la  Boulinière. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  .('»  février  18%. 

M.  Barthélémy  propose  d'étendre  jusqu'à  Ain-Tab  et  Orfa  les  secours 
du  Gouvernement  français  et  de  l'Œuvre  des  Ecoles  d'Orient.  Avec  les 
envois  des  autres  ambassades  joints  à  nus  propres  distributions,  les  zeï- 
tounlis  et  les  réfugiés  de  Zeïtoun  se  trouvent  largement  pourvus.  Les 
propositions  de  notre  agent  me  paraissent  justifiées;  je  prie  Votre  Ex- 
cellence de  me  faire  savoir  si  je  peux  lui  envoyer  l'autorisation  qu'il 
demande. 

J.  de  la  Boulinière. 


M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  de  la  Boulinière, 
chargé  d'aflaires  de  France  à  Constantinople. 

Paris  1«?  4  whts 

Vous  pouvez  autoriser  M.  Barthélémy  à  étendre  jusqu'il  Aïu-Tab  et 
Orfa  la  répartition  des  secours  jusqu'à  concurrence  d.s  10.000  francs 
accordés. 

Berthelot. 
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M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 
à  M.  Summaripa,  vice-consul  de  France  à  Mersine. 

Péra,  le  3  mars  1896. 

Les  hinchakistes  qui  se  trouvaient  à  Zeïtoun  et  qui  doivent  être 
expulsés  sont  arrivés  à  A  dan  a  où  ils  attendent  le  passage  du  bateau 
français  à  Mersine. 

Quel  jour  passe  ce  bateau? 

Tenez- vous  en  rapport  à  ce  sujet  avec  le  vali  pour  que  l'embarque- 
ment desdits  hinchakistes  soit  assuré. 

Leur  expulsion  est  le  résultat  d'un  engagement  pris  par  la  Porte  vis- 
à-vis  des  puissances  médiatrices. 

J.  de  la  Boulinière. 


M.  Summaripa,  vice-consul  de  France  à  Mersine. 
a  M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

Mersine,  le  4  mars  1896. 

Les  expulsés  conduits  hier  ici  attendent  le  premier  bateau  français 
devant  venir  de  Constantinople  qui  passe  à  Mersine  le  12  mars. 

Je  vais  entretenir  le  vali  pour  assurer  leur  embarquement.  Je  recom- 
manderai officiellement  au  commandant  leur  conduite  jusqu'à  Marseille. 

Summaripa. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Barthélémy,  consul  français  en  mission  à  ZeXtoun. 

Péra,  le  4  mars  180C. 

Vous  pourrez,  quitter  Zeïtoun  quand  votre  présence  ne  vous  paraîtra 
plus  nécessaire. 

J.  de  la  Boulinière. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  3  mars  1836. 

Le  17  du  mois  dernier,  l'ambassadeur  a  pu  faire  savoir  à  Votre  Excel- 
lence que  les  engagements  pris  par  la  Porte  vis-à-vis  des  puissances 
médiatrices  dans  l'atïaire  de  Zeïtoun  avaient  été  tenus  et  que  les  condi- 
tions acceptées  par  les  zeïtounlis  avaient  été  remplies. 

Il  ne  restait  plus  à  régler  que  deux  points  secondaires  non  compris 
dans  les  conditions  de  1  arrangement  ofliciel  conclu  entre  la  Porte  et  les 
zeïtounlis. 

Ces  points  étaient  les  suivants  : 

Garanties  de  sécurité  pour  la  vie  et  les  biens  des  zeïtounlis;  „ 
Remise  des  impôts  arriérés  et  délais  de  payements  pendant  quelques 
années. 

Les  zeïtounlis,  craignant  que  le  bénéfice  de  l'amnistie  ne  fût  pas  ap- 
pliqué à  toutes  les  personnes  impliquées  dans  l'insurrection  de  Zeïtoun, 
nous  ont  en  outre  adressé  une  demande  pour  qu'aucune  différence  ne 
fût  faite  entre  les  insurgés  et  les  réfugiés. 
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En  ce  qui  concerne  les  garanties  de  sécurité,  les  six  ambassades  ont 
contracté  vis-  à-vis  des  zeïtounlis  un  engagement  moral. 

Pour  les  remises  d'impôts,  la  question  avait  été  réservée  à  la  bienveil- 
lance du  Sultan,  qui  avait  fait  connaître  ses  dispositions  favorables. 

Quant  à  l'extension  de  l'amnistie  à  tous,  zeïtounlis  et  réfugiés,  il  n'y 
avait  qu'à  préciser  l'application  d'une  mesure  déjà  acceptée. 

Après  entente  entre  les  Représentants  des  six  puissances  médiatrices, 
une  démarche  a  été  faite  au  sujet  de  ces  trois  points  auprès  du  Ministre 
des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  reçu  de  la  Porte  l'assurance  que  l'amnistie  s'appliquait  à 
toutes  les  personnes  impliquées  dans  1  insurrection  de  Zeïtoun. 

Nous  avons  demandé  que  la  même  faveur  générale  fût  accordée  en  ce 
qui  concerne  les  arriérés  et  les  impôts  en  rappelant  les  assurances  favo- 
rables qui  nous  avaient  été  données  de  la  part  de  Sa  Majesté.  Cette  de- 
mande a  été  bien  accueillie. 

D'après  les  promesses  de  la  Porte,  nous  avons  pu  également  faire 
savoir  aux  zeïtounlis  que  les  garanties  de  sécurité  qu'ils  réclamaient 
étaient  considérées  comme  contenues  dans  l'acte  même  de  l'amnistie  et 
qu'ils  ne  seraient  dans  l'avenir  inquiétés,  ni  dans  leur  sécurité  person- 
nelle, ni  dans  leurs  biens,  du  fait  d'avoir  été  impliqués  dans  le  mouve- 
ment insurrectionnel. 

La  médiation  peut  donc  être  considérée  comme  ayant,  maintenant, 
donné  tous  les  résultats  désirés. 

La  réalisation  de  l'accord  n'a  pas  présenté  de  grandes  difficultés  ;  il 
répondait  trop  bien  à  une  nécessité. 

Edhem  -Pacha,  commandant  des  troupes  devant  Zeïtoun  et  délégué 
du  Gouvernement  ottoman,  a  facilité  la  tâche  des  consuls  en  mission,  et 
ils  rendent  tous  hommage  à  la  correction  de  son  attitude. 

La  Porte  a,  de  son  côté,  montré  des  dispositions  conciliantes. 

Les  puissances  ont  obtenu  un  grand  résultat,  puisqu'elles  ont  sauvé 
de  la  mort  et  de  la  misère  des  milliers  d'individus. 

C'est  la  seconde  fois,  depuis  les  troubles,  que  les  puissances  ont  rendu 
au  Sultan  le  grand  service  de  le  tirer  d'une  situation  difficile  et  inquié- 
tante :  d'abord  à  Constantinople,  lors  de  l'évacuation  des  églises  par  les 
réfugiés  arméniens,  et  cette  fois-ci  à  Zeïtoun. 

Dans  le  premier  cas,  Abdul-Hamid  n'a  pas  cru  devoir  refuser  le  con- 
cours des  ambassades,  et  dans  le  second  il  a  été  trop  heureux  de  l'in- 
tervention des  puissances.  Malheureusement,  aux  environs  de  Zeïtoun, 
les  populations  turques  sont  très  fanatiques  et  une  surveillance  toute 
particulière  serait  nécessaire  Déjà  nos  agents  nous  ont  appris  le  meurtre 
de  quelques  zeïlouulis  qui  s'étaient  rendus  à  Albistou.  ville  située  à  douze 
heures  de  Zeïtoun  ;  ils  nous  signalent  aussi  les  encouragements  donnés 
par  le  mutessarif  de  Marache  aux  passions  les  plus  dangereuses.  Zeïtoun 
est  pacifié,  mais  le  fanatisme  des  turcs  dans  toute  la  région  constituera 
un  danger  tant  que  le  Gouvernement  ottoman  craindra  de  désarmer  les 
musulmans. 

J.  DE  LA  BoULINIKRE. 
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M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
a  M.  Barthélémy,  consul  français  en  mission  à  Zeïtoun. 

Péra,  le  10  mars  1896. 

Sur  ma  demande,  le  Gouvernement  français  est  disposé  à  créer  un 
vice- consulat  à  Marache.  Cette  décision  constituera  pour  les  zeïtounlis 
une  garantie  appréciable,  vous  pouvez  lo  leur  laisser  pressentir. 

J.  de  la  Boulinière. 


Notes  rapportées  de  Zeïtoun  par  le  lieutenant-colonel  de  Vialar, 
attaché  militaire  de  l'ambassade  de  France  prés  la  Sublime 
Porte. 

Avril  1896. 

Le  siège  de  Zeïtoun  dura  21  jours,  ayant  commencé  le  14  décembre. 
On  jeta  sur  la  ville  2,780  bombes  dont  peu  éclatèrent.  Aussi,  les  enfants 
s'amuëaient-ils  à  les  ramasser  au  moment  où  elles  tombaient  à  terre.  Ils 
couraient  les  porter  chez  le  forgeron  qui  en  retirait  la  poudre  et  fondait 
le  reste  pour  faire  des  balles. 

On  arracha  les  gouttières  des  maisons  pour  le  même  usage. 

Les  capsules  venani  à  manquer,  on  y  suppléa  avec  des  bouts  d'allu- 
mettes chimiques,  ce  qui  réussit  parfaitement. 

Les  ztïiounlis  qui  combattaient  étaient  environ  1.500,  n'ayant  que  de 
vieux  fusils  a  silex,  y  compris  les  400  fusils  qu'ils  prirent  aux  soldats  de 
la  caserne.  Les  troupes  turques  (*J4  bataillons)  comptaient  environ 
20,000  hommes,  ayant  de  bonnes  armes  et  des  munitions  en  abondance, 
ajoutez  à  ce  nombre  IiO.000  bachibouzouks,  kurdes,  circassiens,  etc. 

A  la  lin,  les  zeïtounlis,  ayant  épuité  leurs  munitions,  préparèrent  un 
plan  d'attaque  à  armes  blanches. 

Ce  plan  consistait  à  attaquer  de  nuit  sur  plusieurs  points  à  la  fois  les 
10,000  soldats  d  Aly-bVy. 

Peut-être  auraient-ils  réussi,  malgré  l'infériorité  du  nombre,  à  mettre 
les  turcs  en  déroute;  outre  que  les  zeïtounlis  considèrent  toutes  les 
guerres  qu'ils  font  comme  des  croisades,  ils  manient  le  poiguard  avec 
une  dextérité  incroyable.  De  plus,  ils  savaient  que,  si  les  troupes  otto- 
manes étaient  entrées  dans  la  ville,  elles  n'auraient  pas  épargné  même 
les  entants  à  la  mamelle  ;  c'est  pourquoi  ils  auraient  vendu  bien  cher  leur 
vie.  La  médiation  des  puissances  intervint  à  ce  moment. 


VIII 

CONVERSIONS  FORCÉES  A  L'ISLAMISME 
(Décembre  1895.  —  Août  189G.) 

M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  le  comte  de 
Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Paris,  le  18  décembre  1895. 

L'ambassadeur  britannique  à  Taris  m'a  communiqué  un  renseigne- 
ment transmis  à  Londres  par  le  vice-consul  d'Angleterre  à  Mouch  et 
d'après  lequel,  dans  certains  villages  du  district  de  Diarbékir,  la  plupart 


Digitized  by 


AFFAIRES  ARMÉNIENNES 


des  arméniens  survivants  auraient  élé  contraints  d'embrasser  l'isla- 
misme. 

Lord  DufTerin  a  ajouté  que  le  prince  LobanoiT,  avec  qui  lord  Salisbury 
s'était  mis  en  communication,  a  suggéré  l'idée  d'autoriser  les  ambassa- 
deurs à  Constantin ople  à  prendre  des  mesures  pour  vérifier  l'exactitude 
des  faits  relatés,  en  vue  d'adresser  à  la  Porte  des  représentations  col- 
lectives, si  ces  faits  étaient  confirmés. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  communiquer  les  renseignements  que  vous 
pourriez  de  votre  côté  recueillir  à  ce  sujet.  Je  suis  d'ailleurs  disposé  à 
autoriser,  le  cas  échéant,  une  entente  entre  les  ambassadeurs  à  Cons- 
tantinople  dans  les  conditions  qui  auraient  été  indiquées  par  le  prince 
Lobanoff. 

Berthelot. 


M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  19  décembre  1895. 

Le  vice-consul  anglais  à  Mouch  a  informé  le  Gouvernement  britan- 
nique que,  dans  certains  villages  du  vilayet  de  Diarbékir,  la  plupart  des 
arméniens  survivants  avaient  été  obligés  d'embrasser  lislamisme. 

En  me  faisant  cette  communication,  l'ambassadeur  d'Angleterre  ajoute 
que  le  prince  LobanofT,  avec  qui  lord  Salisbury  s'était  mis  en  communica- 
tion, a  suggéré  d'autoriser  les  ambassadeurs  à  Constantiuople  à  prendre 
des  mesures  pour  vérifier  l'exactitude  des  faits  relatés,  en  vue  d'adresser 
à  la  Porte  des  représentations  collectives,  si  ces  faits  étaient  confirmés. 

Conformément  aux  instructions  de  son  Gouvernement,  lord  Dufferin 
me  demande  d'adhérer  à  cette  suggestion. 

Je  vous  autorise  volontiers  à  vous  entendre  avec  vos  collègues,  en 
vue  de  vérifier  l'exactitude  des  faits  allégués  par  le  vice-consul  d'An- 
gleterre à  Mouch. 

Berthelot. 


Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Saint- Pelersbourg,  le  21  décembre  1895. 

Le  chargé  d'affaires  d'Angleterre  à  Saint-Pétersbourg  a  fait  au  prince 
Lobanow  une  communication  semblable  à  celle  qu'a  faite  auprès  de  vous 
lord  Dufferin,  relativement  aux  faits  signalés  par  le  consul  anglais  a 
Mouch.  Le  prince  Lobanow  a  répondu  qu'il  y  avait  lieu  de  demander 
aux  ambassadeurs  à  Constantinople  de  vérifier  l'exactitude  des  faits  allé- 
gués; mais  il  m'a  déclaré  ne  s'être  nullement  engagé  en  ce  qui  concerne 
les  représentations  collectives  qu'il  s'agirait  d'adresser  à  la  Porte  dans  le 
cas  où  ces  faits  seraient  confirmés. 

Le  prince  Lobanow  est  d'avis  aujourd'hui,  comme  il  l'a  toujours  été, 
qu'on  ne  saurait  exercer  à  tout  propos  une  pression  sur  le  Sultan,  pour 
tous  les  incidents  qui  peuvent  surgir  encore  en  Arménie. 

Il  est  impossible,  selon  lui,  de  prétendre  ni  d'exiger  que  les  mesures 
que  le  Sultan  a  promis  de  prendre  produisent  du  jour  au  lendemain  leur 
effet;  il  est  raisonnable  de  signaler  les  faits  au  Sultan  après  les  avoir  con- 
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trôlés,  mais  il  le  serait  moins  de  l'en  rendre  responsable.  Le  système  de 
représentations  collectives  suggéré  par  l'Angleterre  tendrait  bien  vite  à 
créer  de  nouvelles  difficultés  avec  la  Porte  au  moment  où  nous  venons 
heureusement  de  résoudre  celle  qui  nous  préoccupait  encore  il  y  a  peu 
de  jours. 

G.  DE  MONTEBELLO. 


M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  21  décembre  1895. 

Notre  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  à  qui  j'avais  fait  connaître  la 
démarche  faite  auprès  de  moi  par  lord  Duflerin  au  sujet  des  conversions 
forcées  à  l'islamisme  qui  auraient  eu  lieu  dans  le  district  de  Diarbékir, 
vient  de  m'adresser  à  ce  sujet  le  télégramme  suivant  que  je  crois  devoir 
vous  communiquer  à  titre  d'information  (1). 

Berthelot. 


M.  Geoffray,  chargé  d'affaires  de  France  à  Londres, 
à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  1"  janvier  1896. 

Le  baron  de  Courcel  n'a  pas  manqué  de  faire  savoir  au  Gouvernement 
britannique  que  vous  aviez  autorisé  M.  Cambon  à  se  concerter  avec  ses 
collègues  pour  vérifier  ce  qu'il  y  aurait  de  fondé  dans  les  actes  de  pro- 
sélytisme religieux  attribués  aux  autorités  ottomanes  par  le  vice-consul 
d'Angleterre  à  Mouch. 

Le  marquis  de  Salisbury  a  prié,  par  lettre  ci-jointe  en  copie,  le  baron 
de  Cou»*cel  d'exprimer  au  Gouvernement  de  la  République  la  satisfaction 
avec  laquelle  le  Gouvernement  de  la  Reine  a  reçu  cette  communication. 

Geoffray. 


ASISEXE  A  LA  DÉPÊCHE  DE  LONDRES  DO  JA3V1ER  1896. 

Le  marquis  de  Salisbury  au  baron  de  Courcel. 

Foreigo  Office,  déccmber  2*  189.1. 

1  havc  the  honour  lo  acknowledge  the  roceipt  of  your  note  of  the  21  »l  ins- 
tant, inforraing  me  that  the  French  ambassador  at  Constantinople  has  been 
anthorized  to  eome  to  an  understanding  with  bis  colleagues  with  a  view  to 
verify  th»*  action  attributed  to  the  Turkish  Authorities  in  the  matter  of  forced 
conversions  to  Mahomedanism. 

I  ber  Your  Excellency  to  express  to  your  r.overnment  the  satisfaction 
with  which  I  have  received  tins  information. 

Salisbury. 

{Traduction.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  note  du  21  île  ce  mois, 
par  laquelle  vous  m'informez  que  l'ambassadeur  de  France  à  Constantinople 
a  été  autorisé  à  s'entendre  avec  ses  collègues,  en  vue  de  vérifier  l'action 

(1)  Voir  télégramme  de  Saint-Pétersbourg  du  21  décembre  1895. 
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attribuée  aux  autorités  turques  au  sujet  des  conversions  forcées  au  maho- 
métisme. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'exprimer  à  son  Gouvernement  la  satisfaction 
avec  laquelle  j'ai  reçu  cette  information. 


M  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  1«  mars  1896. 

Monsieur  le  Ministre, 
Pendant  les  massacres  dont  Votre  Excellence  a  pu  suivre  par  les 
rapports  de  l'ambassade  la  longue  et  sanglante  trace  à  travers  l'Anatolie, 
de  nombreuses  conversions  à  l'islamisme  se  sont  produites  sous  la  pres- 
sion de  la  peur. 

Parmi  ces  apostasies  beaucoup  ont  été  dues  à  des  actes  formels  d'in- 
timidation. Les  musulmans  ont  parfois  même  poursuivi  la  réalisation  de 
leur  plan  avec  tant  de  méthode  qu'ils  ont  eu  soin  d'exiger  le  divorce  des 
arméniens  mariés;  la  femme  arménienne  était  remariée  à  un  turc  et  une 
musulmane  était  donnée  pour  femme  à  son  ancien  mari.  Les  rapports 
de  nos  consuls  ont  appelé  notre  attention  sur  ce*  faits  qui  constituent 
non  seulement  une  iniquité  révoltante,  mais  un  véritable  danger. 

11  est  certain,  en  effet,  que  les  convertis  malgré  eux  n'attendent  qu'une 
période  de  calme  pour  revenir  à  leur  ancienne  foi  et  il  est  non  moins 
certain  que  les  musulmans  les  considéreront  à  ce  moment-là  comme 
des  renégats  dignes  de  la  mort  et  croiront  se  conformer  à  la  loi  du 
Coran  en  les  massacrant,  si  des  dispositions  promptes  et  énergiques  ne 
sont  pas  prises  par  la  Porte. 

J'ai  signalé  à  Tewfik-Pacha  la  gravité  de  cette  situation  et  la  respon- 
sabilité du  Gouvernement  ottoman;  je  lui  ai  demandé  de  provoquer  des 
mesures  exceptionnelles,  non  pas  seulement  pour  faciliter  le  retour  au 
christianisme  de  faux  musulmans,  mais  pour  les  protéger  efficacement. 

A  notre  dernière  réunion,  j  ai  fait  connaître  ma  démarche  aux  ambas- 
sadeurs et  je  leur  ai  demandé  s  ils  ne  croyaient  pas  opportun  d'en  faire 
une  semblable  :  tous  ont  acquiescé. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  m'a  répondu  que  mon  observation 
était  très  juste  et  que  le  Gouvernement  impérial  s'était  déjà  préoccupé 
de  cette  question  ;  que  des  ordres  très  précis  avaient  été  envoyés  aux 
autorités  pour  empêcher  les  conversions  forcées  à  l'islamisme  et  pour 
laisser  revenir  au  christianisme  tous  ceux  qui,  lors  des  derniers  événe- 
ments, avaient  pu  être  amenés  par  la  peur  des  kurdes  à  se  laire  musul- 
mans. J'ai  insisté  pour  la  protection  à  leur  assurer;  il  m'a  promis  qu'on 
la  leur  donnerait.  Depuis,  j'ai  appelé  plusieurs  fois  son  attention  sur 
des  faits  particuliers  qui  prouvaient  la  nécessité  d'agir  plus  vigoureuse- 
ment. 

Aujourd'hui,  un  télégramme  de  Mouch,  reçu  à  l'ambassade  d'Angle- 
terre, nous  apprend  que  quinze  mille  familles  arméniennes  revenues  au 
christianisme  à  la  suite  d  assurances  favorables  données  par  les  autorités 
turques  viennent  d'être  massacrées  par  des  kurdes  qui  les  avaient  con- 
verties de  force  à  l'islamisme. 

L'événement  n'a  que  trop  vite  donné  raison  aux  craintes  que  je  mani- 
festais à  Tewfik-Pacha.  Ses  déclarations  ne  m'avaient  d'ailleurs  que  peu 
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rassuré;  elles  invoquaient  la  liberté  de  conscience  et  de  trop  grands  sen- 
timents pour  ne  pas  masquer  une  insuffisance  très  grande  de  précision 
et  de  fermeté. 

On  a  sans  doute  envoyé  aux  autorités  l'ordre  de  laisser  s'opérer  les 
retours  au  christianisme  sans  assurer  leur  protection. 

Il  est  à  craindre  que,  dans  cette  question  où  le  fanatisme  peut  tenir 
une  place  si  dangereuse,  nous  nous  heurtions  à  ce  mauvais  vouloir 
enveloppé  dans  des  assurances  fallacieu>es  que  nous  connaissons  trop 
bien  et  que  nous  assistions  à  de  nouvelles  scènes  de  meurtre. 

J.  DE  LA  BOULINIÈRE. 


Note  remise  à  M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise à  Constantinople,  par  sir  Philip  Currie,  ambassadeur 
d'Angleterre. 

10  mars  1896. 

Dans  le  cours  de  son  audience  du  15  janvier,  sir  Ph.  Currie  a  appelé 
l'attention  de  S.  M.  le  Sultan  sur  les  nombreuses  conversions  forcées  à 
l'islamisme  dont  les  arméniens  avaient  été  victimes.  Le  Sultan  a  exprimé 
son  étonnement,  en  disant  que  de  pareillos  conversions  n'étaient  pas 
valables. 

Le  25  janvier,  M.  Block  a  été  mandé  au  Palais,  où  le  premier  secré- 
taire du  Sultan  lui  a  montré  un  télégramme  signé  par  les  chefs  des 
arméniens  protestants,  catholiques  et  grégoriens  de  Biredjik,  et  disant 
que  les  arméniens  de  cette  ville  ayant  vécu  en  sécurité  et  bonheur 
complets  sous  le  juste  régime  du  Sultan,  sans  que  leur  vie  ou  leurs 
biens  fussent  en  danger,  désireraient  embrasser  la  religion  de  Mahomet. 
La  dépêche  ajoutait  que  ce  désir  était  spontané,  personne  ne  leur  ayant 
suggéré  cette  proposition,  et  concluait  en  priant  que  les  ordres  soient 
donnés  aux  autorités  de  faire  remplir  les  formalités  nécessaires. 

Le  Sultan,  en  portant  ceci  à  la  connaissance  de  sir  Ph.  Currie,  ajoutait 
qu'il  lui  était  difficile  de  refuser  d'admettre  dans  la  foi  d  Islam  ceux  qui 
désireraient  y  entrer,  mais  que,  puisque  il  était  possible  qu'ils  agis- 
saient sous  une  pression  quelconque,  il  ferait  donner  au  caimakan  et  au 
naib  les  ordres  d'ouvrir  une  enquête,  à  laquelle  pourrait  participer  une 
personne  nommée  par  Son  Excellence,  si  toutefois  elle  connaissait  quel- 
qu'un dans  ces  parages  réunissant  les  qualités  voulues. 

Sur  ce,  l'ambassadeur  a  proposé  que  M.  Fitz-Maurice,  vice-consul  de 
Sa  Majesté  à  Smyrne,  qui  se  trouvait  actuellement  en  mission  à  Adana, 
fût  admis  à  prendre  part  à  cette  enquête. 

Cette  proposition  a  été  acceptée  au  commencement  de  février,  et  les 
ordres  nécessaires  ont  été  donnés  au  vali  d'Alep. 

M.  Fitz  Maurice  est  arrivé  le  *27  février  à  Biredjik.  Le  'S  mars,  il  a  télé- 
graphié qu'il  avait,  de  concert  avec  les  commissaires  ottomans,  ter- 
miné 1  enquête,  dont  le  résultat  était  ce  qui  suit  : 

La  population  comptait  240  maisons  le  jour  du  massacre  (1er  janvier 
nouveau  style)  ;  après  que  150  chrétiens  avaient  été  massacrés,  les  sur- 
vivants, au  nombre  de  1,500,  grégoriens,  prolestants  et  catholiques,  se 
sont  convertis  à  l'islamisme  devant  les  cadavres  saignants  de  leurs 
parents  et  sous  la  pression  de  la  foule.  Pas  un  seul  chrétien  ne  reste  à 
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Biredjik.  Le  Gouvernement  n'a  pas  encore  reconnu  officiellement  ces 
conversions. 

Dans  le  régime  de  terreur  actuel,  il  est  impossible  pour  les  ci-devant 
chrétiens  de  déclarer  leurs  vrais  sentiments.  Ils  affirment  officiellement 
qu'ils  désirent  rester  musulmans,  mais  ils  m'ont  assure  secrètement  que, 
si  une  fin  était  mise  à  l'état  de  terrorisme  actuel,  par  le  moyen  d'un  châ- 
timent sévère  infligé  aux  fauteurs  des  massacres,  ils  se  déclareraient 
chrétiens.  Changer  de  foi  actuellement  serait  courir  au-devant  d'une 
mort  certaine.  Il  est  essentiel  que  ces  assurances  ne  soient  pas  commu- 
niquées aux  autorités.  Celles-ci  admettent  qu'aucune  sédition  n'existait 
parmi  les  arméniens  de  Biredjik,  qui  n'ont  rien  fait  pour  provoquer  le 
massacre  commis  par  les  musulmans  de  la  ville.  Les  commissaires  otto- 
mans reconnaissent  le  motif  qui  a  causé  ces  conversions.  La  misère  des 
arméniens  est  épouvantable. 

Dans  un  second  télégramme  daté  du  à  mars,  M.  Fitz-Maurice  fait 
observer  qu'en  vue  du  mois  de  Ramazan  et  de  la  loi  religieuse  musul- 
mane qui  inflige  la  peine  de  mort  à  ceux  qui  renoncent  à  l'islamisme, 
et  à  cause  du  fanatisme  qui  existe,  il  serait  pendant  longtemps  absolu- 
ment impossible  pour  les  chrétiens  de  professer  ouvertement  le  chris- 
tianisme. Puisque,  dans  tout  le  pays  avoisinant,  des  massacres  ont  été 
accompagnés  de  conversions  forcées  a  l'islamisme  sur  une  grande 
échelle,  cette  affaire  devrait  èire  traitée  comme  constituant  une  seule 
question,  l  es  autorités  locales,  surtout  pendant  1  état  de  fanatisme 
actuel,  et  vu  leur  propre  attitude  douteuse  pendant  les  massacres,  ne 
possèdent  ni  les  pouvoirs,  ni  le  prestige,  ni  les  instructions  nécessaires 
pour  faire  face  sérieusement  à  la  situation. 

M.  Fitz  Maurice  proposerait  qu'a  la  fin  du  Ramazan  une  ou  plusieurs 
Commissions  soient  envoyées  à  Constantinople,  composées  de  hauts 
fonctionnaires  civils  et  militaires  qui  seraient  munis  de  pouvoirs  ex- 
traordinaires ei  sommaires,  et  qu'accompagneraient  des  Délégués  du 
Patriarcat  et  des  puissances  étrangères.  Ces  Commissions  devraient  se 
rendre  dans  les  districts  éprouvés,  d'abord  pour  rétablir  la  confiance, 
en  infligeant  les  châtiments  nécessaires  aux  auteurs  des  massacres,  et 
ensuite  pour  régler  la  question  des  conversions. 

Il  espère  pouvoir  persuader  le  vali  à  faire  cette  proposition,  qui,  selon 
M.  Fitz-Maurice,  constitue  la  seule  solution.  Autrement  il  serait  mieux 
pour  les  chrétiens  de  rester  musulmans  et  de  s'enfuir  un  à  un  de  l'inté- 
rieur, surtout  puisqu'ils  ont  tout  perdu. 

M.  Fitz-Maurice  termine  en  disant  qu'il  n'a  aucune  confiance  dans  les 
autorités,  et  qu'en  vue  du  caractère  extrêmement  grave  et  compliqué  de 
la  question,  il  demanderait  que  S.  E.  l'ambassadeur  lui  accorde  la  per- 
mission, après  avoir  visité  Ourla,  de  se  rendre  à  Constantinople  pour 
rendre  compte  personnellement  à  Son  Excellence. 

Les  réserves  à  Biredjik  devraient  être  remplacées  par  un  bataillon  de 
troupes  régulières.   

M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
k  Çonstantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  14  mai  1890. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  ayant  fait  connaître  au  Sultan  les  rensei- 
gnements qui  lui  étaient  parvenus  sur  l'anéantissement  de  la  population 
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chrétienne  de  Biredjik,  où  tous  les  survivants  avaient  dû  se  convertir  à 
l'islamisme.  Sa  Majesté  avait  nommé  une  Commission  pour  faire  une 
enquête  sur  ces  faits  et  avait  demandé  à  Sir  Philip  Currie  d'adjoindre  à 
ses  commissaires  un  délégué  anglais. 

M.  Fitz-Maurice,  chargé  par  l'ambassadeur  d'Angleterre  de  cette 
mission,  vient  de  revenir  à  Constantinople  et  a  remis  à  sir  Ph.  Currie 
ses  rapports.  D'après  les  instructions  de  soo  ambassade,  il  a,  en  dehors 
de  Biredjik  où  il  s'était  rendu  sur  l'invitation  du  Sultan,  visité  Ourfa. 
Aviaman,  Severech,  Behesni,  Marache  et  d'autres  localités  du  vilayet 
d'Alep. 

Les  rapports  de  M.  Fitz-Maurice  m'ont  été  communiqués  par  mon 
collègue  d'Angleterre. 

Le  rapport  sur  les  événements  d  Ourfa  confirme  mes  renseignements 
et  est  empreint  d'un  cachet  de  vérité  et  d'impartialité  qui  rend  encore 
plus  saisissante  l'impression  que  font  éprouver  ces  tragiques  événe- 
ments. M.  Fitz-Maurice  estime  le  nombre  des  morts  pour  la  ville  seule- 
ment à  8,000  ou  10,01)0  ;  le  nombre  des  conversions  forcées  de  400  ou 
500;  tous  ces  convertis,  dit-il,  ont  agi  sous  le  coup  de  la  menace  et  de 
la  conviction  qu'il  n'existait  plus  de  sécurité  pour  un  arménien  profes- 
sant ouvertement  la  foi  chrétienne;  ils  sont  considérés  et  traités  comme 
des  musulmans  aussi  bien  par  les  fonctionnaires  que  par  la  population. 

A  Biredjik,  lenquête  a  établi  que  ceux-là  seuls  qui  se  sout  convertis  à 
l'islamisme  ont  été  épargnés.  Les  arméuiens  devenus  musulmans  ont  dû 
faire  de  leur  église  une  mosquée  pour  prouver  la  sincérité  de  leur  con- 
version ;  ils  portent  le  turban,  se  montrent  très  zélés  à  la  mosquée  et 
savent  que,  s'ils  ne  déclarent  pas  s'être  laits  musulmans  de  leur  plein 
gré,  ils  sont  en  danger. 

La  tâche  de  M.  Fitz-Maurice  était  particulièrement  difficile,  malgré 
les  assurances  données  par  les  commissaires  turcs  que  quiconque 
voudrait  retourner  à  son  ancienne  foi  serait  protégé.  Les  notables  qu'il 
a  interrogés  ont  pu,  par  leurs  déclarations,  lui  laisser  l'impression  que 
les  nouveaux  convertis  retourneraient,  s'ils  n'avaient  pas  peur,  à  la 
religion  chrétienne,  mais  tous  ont  dit  vouloir  rester  musulmans  pour  le 
moment.  Le  nombre  des  arméniens  devenus  musulmans  à  Biredjik, 
Ehnesh,  Jibin  et  Nisib,  atteint  2.800  Ames. 

A  Adiaman,  les  conversions  ont  été  de  quelques  centaines  pendant  les 
massacres,  mais  le  nombre  des  convertis  s'est  pou  à  peu  réduit  ;  dans 
les  environs,  sous  la  pression  des  aghas  kurdes,  il  y  a  eu  plus  de  SOO 
conversions. 

A  Severech,  dans  le  vilayet  de  Diarbékir,  M.  Fitz-Maurice  a  constaté 
que  la  population  syrienne  avait  été  frappée  autant  que  la  population 
arménienne,  et  que  souvent  le  choix  avait  été  donné  aux  chrétiens  entre 
la  mort  ou  la  conversion  à  l'islam. 

Il  y  aurait  eu  200  conversions  environ. 

Au  total,  pendant  le  cours  de  sa  mission,  le  vice-consul  a  noté  :  dans 
le  district  de  Biredjik  4,300  conversions,  à  Ourfa  501),  à  Severech 
200.  à  Adiaman  et  aux  environs  900.  plusieurs  centaines  enfin  à  Albistan 
et  dans  les  environs  de  Marache. 

Tous  mes  collègues  ont  eu  comme  moi  connaissance  de  ces  faits.  Nous 
avons  décidé  qu'il  y  aurait  lieu  de  chercher  un  remède  à  cette  situation 
et  reconnu  en  même  temps  la  nécessité  d'agir  avec  prudence  pour  ne 
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pas  aggraver  le  sort  des  chrétiens  dont  nous  voulons  protéger  la  liberté 
de  conscience.  Le  fanatisme  des  populations  de  l'intérieur  est  une  force 
qui  ne  raisonne  pas,  ne  connaît  pas  de  limites  à  ses  exigences  et  ne  se 
soumet  pa*  aux  règles  qui  sont  imposées  par  la  loi  musulmane  pour 
l'admission  de  tout  nouveau  converti.  Nous  avons  donc  pensé  qu'il 
fallait  étudier,  d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  les  mesures  à  prendre  et 
nous  avons  chargé  sir  Philip  Currie  de  ce  soin. 

Dans  une  réunion  des  ambassadeurs,  il  a  été  convenu  que  sir  Philip 
Currie.  ayant  pris  l'initiative  de  l'enquête,  ferait  une  démarche  auprès 
de  la  Porte  et  que  ses  collègues  l'appuieraient.  Il  a  demandé  l'envoi  à 
Biredjik  de  fonctionnaires  délégués  du  Sultan  et,  pour  assurer  le  libre 
retour  à  leur  religion  des  chrétiens  convertis  de  foi  ce,  l'éloignement  de 
cette  localité  des  redifs,  qui  jettent  la  terreur  autour  d'eux. 

Nous  apprenons  aujourd'hui  que  le  renvoi  des  redifs  est  décidé,  que 
le  Sultan  propose  l'envoi  à  Biredjik  de  cette  même  Commission  qui  vient 
de  terminer  l'enquête  sur  le  meurtre  du  Père  Salvatore.  Nous  sommes 
d'avis  d'accepter  cette  solution. 

P.  Cambon. 


M  Pognon,  consul  de  France  à  Alep,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Alep,  le  11  juillet  1896. 

Ainsi  que  le  sait  Votre  Excellence,  les  chrétiens  de  Biredjik  qui  ont 
échappé  à  la  mort  ont  été  forcés  d'embrasser  l'islamisme;  les  femmes  se 
sont  un  jour  réunies  et  sont  venues  trouver  M.  Fitz-Maurice  pour  décla- 
rer qu'elles  étaient  chrétiennes  et  voulaient  pratiquer  librement  leur 
religion  ;  quelques  heures  après,  les  hommes  en  firent  autant,  mais 
lorsque  M.  Fitz-Maurice  s'adressa  à  la  Commission  chargée  par  le  Gou- 
verne ment  turc  de  régler  la  situation  des  convertis,  il  lui  fut  impossible 
de  rien  obtenir  et  la  Commission  prétendit  n'avoir  pas  encore  reçu 
d'ordres  de  Constantinople.  Les  choses  en  sont  là;  la  population  musul- 
mane montre  une  hostilité  de  plus  en  plus  violente  et,  comme  M.  Fitz- 
Maurice  ne  pourra  pas  rester  indétiniment  à  Biredjik,  il  est  à  craindre 
que  son  départ  ne  soit  le  signal  du  massacre  des  chrétiens  convertis  qui 
restent  à  Biredjik. 

La  situation  actuelle  des  milliers  de  chrétiens  qui  ont  dû  embrasser 
1  islamisme  pour  échapper  à  la  mort  constitue,  à  mon  sens,  un  danger 
permanent.  Il  faut  que  l'entourage  du  Sultan  soit  aveugle  pour  s'ima- 
giner que  ceux  qui  ont  prononcé  le  couteau  sur  la  gorge,  la  formule  : 
t  II  n'y  a  pas  de  Dieu  si  ce  n'est  Dieu,  et  Mahomet  est  son  prophète  » 
sont  réellement  devenus  musulmans  et  que  le  statu  çuo  pourra  être 
maintenu  !  Qu  un  commissaire  européen,  qu'un  consul  ou  même  qu'un 
voyageur  de  distinction  passe  par  un  village,  et  tous  les  nouveaux  con- 
vertis viendront  en  masse  se  mettre  sous  sa  protection  et  se  déclarer 
chrétiens.  Que  compte-t-on  faire  pour  protéger  ces  malheureux  et  em- 
pêcher de  nouveaux  massacres? 

Pognon. 
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M.  Pognon,  consul  de  France  à  Alep,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Alep,  le  1  y  juillet  1896. 

Je  viens  d'apprendre  que  la  Sublime  Porte  a  envoyé  Tordre  de  re- 
mettre les  églises  de  Biredjik  aux  chrétiens  et  de  permettre  à  tous  ceux 
qui  ont  été  forcés  d'embrasser  l'islamisme  de  revenir  à  leur  ancienne 
religion  ou,  s  ils  ne  se  croient  pas  en  sûreté  à  Biredjik,  de  partir  pour 
Alep. 

Cet  ordre  mettrait  fin  à  une  situation  intolérable  si  l'on  pouvait  croire 
qu'il  sera  exécuté.  Malheureusement,  l'opinion  générale  ici  est  que  la 
Porte  veut,  purement  et  simplement,  en  essayant  de  tromper  le  Gou- 
vernement anglais  sur  ses  intentions,  faire  quitter  Biredjik  à  M.  Fitz- 
Maurice,  et  qu'après  son  départ,  les  autorités  locales  n'exécuteront  pas 
les  ordres  reçus.  C'est,  parait-il,  la  seconde  fois  qu'un  ordre  est  donné 
pour  Biredjik.  et  la  Commission  chargée  de  statuer  dans  cette  ville  sur 
la  situation  des  convertis  est  précisément  celle  qui  se  trouvait  aupara- 
vant à  Marache  et  dont  le  colonel  Vialar  a  pu,  me  dit-on,  constater  le 
fanatisme  et  le  mauvais  vouloir. 

Je  crois  devoir  attirer  de  nouveau  l'attention  de  Votre  Excellence  sur 
les  convertis  de  Biredjik. 

Ainsi  que  le  sait  Votre  Excellence,  ils  sont  tous  venus  déclarer  à 
M.  Fitz-Maurice  qu'ils  étaient  et  comptaient  rester  chrétiens.  M.  Fitz- 
Maurice  se  laissera-t  il  tromper  par  les  ordres  qui  viennent  d'être 
envoyés  à  Biredjik  et  quittera-t-il  cette  ville?  Je  n'en  sais  rien;  dans 
tous  les  cas,  il  faudra  bien  qu'il  parte  un  jour,  et  ce  jour-là  les  convertis 
seront  en  grand  danger  si  même  leur  massacre  n'a  pas  été  déjà  décidé 
dans  le  but  d'intimider  les  convertis  des  autres  localités.  Il  est  bien  dan- 
gereux de  donner  à  la  moitié  d'une  population  le  droit  de  piller  l'autre 
moitié  et  maintenant  que  tous  les  muMilmans  de  la  région  d'Alep  ont 
pris  goût  au  vol  et  au  meurtre,  un  nouveau  massacre  à  Biredjik  peut 
être  le  signal  d'un  égorgement  universel  dans  la  région  complice  entre 
la  mer  et  Mardiu. 

Pognon. 


M.  Hanôtaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  delà  Boulinière, 
chargé  d'affaires  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  22  août  1896. 

Après- m' avoir  signalé  par  une  suite  de  rapports  les  graves  dangers 
qui  continuent  de  menacer  les  chrétiens  d'Asie  Mineure  convertis  par 
force  à  l'islamisme,  l'ambassadeur  de  la  République  à  Constantinople 
m  a  fait  connaître,  le  1  i  mai  dernier,  les  démarches  (pie  sir  Ph.  Currie 
avait,  de  concert  avec  ses  collègues,  tentées  auprès  de  la  Porte  en  vue 
d'assurer  aux  populations  ainsi  violentées  la  liberté  de  revenir  à  leur 
religion.  En  m'inlormant.  des  mesures  ordonnées  par  le  Couvernement 
ottoman  à  la  suite  de  cette  intervention,  notre  consul  à  Alep  vient  d'ap- 
peler mon  attention  sur  le  peu  de  conlianee  que  les  intentions  réelles  des 
autorités  turques  lui  paraissaient  devoir  marner  el  sur  les  représailles 
prochaines  auxquelles  une  fausse  apparence  de  protection  lui  semblait 
devoir  exposer  les  convertis  qui  auraient  l'imprudence  d'y  ajouter  foi. 
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Je  vous  prie  d'étudier  le  moyen  le  plus  propre  à  conjurer  les  éven- 
tualités qu'appréhende  notre  consul  à  Alep. 

G.  Hanotaux. 


IX 

ÉVÉNEMENTS  DE  MERSINE.  -  ADANA 
(Octobre  1895.  —  Mars  1896.) 

M.  Summaripa,  vice-consul  de  France  à  Mersine  et  Adana,  à 
M  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople. 

Mersine,  le  31  octobre  1805. 

A  mesure  que  pénétrait  dans  le  public  la  nouvelle  des  événements  tra- 
giques de  Constantinople  et  de  l'acceptation  des  réformes,  il  se  formait 
dans  les  esprits  un  état  de  panique  générale,  arrivé  à  son  comble  au- 
jourd'hui par  la  divulgation  dévénements  graves  survenus  sur  des 
points  plus  rapprochés  et  par  l'attitude  arrogante  du  public  musulman. 

D'après  certains  avis,  j'ai  été  convaincu,  comme  mon  collègue  d'An- 
gleterre, de  l'imminence  d  une  conflagration  entre  turcs  et  chrétiens,  et 
dans  le  but  de  la  conjurer  autant  que  possible,  nous  avons  résolu  de 
faire  part  de  nos  craintes  au  defterdar,  gérant  du  vilayet  en  l'absence 
du  vali,  en  lui  demandant  quelles  mesures  il  avait  prises  pour  parer  aux 
événements. 

Le  defterdar  nous  a  paru  très  optimiste  sur  le  maintien  de  l'ordre  dont 
il  répond. 

J'ai  réclamé  en  cas  de  troubles  la  protection  de  nos  établissements 
religieux  d' Adana,  que  j'ai  tenu  à  aller  visiter  après  que  l'autorité  m'eût 
fait  les  déclarations  les  plus  rassurantes  à  leur  endroit. 

En  résumé,  les  gens  impartiaux  de  toute  religion  pensent  ici  que  les 
musulmans  accepteraient  volontiers  des  réformes  qui  les  garantiraient 
contre  les  abus  des  gouvernants,  mais  le  clergé  musulman  et  les  gens 
du  sérail  surtout  appréhendent  d'elles  la  fin  de  leur  omnipotence.  Ils 
ont  en  outre  le  sentiment  que  la  dignité  ottomane  vient  d  être  grave- 
ment offensée  dans  la  capitale  même  de  l'Empire  par  une  race  qui, 
d'après  le  defterdar,  ne  possède  ni  passé  ni  avenir.  Les  arméniens  con- 
sidèrent, de  leur  côté,  ce  que  leur  accorde  le  programme  accepté 
comme  un  minimum  provisoire  que  des  événements  peuvent  modifier 
dans  un  sens  plus  large. 

Summaripa. 


M.  Summaripa,  consul,  chargé  du  vice-consulat  de  France  à  Mer- 
sine, à  M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople. 

Mersine,  le  12  novemlirn  1895. 

L'ordre  matériel  règne  dans  les  villes,  mais  au  dehors  les  circassiens 
ont  commencé  par  quelques  pillages;  les  turcs  n'ont  pas  tardé  ù  suivre 
leur  exemple  et  l'on  peut  affirmer  aujourd'hui  que  les  pillards  sont 
maîtres  absolus  de  la  campagne.  Ils  en  profilent  pour  arrêter  les  voya- 
geurs, les  rançonnent  et  les  frappent,  et  ceux-ci  s'estiment  trop  heureux 
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quand  ils  ne  laissent  que  leur  argent.  Ces  maraudeurs  pillent  les  fermes 
chrétiennes  et  les  brûlent.  Ensuite  ils  vont  vendre  publiquement  leur 
butin,  consistant  principalement  en  bestiaux. 

A  Missis,  les  habitants,  secondés  par  les  soldats  et  les  zaptiés  de  la 
localité,  sont  entrés  de  force  en  armes  dans  l'église  arménienne,  ont 
foulé  aux  pieds  les  livres  saints,  profané  les  vases  sacrés,  arraché  la 
toque  du  prêtre  qu'ils  ont  remplies  d'immondices  et  ont  déshabillé  la 
femme  du  prêtre;  celui-ci  s  étant  plaint  a  été  envoyé  sous  escorte  à 
Adana,  où  il  esl  emprisonné. 

Je  me  suis  préoccupé  du  sort  de  nos  religieux  d'Akbès  et  de  Cheiklé 
exposés  sur  les  confins  du  vilayet  et  leur  ai  proposé  de  leurfaire  donner, 
soit  une  garde  s  ils  désiraient  rester  où  ils  sont,  soit  une  escorte  au  cas 
où  ils  jugeraient  leur  sécurité  compromise. 

SUMMARll'A. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Summaripa,  consul  de  France  à  Mersine. 

Péra,  le  17  novembre  1895. 

J'ai  reçu  votre  rapport  du  12  de  ce  mois.  Veuillez  requérir  immédia- 
tement le  vali  de  rendre  la  liberté  au  prêlre  arménien  de  Missis  et  d'as- 
surer la  sécurité  des  églises. 

Le  croiseur  Linoti  est  en  route  pour  Mersine. 

P.  Cambon. 


M.  Summaripa,  consul,  chargé  du  vice-consulat  de  France  à  Mer- 
sine, à  M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople. 

Mersine,  le  19  novembre  1895. 

Dans  le  périmètre  d'Adana,  les  arméniens  victimes  des  déprédations 
des  maraudeurs,  circassiens  principalement,  se  sont  tous  réfugiés  en 
ville.  A  Adana  même,  ils  subissent  sans  murmurer  les  avanies,  insultes 
et  coups  des  turcs,  civils  et  toldats.  Quant  aux  chrétiens  habitant  des 
villages  rapprochés  de  Payés,  où  ils  forment  une  population  plus  com- 
pacte, ils  se  sont  réunis  à  Tchok-Merzémen  après  avoir  assisté  au  pil- 
lage et  a  l'incendie  de  leurs  fermes.  Là,  ils  résistent  à  l'assaut  des 
pillards,  encouragés  par  l'inaction  des  troupes  turques  campées  à  une 
faible  distance. 

A  Hadjin,  le  caïmakan  de  la  localité  avait  donné  l'ordre  aux  habitants 
de  massacrer  les  chrétiens.  Fort  heureusement,  le  cadi  et  le  mufti  oppo- 
sés ù  cet  ordre  ont  dénoncé  à  Adana  l'attitude  du  caïmakan  en  déclinant 
toute  responsabilité.  L'autorilé  a  déplacé  simplement  ce  fonctionnaire  et 
l'a  remplacé  par  le  caïmakan  d'Islahié. 

J'apprends,  d'autre  part,  qu'à  Ainlab  il  y  a  eu  une  collision  très  grave 
entre  arméniens  et  turcs. 

Summaripa. 
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M  Summaripa,  consul,  chargé  du  vice-consulat  de  France  à  Mer- 
sine.  à  M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople. 

Meraine,  le  26  uovembre  J 805. 

Le  capitaine  de  frégate  de  Surgy,  commandant  le  Linois,  accompagné  • 
de  deux  ofticiers  de  son  état-major  et  moi,  nous  nous  sommes  reodus 
au  sérail.  Le  commandant  a  dit  au  vali  que  notre  Gouvernement  regret- 
tait vivement  les  événements  qui,  depuis  quelque  temps,  avaient  attiré 
l  attention  de  l'Europe  sur  cette  partie  de  l'Empire.  Il  a  insisté  sur  l'iné- 
galité de  traitement  appliquée  aux  diverses  classes  des  sujets  de  S.  M.  le 
Sultan,  la  tolérance  du  port  d'armes  chez  les  uns,  alors  que  les  autres 
étaient  poursuivis  sous  le  simple  prétexte  de  détenir  des  armes,  et  l'op- 
f  ortunité  d'un  désarmement  général. 

En  réponse,  le  vali  affirma,  de  la  façon  la  plus  absolue,  que  jamais  la 
tranquillité  n'avait  cessé  de  régner  dans  la  province  et  opposa  les  déné- 
gations les  plus  absolues  à  tous  les  faits  de  pillage  et  de  meurtre  que  nous 
lui  signalions. 

4,003  hommes  de  troupes  arrivés  de  Salonique  et  de  Smyrne  sont 
dirigés  aujourd'hui  sur  Zeïtoun. 

Summaripa. 


M  Summaripa,  consul»  chargé  du  vice-consulat  de  France  à  Mer- 
sine,  a  M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople. 

Mersine,  le  29  novembre  1895. 

Le  collège  de  la  mission  américaine  de  Marache  a  été  incendié.  On 
évalue  à  t2,000  le  nombre  des  chrétiens  massacrés  à  Ain ta b  et  à  Ma- 
rache. Malgré  l'optimisme  des  autorités,  le  pillage  et  les  agressions  con- 
tinuent dans  la  banlieue  d'Adana  et  la  répression  est  nulle. 

Slmmarma. 


M.  Summaripa,  consul,  chargé  du  vice-consulat  de  France  à  Mer- 
sine,  à  M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  4 
Constantinople. 

Mtrsioe.  le  14  décembre  1895. 

J'avais  été  avisé  que.  hier,  après  la  prière  du  vendredi,  il  devait  y 
avoir  un  mouvement  à  Mersine.  Je  me  suis  empressé  de  porter  ce  fait  à 
la  connaissance  de  l'autorité,  en  la  priant  de  prendre  ses  mesures  en 
conséquence. 

Je  ne  pensais  pas  que  Tarsous  fût  menacée  du  même  danger  le  même 
jour,  quand  hier  matin  on  venait  me  prier  d'informer  tout  de  suite  le 
mutessarif  qu'à  Tarsous  les  musulmans  se  soulevaient  contre  les  chré- 
tiens et  qu'il  y  avait  déjà  eu  des  victimes.  Je  me  hûtai  d'informer  le  mu- 
tessarif en  le  "rendant  responsable,  au  nom  de  mon  Gouvernement,  de  ce 
qui  arrivait.  Naxim-Pacha  ne  prit  que  le  temps  de  confier  la  garde  de 
Mersine  au  lieutenant-colonel  Essad  Bey  et,  me  priant  de  I  accom- 
pagner, partit  par  un  train  spécial  qui,  à  toute  vitesse,  nous  conduisit  à 
Tarsous.  Nous  nous  rendîmes  de  suite  au  konak  où  les  autorités,  pré- 
venues de  notre  arrivée,  venaient  nous  rejoindre.  Dès  notre  arrivée, 
nous  constatâmes  que  le  mouvement  concerté  et  en  voie  d'exécution 
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avait  pu  être  enrayé  grâce  à  l'énergie  du  caïmakan  et  du  vieux  mufti, 
qui  venaient  à  peine  d  être  avisés  de  ce  qui  allait  se  passer.  Us  se  dispo- 
saient à  sortir  quand  ils  entendirent  le  tumulte  d  une  foule  s'enfuyant 
devant  des  centaines  de  musulmans  armés  de  barres  de  fer,  de  cou- 
teaux et  de  bâtons.  Le  caïmakan,  s'élançant  au  devant  des  turcs,  leur 
barra  le  passage,  brisa  même  une  canne  sur  la  tète  des  plus  récalcitrants 
et  le  reste  se  dispersa. 

Summaripa. 


M.  Summaripa,  consul,  chargé  du  vice-consulat  de  France  à  Mer- 
sine,  à  M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à 
Constantinople. 

Mergine,  le  18  janvier  1896. 

Le  Père  Salvatore,  de  Terre- Sainte,  a  été  tué,  près  de  Marache,  après 
avoir  vu  ses  ouailles  massacrées  devant  lui. 

Il  en  est  de  même  du  drogman  du  couvent  de  Marache,  Stéfan  Pitis, 
laissant  une  veuve  et  sept  enfants.  Trois  religieux  do  Yénidjé-Kalé  ont 
disparu  tans  qu'on  ait  eu  depuis  de  leurs  nouvelles.  On  espère  encore 
qu'ils  se  sont  réfugiés  à  Zeïtoun. 

Sur  une  population  de  vingt  villages  chrétiens  environnant  Marache, 
400  personnes  seulement,  femmes  et  enfants,  onl  pu  être  transportées 
en  ville.  Là,  l),000  personnes  sont  entretenues  à  grand'peine  par  le  cou- 
vent de  Terre-Sainte,  1  evèque  catholique  et  les  américains. 

On  accuse  à  Marache  un  chiffre  de  »22  personnes  tuées.  A  Yénidjé- 
Kalé,  Dongalé,  massacre  général. 

A  Aintab,  500  personnes  tuées  et  3U0  blessées  ;  6,00o  sans  pain. 
Toutes  les  boutiques  des  chrétiens  et  500  de  leurs  maisons  pillées  et 
brûlées. 

SUMMAHIPA. 


M.  Summaripa,  consul,  chargé  du  vice-consulat  de  France  à  Mer- 
sine,  à  M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople. 

Mersine,  28  févriei  18%. 

A  Adana  l'agitation  ne  cesse  pas.  Les  chrétiens  sont  empêchés  par  le 
gouverneur  de  fuir  vers  Mersine  par  le  train.  Dans  la  journée  d'hier  on 
a  jeté  des  pierres  sur  le  consul  russe,  et  on  Ta  menacé  d'un  couteau. 
Le  commandant  militaire  est  disposé  à  prendre  des  mesures  sévères, 
mais  le  gouverneur  y  met  opposition.  Il  serait  urgent  de  provoquer  de 
la  Porte  des  instructions  catégoriques. 

Summaripa. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française,  a 
M.  Summaripa,  consul,  chargé  du  vioe-consulat  de  France  a  Mersine. 

Père  6  mars  1896 

J  ai  fait  des  démarches  à  la  Sublime  Porte  pour  appuyer  votre  action 
auprès  du  Vali  au  sujet  des  désordres  d'Adana.  J'appelle  tout  spéciale- 
ment l'attention  du  ministre  des  affaires  étrangères  sur  les  conversions 
forcées. 

P.  Cambon. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française, 
à  M.  Borthelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  «i  mara  1896. 

Avant-hier,  à  Killès,  à  huit  heures  d'Alep,  des  désordres  ont  éclaté. 
On  avoue  à  la  Porte  10  morts  arméniens  et  plusieurs  blessés,  dont  4 
musulmans.  Cette  nouvelle  m'est  confirmée  par  notre  agent  à  Alep,  qui 
attribue  les  troubles  à  une  rixe  entre  musulmans  et  chrétiens.  L'ordre 
serait  rétabli,  d'après  la  Porte,  et  on  aurait  restitué  les  objets  pillés  à 
leurs  propriétaires.  Je  n'ai  pas  d'autres  détails.  Je  télégraphie  à  l'amiral 
pour  le  prier  d'envoyer  le  Faucon  à  Alexandrette. 

P.  Cambon. 


X 

ÉVÉNEMENTS  D'AKBÈS-CHEIKLÉ 
(Décembre  <895-mars  1806.) 

M.  de  Longe-ville,  vice-consul  de  France  à  Alexandrette,  à  M.  P. 
Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Oonstan- 

tinople. 

Alexandrette,  le  6  décembre  1895. 

Je  demande  à  Votre  Excellence,  sur  les  instances  réitérées  de  la  colo- 
nie, qu'un  navire  de  guerre  nous  soit  laissé  ici  en  permanence. 

Celte  mesure  est  rendue  indispensable  par  la  gravité  de  la  crise  que 
nous  traversons  et  par  la  nécessité  de  faire  sentir  à  qui  de  droit  qu  au 
besoin  nous  serions  en  mesure  de  protéger,  avec  notre  colonie  et  notre 
école  d' Alexandrette,  les  missions  si  importantes  des  Pères  Trappistes 
et  Lazaristes  d'Akbès,  établis  à  environ  dix-  huit  heures  d'ici,  presque 
sur  la  route  d'Atntab  à  Payas,  zone  fort  dangereuse  depuis  les  derniers 
massacres. 

Quant  à  Alexandrette  même,  l'esprit  de  la  troupe  et  de  la  population 
musulmane  y  est  des  plus  mauvais.  Il  ne  saurait,  d'ailleurs,  en  être 
autrement  avec  la  liberté  de  langage  qui  est  tolérée  aux  soldats  plus  ou 
moins  réguliers  de  passage  dans  notre  port.  Ces  gens-là,  qui  viennent 
pour  la  plupart  de  Marasch  et  d' Aïntab,  où  ils  ont,  de  leur  propre  aveu, 
pris  part  aux  massacres,  ne  se  gênent  pas  pour  faire  voir  en  public,  sur 
la  place  de  la  Douane,  des  objets  provenant  du  pillage  et  pour  dire,  en 
tirant  du  fourreau  leurs  sabres  encore  rouillés  de  sang,  •  qu'ils  peuvent 
se  vanter  d'avoir  bien  travaillé  dans  l'intérieur  ». 

Le  colonel  commandant  la  place  a  avoué  confidentiellement  à  des  per- 
sonnes dignes  de  foi  qu'il  n'était  pas  sûr  de  ses  hommes  et  que  ceux-ci 
ne  cessaient  de  lui  répéter  : 

•  Vous  nous  avez  appelés  sous  les  armes  ?  Pourquoi  faire  ?  Laissez- 
nous  en  finir  une  bonne  foi  avec  tous  ces  ghiaours  (infidèles),  ou  ren- 
voyez-nous dans  nos  foyers,  i 

Les  officiers  eux-mêmes  semblent  prendre  à  tâche  de  faire  naître  des 
désordres  ;  hier  il  y  a  eu  dans  un  restaurant  deux  rixes  provoquées  par 
leur  arrogante  brutalité  et  au  cours  desquelles  ils  ont  dégainé  en  profé- 
rant des  menaces  de  mort  contre  le  personnel  de  rétablissement  et 
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d'autres  chrétiens  présents  à  cette  scène  qui,  heureusement,  n'ont  pas 
riposté. 

Aujourd'hui,  des  nouvelles  venues  d'Alep  signalent  des  massacres  à 
Césarée.  Le  chiffre  des  victimes  est  considérable  dans  l'intérieur  de  la 
province.  D'après  les  inlormations  que  j'ai  été  à  même  de  puiser  aux 
meilleures  sources,  on  eslimeraii  le  nombre  des  chrétiens  massacrés  à 
1 ,500  pour  Orfa,  où  se  sont  distingués  les  fameux  Uamidiès,  où  les  soldats 
se  vantent  de  n'avoir  pas  laissé  un  seul  chrétien,  et  2,000  pour  Aïntab  ; 
je  ne  compte  pas  les  petites  localilés  disséminées  entre  ces  grands  centres 
et  pour  lesquelles  les  renseignements  font  totalement  défaut. 

A  Alep,  la  situation  est  des  plus  tendues  ;  le  peu  de  sécurité  qui  reste 
encore  aux  habitants  continuellement  menacés  repose  sur  l'énergie  et  le 
bon  vouloir  du  général  de  division  Edhem-Pacha. 

Nos  missions  françaises  de  Lazaristes  et  de  Trappistes  de  Cheiklé  et 
d'Akbès  sont  gardées  par  un  bataillon  de  soldats  réguliers  (135  hommes), 
et  j'ai  bien  recommandé  aux  supérieurs  de  ces  établissements  de  m'en- 
voyer  un  exprès  à  la  première  alerte. 

LONGEVILLE. 


M.  de  Longeville,  vice-consul  de  France  à  Alexandrette.  à  M.  P. 
Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

AlexandrtUe,  le  2i  décembre  1895. 

Le  supérieur  de  la  Mission  française  d'Akbès  me  fait  savoir  par  un 
exprès  qu'ils  sont  sur  le  point  d'être  pillés  et  incendiés.  J'en  avise 
M.  Summaripa. 

Le  Linois  est  arrivé  hier  malin. 

Longeville. 


M.  de  Longeville,  vice-consul  de  France  à  Alexandrette,  à  M.  P. 
Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Alexandrette,  25  décembre  1895. 

Le  caïmakan  qui  dispose  de  800  hommes  de  la  garnison  m'en  refuse 
10  pour  escorter  mon  cavas  à  Akbèsoù  nos  missionnaires  sont  menacés. 
Je  prie  Votre  Excellence  d'aviser  d'urgence. 

Longeville. 


M.  Summaripa,  vice-consul  de  France  à  Mersine,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Mersioe,  25  décembre  1895. 

Des  lettres  de  mon  collègue  d'Alexandrette  et  du  Supérieur  des  Pères 
Lazaristes  m'annoncent  l'état  critique  dans  lequel  se  trouvent  nos  mis- 
sions par  le  fait  des  intrigues  des  deux  beys  de  Tayac.  Je  télégraphie  au 
Vali  de  renforcer  d'urgence  la  garde  qu'il  a  dû  mettre  pour  assurer  leur 
sécurité  et  de  faire  arrêter  de  suite  ce*  deux  bandits,  coupables  en  outre 
d  avoir  fait  piller  à  Bakdachli,  à  moitié  chemin  d'Akbès  et  d'Alexandrette, 
la  maison  servant  de  chapelle  à  nos  missionnaires  et  d'avoir  profané  les 
objets  du  culte. 

La  lettre  du  Supérieur  des  Lazaristes  est  datée  du  10  décembre.  Celle 
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de  M.  de  Longeville  en  date  d'hier  m'annonce  que  les  Lazaristes  s'at- 
tendent à  être  incendiés  et  pillés  et  qu'il  a  télégraphié  à  Votre  Excel- 
lence. De  mon  côté,  je  vous  confirme  mon  télégramme  de  ce  jour  ainsi 
conçu  : 

«  Nos  missionnaires  d'Akbès  sont  menacés.  Je  somme  le  Vali  d'en- 
i  voyer  les  forces  nécessaires  et  de  faire  arrêter  les  deux  beys  de 
«  Taiac.  » 

SUMMARIPA. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople,  à  M.  de  Longeville,  vice-consul  de  France  à  Alezan  - 
drette. 

l'érs,  le  ?5  décembre  1895. 

La  Porte  envoie  au  coïmakan  l'ordre  de  donner  une  escorle  à  votre 
cavas  pour  se  rendre  à  Akbès.  Faites  entendre  à  ce  fonctionnaire  qu'il 
sera  tenu  responsable  de  tout  retard  pouvant  entraîner  un  malheur. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
a  Constantinople,  à  M.  Summaripa,  vice-consul  de  France  à  Mersine. 

Péra,  le  16  décembre  1895. 

La  Porte  adresse  ce  soir  par  le  télégraphe  au  Vali  d'Adana  l'ordre 
d'assurer  la  protection  des  missionnaires  d'Akbès. 

P.  Cambon. 


M.  de  Longeville,  vice-consul  de  France  à  Alexandrette,  à  M.  P. 
Cambon)  ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Alexandrelle,  le  3  janvier  1896. 

Hier,  à  7  heures  du  matin,  j'ai  fait  partir  mon  cavas  pour  Akbès,  en 
lui  recommandant  de  se  mettre  à  la  disposition  du  R.  Père  Etienne, 
prieur  de  la  Trappe-du-Sacré-Cœur,  ancien  militaire,  homme  énergique 
et  avisé,  connaissant  à  fond  les  hommes  et  les  choses  du  pays. 

Je  n'ai  pas  fixé  à  mon  émissaire  la  date  de  son  retour,  la  laissant  à 
l'appréciation  du  Père  Prieur,  à  qui  j'ai  écrit  à  ce  sujet. 

L  exaltation  fanatique  des  musulmans  est  loin  d'être  calmée  dans  nos 
parages  ;  les  atrocités  continuent  dans  nombre  de  petites  localités  de 
l'intérieur  dont  les  noms  presque  inconnus  ne  figurent  sur  aucune 
carte  ;  plus  de  cent  soixante-dix  villages  ont  été  détruits,  à  ce  que  l'on 
prétend. 

J'apprends  qu'il  vient  de  se  produire  à  Ainlab  un  nouveau  mouve- 
ment ;  réprimé  à  temps,  il  n'a  guère  causé  qu'une  vingtaine  de  vic- 
times. 

A  Orfa,  les  massacres  ont  repris  avec  violence  ;  le  carnage,  commencé 
le  21  décembre,  durait  encoje  le  27  ;  les  détails  manquent  jusqu'ici.  J'ai 
signalé  à  V.  Exc.  la  vente  d'esclaves  chrétiens  dans  le  district  de  Payas. 
Le  fait  est  avéré  :  trois  jeunes  filles  sont  séquestrées  chez  le  •  Hodja  » 
du  village  d'Uzerli  ;  deux  autres  ont  été  achetées  à  raison  de  20  livres 
turques,  pour  chacune  d'elles,  par  un  négociant  musulman  nommé  Deli- 
Aoli,  qui  habite  de  village  de  Kara-Kilissé.  Une  sixième  jeune  fille  a  été 
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vendue  par  des  soldats  réguliers  à  Dorouk,  village  dépendant  du  district 
de  Hamidié. 

Enfin,  deux  garçons  âgés  l'un  de  5,  l'autre  de  6  ans,  ont  été  cédés  à 
vil  prix  à  des  habitants  du  village  d'Osmanié.  Tous  ces  malheureux  sont 
des  orphelins  dont  les  parents  ont  été  massacrés  à  Marache  et  à  Aïntab  ; 
leur  triste  sort  a  soulevé  une  indignation  générale  dans  la  population 
chrétienne  de  notre  ville. 

L'aviso  le  Cosmao  est  arrivé  sur  rade  ce  matin  avec  ordre  de  l'amiral 
de  rester  à  Alexandrette  jusqu'à  la  cessation  des  troubles. 

Le  Cosmao  remplacera  ici  le  Linois,  qui  appareille  pour  Smyrne 
demain  à  2  heures  de  l'après-midi. 

LONGBVILLE. 


M.  de  Longeville,  gérant  du  consulat  de  France  à  Alep,  à  M.  P. 
Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Alep,  27  mars  1896. 

J'apprends  à  l'instant  qu'Akbès  et  Gheikhlé  ont  été  assiégés  pendant 
trois  jours  et  trois  nuits  par  des  kurdes.  Nos  établissements  ont  été  sau- 
vés par  l'énergie  du  Muttessarif  de  Yarpouz,  accouru  sur  les  lieux  avec 
des  troupes. 

Longeville. 


M.  Summaripa,  vice-consul  de  France  &  Mer  sine,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Mersine,  27  mars  1890. 

J'ai  interrogé  le  Vali  sur  les  troubles  qui  se  sont  produits  à  Akbès,  il 
prétend  que  1,000  kurdes  après  le3  troubles  de  Killès,  sont  venus 
menacer  le  pays,  mais  ont  été  repoussés  sans  incident  fâcheux  pour  nos 
missionnaires. 

Summaripa. 


M  Summaripa,  vice- consul  de  France  à  Mersine,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Meraioe,  28  mars  1896. 

Le  supérieur  des  missions  d' Akbès  me  télégraphie  que,  assiégée  pen- 
dant soixante-douze  heures  par  les  kurdes,  cette  localité  a  été  préservée 
grâce  à  l'énergie  du  mutessarif  arrivé  avec  la  troupe;  i3  coupables  ont 
été  arrêtés  ;  il  serait  utile  de  faire  des  exemples. 

Summaripa. 


M.  Summaripa,  vice-consul  de  France  à  Mersine,  à  M.  P.  Oambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Meraioe,  le  28  mars  18%. 
midi. 

Suivant  une  lettre  du  supérieur  d' Akbès.  de  nombreuses  bandes 
kurdes  et  autres  ont  investi  le  pays  ;  sauvis  par  le  mutessarif.  Aucun 
mort,  quelques  blessés,  10  maisons  pillées,  un  village  Lincendié  et  pillé. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  me  faire  savoir  si  elle  croit  ma  présence 
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utile  à  Akbès  pour  affirmer  la  protection  que  méritent  nos  missionnaires 
encore  inquiets. 

Summaripa. 


M.  P.  Oambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  A  M.  Summaripa,  vice-consul  de  France  à  Mersine. 

Péra,  le  28  mars  t896. 

Rendez-vous  à  Akbès. 

P.  Cambon. 


M.  Summaripa,  vice-consul  de  France  à  Mersine,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Mersine,  le  28  mars  189G. 

J'avais  été  averti  le  26  par  votre  Drogman  h  Adana  que  les  localités 
d'Akbès  et  de  Cheikhlé  étaient  assiégées  et  que,  la  veille,  le  vali  avait, 
pendant  plusieurs  heures,  correspondu  par  télégraphe  avec  le  mutessarif 
du  Djebel  Béréket  et  avec  Constantinople. 

Je  me  rendis  tout  de  suite  à  Adana  pour  interroger  le  vali.  11  m'apprit 
que  les  arméniens,  àKillès,  avaient  provoqué  des  désordres  en  blessant 
deux  turcs  ;  que  les  kurdes  des  environs,  au  nombre  de  mille,  avaient 
voulu  assaillir  Killès,  mais  que,  repoussés  énergiquement,  ils  s'étaient 
enfuis  du  côté  d'Akbès  où  leur  apparition  avait  alarmé  les  esprits  ;  qu'il 
avait  reçu  quelques  minutes  avant  mon  arrivée  un  télégramme  de  Djèbel 
lui  annonçant  l'arrestation  de  treize  kurdes  et  la  dispersion  des  autres, 
dues  à  l'intervention  des  autorités  de  l'endroit,  aidées  du  détachement 
de  46  hommes  commis  à  la  préservation  de  nos  missionnaires  et  de  sol- 
dats expédiés  sur  les  lieux  ;  que  nos  religieux  n'avaient  d'ailleurs  été 
nullement  inquiétés. 

Je  le  remerciai  de  cette  bonne  nouvelle  qui  calmait  mes  appréhen- 
sions, mais  je  tins  en  même  temps  à  lui  faire  constater  la  sûreté  des 
informations  que  je  lui  avais  fait  parvenir  en  lui  signalant,  dès  le  '28  dé- 
cembre dernier,  les  menées  des  deux  Beys  de  Taïac,  Youssef  et  Ali,  le 
pillage  de  la  chapelle  de  Bakdchli,  les  vexations  de  toute  sorte  dont  les 
chrétiens  avaient  à  souffrir  sous  l'administration  d'Ibrahim  Edhem  bey, 
calmakan  de  Khassa.  Je  lui  rappelai  notamment  ma  lettre  du  5  février, 
dans  laquelle  je  lui  écrivais  textuellement  : 

•  Je  sais  pertinemment  que  les  Beys  en  question  ont  engagé  les  Aghas 
kurdes  à  venir  piller  Akbès  et  Cheikhlé  ».  Le  48  mars,  je  l'avisais  encore 
par  écrit  de  troubles  dans  cette  région  signalés  par  l'Ambassade. 

«  Pour  moi,  lui  dis-je,  tous  ces  précédents  sont  autant  d'indices  me 
permettant  d'affirmer  la  complicité  des  Beys  en  question  dont  je  vous  ai 
demandé  l'éloignement  sans  avoir  pu  l'obtenir  encore  et  même  celle  de 
caïmakan,  le  parent  et  l'appui  des  agresseurs  »,  et  j'insistai  de  nouveau 
pour  leur  éloigaement,  mais  je  me  heurtai  au  parti  pris  du  vali  depuis 
le  commencement  des  événements  de  toujours  temporiser,  de  ne  jamais 
sévir  contre  les  coupables.  «  Ces  gens,  me  dit-il,  sont  peut-être  cause 
que  les  Kurdes  se  sont  retirés  sans  effusion  de  sang.  Pour  les  exiler,  il 
faudrait  une  enquête  approfondie.  » 

Je  lui  demandai  du  moins  de  donner  des  instructions  formelles  aux 
nouveaux  caKmakans  pour  assurer  à  l'avenir  la  sécurité  des  localités 
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heureusement  préservées  cette  fois-ci.  Je  réclamai  en  outre  le  renfort 
de  la  garnison  d'Akbès  pour  parer  à  de  nouvelles  éventualités. 

Le  lendemain,  j'avais  le  plaisir  d'apprendre,  par  un  télégramme  du 
Père  Etienne,  que  le  pillage  d'Akbès,  concerté  une  première  fois  pour 
la  fin  de  décembre,  avait  de  nouveau  avorté  grâce  à  l'arrivée  du  mutes- 
sari  f  avec  des  renforts.  Il  me  priait  d'en  remercier  le  vali,  ce  que  je  fis 
aussitôt,  bien  que  le  mérite  de  la  pacification  me  parût  appartenir  sur- 
tout au  mutessarif  dont  nos  missionnaires  se  sont  toujours  loués. 

J'aimerais  à  croire  qu'en  ce  qui  concerne  ce  vilayet  la  période  des 
massacres  et  pillages  touche  à  sa  fin,  mais  jusqu'à  présent  nul  exemple 
de  répression  sévère  n'a  fait  pénétrer  dans  1  esprit  des  Musulmans  cette 
idée  que  les  attentats  à  la  vie,  à  la  conscience,  à  la  propriété  des  chré- 
tiens étaient  des  crimes  auxquels  une  sanction  pénale  était  attachée. 
Tous  les  coupables  de  Tarsous  ont  été  relâchés.  Si,  comme  me  l'a 
affirmé  le  vali,  13  kurdes  ont  été  arrêtés  à  Akbès,  il  serait  à  souhaiter 
qu'ils  fussent  jugés  immédiatement  et  punis  en  exécution  d'ordres  supé- 
rieurs, car,  à  défaut  de  ces  ordres,  le  vali,  qui  prétend  que  ces  kurdes 
étaient  des  fugitifs,  cherchera  à  les  relaxer  indemnes  de  toute  punition. 

A.  Summaripa. 

29  mars. 

P.- S.  —  Le  courrier  de  ce  jour  m'apporte  la  lettre  du  Père  Etienne, 
dont  la  copie  suit  : 

Cbtikblé,  le  26  mars  1896, 
3  heures  matin. 

Monsieur  le  consul, 

Je  vous  confirme  ma  dépêche.  Nous  venons  de  passer  trois  jours  et 
trois  nuits  bien  tristes,  entourés,  assiégés  par  d'innombrables  bachibou- 
zouks,  kurdes  et  turcs. 

Le  Gouvernement  a  fait  son  devoir  avec  énergie,  sans  cela  nous  étions 
perdus,  surtout  Akbès.  En  attendant  que  je  vous  envoie  un  rapport,  il 
faut  remercier  le  vali  d'Adana  de  ce  que  le  Gouvernement  a  fait  pour 
nous  et  nos  Chréliens. 

Le  mutessarif  de  Yarpouz.  que  j'avais  fait  avertir  et  qui  se  trouvait  à 
Païas,  est  arrivé  hier  à  Akbès,  à  6  heures  du  soir,  traversant  la  mon- 
tagne malgré  la  neige.  Je  ne  l'ai  pas  encore  vu.  Pas  de  morts;  2 ou  3 
blessés  ;  10  maisons  pillées  ;  un  petit  village  d'hiver  à  une  demi-heure 
de  chez  nous  brûlé  et  pillé. 

Tous  les  Chrétiens  s'étaient  retirés  dans  nos  deux  monastères. 

Je  crois  lu  mutessarif  assez  énergique  pour  saisir  les  meneurs. 

Je  vous  laisse  ;  il  y  a  trois  nuits  que  je  ne  dors  pas. 

Le  bon  Dieu  nous  a  gardés  jusqu'ici  ;  espérons  qu'il  veillera  sur  nous 
jusqu'à  la  lin. 

Etienne, 
Prieur. 


M.  Bourgeois,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, 
à  M  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  a  Cona- 
tantinople. 

Paris,  le  29  mars  1896. 

D'après  une  information  télégraphique  reçue  par  l'abbé  de  Staouéli, 
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les  Trappistes  et  les  Lazaristes  d'Akbès  seraient  assiégés  par  des  bandes 
kurdes  et  en  danger  d'être  massacrés.  Je  m'en  remets  à  vous  du  soin 
de  tenir  à  ce  sujet  un  langage  énergique  au  Gouvernement  ottoman  et 
de  provoquer  d'urgence,  tant  auprès  de  la  Porte  que  de  la  part  des 
commandants  de  nos  forces  navales,  les  mesures  que  parait  réclamer 
la  situation. 

Bourgeois. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  i  Constan- 
tlnople,  à  M.  Bourgeois,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Conslanlinople,  le  ?9  mars  1896. 

Akbès  et  Cheiklé  ont  été  assiégés  par  les  kurdes  pendant  trois  jours 
et  dégagés  par  les  troupes  ottomanes  envoyées  d'Alep.  Aucun  mort, 
quelques  blessés,  nos  religieux  n'ont  pas  souffert  jusqu  à  présent.  Notre 
consul  à  Mersine  est  en  route  pour  Akbès  afin  d'assurer  leur  protection 
et  le  croiseur  le  Faucon,  qui  se  trouvait  à  beyrouth,  est  arrivé  hier  à 
Alexandrette. 

P.  Cambon. 


M .  de  Longeville,  gérant  du  consulat  de  France  à  Alep,  à  M.  P. 
Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  a  Constan- 
tinople. 

Alep,  le  8  avril  1896. 

Le  Prieur  d'Akbès  m'écrit  que,  sans  une  menace  de  débarquement 
éventuel,  la  vie  de  nos  24  religieux  n'est  pas  suffisamment  garantie. 
A  Suédié,  un  conflit  est  imminent  entre  les  troupes  et  les  arméniens. 

Longeville. 


M.  Summaripa,  vice-consul  de  France  i  Mersine,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Mernine,  le  U  avril  1896. 

Au  reçu  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence  m'invitant  à  me  rendre  à 
Akbès,  je  suis  parti  avec  mon  drogman  et  mon  cavas  et  je  me  suis  fait 
donner  à  Adana  une  escorte  de  zaptiés.  J'eus  également  le  soin  de  me 
munir  d'une  lettre  circulaire  du  vali  destinée  à  me  faire  reconnaître  des 
autorités  de  la  région  que  je  devais  traverser  et  je  me  rendis  de  suite  à 
Akbès  en  passant  par  Payés  et  la  montagne. 

Je  ne  saurais  décrire  la  joie  que  mon  arrivée  a  causée  aux  Supérieurs 
de  nos  établissements  religieux.  Il  s'en  dégageait  surtout  un  vif  senti- 
ment de  reconnaissance  pour  Voire  Excellence,  le  haut  représentant  de 
notre  Gouvernement,  qui,  les  sachant  en  danger,  m'avait  chargé  de 
venir  les  trouver,  afin  de  bien  affirmer  l'intérêt  porté  à  nos  nationaux, 
si  éloignés  qu'ils  fussent  du  centre  de  son  autorité.  Ce  contentement  a 
été  unanimement  partagé  non  seulement  par  les  pauvres  chrétiens  qui, 
placés  sous  la  direction  spirituelle  des  Pères,  les  considèrent  comme 
leurs  protecteurs  naturels,  mais  aussi  par  les  Arméniens  protestants  et 
schismatiques  qui,  se  sentant  plus  menacés  peut-être,  s'étaient  eux  aussi 
réfugiés  dans  notre  couvent  d'Akbès  pendant  qu'on  pillait  leurs  mai- 
sons. 
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Nos  religieux  et  toute  la  population  chrétienne  réfugiée  chez  eux  avec 
ses  biens  les  plus  précieux,  assiégés  de  tous  côtés  pendant  quatre  jours, 
par  des  bandes  de  kurdes  et  de  bachibouzouks,  ont  dû  uniquement  leur 
salut  à  deux  fonctionnaires  turcs  pénéirés  au  même  degré  du  sentiment 
de  leur  devoir. 

L'un,  Méhémet-Moukhtar  EfTendi,  Muhassabdji  du  Djebel  Berekat,  se 
trouvait  en  tournée  à  une  journée  de  marche  d'Akbès.  Au  premier  avis 
du  danger,  il  accourt,  perce  le  cercle  des  assiégeants,  s'installe  au  cou- 
vent, reproche  à  l'oukil  faisant  fonctions  de  kaïmakan  de  n'avoir  pas  fait 
tirer  sur  les  assaillants,  ainsi  qu'il  en  avait  reçu  de  l'autorité  l'ordre  par 
écrit,  renouvelle  ce  même  ordre  par  écrit,  fait  repousser  les  kurdes  d  un 
côté  pendant  que  Mehemet  Chaouch,  chef  des  zaptiés  d'escorte  du 
Muhassabdji,  se  porte  au  devant  des  kurdes  sur  un  autre  point,  s'empare 
de  plusieurs  d'entre  eux  et  maintient  le  reste  à  distance. 

L'autre  est  Khaïri  Bey,  Mutessarif  du  Djebel.  Il  se  trouvait  à  Payés 
au  moment  où  se  passaient  ces  événements.  Avisé  du  péril  que  courent 
les  Pères,  il  passe  la  montagne  à  travers  les  neiges,  fait  avec  200  soldats 
en  six  heures  un  chemin  qui  en  exige  dix  d'ordinaire  et  il  accourt  sauver 
les  chrétiens  d'une  perte  certaine. 

Les  Kurdes  résistant  à  ses  ordres,  Khaïri  Bey  fait  tirer  une  salve  qui 
en  tue  plusieurs,  s'empare  de  quelques  mutins  et  les  fait  ilaçeller  en 
public  devant  la  porte  du  monastère,  en  présence  de  ceux  qu  ils  vou- 
laient assaillir.  Là,  ils  avouent  être  venus  à  l'appel  des  Akbéssiens  qui 
leur  avaient  déclaré  que  les  autorités  étaient  avec  eux  et  que  le  Mutes- 
sarif allait  arriver  avec  des  soldats  pour  les  aider  dans  leur  œuvre  d'ex- 
termination. 

Je  souhaite  que  les  exemples  de  loyauté  et  d'énergie  donnés  par  ces 
deux  fonctionnaires  soient  appréciés  comme  ils  le  méritent  par  leur 
Gouvernement  ;  en  tout  cas,  je  n'ai  pas  manqué  de  leur  adresser  l'ex- 
pression de  mes  remerciements  et  j'ai  même  cru  pouvoir  leur  donner 
l'assurance  que  l'appui  de  notre  Gouvernement  leur  était  largement 
acquis. 

Trop  souvent,  en  effet,  dans  cette  ère  de  troubles,  les  autorités  ont 
pactisé  avec  les  auteurs  des  massacres  et  des  pillagee.  Dans  ces  cir- 
constances, deux  hommes  de  cœur  ont  sauvé  lu  vie  de  24  de  nos  com- 
patriotes et  celle  de  plus  d'un  millier  de  chrétiens. 

Aussi  il  me  suffira,  j'en  suis  certain,  d'en  donner  le  témoignage  à 
Votre  Excellence  pour  qu'ils  soient  non  pas  disgraciés  comme  ils 
craignent  de  1  être,  mais  récompensés. 

J'y  attache  un  autre  prix. 

Nos  missions  de  Cheikhlé  et  d'Akbès  avaient  prospéré  jusqu'à  pré- 
sent. 

Les  Trappistes  par  un  labeur  opiniâtre  de  quatorze  ans  ont  transformé 
une  partie  sauvage  du  pays  en  de  magnifiques  champs  de  culture  ;  ils 
ont  donné  à  la  population  l'exemple  du  travail  et  lui  ont  révélé  les  pro- 
cédés de  culture  européens.  Ils  ont  habité  d'abord  d'humbles  cabanes 
en  bois,  caressant  l'espoir  d'achever  un  jour  le  vaste  braiment  dont  ils 
ont  édifié  le  premier  étage,  mais  les  événements  ont  interrompu  le  cours 
de  leur  travail. 

Notre  Mission  de  Lazaristes,  à  Akbès,  est  représentée  par  trois  reli- 
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gieux  et  dirigée  par  le  Père  Clément  dont  le  courage  a  soutenu  la  popu- 
lation chrétienne. 

Nos  deux  monastères  ont  chacun  un  dispensaire  où  affluent  les  Musul- 
mans compris  dans  un  rayon  de  10  lieues.  Jamais  il  ne  leur  ont  refusé 
leur  assistance.  Ils  soignent,  même  en  ce  moment,  les  soldats  de  la 
garnison  d'Akbès.  Ils  se  sont  acquis  l'estime  et  la  reconnaissance  des 
gens  du  pays. 

Pendant  qu'ils  étaient  assiégés,  deux  Be^s,  Békir  Bey  et  Osman  Bey, 
se  trouvaient  au  couvent,  le  fusil  à  la  main,  prêts  à  les  défendre.  Les 
Trappistes  n'ont  qu  à  se  louer  également  des  Turcomans  du  district 
dlslahié  qui,  suivant  l'exemple  de  leur  chef,  Soliman  Agha,  se  sont 
toujours  montrés  favorables  aux  Trappistes. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  masse  des  Kurdes  est  hostile  à  l'élé- 
ment chrétien  représenté  par  les  Pères.  Ceux-ci,  se  sentant  menacés  à 
tout  moment  dans  leur  existence,  en  arriveront  forcément  à  quitter  le 
pavs  s'ils  ne  trouvent  dans  les  autorités  locales  une  protection  sérieuse. 

Quant  aux  dommages  matériels  causés  aux  chrétiens  dans  les  derniers 
événements,  j'ai  constaté,  par  une  enquête,  qu'à  Akbès  même,  pendant 
que  les  chrétiens  étaient  réfugiés  au  couvent,  on  avait  pillé  dix  de  leurs 
maisons. 

A  en  juger  par  l'empressement  que  les  autorités  et  les  notables  musul- 
mans du  pays  ont  mis  à  venir  me  voir,  je  crois  que  ma  présence  à 
Akbès  a  produit  l'effet  le  plus  utile. 

C'est  du  moins  ce  que  m'ont  affirmé  les  supérieurs  de  nos  couvents, 
mieux  à  môme  que  moi  d'en  juger. 

Summaripa. 


Le  R.  P.  Etienne,  prieur  de  la  Trappe  du  Sacré-Cœur,  À  M.  P. 
Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Oonstan- 
tinople. 

Cheikblé- Akbès,  la  17  «vril  1896. 

Votre  Excellence  a  dû  apprendre,  par  l'entremise  de  nos  consuls,  les 
dangers  qu'avaient  courus  nos  deux  monastères  de  Cheikhlé  et  d'Akbès, 
du  dimanche  22  au  jeudi  soir  20  mars  et  comment,  par  un  concours  de 
circonstances  tout  a  fait  providentielles,  nous  en  avions  été  préservés. 

11  est  certain  que  si  le  mouhassabadji  de  Djebel-Béréket,  Mohammed 
Moukhtar  Effendi,  ne  s'était  pas  trouvé  en  tournée  aux  environs  dTsla- 
hich,  les  Kurdes  auraient  pillé  nos  monastères  le  mardi  24  mars  et  nous 
auraient  massacrés. 

D'un  autre  côté,  il  est  indiscutable  encore  que  si  S.  Exc.  Khayri  Bey, 
mutsaret  de  Djebel-Bereket,  n'était  pas  arrivé  à  A  kbès  le  mercredi  soir 
25  mars,  les  kurdes,  revenus  encore  plus  nombreux,  auraient  mis  à 
exécution  le  sinistre  dessein  qu'ils  avaient  formé  de  nous  piller  et  de 
nous  massacrer. 

Le  mouhassabadji  se  trouvant  à  Isluhich.  c'esi-à-dire  à  quelques  heures 
de  chez  nous,  a  pu  arriver  &  temps  avec  des  zaptiés.  S.  Exc.  le  Mutsaref 
de  Djebel-Béréket,  était  heureusement  à  Païas.  11  a  pu  prendre  200  sol- 
dats et  par  une  marche  forcée  à  travers  la  montagne  sous  la  pluie,  dans 
la  neige,  par  des  chemins  à  peine  praticables,  arriver  aussi  à  temps. 

Ce  concours  de  circonstances  toutes  providentielles  se  représentera- 
t-il  à  l'occasion?  Nous  ne  sommes  pas  rassurés  sur  l'avenir. 
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On  a  pu,  Monsieur  l'ambassadeur,  préparer  un  tel  attentat,  convoquer 
des  milliers  de  bachibouzouks  de  tant  de  côtés  différents  et  éloignés  de 
dix  heures  de  marche  d'Akbès,  sans  qu'aucun  Musulman,  quoiqu'ils  en 
fussent  tous  informés,  ait  trahi  le  secret. 

Nous  comptons  bieu  sur  Votre  Excellence  pour  que,  dans  sa  sagesse 
et  sa  fermeté,  elle  force  la  Porte  a  prendre  toutes  les  mesures  indispen- 
sables à  notre  sûreté.  Garder  une  garnison  à  Akbès  ne  nous  parait  pas 
ud  moyen  pratique,  parce  que  cette  garnison  devra,  un  jour  où  l'autre, 
s'en  aller  forcément.  Et  alors  que  nous  réserve  l'avenir! 

Par  quelles  angoisses  et  par  quelles  perplexités  n'avons-nous  pas 
passé  pendant  les  six  mois  qui  viennent  de  s'écouler?  Dans  nos  deux 
monastères,  nous  sommes  vingt-quatre  français.  Dans  notre  Trappe 
seule,  nous  sommes  vingt.  Jugez,  Monsieur  l'ambassadeur,  de  mes 
inquiétudes  de  chaque  jour,  à  la  vue  de  la  terrible  responsabilité  qui 
m'incombait. 

Bien  qu'on  nous  eût  sollicités  de  nous  retirer  momentanément, 
nous  ne  l'avons  pas  fait.  Notre  départ  eût  été,  sans  aucun  doute,  le 
signal  du  massacre  de  tous  nos  chrétiens.  L'humanité,  la  charité  et  la 
religion  nous  imposaient  le  devoir  de  rester,  et  nous  sommes  restés.  Se 
retirer  eût  été  une  lâcheté  aux  yeux  mêmes  des  musulmans  et  surtout 
de  nos  chrétiens,  que  seule  notre  présence  protégeait  un  peu. 

Les  religieux  français,  qui  à  l'étranger  font  bénir  et  aimer  le  nom  de 
leur  patrie,  n'ont  pas  l'habitude  de  fuir  devant  le  danger.  Nous  n'aurions 
pas  voulu  commencer.  Et  puis  n'avous-nous  pas  eu  la  consolation,  par 
notre  présence,  d'adoucir  un  peu  le  sort  de  ces  malheureux  arméniens! 

Le  nom  chrétien  est  tombé  ici  dans  un  tel  état  d'abjection,  que  nous- 
mêmes  nous  ne  sommes  pas  à  l'abri  de  ce  mépris. 

Les  membres  du  Gouvernement  sont  très  polis  envers  nous,  mais  ce 
n'est  plus  cette  politesse  avenante  d'autrefois.  Ils  sont  gênés  et  on  voit 
qu'ils  subissent,  eux  aussi,  rinthience  de  cette  terrible  fermentation  qui 
agite  aujourd'hui  le  monde  musulman. 

Veuillez  excuser  ma  franchise,  mais  j'ai  voulu  faire  connaître  à  Votre 
Excellence  la  position  dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 

Je  ne  saurais  dire  combien  la  France  est  bénie  par  les  chrétiens  de 
nos  contrées.  Tous  savent  bien  que  c'est  à  la  présence  des  religieux 
français  d'Akbès  et  de  Clieikhlé  qu'ils  doivent  la  vie.  M.  Summaripa, 
vice-consul  de  France  à  Mersine,  peut  certifier  à  Votre  Excellence  la 
vérité  de  ces  sentiments  de  gratitude  dont  le  témoignage  lui  a  été  donné 
par  écrit.  Sa  visite  a  été  pour  nous  une  consolation  et  un  bienfait  réel  : 
nous  vous  exprimons  toute  notre  reconnaissance  de  nous  l'avoir  envoyé. 

Akbès  et  Cheikhlé  sont  deux  œuvres  éminemment  françaises,  dignes 
de  tout  l'intérêt  que  vous  leur  portez.  Pour  moi,  ce  ne  serait  que  les 
larmes  aux  yeux  (si  nous  étions  obligés  d'en  venir  à  cette  extrémité)  que 
je  quitterais  notre  chère  solitude,  où  en  quatorze  ans  dix  d'entre  nous, 
après  les  plus  rudes  labeurs,  se  sont  endormis  de  leur  dernier  sommeil. 
Espérons  que  Dieu  nous  épargnera  cette  douleur. 

S.  M.  Étienne, 

Prieur. 

P.  S.  —  Cette  lettre  est  écrite  aussi  au  nom  de  M.  Clémtnt.  supé- 
rieur des  Lazaristes  d'Akbès,  lequel  est  malade  à  la  suite  de  fatigues 
qu'il  a  dû  endurer  pendant  les  mauvais  jours  que  nous  venons  de  passer. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople,  au  R.  P.  Etienne,  prieur  de  la  Trappe  de  Notre- 
Dame-du-Sacré~Cœur,  par  Alexandrette. 

Péra,  le  11  mai  1896. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  17  avril  dernier.  Elle  m'apporte  le  triste  récit 
des  événements  auxquels  vous  venez  d'assister,  des  dangers  courus,  des 
souffrances  éprouvées  par  votre  communauté  et  les  chréiiens  qui  vous 
entourent. 

La  visite  du  vice-consul  de  France  à  Mersine,  que  j'ai  envoyé  vers 
vous,  prouve  l'intérêt  que  la  puissance  protectrice  porte  à  vos  oeuvres 
et  l'assistance  qu'elle  leur  prête  quand  elles  sont  menacées. 

Je  vous  félicite,  mon  Père,  d'avoir  échappé  à  tant  de  dangers.  Vous 
devez  tous  la  vie  au  mutessarif  de  Djébel  Béréket  et  au  mouhassabadji. 
La  simplicité  avec  laquelle  ces  deux  fonctionnaires  ont  rempli  leur 
devoir  au  risque  de  se  compromettre,  leur  empres-ement  à  vous  porter 
secours,  sont  dignes  des  plus  grands  éloges. 

Je  n'ai  pas  hésité  à  demander  pour  eux  à  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  une  haute  récompense  qui,  en  les  défendant  contre  la  sus- 
picion et  la  vengeance,  prouvera  qu'ils  sont  eux  aussi  sous  la  protection 
de  la  France,  et  je  viens  d'apprendre  que,  par  décret  de  M.  le  Président 
de  la  République,  Khaïri  Bey  a  été  nommé  officier  et  Mohammed- 
Moukhtar  Effendi  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

D'aussi  pénibles  épreuves  ébranleraient  des  courages  moins  trempés 
que  les  vôtres.  Malgré  les  incertitudes  de  l'avenir,  j'ai  la  confiance  que 
vous  n'abandonnerez  pas  votre  œuvre  si  belle  et  si  féconde.  Les  sacri- 
fices mêmes  et  les  souffrances  qu'elle  a  coûtés  à  vos  frères  et  à  vous 
ont  créé  comme  un  lien  que  vous  ne  pouvez  rompre  entre  les  chrétiens 
d'Akbès  et  votre  communauté. 

Veuillez,  mon  Père,  donner  connaissance  de  cette  lettre  à  M.  Clément 
et  agréer  l'expression  de  mes  sentiments  de  haute  considération. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  te  7  mai  18%. 

Je  vais  soumettre  à  la  signature  de  M.  le  Président  de  la  République 
des  décrets  conformes  aux  propositions  que  vous  m'avez  faites  en  faveur 
de  Khaïri  Bey  et  de  Mohammed -Moukhtar  Effendi. 

G.  Hanotaux. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Summaripa,  vice-consul  de  France  à  Mersine. 

Péra,  le  16  mai  1890. 

Le  Président  de  la  République  vient  de  conférer  au  mutessarif  de 
ïarpouz,  Khaïri  Bey  la  croix  d'officier  de  la  Légion  d'honneur,  et  au 
mouhassabadji  Mohammed- Moukhtar  Effendi  la  croix  de  chevalier,  en 
témoignage  de  reconnaissance  pour  leur  belle  attitude  au  moment  des 
troubles  d'Akbès  et  de  Cheikblé. 

•  -  « 
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Veuillez  leur  faire  connaître  la  distinction  dont  ils  sont  l'objet  et  pré- 
sentez-leur mes  félicitations. 

J.  DE  LA  BOULINIÊRE. 


XI 

ÉVÉNEMENTS  DE  CÉSARÉE  ET  D'ANGORA 
(Décembre  1895.  —  Septembre  1896.) 

M.  Alph.  Guillois,  vice-consul  de  France  à  Angora,  à  M.  Paul 
Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Angort,  1s  18  décembre  1895. 

Je  suis  en  mesure  de  donner  à  Votre  Excellence  des  renseignements 
précis  sur  les  événements  qui  se  sont  passés  récemment  à  Césarée.  Il 
est  parfaitement  exact  que  les  arméniens  n'ont  pris  aucune  initiative 
dans  ces  tristes  événements,  qu'ils  ont  été  surpris,  et  qu'ils  ne  se  trou- 
vaient même  pas  en  élat  de  se  défendre,  tandis  qu'il  est  établi  que  les 
turcs  seuls  ont  formé  secrètement  ce  complot  et  l'ont  exécuté.  Il  est 
vrai  que,  depuis  plus  de  deux  semaines  avant  ces  massacres,  les  bruits 
les  plus  alarmants  circulaient  en  ville,  et  on  présageait  un  massacre  des 
chrétiens;  mais  le  mutessarif,  le  commandant  de  la  place  et  le  mufti 
avaient  fait  mander  les  chefs  des  communautés  religieuses,  ainsi  que 
quelques  notables,  et  leur  avaient  affirmé  que  l'ordre  et  la  tranquillité 
ne  seraient  pas  troublés.  Sur  ces  promesses  rassurantes,  le  marché, 
qui  était  resté  fermé  depuis  plusieurs  jours,  avait  repris  les  affaires, 
lorsque  samedi  30  novembre,  vers  2  heures  de  l'après-midi,  les  désor- 
dres éclatèrent  sur  plusieurs  points  à  la  fois.  Les  turcs  fermèrent  les 
portes  des  bazars  couverts  (ils  sont  construits  dans  le  genre  de  ceux  de 
Stamboul),  gardèrent  les  issues  et  commencèrent  un  carnage  horrible, 
égorgeant  les  chrétiens,  pillant  les  boutiques  qu'ils  incendiaient  ensuite  ; 
le  vrai  nom  à  donner  à  ces  scènes  est  celui  de  •  boucherie  » . 

Après  avoir  terminé  leur  œuvre  de  destruction  dans  les  bazars  de 
Césarée,  les  turcs  se  répandirent  dans  la  ville  qu'ils  mirent  à  sac,  égor- 
geant hommes,  femmes  et  enfants  et  brûlant  vifs  les  vieillards  dans  les 
maisons  qu'ils  incendiaient  après  les  avoir  pillées.  Les  plus  fanatiques 
songeaient  aussi  à  profiter  de  ces  moments  de  terreur  pour  imposer  la 
conversion  à  l'islamisme  de  femmes  qu'ils  venaient  de  rendre  veuves, 
de  jeunes  filles  et  d'enfants  devenus  orphelins  ;  beaucoup  ont  accepté 
ces  conversions  pour  échapper  à  la  mort  ;  celles  qui  refusaient  étaient 
jetées  vivantes  dans  les  llammes.  Nombre  de  femmes  et  de  jeunes  filles 
ont  été  chassées,  nues,  de  leurs  demeures,  des  bains  publics;  leurs 
ornements  et  vêtements  mêmes  devenaient  la  proie  des  pillards;  elles 
ont  été  outragées  publiquement,  puis  égorgées  dans  les  rues  ou  eidevées 
par  leurs  ravisseurs. 

Pendant  ces  scènes  barbares  et  d'autres  encore  que  la  plume  se  refuse 
à  décrire,  que  faisaient  les  autorités,  la  troupe,  la  police? 

Pendant  les  premières  heures  il  y  eut  absence  totale  de  protection, 
puis  sont  venus  quelques  gendarmes,  dont  plusieurs  étaient  armés  de 
simples  bâtons,  faisaient  mine  de  chasser  les  pillards  qui  retournaient 
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immédiatement  à  leur  lugubre  besogne,  et  enfin,  dans  les  dernières 
heures,  lorsque  sans  doute  ils  en  ont  eu  la  permission,  les  soldats  sont 
arrivés  pour  aider  les  turcs  au  massacre  et  au  pillage  ;  ceci  a  été  cons- 
taté, de  même  qu'ils  n'ont  fait  aucun  usage  de  leurs  armes. 

Le  nombre  des  victimes  s'élève  à  un  millier  environ,  parmi  lesquelles 
une  dizaine  de  catholiques,  une  vingtaine  de  grecs,  cinq  à  six  turcs,  tués 
sans  doute  par  les  leurs,  et  tout  le  reste  des  arméniens.  On  compte  éga- 
lement de  deux  à  trois  mille  blessés,  dont  plus  de  la  moitié  n'échappe- 
ront pas  à  leurs  blessures.  Mais,  parmi  les  survivants,  que  de  veuves, 
que  d'orphelins,  combien  de  créatures  restées  sans  aucune  ressource, 
sans  soutien  et  destinées  à  périr  de  misère,  de  froid  et  de  faim  ! 

Ces  événements  ont  duré  depuis  2  heures  de  l'après-midi  jusqu'à 
11  heures  du  soir;  le  lendemain,  dimanche,  le  pillage  a  continué  dans 
les  mêmes  conditions,  c'est-à-dire  sous  les  yeux  de  la  force  armée.  Le 
troisième  jour,  lundi  24,  une  foule  considérable  de  musulmans  s'est 
portée  vers  la  cathédrale  arménienne  qu'ils  voulaient  piller  et  incendier  ; 
des  coups  de  fusil  ont  été  tirés  sur  cet  édifice,  et  ia  porte  allait  céder  aux 
efforts  des  assaillants  lorsque  la  force  armée  est  enfin  arrivée  et  est  par- 
venue à  les  disperser. 

En  prévision  d'événements  possibles  à  Césarée,  j'avais  pris  la  précau- 
tion de  recommander  à  diverses  reprises  à  l'attention  des  autorités  d'An- 
gora les  établissements  des  Pères  Jésuites  et  des  religieuses  de  Saint- 
Joseph  de  Lyon.  Le  commandant  de  la  place,  qui  faisait  alors  l'intérim 
du  vali,  m'avait  promis  d'adresser  des  instructions  spéciales  au  mutes- 
sarif  de  Césarée  ;  et  cependant  le  supérieur  des  Jésuites  m'écrit  qu'ils  ont 

f>assé  toute  la  première  nuit  sans  aucune  garde,  et  que  ce  n'est  que  le 
endemain  que,  sur  sa  demande  spéciale,  l'autorité  a  envoyé  quelques 
soldats  pour  les  protéger. 

De  même  que  l'année  dernière,  à  l'époque  du  choléra,  les  Pères 
Jésuites  et  les  Sœurs  de  Césarée  ont  rendu  de  grands  services  à  la 
population  chrétienne  pendant  ces  terribles  journées.  Indépendamment 
des  sept  cents  élèves,  garçons  et  filles,  qu'ils  ont  consignés  chez  eux,  ils 
ont  donné  asile  à  plusieurs  familles  qui  sont  allées  implorer  leur  protec- 
tion ;  ils  ont  eu  à  loger,  à  nourrir  tout  ce  monde  pendant  plusieurs  jours, 
et  à  secourir  de  nombreuses  infortunes  en  ville  qui  ont  absorbé  leurs 
modiques  ressources. 

Le  mutessarif  de  Césarée,  Eumer  Chefki  Bey,  a  été  destitué  par  le 
Sultan;  sa  conduite  a  été  sévèrement  blftmée  par  les  fonctionnaires,  les 
notables  musulmans  et  par  l'opinion  publique  en  général  à  Angora. 

Guillois. 


M.  Alph.  Guillois,  vice-consul  de  France  à  Angora, 
à  M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

Aogora,  le  ?0  septembre  1890. 

Vendredi  dernier,  vers  8  heures  du  soir,  le  feu  prenait  à  un  monceau 
d  herbes  et  de  paille  dans  la  cour  d'une  maison  turque  inhabitée,  sise 
dans  un  des  quartiers  musulmans  dit  Hadji  Bairam,  où  se  trouve  éga- 
lement la  mosquée  de  ce  nom. 

Aussitôt  trois  coups  de  revolver  partaient  d'une  maison  voisine.  Au 
bruit  de  ces  coups  de  feu,  un  soldat  d'un  poste  à  proximité  invite  ses 
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camarades  à  prendre  les  armes  et  à  sortir;  il  est  immédiatement 
désarmé  et  conduit  en  prison  pour  avoir  pris  une  initiative  qui  ne  lui 
appartenait  pas. 

A  peine  les  détonations  étaient-elles  entendues,  que  trois  à  quatre 
mille  musulmans,  armés  de  poignards  et  de  bâtons,  se  trouvaient  réunis 
au  lieu  de  l'incendie  et  que  d'autres  fanatiques  s'étaient  répandus  dans 
les  rues  les  plus  éloignées,  criant  :  «  le»  arméniens  ont  mis  le  feu  à 
notre  mosquée  de  Hadji-Baïram  ;  massacrons  les  arméniens!  » 

Les  mesures  d'ordre  et  de  police  prises  déjà  depuis  quelque  temps  par 
notre  vali  Tewlik  Pacha  n'ont  heureusement  pas  été  inutiles  dans  cette 
circonstance  :  en  effet,  toute  la  troupe,  la  police  et  la  gendarmerie  ont 
été  mises  instantanément  sur  pied  et  les  précautions  les  plus  rigoureuses 
adoptées  ;  la  force  armée  a  occupé  les  extrémités  des  rues,  empêchant 
les  musulmans  de  passer,  sous  menace  de  faire  feu  ;  les  issues  delà 
ville  ont  été  gardées  afin  de  ne  permettre  à  personne  d'entrer  ou  de 
sortir;  en  même  teni|>s,  les  gardiens  des  quartiers  (bekdgis)  recomman- 
daient aux  chrétiens  de  ne  pas  quitter  leurs  demeures,  et  les  officiers  et 
les  soldats  exhortaient  la  population  musulmane  dans  les  rues,  «  au  nom 
du  Sultan,  »  à  ne  commettre  aucun  désordre. 

Toutefois,  parmi  les  quelques  chrétiens  qui,  pendant  ces  événements, 
se  sont  trouvés  dans  les  rues,  douze  ont  été  blessés,  huit  grégoriens  cl 
quatre  catholiques;  deux  des  blessés  ne  survivront  pas  à  leurs  bles- 
sures. Cinq  musulmans  poursuivaient  un  chrétien  au  moment  où  une 
patrouille  passait  ;  sommés  de  s'arrêter,  ils  prirent  la  laite  ;  mais  l'offi- 
cier qui  commandait  le  détachement  tira  sur  l'un  d'eux  et  le  tua. 

On  ne  saurait  trop  louer  l'énergie,  la  présence  d'esprit  et  le  courage 
dont  le  vali  a  fait  preuve  dans  cette  circonstance  :  c'est  à  son  initiative 
que  l'on  doit  attribuer  toutes  les  mesures  prises  instantanément  et 
simultanément;  il  a  lui-même  parcouru  les  rues  pendant  toute  la  nuit 
jusqu'au  matin  et  veillé  personnellement  à  l'exécution  de  ses  ordres.  Il 
n'y  a  qu'une  voix  pour  reconnaître  que  Tewlik  Pacha  a  préservé  la  ville 
d'un  grand  danger. 

La  répression  énergique,  dont  les  émeutiers  de  profession  et  les  gens 
malentionnés  ont  été  l'objet,  la  conduite  élogieuso  de  la  force  armée, 
l'arrestation  de  plusieurs  musulmans  ont  produit  sur  l'esprit  de  la 
population  chrétienne  les  plus  heureux  effets,  et  aussi,  je  veux  bien  le 
croire,  le  plus  salutaire  exemple  sur  l'esprit  des  musulmans  qui  pen- 
saient pouvoir,  dans  1  avenir,  jouir  de  l'impunité;  aussi  la  confiance  est- 
elle  revenue  immédiatement,  car  dès  le  lendemain  les  magasins  étaient 
ouverts  comme  d'habitude  et  chacun  vaquait  à  ses  occupations. 

Guillois. 
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XII 

DISTRICT  D'ALEX  A  NDKETTE 

► 

(Novembre  1895.  —  Octobre  1896.) 

M.  A.  de  Longe  ville,  vice- consul  de  France  &  Aleiandrette,  à 
M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople. 

Alexaodrelle,  le  22  novembre  1895. 

Le  11  de  ce  mois,  les  villages  arméniens  d'Odjakli  et  d'Uzerli  situés 
aux  environs  de  Payas  ont  été,  sans  provocation  aucune  de  la  part  des 
habitants,  pillés  et  incendiés  par  des  musulmans  appartenant  aux  vil- 
lages voisins,  secondés  dans  l'accomplissement  de  cette  œuvre  de  des- 
truction par  les  turcomansqui  habitent  les  montagnes  du  golfe  d'Alexan- 
drette  et  quelques  bandes  de  turcs  et  de  circassiens,  venus  on  ne  sait  d'où 
dans  l'espoir  du  pillage. 

La  nuit  précédente,  un  gros  de  ces  fanatiques  attaquait  le  hameau  de 
Bournaz  et  le  livrait  aux  flammes  après  y  avoir  grièvement  blessé  deux 
arméniens,  les  nommés  Havic  et  Yacoub,  et  assassiné  un  grec,  Yanm 
Critikos;  ce  dernier  a  été  cruellement  mutilé. 

Dans  la  journée  du  12,  les  musulmans,  après  avoir  pillé  et  incendié, 
au  hasard  de  leurs  instincts  fanatiques,  des  fermes  isolées  au  nombre 
d'une  trentaine,  ce  qui  n'eut  pas  lieu  sans  amener  quelques  meurtres, 
se  ruèrent  en  masse,  3,000  environ,  sur  Tchekmerzem.  gros  bourg 
arménien,  situé  à  trois  quart*  d'heure  de  Payas,  où  près  de  6,000  chré- 
tiens réfugiés  organisaient  une  résistance  désespérée  contre  les  bandes 
qui  saccageaient  la  campagne. 

Plusieurs  assauts  dirigés  contre  Tchekmerzem  furent  repoussés  avec 
grande  elTusion  de  sang  de  part  et  d'autre.  Alors,  les  musulmans,  devant 
l'énergie  de  la  défense  qui  éclaircissait  leurs  rangs,  résolurent  de  faire  le 
siège  de  la  place,  tandis  que  200  soldats  turcs,  campes  sur  la  même 
ligne  que  leurs  coreligionnaires,  assistaient  impassibles  au  drame  san- 
glant qui  se  déroulait  sous  leurs  yeux. 

Le  15,  je  portais  ces  faits  à  la  connaissance  de  notre  gérant  d'Alep. 

Le  17,  au  matin,  un  croiseur  américain,  le  Marblehead,  en  station 
depuis  quelques  semaines  à  Mersine,  se  dirigeait  sur  Payas. 

C'est  le  mercredi  20,  seulement,  une  heure  avant  la  réceplion  du  télé- 
gramme de  Votre  Excellence,  que  le  commandant  du  Marblchcad.  après 
une  première  tentative  infructueuse,  est  parvenu  à  se  faire  remettre  ses 
compatriotes.  Ils  lui  furent  envoyés  sous  l'escorte  de  25  hommes,  de 
Payas  à  Alexandrette,  par  les  soins  du  commandant  des  troupes  cam- 
pées à  Tchekmerzem  et  dont  le  chiffre  se  montait  alors  à  800  hommes 
environ.  Cette  force  armée,  appuyée  de  6  pièces  de  montagne,  conti- 
nuait a  demeurer  inactive  ;  je  tiens  le  fait  de  deux  musulmans  de  Payas; 
il  m'a  été  confirmé  depuis  par  d'autres  témoignages. 

Le  21,  les  autorités  turques  firent  savoir  aux  arméniens  assiégés  dans 
Tchekmerzem  que,  s'ils  ne  livraient  pas  leurs  armes  dans  un  délai  de 
trois  heures,  les  troupes  se  joindraient  aux  autres  musulmans  pour 
donner  l'assaut  définitif.  Ceux-ci  répondirent  que  «  n'étant  pas  révoltés 
contre  le  Gouvernement  de  S.  M.  1.  le  Sultan,  mais  seulement  forcés  de 
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se  défendre  contre  les  hordes  qui  les  avaient  attaqués,  ils  seraient  dis- 
posés à  se  dessaisir  de  leurs  moyens  de  défense  si  I  on  désarmait  simul- 
tanément lents  agresseurs  ». 

Cette  proposition  une  fois  agréée,  ils  .'•e  rendirent  aux  troupes  qui  se 
rapprochèrent  des  portes  du  village;  mais  la  condition  principale  de  leur 
reddition  est  restée  à  l'état  de  lettre  morte,  car  les  musulmans,  toujours 
armés,  continuent  à  cerner  le  village  et  à  exterminer  ceux  qui  tentent 
de  s'en  écarter  aux  cris  de  t  Vengeance  contre  les  meurtriers  de  nos 
frères  ». 

A  l'heure  actuelle  et  après  les  événements  violents  qui  se  sont  déroulés 
à  deux  pas  de  nous,  il  règne  dans  le  pays  un  calme  relatif;  j'ajoute  que 
pour  voir  cette  accalmie  se  transformer  en  sécurité  réelle,  il  conviendrait, 
à  mon  avis,  d'obtenir  du  Gouvernement  impérial  que  la  population,  tant 
de  la  ville  que  de  la  campagne,  fût  désarmée  incontinent,  sans  distinc- 
tion de  religion.  La  pression  locale  que  nous  pourrions,  mes  collègues 
et  moi,  exercer  dans  un  sens  sur  un  gouverneur  sans  police  et  sans  gen- 
darmes, serait  de  nul  effet,  tant  que  Tordre  de  procéder  à  un  désarme- 
ment immédiat  et  impartial,  j'insiste  sur  cette  dernière  condition,  ne 
viendra  pas  de  plus  haut. 

LONGEVILLE. 

P.  S.  —  J'apprends  à  l'instant  que  les  habitants  de  Kessab,  village 
arménien  des  environs  d'Anlioche,  sont  cernés  depuis  plusieurs  jours 
par  les  troupes  régulières  et  menacés  d'être  exterminés  s  ils  ne  livrent 
pas  leurs  armes  en  se  rendant  à  discrétion. 


M.  de  Longeville,  vice-consul  de  France  A  Alexandrette,  A 
M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Gons- 
tantinople. 

Aicxaudrette,  le  30  décembre  1895. 

J'apprends  de  source  sûre  que  des  filles  et  des  gardons  arméniens  sont 
vendus  comme  esclaves  à  Payas. 

Longeville. 


M.  de  Longeville,  gérant  le  consulat  de  France  à  Alep,  a  M.  Paul 
Cambon,  ambassadeur  de  la  République  françai  e  à  Constant!- 
nople. 

Alcp,  le  11  mars  1896. 

Vendredi  dernier,  une  panique  a  été  causée  à  Antioche  par  deux  agi- 
tateurs musulmans  ;  l'un  est  déjà  arrêté,  l'autre  va  l'être  sur  ma  demande. 
Deux  jours  avant  ce  mouvement,  une  rixe  a  éclaté  dans  un  village  des  en- 
virons de  Suédié  entre  quelques  soldats  et  une  dizaine  d'arméniens;  des 
coups  de  feu  ont  été  échangés.  Je  prévois  des  désordres  dans  cette 
région. 

Longeville. 


M.  de  Longeville,  consul,  chargé  du  vice-consulat  de  France  à 
Alexandrie,  à  M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France 
à  Constantinople. 

Alexaudrelte,  le  11  septembre  18%. 

En  dépit  des  mauvaises  nouvelles  de  la  capitale  et  du  grand  nombre 
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d'arméniens  réfugiés  ici  à  la  suite  des  massacres  de  l'an  dernier,  la  tran- 
quillité est  satisfaisante  en  ville  au  point  de  vue  politique;  néanmoins, 
j  ai  à  vous  signaler  une  cause  permanente  d'appréhensions,  je  veux 
parler  du  passage  périodique  des  recrues  venant  de  l'intérieur. 

Ces  sauvages  nous  arrivent  par  bandes  de  700  à  800  hommes,  conduits 
seulement  par  des  sous-officiers  qui  n'ont  aucune  autorité  sur  eux  ;  ils 
se  répandent  en  ville  au  hasard  du  gite  dont  ils  s'emparent,  car  le  Gou- 
vernement ne  les  paye  ni  ne  les  loge. 

Dès  leur  apparition,  les  boutiques  se  ferment  et  les  transactions  de  la 
vie  journalière  se  trouvent  brusquement  arrêtées  à  cause  de  leur  façon 
de  se  servir  chez  les  marchands  sans  bourse  délier.  Leur  présence  donne 
lieu  à  des  rixes  fréquentes  que  l'autorité  est  incapable  de  prévenir  et  qui 
pourraient  dégénérer  en  désordres  plus  graves  si,  heureusement  pour 
Alexandrette,  nous  n'avions  depuis  un  an,  à  poste  fixe,  un  stationnaire 
anglais  sur  rade. 

Aujourd'hui,  j'apprends  que  ce  navire  doit  s'absenter  pour  quinze 
jours  à  partir  du  22  septembre  et  que  la  venue  de  5,000  recrues  kurdes 
va  coïncider  avec  son  départ. 

Je  crois  qu'à  cette  date,  il  serait  indispensable  qu'un  bâtiment  français 
assurât  la  tranquillité  de  la  ville. 

LONGEVILLE. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople,  à  M.  de  Longeville,  consul,  chargé  du  vice-consulat  de 
France  à  Alexandrette. 

Père,  8  octobre  1890. 

Le  Vautour  a  reçu  l'ordre  de  quitter  immédiatement  la  Sude  pour  se 
rendre  à  Alexandrette. 

P.  Cambon. 


M.  de  Longeville,  consul,  chargé  du  vice-consulat  de  France  à 
Alexandrette,  à  M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République 
française  à  Constantinople. 

Alexandrette,  le  10  octobre  1896. 

J'ai  reçu  le  télégramme  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser  concer- 
nant l'ordre  donné  au  Vautour  de  rallier  Alexandrette. 

Ce  navire  arrivera  sur  rade  d'autant  plus  à  propos  que  nos  4 ,200  cons- 
crits deviennent  d'une  turbulence  inquiétante. 

Malgré  les  ordres  énergiques  donnés  d'Alep  au  colonel  commandant 
la  garnison,  il  est  impossible  à  l'autorité  de  venir  à  bout  de  ces  for- 
cenés. 

11  y  a  trois  jours,  au  nombre  d'une  quinzaine,  ils  voulaient  pénétrer 
de  force  dans  le  jardin  de  l'agence  des  Messageries,  puis  ensuite  à  l'église 
et,  de  là,  chez  les  Sœurs  de  Saint- Joseph  ;  j  ai  dû  faire  intervenir  mes 
cavas  pour  les  mettre  à  la  raison,  et  c'est  cet  incident  qui  a  motivé  mon 
télégramme. 

Hier,  ils  ont  eu  plusieurs  rixes  entre  eux  qui  ont  produit  dans  la  popu- 
lation une  assez  forte  panique  ;  nombre  de  boutiques  ont  été  fermées. 

Vers  le  soir,  ils  ont  attaque  une  patrouille  qui  essayait  de  leur  faire 
évacuer  la  place  du  marché  ;  plusieurs  arrestations  ont  été  opérées, 
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mais  les  coupables  ont  été  retirés  des  mains  des  agents  de  police  par 
leurs  camarades  qui,  au  nombre  de  150  à  200,  ont  envahi  le  sérail. 

Ce  matin,  un  paquebot  turc  de  passage  refuse  de  les  prendre  à  son 
bord  ;  ils  en  sont  exaspérés  et  menacent  de  saccager  la  ville  si  on  ne  les 
fait  pas  embarquer  dans  un  délai  de  vingt- quatre  heures. 

Je  ne  puis  comprendre  cette  façon  de  procéder  de  la  part  des  autorités 
militaires.  Ces  conscrits  devraient  être  cantonnés  dans  un  local  spécial, 
grange  ou  caserne,  peu  importe,  places  sous  la  surveillance  d'officiers 
directement  responsables  de  leur  conduite. 

Il  est  indispensable  pour  la  sûreté  de  la  ville  et  la  sauvegarde  de  ses 
intérêts  commerciaux,  si  gravement  compromis  par  ces  tumultueux 
exodes,  que  cet  état  de  choses  prenne  fin. 

LONGEVILLE. 


XIII 

RÉGION  D'ALEP 
(Novembre  1895.  —  Novembre  1896.) 

M.  Barthélémy,  gérant  du  consulat  de  France  àAl-p.&M.  P.  Cambdn, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Alep,  1 1  novembre  1895. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  demander  le  désarmement 
de  la  population  musulmane  d'Adana,  dont  l'esprit  turbulent  serait 
encouragé  par  la  malveillance  ou  le  manque  d'énergie  du  Defterdar, 
gérant  du  Vilavet. 

Barthélémy. 


M  Barthélémy,  gérant  du  Consulat  de  France,  à  Alep,  à  M.  P. 
Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française,  à  Constan- 
tinople. 

Alep,  19  novembre  1895. 

A  Marach,  à  la  suite  d'une  rixe  de  cabaret,  le  3  novembre,  le  Liwa  et 
le  Pacha  ont  ordonné  le  massacre  des  Chrétiens  dans  les  rues  :  le  nom- 
bre des  tués  ne  sera  pas  inférieur  à  300  Malgré  mes  démarches  réitérées 
et  les  promesses  du  Vali,  aucune  garde  n'a  été  donnée  à  la  mission  fran- 
ciscaine de  cette  ville. 

Barthélémy. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople, à  M.  Barthélémy,  gérant  du  consulat  de  France  a  Alep. 

Père,  22  novembre  1895. 

Le  Grand  Vizir  a  envoyé  hier  au  Vali  d'Alep  l'ordre  de  pourvoir  à  la 
sécurité  de  la  mission  franciscaine  à  Marach  et  de  nos  nationaux  et  reli- 
gieux à  Alep. 

P.  Cambon. 
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M.  Barthélémy,  gérant  du  consulat  de  France  à  Alep,  A  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Alep,  4  décembre  1895. 

Le  croiseur  Linois  est  parti  pour  la  côte.  Je  crois  prudent  de  main- 
tenir en  permanence  un  navire  à  Aleiandrette. 

Barthélémy. 

M.  Barthélémy,  gérant  du  consulat  de  France  &  Alep,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Alep,  6  décembre  189r». 

Le  couvent  franciscain  de  Yénidjékalé  a  été  incendié  par  les  habitants  : 
le  drogman  de  la  mission  de  Marach  a  été  tué.  A  Aintab,  une  attaque 
contre  le  couvent  a  échoué.  Deux  mille  chrétiens  ont  péri  dans  cette 
dernière  ville,  les  incendies  de  Marach  n'ont  détruit  que  quelques  quar- 
tiers avec  le  séminaire. 

Le  grand  nombre  de  cadavres  restés  privés  de  sépulture  est  un  grand 
danger  pour  la  santé  publique. 

Barthélémy. 

M.  Barthélémy,  gérant  du  consulat  de  France  à  Alep,  à  M.'P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Alep,  Il  décembre  1895. 

Le  drogman  du  convent  de  Marach  a  été  tué  le  18  novembre,  en  face 
de  la  mission  ;  les  zaptiés  préposés  à  la  garde  extérieure  de  celle-ci,  ont 
assisté  impassibles  à  ce  meurtre. 

Barthélémy. 

M.  de  Longeville,  vice-consul,  gérant  le  consulat  de  France  à  Alep, 
à  M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople. 

Alep,  28  juin  1896. 

Nous  apprenons  par  des  lettres  venues  d'Aïntab  que  le  Gouverneur  a 
été  forcé  par  la  population  musulmane  de  cesser  les  perquisitions  com- 
mencées en  vue  de  retrouver  les  objets  volés  pendant  les  massacres. 
Des  délégués  de  la  population  se  sont  portés  au  Konak  en  faisant  des 
menaces  de  rébellion  ouverte  si  la  liberté  n'était  pas  immédiatement 
rendue  à  une  trentaine  de  musulmans  emprisonnés.  Ces  menaces  ont 
eu  pour  résultat  de  faire  céder  1  autorité  et  la  population  chrétienne  est 
vivement  inquiète  de  cet  aveu  d'impuissance. 

Longeville. 

M.  Pognon,  consul  de  France  à  Alep,  à  M.  P.  Cambon,  ambassadeur 
de  la  République  française  à  Constantinople. 

Alep,  le  11  Juillet  1896. 

Je  viens  de  recevoir  des  capucins  dOrfa  une  lettre  dans  laquelle  ces 
missionnaires  me  font  part  des  craintes  que  leur  inspire  l'attitude  des 
musulmans  de  cette  ville.  11  parait  que  la  population  musulmane  s'arme 
depuis  plusieurs  semaines,  que  de  fréquents  conciliabules  sont  tenus  et 
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qu'un  grand  nombre  de  musulmans  se  réunirent  même,  il  y  a  quelques 
jours,  en  vue  d'une  action  commune,  dans  une  mosquée  qui  fut  immé- 
diatement cernée  par  la  troupe. 

A  Biredjik,  la  situation  est  peut-être  encore  plus  grave. 

Si  véritablement  la  Porte  désire  un  apaisement  général,  comment  se 
fait- il  que  Loufti  Pacha,  qui  a  montré  un  peu  d'énergie  à  Aïntab,  soit 
disgracié,  que  le  boucher  lloussein  Pacha  soit  renvoyé  à  Orfa  après  un 
simulacre  d'enquête,  qu'Aniz  Pacha  soit  toujours  vali  de  Diarbékir, 
qu'aucun  des  coupables  ne  soit  puni  ni  même  recherché,  qu'aucune 
mesure  ne  soit  prise  en  faveur  des  chrétiens  qui  ont  été  forcés  d'em- 
brasser l'islamisme  ? 

Ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  surexcite  le  fanatisme  musulman,  qu'on 
fait  appel  aux  mauvais  penchants  des  masses,  qu'on  encourage  le  pil- 
lage et  le  brigandage  :  à  Marach,  jamais  aucun  antagonisme  n'avait 
existé  entre  les  musulmans  et  les  chrétiens  qui,  fait  unique  dans  l'Em- 
pire ottoman,  n'avaient  qu'un  seul  cimetière  où  ils  enterraient  leurs 
morts  en  commun  et  où  les  convois  funèbres  chrétiens  et  musulmans 
se  rencontraient  chaque  jour  sans  qu'aucune  injure  fût  échangée  ;  j'ai 
visité  jadis  Orta,  Biredjik,  Diarbékir,  et  je  n'avais  pas  entendu  dire  que 
les  chrétiens  y  fussent  en  danger  :  aujourd'hui,  toutes  ces  localités  sont 
à  peu  près  inhabitables  pour  les  chrétiens  indigènes  ;  les  Européens 
eux-mêmes  n'y  seraient  peut-être  pas  en  sûreté  et  la  présence  d'un 
nombre  considérable  de  convertis  qui  cherchent  à  émigrer  et  n'attendent 
qu'une  occasion  favorable  pour  se  déclarer  chrétiens  y  constitue  un 
danger  permanent. 

Pognon. 


M.  Pognon,  consul  de  France  à  Alep,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Alep,  le  15  Juillet  1896. 

A  Aïntab,  la  situation  continue  à  êlre  déplorable.  Une  épouvantable 
panique  a  eu  lieu  le  9  juillet  et  les  chrétiens  fermèrent  leurs  boutiques 
et  prirent  la  fuite.  Cette  panique  a  été  causée,  parait-il,  par  l'attitude  de 
deux  quartiers  musulmans  qui  voulaient  recommencer  le  pillage,  ce  qui 
n'empêcha  pas  le  kaïmakan  d'arrêter  7  arméniens  coupables,  d'après 
lui,  d'avoir  par  leur  fuite  causé  la  panique. 

Pognon. 


M.  Pognon,  consul  de  France  à  Alep,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Alep,  le  10  novembre  1S9G. 

Je  viens  d'apprendre  que  des  jeunes  filles  arméniennes  enlevées  à 
Diarbékir,  à  Orfa  et  dans  les  localités  où  ont  eu  lieu  les  massacres,  se 
vendaient,  depuis  quelques  semaines,  presque  publiquement  à  Alep, 
dans  le  quartier  de  Bab-Nérab. 

Il  me  serait  impossible  d'indiquer  même  approximativement  le  nombre 
des  jeunes  filles  qui  ont  été  vendues  :  le  quartier  de  Bab-Nérab  est 
peuplé  par  des  musulmans  fanatiques,  les  chrétiens  ne  s'y  aventurent 
guère  et  il  est  presque  impossible  à  un  Européen  d'y  pénétrer  sans  être 
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insulté.  Il  est,  par  suite,  assez  difficile  de  savoir  ce  qui  s'y  passe,  mais 
le  fait  est  certain,  car  un  médecin  des  plus  honorables  m'a  affirmé  qu'un 
notable  musulman  du  quartier  de  Bab-Nérab  lui  avait  amené  une  petite 
fille  arménienne  de  douze  ans  qu'il  avait  l'intention  d'acheter  et  lui  avait 
demandé  de  l'examiner  pour  savoir  si  elle  avait  une  bonne  santé.  Il  est 
à  peu  près  certain,  en  outre,  que  l'autorité  connaît  ces  ventes  d'esclaves 
chrétiennes  et  ne  fait  rien  pour  s'y  opposer.  Ayant  entendu  parler  d  une 
femme  d'Orfa  réfugiée  à  Alep  qui  serait  allée  se  jeter  aux  pieds  du  vali 
pour  le  suprlier  de  lui  rendre  sa  fille  sur  le  point  d'être  vendue,  j'en- 
voyai un  drogman  chez  cette  femme  qui  se  nomme  Wosgouhi,  veuve  de 
Garabet  Missirlian,  et  voici  ce  qu'elle  lui  a  raconté.  A  la  veille  des  mas- 
sacres d'Orfa,  elle  s'était  réfugiée  avec  ses  enfants  dans  une  famille 
musulmane  et  échappa  ainsi  à  la  mort  ;  son  mari  qui  était  tailleur  et 
n'avait  pas  vouhïquitter  sa  boutique,  se  réfugia,  au  dernier  moment,  dans 
l'église  où  il  fut  brûlé  vif  avec  beaucoup  d'autres  personnes  ;  enfin  un 
certain  Na'met-Allah  enleva  sa  fille  aînée  Agée  de  douze  ans.  Woshouhi 
parvint  à  se  réfugier  à  Alep  avec  ses  autres  enfants  et.  il  y  a  quelques 
semaines,  apprenant  qu'il  y  avait  un  arrivage  de  jeunes  filles  d  Orfa  des- 
tinées à  être  vendues,  elle  alla  trouver  le  vali  et  le  supplia  de  lui  per- 
mettre de  voir  les  captives  et  de  racheter  sa  fille,  si  elle  se  trouvait 
parmi  elles. 

Raif  Pacha  la  reçut  très  bien  et  l'invita  à  venir  le  trouver  le  lendemain 
au  sérail  ;  "Wosgouhi  s'y  rendit  à  l'heure  indiquée,  mais  les  zaptiés 
l'empêchèrent  de  voir  le  vali  et  la  conduisirent  à  la  prison  des  femmes, 
sous  prétexte  de  lui  faire  voir  si  sa  fille  y  était.  Cette  prison  ne  contenant 
guère  que  des  femmes  de  mauvaise  vie,  il  est  inutile  de  dire  que  l'enfant 
ne  s'y  trouvait  pas,  et  cette  malheureuse  femme  qui  ne  demandait,  en 
somme,  que  le  droit  de  racheter  sa  fille  à  prix  d'argent,  ne  fut  même 
pas  admise  à  voir  les  jeunes  filles  vendues  à  Bab-Nérab. 

Pognon. 
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Textes  organiques  concernant  la  Constitution 

de  l'Ile  de  Crète. 


I 

FIRMAN  IMPÉRIAL  DE  1868 

15  Ramazan  1184. 
10  janvier  18t>8. 

Les  pertes  et  les  souffrances  éprouvées  par  la  Crète  et  qui  ont  été  la 
triste  conséquence  des  désordres  survenus  dans  cette  lie  ont  rempli 
notre  cœur  d'affliction.  Désirant  avant  toute  chose  remédier  à  ces  maux, 
régler  l'administration  ultérieure  de  l'île  et  assurer  à  tous  ses  habitants 
indistinctement  le  bien-être  et  la  prospérité,  sous  tous  les  rapports, 
nous  avons  décrété  qu'à  partir  du  1er  mars  de  l'année  prochaine  et  pour 
la  durée  de  deux  années  consécutives,  il  sera  fait  grâce  à  tous  les  habi- 
tants de  l'île  de  la  dlme  de  tous  les  produits  soumis  à  cet  impôt  ;  qu'à 
l'expiration  de  ces  deux  années  de  complète  exemption  de  la  dîme,  il 
sera  perçu,  à  partir  du  1er  mars  1870,  également  pendant  deux  ans, 
en  lieu  et  place  de  la  dîme,  une  moitié  de  dlme,  soit  5  p.  400,  dont  le 
produit  doit  être  aflecté  aux  améliorations  qui  seront  indiquées  comme 
les  plus  favorables  aux  intérêts  commerciaux  et  agricoles  de  l'Ile,  par 
l'Assemblée  générale  qui,  élue  par  toute  la  population,  doit  te  réunir 
chaque  année  au  chef-lieu  du  vilayet. 

Tous  nos  sujets  ayant  un  égal  titre  à  notre  sollicitude,  nous  avons,  en 
outre,  décidé  que  les  habitants  chrétiens  de  Crète  seront  exemptés  de 
la  contribution  pour  le  rachat  du  service  militaire,  aussi  longtemps  que 
la  population  musulmane  de  111e  sera  exempte  de  service  ;  et  qu'il  sera 
donné  suite  aux  vœux  exprimés  concernant  certains  impôts,  dans 
l'adresse  présentée  par  les  Délégués  musulmans  et  chrétiens  qui  se  sont 
réunis  à  la  Canée,  conformément  aux  dispositions  de  Notre  Firman 
impérial  émané  à  ce  sujet. 

Nous  avons  également  décrété  les  dispositions  suivantes  formant  le 
Règlement  organique  qui  se  trouve  annexé  à  Notre  Ordonnance  Impé- 
riale adressée  à  Notre  Grand  Vizir,  en  date  du  2  Djemazi-ul-Sanié  de 
l'année  courante  et  qui,  revêtu  de  Notre  écriture  Impériale,  a  été  pro- 
mulgué dans  1  lie. 

RÈGLEMENT  ORGANIQUE 

1°  L'administration  générale  de  l'île  de  Crète  sera  confiée  à  un  vali 
(gouverneur  général)  nommé  par  S.  M.  I.  le  Sultan,  et  le  commande- 
ment des  forteresses  impériales  ainsi  que  des  troupes  de  l'ile,  à  un  com- 
mandant en  chef. 

2"  Les  postes  de  vali  et  de  commandant  seront  indépendants  l'un  de 
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l'autre  ;  il  appartiendra,  toutefois,  à  S.  M.  I.  le  Sultan  de  réunir,  en  cas 
de  besoin,  les  fonctions  du  vali  à  celles  du  commandant. 

3°  Le  vali  administre  l'Ile  conformément  aux  lois  générales  de  l'Em- 
pire et  aux  règlements  particuliers  qui  se  rapportent  à  l'île. 

Le  vali  sera  assisté  de  deux  conseillers  nommés  par  Ordonnance 
Impériale  et  choisis  :  l'un  parmi  les  fonctionnaires  musulmans  et  l'autre 
parmi  les  fonctionnaires  chrétiens  de  l'Empire. 

4°  L'Ile  sera  divisée  en  autant  de  sandjaks  ou  arrondissements  qu'il 
sera  nécessaire. 

Ces  arrondissements  seront  administrés  par  des  mutessarifs  (gouver- 
neurs) choisis  parmi  les  fonctionnaires  du  Gouvernement  Impérial  ;  les 
gouverneurs  seront,  moitié  des  musulmans  et  moitié  des  chrétiens.  Les 
gouverneurs  musulmans  seront  assistés  par  des  mouavins  (adjoints) 
chrétiens,  et  les  gouverneurs  chrétiens  par  des  mouavins  musulmans, 
nommés  les  uns  et  les  autres  par  le  Gouvernement  Impérial. 

5°  Les  sandjaks  seront  subdivisés  en  kazas  (cantons),  et  les  kazas 
seront  gouvernés  par  des  caïmakans  (sous-gouverneurs)  choisis  et  nom- 
més par  la  Sublime  Porte  et  pris  selon  le  besoin  parmi  les  fonctionnaires 
musulmans  ou  chrétiens  du  Gouvernement  Impérial.  Ces  caïmakans 
seront  assistés  par  des  mouavins,  suivant  les  règles  posées  ci- dessus. 

6°  L'administration  des  finances  sera  confiée  pour  le  Gouvernement 
général  à  un  defterdar  (directeur),  pour  chaque  sandjak  à  un  mouassé- 
bédji  (sous-directeur),  et  pour  chaque  kaza  à  un  mal-mudiri.  Ces  diverses 
fonctions  seront  dévolues  suivant  les  circonstances  à  des  fonctionnaires 
musulmans  et  chrétiens. 

7°  Il  y  aura  un  conseil  d'administration  auprès  du  gouverneur  géné- 
ral ainsi  que  de  chacun  des  gouverneurs  et  des  sous-gouverneurs.  Le 
conseil  d'administration  du  Gouvernement  général  sera  présidé  par  le 
gouverneur  général  et  aura  pour  membres  les  deux  conseillers,  le  chef 
de  la  magistrature  (mufet-tichi-hukkian),  le  métropolitain  grec,  le  defter- 
dar (directeur  des  finances),  les  mektoubdjis  (directeurs  des  corres- 
pondances), et  six  autres  membres  dont  trois  musulmans  et  trois  chré- 
tiens, élus  par  leurs  communautés  respectives. 

La  correspondance  officielle  dans  l'Ile  devant  être  faite  en  deux 
langues,  elle  sera  confiée  â  deux  mektoubdjis,  pour  le  Gouvernement 
général,  et  à  deux  bachkiatibs  (directeurs  de  la  correspondance)  pour 
chaque  sandjak. 

8°  Le  Conseil  d'administration  de  chaque  sandjak  mixte  sera  composé, 
sous  la  présidence  du  gouverneur,  du  mouavin,  du  juge,  do  l'évêque, 
du  mouassébédji,  des  directeurs  de  la  correspondance  et  de  six  membres, 
trois  chrétiens  et  trois  musulmans,  élus  par  la  population.  Dans  les 
sandjaks  exclusivement  chrétiens,  ce  conseil  sera  composé,  toujours 
sous  la  présidence  du  gouverneur,  du  mouavin,  de  l'évêque,  du  mouas- 
sébédji, des  directeurs  de  la  correspondance  et  de  six  membres  chré- 
tiens élus  par  la  population. 

Les  règles  qui  précèdent  seront  également  appliquées  aux  conseils 
d'administration  des  kazas. 

9*  Il  sera  institué,  dans  le  chef-lieu  du  Gouvernement  général  et  daus 
les  sandjaks  et  les  kazas,  des  tribunaux  chargés  de  connaître  des  procès 
civils  et  militaires. 

Les  tribunaux  du  chef-lieu  du  Gouvernement  général  et  des  sandjaks 
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et  kazas  mixtes  seront  composés  de  membres  musulmans  et  chrétiens 
élus  par  la  population.  Dans  les  sandjaks  ou  kazas  exclusivement  chré- 
tiens, ces  tribunaux  ne  seront  composés  que  de  chrétiens 

10°  Il  y  aura  au  chef  lieu  du  Gouvernement  général  et  dans  chaque 
sandjak  mixte  un  tribunal  religieux  musulman  qui  connaîtra  des  procès 
entre  musulmans.  Chaque  commune  aura  un  conseil  des  anciens,  et 
chaque  sandjak  une  démogérontie  ou  conseil  des  anciens,  pour  chacune 
des  deux  communautés  musulmane  et  chrétienne. 

Les  membres  de  ces  conseils  seront  élus  par  leurs  justiciables. 

11°  Tous  les  procès  civils, 'criminels  et  commerciaux,  entre  chrétiens 
et  musulmans  et  toute  autre  contestation  mixte  seront  jugés  par  les  tri- 
bunaux civils  et  commerciaux  mixtes.  Des  règlements  spéciaux  déter- 
mineront la  compétence  et  les  attributions  de  ces  tribunaux  religieux 
musulmans  et  des  démogéronlies. 

12°  Il  sera  institué  au  centre  du  Gouvernement  général  un  conseil 
général  élu  par  la  population  et  dans  lequel  chaque  kaza  sera  représenté 
par  deux  délégués  ;  chaque  kaza  exclusivement  musulman  enverra  au 
conseil  général  des  délégués  musulmans  ;  il  en  sera  de  même  des  kazas 
exclusivement  chrétiens  ;  enfin  chaque  kaza  mixte  sera  représenté  par 
un  délégué  musulman. 

Le  mode  d'élection  de  ces  délégués  sera  fixé  par  un  règlement  spé- 
cial. 

Ce  Conseil,  qui  se  réunira  une  fois  par  an,  aura  pour  mission  d'étudier 
les  questions  relatives  aux  travaux  d'utilité  publique,  telles  que  le  déve- 
loppement des  voies  de  communication,  la  formation  des  caisses  de 
crédit  et  tout  ce  qui  peut  servir  à  favoriser  l'agriculture,  le  commerce 
et  l'industrie,  enfin  aux  moyens  de  répandre  l'instruction  publique  en  ce 
qui  est  d'une  application  générale.  Le  Gouvernement  Impérial  allouera, 
sur  les  revenus  de  l'Ile,  des  fonds  qui  seront  destinés  aux  améliorations 
étudiées  et  proposées  par  le  Conseil  général  et  approuvées  et  décrétées 
par  la  Sublime  Porte.  L'emploi  de  ces  fonds  sera  placé  sous  le  contrôle 
du  Conseil  général. 

1 3*  Les  habitants  de  la  Crète  ayant  été  exempts  de  tout  temps  de 
l'impôt  direct  que  toutes  les  autres  provinces  de  l'Empire  payent  à 
l'Etat,  il  ne  sera  perçu  dans  l'île  que  la  dlme,  le  droit  d'exemption  du 
service  militaire,  les  droits  sur  les  boissons,  les  droits  de  douane,  et  les 
droits  sur  le  sel  et  le  tabac,  créés  en  compensation  du  dégrèvement  des 
droits  de  douane,  et  certains  autres  droits  qui  sont  payés  par  les  habi- 
tants de  l'île,  comme  dans  les  autres  parties  de  1  Empire,  et  dont  la 
modification  est  actuellement  à  l'étude. 

Il  ne  sera  imposé  dans  l'Ile  aucune  autre  contribution. 

44°  L'examen  des  moyens  propres  à  assurer  la  perception  intégrale 
des  revenus  de  l'Etat  et  à  fournir  à  la  population  de  l'Ile  des  facilités  et 
des  avantages  dans  le  payement  des  dîmes  et  de  l'impôt  militaire  sera 
dévolu  au  Conseil  général.  Le  Gouvernement  Impérial  avisera  à  l'appli- 
cation de  ces  améliorations  suivant  les  vœux  qui  seront  exprimés  à  ce 
sujet  par  le  Conseil  général. 

Nous  avons  enfin  revêtu  de  Notre  sanction  les  règlements  qui  reposent 
sur  les  bases  indiquées  dans  le  règlement  organique  ;  ils  concernent 
l'organisation  judiciaire  et  administrative  et  les  finances  de  l'Ile. 
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Traité  de  Berlin. 

Art.  23,  §  1 .  —  «  La  Sublime  Porte  s'engage  à  appliquer  scrupuleuse- 
ment dans  l'ile  de  Crète  le  règlement  organique  de  1868,  en  y  apportant 
les  modifications  qui  seraient  jugées  équitables.  » 

III 

Pacte  de  Halépa  du  30  septembre  1878,  contenant  les  modifica- 
tions et  compléments  introduits  dans  le  règlement  organique  de 
l'Ile  de  Crète  de  1868. 

Article  premier.  —  Le  règlement  organique  de  l'île  de  Crète,  com- 
plété par  les  modifications  suivantes,  sera  en  vigueur  comme  par  le  passé. 
11  est  évident  que  la  constitution  ne  pourra  pas  annuler  les  dispositions 
de  cette  loi. 

Art.  2 .  —  Le  Gouverneur  général  sera  nommé  d'après  le  règlement 
organique.  La  durée  de  ses  fonctions  sera  fixée  à  une  période  de  cinq 
ans. 

Art.  3.  —  L'Assemblée  générale  sera  composée  de  80  membres,  dont 
49  chrétiens  et  31  musulmans,  de  la  manière  suivante  : 

Musulmans.  Chrétien». 


Ville  de  la  Canée   3  1 

Kidonie,  Topalti,  etc   1  3 

Kissamo   1  3 

Sélino   1  3 

Sfakia   0  4 

Apocorona   1  3 

Aïo  Vassili  , ....  i  3 

Ville  de  Réthymo   3  1 

District   1  3 

Amary   1  3 

Milopolamo   1  3 

Ville  de  Candie   3  1 

Malevisi  et  Temenos   1  3 

Pediada   I  3 

Monofatsi  et  Riso   3  1 

Kenourio  Periotitza   2  2 

Mirabello  et  Lassithi   i  3 

Sitia   2  2 

Yera  Petra   2  2 

Viano  et  partie  de  Riso   2  2 


31  49 

Art.  4.  —  La  session  annuelle  de  l'Assemblée  générale  sera  comme 
par  le  passé  de  40  jours  ;  si  cependant  ses  travaux  l'exigent,  la  session 
de  cette  seule  première  année  pourra  être  prolongée  de  20  jours.  Les 
séances  sont  publiques. 

L'Assemblée  générale  aura  le  droit  de  procéder  immédiatement  à 
l'élaboration  des  lois  de  procédure  civile  et  pénale  qui  font  encore  défaut 
dans  la  législation  ottomane  en  vigueur,  ainsi  que  de  la  loi  communale. 
Elle  les  soumettra  à  l'approbation  de  la  Sublime  Porte,  qui  sanctionnera 
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ces  lois,  si  elles  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  du  Gouvernement 
Impérial  et  aux  principes  de  la  législation  de  l'Empire. 

Si  dans  la  suite  il  y  avait  à  apporter  des  modifications  aux  règlements 
en  vigueur,  dans  un  intérêt  purement  local,  l'Assemblée  générale,  par 
décision  et  vote  de  la  majorité  des  deux  tiers,  aura  le  droit  de  soumettre 
ces  modifications  à  l'approbation  et  à  la  sanction  de  la  Sublime  Porte. 

La  majorité  des  deux  tiers  ne  concerne  que  le  dernier  paragraphe  de 
cet  article. 

Art.  5.  —  Les  caïmacans  chrétiens  seront  plus  nombreux  que  les 
musulmans  selon  les  besoins  locaux. 

Art.  o\  —  Les  Conseils  administratifs  seront  composés  comme  par  le 
passé,  mais  les  employés  du  Gouvernement  n'en  feront  pas  partie  à 
l'avenir,  excepté  le  vali,  le  mutessarif  et  les  caïmacans  qui  président  ces 
Conseils. 

Art.  7.  —  Le  pouvoir  judiciaire  sera  indépendant  du  pouvoir  exé- 
cutif. Rien  n'est  changé  dans  l'organisation  des  tribunaux.  Toutefois, 
l'Assemblée  générale  pourra  étudier  un  projet  plus  avantageux  pour 
l'économie  et  la  distribution  de  la  justice  et  elle  pourra  le  soumettre  à 
l'approbation  de  la  Sublime  Porte. 

Art.  8.  —  Dorénavant,  le  Gouverneur  général  aura  un  niouchavir  qui 
sera  chrétien  lorsque  le  vali  sera  musulman,  et  musulman  dans  l'autre 
cas. 

Art.  9.  —  Le  service  des  bureaux  se  fera  dans  les  deux  langues  :  les 
mazbatas  et  les  procès-verbaux  des  conseils  administratifs  et  des  tri- 
bunaux seront  également  rédigés  dans  les  deux  langues  ;  mais  comme 
la  plupart  des  habitauts  ne  parlent  ordinairement  que  la  langue  grecque, 
les  discussions  dans  l'Assemblée  générale  et  les  Tribunaux  se  feront 
en  grec. 

Art.  10.  —  A  l'exception  du  vali,  tous  les  employés  seront  nommés 
d'après  le  règlement  en  vigueur.  Les  indigènes,  toutefois,  qui  réuniraient 
les  qualités  requises,  auront  la  préférence. 

Art  11 .  —  L'Assemblée  générale  pourra  soumettre  à  la  sanction  et 
à  l'approbation  de  la  Sublime  Porte  un  mode  de  taxation  présentant  sur 
la  dlme  des  avantages  réels  pour  le  Trésor  et  la  population. 

Art.  12.  —  Pour  la  formation  du  corps  de  la  gendarmerie  de  l'Ile  de 
Crète,  le  Gouvernement  acceptera,  conformément  aux  règlements  du 
Gouvernement  Impérial,  les  indigènes  chrétiens  ou  musulmans  qui  en 
feront  la  demande.  Tant  que  leur  insuffisance  ne  sera  pas  constatée, 
on  n'aura  pas  recours  aux  autres  habitants  de  l'Empire. 

Le  colonel  de  la  gendarmerie  sera  nommé  à  Constantinople.  Quant 
aux  autres  olficiers,  ils  seront  choisis  par  le  Gouverneur  général  de  1  île, 
parmi  les  chrétiens  et  les  musulmans  d'après  les  règlements  et  seront 
de  même  nommés  par  Constantinople.  Une  caisse  de  retraite  sera  ins- 
tituée pour  les  otïiciers  et  les  soldats  de  la  gendarmerie.  Un  règlement 
spécial  sera  rédigé  a  cet  effet. 

Art.  13.  —  On  s'appliquera  à  introduire  une  économie  convenable 
dans  les  dépenses.  Les  dépenses  de  l'armée  régulière  ne  seront  pas 
portées  à  la  charge  du  budget  de  l'Ile,  et  les  droits  de  douane  et  ceux 
sur  le  sel  et  le  tabac  n'y  figureront  pas.  Il  en  sera  de  môme  des  revenus 
et  des  dépenses  des  Eskafs  (fondations  pieuses)  administrés  par  le  Gou- 
vernement général  et  dont  le  produit  figurait  jusqu'à  présent  dans  le 
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budget  du  vilayet  ;  dorénavant,  ces  fondations  pieuses  seront  séparé- 
ment administrées. 

Déduction  faite  des  dépenses  de  l'administration  locale,  l'excédent  des 
revenus  net  sera  divisé  en  deux  parties  égales,  dont  l  une  sera  acquise 
au  Trésor  et  l'aulre  sera  affectée  aux  travaux  d'utilité  publique,  tels  que  : 
1°  l'organisation  des  prisons  ;  2"  l'institution  d'écoles  ;  3°  la  fondation 
d'hôpitaux  civils  ;  4°  la  construction  et  la  réparation  des  routes,  ports, 
etc. 

Ces  travaux  seront  discutés  et  votés  par  l'Assemblée. 

Dans  chaque  session,  l'Assemb'ée  aura  le  droit  d'examiner  si  les  re- 
celtes et  les  dépenses  ont  été  effectuées  selon  les  prescriptions  budgé- 
taires. Dans  le  cas  où  les  revenus  ne  pourraient  pas  couvrir  les  dépenses, 
et  si  le  Gouvernement,  malgré  tous  ses  efforts,  ne  pouvait  trouver  un 
moyen  d  augmenter  les  revenus  et  de  payer  les  appointements,  le  Gou- 
vernement Impérial,  dans  le  but  de  couvrir  le  déficit  desdits  appointe- 
ments, donnera  une  somme  d'argent  s  élevant  jusqu'à  la  moitié  des 
revenus  de  la  douane  de  Tannée  dont  le  budget  restera  ouvert. 

Art.  14.  —  La  circulation  dans  l'Ile  du  papier-monnaie  sera  interdite 
et  les  traitements  des  employés  seront  payés  en  métallique. 

Art.  15.  —  Il  sera  permis  de  fonder  dans  l'Ile  des  sociétés  pour 
l'avancement  de  l'instruction  publique,  des  imprimeries,  des  journaux, 
conformément  aux  lois  de  l'Empire. 

Art.  16.  —  Si  des  ordonnances  ministérielles  étaient  transmises, 
portant  atteinte  à  l'indépendance  des  Tribunaux,  aux  lois  en  vigueur  et 
à  la  loi  organique,  ces  ordonnances  ne  seraient  pas  mises  à  exécution. 

DISPOSITIONS  PROVISOIRES 

A.  —  Une  amnistie  générale  sera  proclamée.  Les  impôts  arriérés  ne 
seront  pas  exigés  des  agriculteurs  ;  quant  aux  fermiers  et  percepteurs 
des  dîmes  qui  sont  débiteurs,  il  sera  procédé  à  leur  égard  suivant  les 
ordres  précédemment  transmis  à  cet  effet  par  la  Sublime  Porte. 

B.  —  Les  habitants  garderont  leurs  armes,  mais  il  leur  sera  défendu 
de  le?  porter  sans  une  autorisation  émanée  de  l'autorité. 

C.  —  Un  arrangement  définitif  sera  trouvé  pour  les  dettes  antérieures 
à  l'insurrection  de  1866,  dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  débiteurs 
nécessiteux. 

D.  —  Le  prosélytisme  religieux  est  prohibé.  Chacun  est  libre  d'em- 
brasser la  religion  qu'il  préfère  ;  mais  d'après  la  mesure  en  vigueur 
adoptée  depuis  quelque  temps  par  le  Gouvernement  à  la  suite  d'un 
accord  intervenu  entre  musulmans  et  chrétiens,  il  ne  sera  pas  permis 
aux  convertis  de  rester  dans  l'île  et  ils  seront  autorisés  à  se  diriger  où 
bon  leur  semblera. 

E.  —  Indépendamment  des  immeubles  qui  ont  été  saisis  provisoire- 
ment à  la  suite  de  l'insurrection  de  1860,  il  existe  des  propriétés  qui  ont 
été  vendues;  l'autorité  locale  s'adressera  à  cet  effet  à  la  Sublime  Porte 
pour  qu'il  soit  fait  le  nécessaire. 

F.  —  Le  règlement  relatif  aux  caisses  des  orphelins  chrétiens  pré- 
senté par  les  cinq  démogéronties  de  l'Ile,  après  avoir  été  examiné  à  la 
Canée,  sera  soumis  à  la  Sublime  Porte  pour  être  par  elle  mentionné. 

G.  —  Des  bureanx  d  hypothèques  et  des  charges  de  notaires  seront 
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créés  dans  l'Ile  ;  ces  bureaux  rédigeronl  aussi  les  titres  de  propriété, 
excepté  ceux  concernant  les  feragats. 

Les  modifications  et  compléments  qu'il  a  éié  décidé  d'introduire  dans 
la  loi  organique  de  1868  (25  Ramazan  l!284)  et  qui  se  composent  de  seize 
articles  et  dispositions  spéciales  comme  ci-dessus  ont  été  communiqués 
à  MM.  les  Représentants  de  l'Assemblée  générale  de  la  population  chré- 
tienne de  la  Crète,  sous  les  réserves  de  l'approbation  et  de  la  sanction 
de  la  Sublime  Porte. 


Flrman  impérial  du  1«'  Rebi-ul  -Evel  1307  (26  octobre  1889). 

Mon  illustre  vizir  Chakir  Pacha,  etc. 

Je  vous  fais  savoir,  par  Mon  présent  firman,  que  comme  le  progrès  et  la 
prospérité  de  l'Ile  de  Crète,  ainsi  que  la  sauvegarde  de  la  sécurité  et  du 
repos  de  tous  ses  habitants,  font  l'objet  de  toute  ma  sollicitude  et  de 
mon  désir,  il  a  été  jugé  nécessaire  pour  atteindre  ce  but  de  prendre  des 
mesures  radicales  propres  à  régler  le  budget  et  à  assurer  suffisamment 
l'ordre  et  la  tranquillité  de  l'Ile. 

Bien  qu'à  la  suite  de  concessions  octroyées  par  Mes  tirmans  impériaux 
des  25  Ramazan  1284,  5  Zilcadé  129Ô  et  3  Zilcadé  1304,  le  Gouverne- 
ment de  l'île  ait  été  soumis  a  des  institutions  spéciales,  cependant  les 
discordes  intestines  et  de  parti  qui  se  sont  produites,  depuis  quelque 
temps,  dans  ce  pays,  ont  entravé  le  bon  usage  et  l'application  de  ces 
concessions,  toute  sollicitude  pour  le  bien-être  de  l'Ile  fut  oubliée, 
chaque  faction  employa  son  influence  au  détriment  de  ses  adversaires, 
de  sorte  que,  au  lieu  de  chercher  à  développer  le  progrès  et  la  prospé- 
rité du  pays,  on  s'appliqua  à  exciter  les  passions  dans  un  but  personnel, 
ce  qui  fut  la  cause  d'événements  désagréables  et  de  toutes  sortes  de 
dégâts  pour  nie  et  ses  habitants.  D'un  autre  côté,  les  gendarmes  indi- 
gènes, préposés  au  maintien  de  Tordre  public,  avaient  fait  cause  com- 
mune avec  les  agitateurs.  Cette  situation  a  non  S2uiement  imposé  au 
Gouvernement  Impérial  des  dépenses  en  l'engageant  à  envoyer  dans 
l'Ile  des  troupes  pour  y  réprimer  des  désordres  et  maintenir  la  tran- 
quillité, mais  elle  a  aussi  occasionné  la  rupture  de  léquilibre  budgétaire 
pour  la  création  d'emplois  et  l'inscription  de  dépenses  sans  nécessité 
réelle.  De  sorte  que  pour  établir  l'équilibre,  on  fut  obligé  de  contracter 
un  emprunt  de  60,000  livres  et  mon  Trésor  impérial  a  dû  avancer  à  titre 
de  restitution  20,000  livres  et  2,500  autres  livres  à  titre  de  secours.  Il 
fut,  en  outre,  accordé  à  l'Ile  la  moitié  des  revenus  des  douanes  s'élevant 
à  14,000  livres  par  an.  Mais  nonobstant  toutes  ces  concessions,  les 
finances  du  pays  se  trouvaient  encore  dans  un  état  irrégulier  et  anor- 
mal. 

11  a  été,  par  conséquent,  jugé  nécessaire  de  remettre  au  Gouverne- 
ment général  de  l"l!e  quelques  nouvelles  attributions  et  procéder  à  quel- 
ques modifications  sur  quelques-unes  des  dispositions  contenues  dans 
les  firmans  sus-mentionnés,  dans  le  but  d'améliorer  l'ordre  public  et 
l'état  économique,  de  consolider  la  tranquillité  et  développer  la  richesse 
et  le  bien- être  du  pays. 


La  Canée,  le 


30  septembre 
12  octobre 


1878. 
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Article  premier.  —  Le  Gouvernement  civil  de  1  lie  est  confié,  confor- 
mément aux  firmans  précités,  à  un  gouverneur  général,  nommé  comme 
actuellement  par  Moi,  et  le  commandement  des  troupes  cantonnées  dans 
l'Ile  ainsi  que  la  garde  de  mes  forteresses  impériales  à  un  gouverneur 
militaire  supérieur.  L'Administration  civile  de  l'Ile  est  séparée  du  Gou- 
vernement militaire,  mais  il  dépend  de  Mes  ordres  Impériaux  de  la 
confier  quelquefois,  selon  les  circonstances,  au  gouverneur  militaire. 
Daus  le  cas  où  le  gouverneur  général  sera  musulman,  le  conseiller  du 
gouverneur  général  sera  chrétien,  et  vice  versa,  c'est-à-dire  le  conseiller 
doit  être  musulman  si  le  vali  est  chrétien.  Ce  conseiller  est  nommé  par 
ordonnance  impériale  et  choisi  parmi  les  hauts  fonctionnaires  de  Mon 
Empire.  Il  a  le  devoir  de  soumettre,  en  cas  de  besoin,  ses  réflexions  au 
gouverneur  général  sur  les  affaires  concernant  le  Gouvernement  de  l'île, 
d'examiner  les  documents  relatifs  au  service,  d'en  soumettre  au  gouver- 
neur général  ceux  qui  seraient  importants  et  auraient  besoin  de  son 
opinion,  et  de  les  expédier  de  concert  avec  le  vali  ;  de  représenter  celui- 
ci  en  cas  d'absence  et  de  faire  partie,  comme  membre  régulier,  du 
Conseil  général  d'administration.  Les  aides  des  gouverneurs  et  des  vice- 
gouverneurs  feront  aussi  partie  des  conseils  administratifs  de  districts 
et  de  cantons. 

Art.  2.  —  Le  service  du  gouverneur  général  n'aura  plus  de  durée 
déterminée  et,  en  ce  qui  concerne  les  autres  employés  de  l'Ile,  supé- 
rieurs ou  inférieurs,  on  ne  les  destituera  pas,  ni  on  les  changera  tant 
qu'il  ne  sera  pas  prouvé  qu'ils  se  sont  rendus  coupables  de  quelque 
méfait  de  nature  à  entraîner  leur  destitution,  et  s'il  n'est  pas  prouvé 
qu'ils  sont  incapables  de  remplir  leurs  fonctions.  Dans  le  choix  des 
employés,  on  préférera  ceux  qui  possèdent  le  turc  ;  et  comme  les  traite- 
ments des  employés  publics  ont  été  diminués  à  un  point  sans  rapport 
avec  l'importance  de  leurs  fonctions.  l'Assemblée  générale  devra  s'oc- 
cuper du  règlement  et  de  l'augmentation  des  émoluments  ainsi  que  de 
l'application  des  réformes  nécessaires,  en  ce  qui  concerne  la  réorgani- 
sation des  cantons  et  des  municipalités. 

Les  résolutions  de  l'Assemblée  sur  ce  sujet  seront  soumises,  comme 
d'habitude,  à  Ma  Sublime  Porte  par  le  vali,  qui  agira,  conformément 
anx  ordres  qu'il  aura  reçus  à  cet  égard. 

Art.  3.  —  Considérant  que  le  nombre  des  députés,  fixé  parles  firmans 
relatits,  est  en  disproportion  avec  la  population  de  l  lie,  qu'il  en  résulte 
es  dépenses  excessives  et  que  le  mode  de  leur  élection  exige  quelques 
modifications,  le  nombre  des  représentants  à  l'Assemblée  générale  doit 
être  réduit  à  57,  dont  35  seront  chrétiens  et  les  autres  22  musulmans 
sur  la  base  adoptée  de  l'importance  numérique  de  chaque  élément. 
Désormais  les  députés  seront  élus  par  canton,  leur  élection  sera  faite 
par  cinq  électeurs  choisis  dans  chaque  commune  et  convoqués  au  chef- 
lieu  de  l  Eparchie  respective.  Quant  au  nombre  de  députés  à  élire,  dans 
chaque  canton  suivant  le  nombre  de  ses  habitants,  et  à  l'analogie  qui 
devra  être  observée  entre  les  députés  chrétiens  et  musulmans  selon 
l'importance  numérique  des  habitants  des  deux  religions,  toutes  ces 
questions  seront  réglées  d'abord  par  le  Conseil  général  et  ensuite  il  sera 
élaboré  par  l'Assemblée  générale  un  projet  de  loi  spécial  à  ce  sujet. 
Comme  il  est  prescrit  dans  Mon  firman  de  1295  pour  l'adoption  de 
chaque  nouveau  projet  de  loi  ou  la  modification  d'une  loi  sur  des  affaires 
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provoquées  par  des  intérêts  purement  locaux  et  ayant  trait  au  service 
extérieur  de  llle,  on  suivra  l'ancien  système  des  deux  tiers  de  tous  les 
membres  de  1*  Assemblée,  à  la  condition  de  soumettre  ensuite  ces  projets 
de  lois  à  la  sanction  de  Ma  Sublime  Porte. 

Art.  A.  —  Le  gouverneur  général  en  présidant  l'Assemblée  doit  diri- 
ger les  débats  qui  y  ont  lieu  et  rejeter  les  propositions  soumises  aux 
délibérations  de  l'Assemblée  sur  les  questions  échappant  à  sa  compé- 
tence. 

Art.  5.  —  Il  n'e^t  pas  permis  de  choisir  comme  électeurs  des  per- 
sonnes qui  n'auraient  pas  de  propriétés,  qui  ne  seraient  pas  sujets  otto- 
mans et  qui  n'auraient  pas  accompli  leur  vingl-cinquième  année.  Les 
députés  ne  doivent  pas  non  plus  avoir  moins  de  30  ans  ni  occuper  quel- 
que poste  judiciaire  ou  administratif. 

Art.  6.  —  Les  juges  seront  élus  comme  par  le  passé  ;  on  soumettra 
seulement  leur  liste  à  la  sanelion  du  Ministère  de  la  justice  ;  mais,  en 
raison  de  l'importance  des  fonctions  de  présidents  de  tribunaux  et  de 
procureurs,  ces  fonctionnaires  seront  nommés  par  mes  ordonnances 
impériales,  seront  inamovibles  et  ne  pourront  être  révoqués  que  pour 
des  motifs  légaux  basés  sur  des  preuves  irrécusables.  Leur  immixtion 
dans  des  désordres  de  partis  entraînerait  leur  destitution.  Et  comme  il 
est  urgent  d'améliorer  le  service  judiciaire  conformément  aux  besoins 
du  pays,  on  doit  discuter  et  régler  sur  les  lieux  les  réformes  qu'on 
jugera  utiles  et  demander  à  Ma  Sublime  Porte  l'autorisation  à  ce  sujet. 

Art.  7.  —  Bien  que  l'article  12  du  Firman  impérial  de  l'année  1295 
accorde  aux  indigènes  un  droit  de  préférence  dans  le  choix  et  la  forma- 
tion de  la  gendarmerie,  néanmoins,  comme  cela  a  été  dit  plus  haut,  au 
lieu  d  avantages  cette  concession  n'a  occasionné  au  pays  que  du  préju- 
dice. Ce  corps  sera  donc  désormais  composé,  suivant  les  circonstances, 
des  habitants  des  autres  provinces  de  Mon  Empire,  et  l'on  y  admettra 
de  simples  gendarmes  ciétois 

Art.  8.  —  Les  recettes  affectées  à  l'entretien  du  pays  appartiendront, 
comme  par  le  passe,  au  Gouvernement  local,  et  la  moitié  de  l'excédent 
qui  en  résulterait  et  qui,  conformément  aux  firmans  sus-mentionnés, 
appartient  à  Mon  Trésor  impérial,  est  maintenant  laissée  au  Gouverne- 
ment de  l'Ile,  alin  qu'elle  soit  employée  à  l'exécution  des  travaux  publics 
et  à  l'instruction  des  habitants. 

Quant  aux  recettes  douanières  affectées  à  l'entretien  de  l'armée  can- 
tonnée dans  l'Ile,  elles  appartiendront  en  entier  à  Mon  Trésor  Impérial, 
conformément  aux  firmans  de  1284  et  I29à.  Mais  comme  l'huile,  qui 
est  le  principal  produit  de  l'île,  ne  donne  que  chaque  deux  ans  un  bon 
rendement  et  que  dès  lors  le  budget  de  F  Ile  présente  des  déficits,  on 
doit,  pour  obvier  à  cet  inconvénieut.  prendre  pour  base  le  montant  de  la 
dîme  pour  une  période  de  six  ans,  c'est-à-dire  trois  années  productives 
et  trois  années  improductives,  et  répartir  cette  somme  totale  entre  les 
habitants  des  campagnes.  L'assemblée  devra  s'occuper  de  la  juste  appli- 
cation de  ce  système,  ainsi  que  du  règlement  des  dépenses  en  proportion 
des  recettes  réelles  du  pays.  Quant  à  ce  qui  concerne  la  rédaction  du 
budget,  on  doit  inscrire  dans  la  colonne  des  dépenses,  premièrement, 
les  traitements  et  les  diverses  dépenses  de  toutes  les  branches  du  ser- 
vice, ainsi  que  le  montant  de  la  dîme  des  villages  vacoufs  en  y  ajoutant 
ensuite  toutes  les  autres  dépenses. 
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Ainsi,  après  avoir  obtenu  l'équilibre,  on  adoptera  le  système  d'afl'ecter 
l'excédent  qui  en  résulterait  aux  travaux  et  institutions  d'utilité  publique, 
ainsi  qu'à  l'instruction  publique.  Et  dans  le  cas  où  cet  excédent  ne  suffirait 
plus  pour  l'exécution  de  ces  travaux  et  œuvres  d'utilité  publique,  dont  l'ac- 
complissement est  indispensable,  comme  les  Crétois  sont  physiquement 
et  matériellement  exemptés  du  service  militaire,  et  qu'ils  ne  payent  ni 
le  droit  de  patente,  ni  la  taxe  sur  les  biens  immeubles  qui  sont  prélevés 
dans  les  autres  provinces  de  Mon  Empire,  et  comme  l'impôt  de  9  paras 
sur  les  troupeaux  est  minime,  comparé  à  celui  qu'on  paye  dans  les  autres 
provinces  de  Mon  Empire,  il  est  nécessaire  que  l'Assemblée  générale 
trouve  de  nouvelles  ressources  en  établissant  de  nouveaux  impôts  et  eu 
augmentant,  dans  une  juste  mesure,  la  taxe  sur  les  troupeaux,  atin  que 
les  dépenses  ordinaires  ne  dépassent  point  les  cré  lits  y  relatifs,  et  que 
le  service  public  ne  soit  point  entravé.  On  sollicitera  sur  tout  cela  l'au- 
torisation de  Ma  Sublime  Porte  afin  que,  par  les  nouvelles  ressources,  on 
puisse  procéder  à  l'exécution  des  travaux  si  nécessaires  d'utilité  publique. 

Art.  9.  —  Considérant  que  la  propreté  et  le  règlement  des  villes  et 
des  communes  dépendent  du  développement  des  municipalités,  si  les 
taxes  municipales  sont  insuffisantes  à  atteindre  ce  but,  comme  par 
exemple  le  droit  sur  les  contrats  de  location,  sur  les  édifices,  sur  le 
nettoyage  des  villes,  sur  le  pétrole  et  les  abattoirs,  dans  ce  cas,  l'Assem- 
blée générale  a  le  devoir  de  créer,  selon  l'usage,  une  taxe  municipale 
et  trouver  ainsi  des  ressources  suffisantes  propres  à  assurer  convenable  - 
ment  l'entretien  des  municipalités. 

Art.  10.  —  Tous  les  privilèges  octroyés  par  les  firmans  précités  et 
qui  ne  contreviendraient  point  aux  prescriptions  de  Mon  présent  firman 
resteront  en  vigueur  comme  par  le  passé.  Il  sera  proclamé  une  amnistie 
pour  les  auteurs  de  délits  politiques,  à  l'exception  de  ceux  qui  jusqu'à 
la  promulgation  du  présent  firman  auront  été  condamnés  par  les  Cours 
martiales,  des  chefs  qui  ont  provoqué  des  troubles  et  des  criminels  ordi- 
naires. 

Les  articles  ci-dessus  ont  été  discutés  dans  Mon  Conseil  des  Ministres, 
lequel,  après  les  avoir  approuvés,  les  a  soumis  à  ma  sanction  impériale. 

Sur  quoi,  j'ai  ordonné  la  publication  du  présent  firman.  Vous  aurez, 
donc  soin  de  proclamer  le  susdit  firman  et  de  faire  connaître  à  tous  mes 
sujets  habitant  dans  l'île  de  Crète,  les  grâces  et  les  bienfaits  qui  leur  sont 
prodigués  dans  cette  ordonnance.  Vous  aurez,  en  outre,  à  faire  inscrire 
le  présent  dans  les  archives  de  l'Ile  et  vous  veillerez  à  son  exacte  et  fidèle 
exécution. 

Fait  le  l*r  Rebi-ul-EveH307. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  20  juio  1894. 

Le  gouverneur  général  a  informé  la  Porte  de  l'impossibilité  de  main- 
tenir le  régime  de  perception  de  l'impôt  étubli  par  le  dernier  firman.  Ces 
jours  derniers,  il  a  dù,  en  outre,  avouer  au  Gouvernement  que  les  cré- 
tois ne  se  borneraient  pas  à  réclamer  la  réforme  des  impôts,  mais  qu'ils 
étaient  décidés,  en  se  basant  sur  le  statut  organique  et  la  convention  de 
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Halépa,  à  revendiquer  l'exercice  du  droit  conféré  à  l'Assemblée  générale 
de  régler  le  budget  de  leur  île,  et  qu'ils  comptaient  même  prier  le  Sultan 
de  mettre  fin.  par  l'envoi  d'un  gouverneur  général  chrétien,  au  régime 
provisoire  établi  en  Crète  depuis  l'année  188y. 

Toutes  ces  demandes,  à  l'exception  bien  entendu  de  celles  des  impôts, 
ne  portent  aucune  atteinte  au  dernier  firman  impérial,  qui  reconnaît  à 
l'Assemblée  crétoise  le  droit  de  régler  les  questions  budgétaires  et  qui 
admet  la  possibilité  de  la  nomination  d'un  gouverneur  chrétien. 

La  question  ne  semble  donc  pas  de  nature  à  soulever  des  difficultés 
insurmontables. 

Le  Grand  Vizir  ayant  télégraphié  que  la  Porte  acceptait  en  principe 
l'idée  d'une  modification  du  système  des  impôts,  Mahmoud  Pacha  fit 
afficher  dans  file  entière  une  proclamation  annonçant  que  S.  M.  1.  le 
Sultan,  ayant  pris  en  considération  les  plaintes  de  la  population,  avait 
décidé  de  inodilier  le  système  actuel  des  impôts,  et  que  le  Gouverne- 
ment de  l'île  allait  proposer  à  Sa  Majesté  un  projet  de  réforme. 

Cette  publication  du  vali,  qu'elle  ait  été  autorisée  ou  non,  n'en  cons- 
titue pas  inoins  un  engagement  pris  par  la  Porte.  Si  on  revenait  sur  cette 
promesse,  ce  serait  une  faute  lourde  et  nous  n'attendrions  probable- 
ment pas  longtemps  avant  de  voir  les  crétois  courir  aux  armes  et  com- 
mencer les  hostilités. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  a  M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée. 

Vira,  le  22  juin  IftU. 

Dans  une  audience  que  le  Sultan  m'a  accordée  hier,  j'ai  signalé  à  S.  M. 
la  gravité  de  la  situation  en  Crète,  la  nécessité  de  ratifier  les  promesses 
du  vali  et  d'étudier  la  réforme  des  impôts. 

Le  Sultan  m'a  assuré  qu'il  faisait  télégraphier  au  gouverneur  général 
l'ordre  de  lui  adresser  d'urgence  son  projet  de  réforme  financière. 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,   consul  de  France   à   la   Canée,  à   M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Lo  Gênée,  le  28  juio  1«i>4. 

Les  Délégués  chrétiens  ont  signé  une  adresse  au  Sultan  réclamant  la 
convocation  de  lAssemblée,  la  nomination  d'un  vali  chrétien  et  la  reforme 
du  svstème  des  impôts. 

Paul  Blanc. 


M.   Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à    M.    P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Csoée,  le  30  juin  1H94. 

Le  gouverneur  général  vous  serait  très  reconnaissant  de  recommander 
au  Sultan  d'accepter  les  demandes  de  la  population  crétoise.  Il  craint  que 
si  S.  M.  leo  repousse,  des  troubles  sérieux  n'éclatent  en  Crète. 

Paul  Blanc. 
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M.  P.  Cambon.  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée. 

Thérapie,  le  5  soûl  1894. 

Turkhan  Pacha,  nouveau  vali  de  Crète,  est  parti  pour  la  Canée  à  bord 
d'un  bâtiment  qui  ramènera  Mahmoud  Djelaleddin  Pacha. 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Oanée,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

].a  C*oé*.  le  26  décembre  1894. 

L  agitation  pour  la  question  de  l'Assemblée  commence.  La  Commis- 
sion des  Délégués  chrétiens  a  envoyé  au  Sultan  un  télégramme  pour  le 
prier  d'ordonner  la  convocation  de  l'Assemblée  qui  constitue  un  privi- 
lège accordé  par  des  lirmans  et  garanti  par  le  traité  de  Berlin. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Canée,  le  29  décembre  1894. 

Le  Sultan  a  envoyé  l'ordre  de  convoquer  l'Assemblée. 

Paul  Blanc. 

M.  Blanc,  consul  de  France  a  la  Canée,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Canée,  le  4  mars  1895. 

Le.  vali  est  rappelé.  Il  part  cette  nuit  pour  Constantinople. 

  Paul  Blanc. 

M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  a  M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée. 

Péra,  le  5  mars  1895. 

Alexandre  Carathéodory  Pacha,  ancien  prince  de  Samos,  est  nommé 
gouverneur  général  de  Crète. 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  18  août  18)5. 

Les  musulmans  paraissent  désireux  de  montrer  qu'ils  ne  peuvent 
s'accommoder  d'un  gouverneur  chrétien  et  qu'ils  ont  l  intention  de  lui 
rendre  la  vie  pénible. 

Il  y  a  quelques  jours,  la  police  découvrait  des  libelles  injurieux  contre 
le  vali,  qui  avaient  été  jetés,  pendant  la  nuit,  dans  les  rues  de  la  Canée. 
Cette  nouvelle  permettait  de  prévoir  que  nous  allions  traverser  une 
période  d'assassinats  entre  musulmans  et  chrétiens. 
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Chez  les  crétois  toute  démonstration  de  mécontentement  est  toujours 
appuyée  par  une  série  d'attentats  contre  les  personnes.  Et,  en  effet,  en 
quelques  jours,  quatre  chrétiens  étaient  tués  dans  la  province  de  Sélino, 
tandis  qu'un  autre  chrétien  était  assassiné  aux  portes  mêmes  de  la 
Canée. 

Les  esprits  se  sont  aussitôt  excités  au  plus  haut  point  et,  à  Sélino, 
quatre  cents  chrétiens  ont  pris  les  armes  pour  bloquer  un  village  mu- 
sulman. Carathéodory  Pacha  s'est  ainsi  trouvé  en  présence  d'une  situa- 
tion pleine  de  dangers.  Ne  pouvant  quitter  la  Canée  par  suite  de  l'ab- 
sence du  conseiller  du  Gouvernement  et  également  à  cause  d'une 
révolte  qui  avait  éclaté  dans  les  prisons,  il  a  envoyé  en  toute  hâte  à 
Sélino  une  Commission  composée  des  principaux  notables  sélinotes  qui 
habitent  notre  ville  et,  grâce  a  l'appui  de  ces  gens  de  bonne  volonté,  il 
a  pu  obtenir  le  dispersement  des  chrétiens  alors  que  ceux-ci  n'avaient 
encore  tué  qu'un  seul  musulman.  Malgré  cette  preuve  de  déférence 
donnée  par  les  chrétiens  à  Carathéodory  Pacha,  une  certaine  efferves- 
cence règne  encore  dans  nos  provinces  et  j'avoue  qu'elle  est  parfaite- 
ment justifiée.  Il  résulte,  en  effet,  des  informations  qui  ont  été  recueillies 
à  Sélino,  que  ces  assassinats  aussi  bien  que  celui  commis  près  de  notre 
ville  ont  été  ordonnés  par  le  Comité  musulman  de  la  Canée  et,  détail  sin- 
gulier, l'ordre  aurait  été  porté  par  un  sergent  musulman  de  la  gendar- 
merie et  exécuté  aussitôt  par  ses  deux  tils.  On  peut  donc  conclure  de 
tous  ces  faits  que  les  musulmans  sont  décidés  aujourd  nui  à  déclarer  la 
guerre  au  gouverneur  général  chrétien.  L'anxiété  est  grande  parmi  les 
chrétiens  qui  s'attendent  à  de  nouveaux  crimes. 

Carathéodory  Pacha  m  a  longuement  entretenu  de  la  situation.  Il  la 
connaît  parfaitement  et  sait  fort  bien  que  tous  les  coups  sont  diriges 
contre  sa  personne.  Mais  il  avoue  en  même  temps  qu  il  se  trouve  dans 
un  état  dimpuissanec  complète  et  qu'il  ne  pourra  chercher  à  porter 
remède  au  mal  que  si  la  Porte  lui  accorde  les  ressources  dont  il  a  besoin 
pour  payer  les  agents  de  l'autorité. 

Je  comprends  le  découragement  du  vali.  Aussi  ne  faudrait-il  pas  être 
trop  étonné  si  l'on  apprenait  bientôt  que  Carathéodory  Pacha  a  donné 
sa  démission.  Il  dépend  de  la  Porte  d'empêcher  cette  éventualité  de  se 
réaliser  en  accordant  une  plus  grande  attention  aux  demandes  de  son 
vali.  î>i  elle  lui  refuse  les  moyens  pécuniaires  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  gouverner  le  pays,  elle  aura  à  songer  à  son  remplacement,  et  j'es- 
time que  le  départ  de  Carathéodory  Pacha  sera  un  malheur  pour  elle  et 
pour  la  Crète. 

Peut-être  la  Porte  aussi  bien  que  les  musulmans  crétois  veulent- ils 
prouver  qu'un  chrétien  ne  peut  réussir  comme  gouverneur  dans  toute 
province  où  se  trouvent  des  musulmans.  C'est  une  arrière-pensée  que 
l'on  prête  ici  couramment  à  la  Porte  en  l'attribuant  à  son  désir  d'éviter, 
par  1  exemple  de  ce  qui  *e  passe  en  Crète,  l'envoi  d'un  vali  chrétien  en 
Arménie  Mais  c'est  également  la  raison  qui  a  déterminé  jusqu'à  présent 
la  population  chrétienne  à  t  nrnyer  toutes  les  tentatives  de  désordres.  Il 
est  certain,  toutefois,  que  si  la  Porte  et  les  musulmans  crétois  voulaient 
continuer  à  jouer  ce  jeu  dangereux,  la  patience  des  chrétiens  pourrait 
se  lasser  et  que  nous  pourrions  revoir  les  mauvais  jours  d'antan. 

Paul  Blanc. 
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M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée  à  M.  P.  Çambon. 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Canée,  le  i  septembre  1895. 

On  signale  de  nouveaux  meurtres  de  chrétiens  par  des  musulmans.  La 
population  chrétienne  croit  à  un  complot  organisé  pour  obtenir  le  rappel 
de  Carathéodory  Pacha  et  son  remplacement  par  un  vali  musulman. 

La  situation  peut  devenir  rapidement  critique.  Il  serait  nécessaire  de 
rappeler  le  chef  de  la  gendarmerie  Emin  Pacha  et  de  donner  au  vali  des 
pleius  pouvoirs  pour  prendre  des  mesures  provisoires  énergiques. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  À  M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée. 

ïhérapia,  le  14  septembre  1895. 

Le  Grand  Vizir  déclare  que  la  destitution  d'Emin  Pacha,  chef  de  la 
gendarmerie,  a  été  proposée  au  Sultan  et  renvoyée  à  l'examen  du 
Conseil  des  Ministres. 

Le  Ministre  des  finances  a  reçu  l'ordre  d'accueillir  les  demandes  de 
crédit  du  vali. 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Cauée,  le  14  septembre  1895. 

De  nouveaux  meurtres  de  chrétiens  ayant  été  commis  hier  près  de  la 
Canée,  les  consuls  ont  fait  une  démarche  auprès  du  vali  et  réclamé  de 
promptes  mesures  d'ordre. 

Carathéodory  Pacha  a  répondu  qu'il  venait  de  recevoir  de  Constanti- 
nople des  instructions  lui  permettant  de  prendre  les  dispositions  propres 
à  calmer  les  alarmes  de  la  population. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  18  septembre  1895. 

Encouragés  par  l'impunité  complète  qui  leur  est  accordée,  les  musul- 
mans se  livrent  à  toutes  sortes  d'agressions  contre  les  chrétiens  et,  sans 
l'arrivée  inespérée  d'un  croiseur  russe,  nous  n'eussions  pas  échappé,  ces 
jours  derniers,  au  triste  spectacle  de  désordres  sérieux  à  la  Canée  et  à 
Réthymo.  C'est,  en  effet,  autour  de  ces  deux  villes  que  les  musulmans 
ont  multiplié  leurs  attaques,  tandis  que  leurs  coreligionnaires  de  Candie 
étaient  maintenus  par  la  main  ferme  du  gouverneur  Hassan  Pacha. 

A  Kissamo,  l'assassinat  d'un  chrétien,  succédant  à  un  autre  meurtre 
commis  quelques  jours  auparavant,  a  provoqué  une  prise  d'armes  géné- 
rale. 

A  Sfakkia,  les  chrétiens  qui  avaient  à  venger  le  meurtre  de  deux 
des  leurs,  tuèrent  le  chef  douanier,  un  soldat  et  en  blessèrent  trois 
autres. 
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A  la  Canée,  dans  la  journée  de  vendredi,  des  musulmans  armés  de 
couteaux  poursuivirent  en  plein  midi  et  presque  sous  les  fenêtres  du 
consulat  d'Autriche,  un  chrétien  qui  ne  dut  son  salut  qu'à  la  rapidité  de 
sa  fuite.  Une  heure  après,  ils  poignardaient  un  autre  chrétien  qui  passait 
sur  la  route  de  la  Sude.  Vers  le  tard,  un  prêtre  du  village  Tsikalaria  aper- 
çut deux  musulmans  armés  de  fusils  qui  se  tenaient  en  embuscade  près 
de  la  route.  Il  avertit  aussitôt  les  chrétiens  qui  prirent  les  armes,  cer- 
nèrent les  malfaiteurs  et  s'en  emparèrent.  Pendant  la  nuit,  les  musul- 
mans cherchèrent  à  délivrer  les  prisonniers  qui  avaient  été  remis  à  la 
gendarmerie.  Les  chrétiens  durent  passer  la  nuit  en  armes  pour  repous- 
ser les  assaillants. 

Tous  ces  faits  causèrent  ici  une  véritable  panique.  Les  gens  se  ren- 
fermèrent dans  leurs  maisons  où  ils  restèrent  armés,  s'attendant  cons- 
tamment à  une  attaque  des  musulmans. 

Dans  plusieurs  maisons  chrétiennes  on  était  décidé,  si  les  musulmans 
attaquaient  les  chrétiens,  à  jeter  de  la  dynamite  et  du  pétrole  pour  mettre 
le  feu  à  la  ville  entière.  Kt  alors  qu'il  s'agissait  de  calmer  les  alarmes  de 
cette  population  affolée,  le  chef  de  la  gendarmerie  laissait  les  malfaiteurs 
courir  les  routes  en  toute  liberté,  et  le  commandant  militaire  assistait 
impassible  à  ce  sepectacle. 

Les  choses  changèrent  d'aspect  lorsqu'on  vit  le  Tchernomoritz,  qui 
était  arrivé  la  veille  à  la  Sude,  venir  prendre  son  mouillage  devant  le 
port  de  la  Canée  et  que  le  gérant  russe  notifia  au  vali  qu'il  avait  télé- 
graphié à  son  Gouvernement  pour  demander  l'autorisation  de  faire  sta- 
tionner ce  croiseur  jusqu'au  rétablissement  de  la  tranquillité!  Carathéo- 
dory  fit  appeler  en  toute  hâte  le  commandant  militaire  pour  lui  commu- 
niquer, en  présence  du  gérant  russe,  la  déclaration  que  ce  dernier  venait 
de  lui  faire. 

Le  soir  môme,  le  général  installait,  en  personne,  des  postes  militaires 
dans  tous  les  quartiers  de  la  ville,  il  se  rendait  à  Halépa  où  les  consuls 
ont  leur  résidence  et  il  faisait  occuper  militairement  le  village.  Pendant 
toute  la  nuit,  des  patrouilles  nombreuses  circulèrent  de  tous  côtés.  Ces 
mesures  ramenèrent  un  peu  de  calme  dans  les  esprits  et,  quand  les 
consuls  se  présentèrent  le  lendemain  chez  le  vali  pour  attirer  son  atten- 
tion sur  l'état  d'insécurité  de  notre  ville  et  sur  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  qui  permissent  aux  sujets  étrangers  de  sortir  de  chez  eux 
pour  vaquer  à  leurs  a  flaires,  Carathéodory  Pacha  put  nous  annoncer 
que,  depuis  la  veille,  les  autorités  avaient  pris  des  mesures  de  précau- 
tion destinées  à  rassurer  les  habitants  et  qu'il  espérait  être,  dans  trois 
ou  quatre  jours,  en  mesure  de  nous  informer  de  l'acceptation  par  la 
Porte  de  certaines  mesures  nécessitées  par  les  circonstances  actuelles  et 
qui  seraient  de  uaturc  à  satisfaire  la  population  paisible. 

Les  principales  de  ces  mesures  auxquelles  notre  vali  faisait  allusion 
étaient  la  réorganisation  de  la  gendarmerie,  la  destitution  d'Emin  Pacha 
et  l'avance  des  sommes  d'argent  nécessaires  pour  payer  les  gendarmes 
que  l'on  devait  licencier. 

La  Sublime  Porte  aurait,  parait-il,  fini  par  comprendre  que  Carathéo- 
dory Pacha  avait  fait  acte  de  fonctionnaire  honnête  en  lui  exposant  les 
dangers  d'une  situation  à  laquelle  il  fallait  apporter  des  remèdes  prompts 
et  énergiques.  Depuis  deux  ou  trois  jours,  les  télégrammes  se  suivent 
sans  interruption,  le  budget  est  approuvé,  l'emprunt  est  autorisé  et  une 


Digitized  by  GoogI 


AFFAIRES  DE  CRETE 


avance  de  10,000  livres  est  faite  par  le  Ministère  des  Gnanccs.  Emin 
Pacha  est  mis  à  la  retraite;  un  nouveau  chef  de  gendarmerie  désigné 
pour  le  remplacer  n'ayant  pas  paru  un  homme  suffisant  pour  ce  poste 
difficile  est  aussitôt  remplacé;  un  autre  officier  général  de  la  .gendar- 
merie est  désigné  pour  procéder  à  la  réorganisation  de  la  gendarmerie 
erétoise,  et  le  choix  du  Gouvernement  se  porte  sur  un  officier  capable 
qui  connaît  la  Crète  où  il  a  laissé  les  meilleurs  souvenirs;  Hassan  Pacha, 
gouverneur  de  Candie,  est  nommé  muchavir  provisoire  du  vilayet  à  la 
grande  joie  des  chrétiens  qui  ont  toujours  trouvé  en  lui  un  fonction- 
naire impartial  et  énergique  ;  enfin,  Carathéodory  Pacha  est  autorisé  à 
convoquer  les  beys  musulmans  et  à  leur  tenir  un  langage  comminatoire. 

Tous  ces  faits  se  sont  succédé  avec  une  rapidité  telle  que  les  chefs 
musulmans  ont  peine  à  revenir  de  leur  émoi  et  qu'ils  se  rendent  compte 
que  leur  plan  a  été  déjoué  et  que  pour  le  moment,  ils  doivent  renoncer 
à  obtenir  le  rappel  de  Carathéodory  Pacha  et  l'envoi  d'un  vali  musulman. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  19  septembre  Î895. 

La  correspondance  de  M.  Paul  Blanc  vous  a  mis  au  courant  des  inci- 
dents qui,  depuis  quelque  temps,  troublent  la  tranquillité  de  l'Ile  de 
Crète. 

Tous  les  meurtres  commis  par  les  musulmans,  toutes  les  violences, 
tous  les  actes  arbitraires  reprochés  aux  fonctionnaires  ou  à  la  gendar- 
merie turcs  sont  la  conséquence  d'un  plan  arrêté  qui  a  pour  but  d'exas- 
pérer les  chrétiens,  de  les  pousser  au  désordre  et  d'atteindre  ainsi  la 
personne  de  Carathéodory  Pacha  en  prouvant  l'inutilité  d'un  gouverneur 
chrétien.  En  poursuivant  la  réalisation  de  ce  projet,  qui  a  déjà  eu  pour 
résultat  la  complèto  insécurité  de  l'Ile  et  des  représailles  de  la  part  des 
chrétiens,  les  musulmans  savaient  qu'ils  n'étaient  pas  désapprouvés  par 
le  Gouvernement,  qui  avait  eu  soin,  en  nommant  Carathéodory,  de  lui 
retirer  tout  moyen  d'action,  toute  autorité  réelle  sur  les  fonctionnaires 
turcs  ;  le  gouverneur  général  ne  pouvait  les  atteindre  qu'en  passant  par 
(a  Sublime  Porte  ou  le  Palais. 

Mon  collègue  de  Russie  a  pris  auprès  de  la  Porte  la  défense  du  gou- 
verneur de  la  Crète.  Il  a  donné  connaissance  au  Grand  Vizir  des  rapports 
qu'il  recevait  du  consul  de  Russie  à  la  Canée. 

Par  l'accueil  qu'il  a  fait  à  sa  communication,  Saïd  Pacha  a  montré  qu'il 
n'était  pour  rien  dans  les  embarras  créés  à  Carathéodory. 

Il  est  cependant  plus  que  probable  que  tous  les  efforts  du  Grand  Vizir 
pour  assurer  le  bon  fonctionnement  du  Gouvernement  de  Carathéodory 
eussent  échoué  si  une  circonstance  fortuite  n'avait  pas  pesé  très  heu- 
reusement sur  les  décisions  de  la  Sublime  Porte.  Le  hasard  a  fait  qu'une 
canonnière  russe  venant  du  Pirée  s'est  arrêtée  à  la  Canée  pendant  que 
les  événements  que  je  viens  d'exposer  se  déroulaient.  Le  consul  de 
Russie  a  de  suite  télégraphié  en  clair  à  M.  de  Nélidow  pour  demander, 
vu  les  circonstances,  le  maintien  dans  les  eaux  Cretoises  de  ce  navire 
de  guerre,  et  le  Gouvernement  russe  avisé  a  immédiatement  donné  au 
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commandant  de  la  canonnière  l'ordre  réclamé  par  son  agent  en  Crète. 
L'effet  n'a  pas  tardé  à  se  faire  sentir. 

Carathéodory  réclamait  en  vain  un  crédit  qui  lui  était  particulièrement 
nécessaire  pour  se  débarrasser  de  fonctionnaires  hostiles  à  son  Gouver- 
nement ou  déconsidérés,  et  auxquels  il  était  dû  des  traitements  arriérés  ; 
il  réclamait  sans  plus  de  succès  des  réformes  dans  la  gendarmerie  et, 
en  premier  lieu,  le  remplacement  du  chef  de  celte  gendarmerie.  Le 
Ministre  dos  finances  a  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  1  ordre  d'envoyer 
des  fonds  au  gouverneur  général  de  la  Crète,  et  le  Grand  Vizir  me  faisait 
dire  en  même  temps  qu  il  avait  pris  en  main  la  réclamation  de  Carathéo- 
dory Pacha  contre  le  chef  de  la  gendarmerie  et  qu'il  en  faisait  son  affaire; 
il  a  promptement  été  en  mesure  de  tenir  ?a  parole,  et  hier  un  télégramme 
de  M.  Paul  Blanc  m'annonçait  qu'Emin  Pacha  avait  été  mis  à  la  retraite, 
que  le  choix  de  son  successeur  donnait  satisfaction  à  la  population  chré- 
tienne et  que  la  situation  pourrait  maintenant  s'améliorer  assez  rapi- 
dement. 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  25  septembre  1895. 

Les  chrétiens  de  l'île  manifestent  depuis  quelque  temps  une  certaine 
tendance  à  renvendiquer  une  extension  de  leurs  privilèges,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  mode  de  nomination,  la  durée  et  l'étendue  des 
pouvoirs  du  gouverneur  général  qui,  d'après  eux,  devait  toujours  appar- 
tenir à  la  religion  grecque  orthodoxe.  L'idée  a  fait  son  chemin  et  la 
grande  majorité  des  crétois  semble  persuadée  que,  si  les  arméniens 
obtiennent  de  voir  soumettre  à  une  Commission  de  contrôle  européenne 
l'étude  et  la  surveillance  des  réformes  à  appliquer  dans  leur  pays,  eux- 
mêmes  devront  se  hâter  de  réclamer  l'extension  de  ce  privilège  à  leur 
lie  et  de  demander  que  le  choix  du  gouverneur  général  de  Crète  soit,  à 
l'avenir,  soumis  à  l'approbation  des  puissances  et  que  la  durée  des  pou- 
voirs soit  fixée  à  cinq  ans.  Plusieurs  personnes  ont  même  émis  l'avis 
que  l'on  ne  devrait  pas  tarder  à  procéder  à  des  manifestations  de  nature 
à  poser  la  question.  D'autres  chefs  plus  sensés  ont  fait  observer  qu'il 
appartenait  aux  députés  crétois,  véritables  représentants  de  la  popula- 
tion, de  prendre  l'initiative  et  la  direction  d'un  mouvement  quand  le 
moment  opportun  serait  venu.  En  somme,  il  avait  été  convenu  que  I  on 
attendrait  la  prochaine  réunion  de  l'Assemblée,  et,  comme  plusieurs 
mois  nous  séparaient  de  la  date  de  sa  convocation,  je  ne  pensais  pas 
que  l'on  dût  immédiatement  se  préoccuper  de  cette  question. 

Mois  il  a  fallu  compter  depuis  lors  avec  la  campagne  entreprise  par 
les  musulmans  et  avec  la  surexcitation  produite  par  une  longue  série  de 
meurtres  commis  presque  en  même  temps  dans  plusieurs  provinces  de 
lîle. 

Les  nombreux  mécontents  ont  tenu  à  s'affirmer  et,  un  jour,  la  popu- 
lation a  été  informée  qu'une  réunion  armée  aurait  lieu  à  Clima. 

La  réunion  eut  bien  lieu,  mais  c'est  a  peine  si  elle  se  composa  de  trois 
cents  manifestants.  On  y  parla  fort  peu  des  musulmans  et  de  leurs 
crimes;  mais  on  y  lut  un  long  mémoire  conteuant  l'ensemble  des 
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revendications  du  peuple  crétois.  Le  mémoire  contenait  une  série  de 
propositions  destinées  à  faire  reconnaître  l'autonomie  de  la  Crète  qui 
n'aurait  qu'un  tribut  annuel  de  quinze  mille  livres  à  payer  à  la  Turquie 
et  ne  devrait  admetire  dorénavant  qu'une  garnison  de  quatre  mille 
soldats. 

Bien  que  la  réunion  n'eût  eu  que  peu  de  succès,  les  manifestants  réso- 
lurent de  maintenir  en  permanence  un  noyau  d'hommes  armés  et  de 
convoquer  leurs  compatriotes  à  une  nouvelle  réunion  qui  devait  avoir 
lieu  à  Vrissès,  village  plus  rapproché  de  la  Canée.  Certains  chefs  du 
parti  intransigeant  proposèrent  même  d'agir  à  la  Canée  comme  dans  la 
montagne  pour  provoquer  le  plus  d'adhésions  possible  à  leur  mémoire. 

Le  programme  autonomiste  des  manifestants  n'était  pas  fait  pour 
plaire  au  consulat  général  de  Grèce.  Le  Gouvernement  hellénique  ne 
veut  pas,  en  eflet,  entendre  parler  de  l'autonomie  crétoise.  Les 
hommes  politiques  qui  dirigent  la  politique  en  Grèce  ont  toujours  cru 
que  les  crétois  ne  songeraient  plus  à  lannexion  le  jour  où  ils  devien- 
draient indépendants  de  la  Turquie,  et  ils  ont  présent  à  l'esprit  l'exemple 
des  samiens  qui,  depuis  le  moment  où  leur  pays  est  devenu  une  princi- 
pauté et  où  ils  ont  trouvé  la  liberté  et  le  repos,  se  sont  peu  à  peu  déta- 
chés de  la  Grèce,  dont  on  ne  parle  plus  chez  eux  qu'à  un  point  de  vue 
exclusivement  sentimental.  Le  consul  général  de  Grèce  s'est  donc  ému 
de  cette  situation  et  a  mis  tous  ses  agents  en  mouvement  pour  empêcher 
la  signature  du  mémoire  et  obtenir  la  dispersion  des  gens  armés.  Mais 
ses  efforts  sont  demeurés  jusqu'ici  sans  résultat. 

Carathéodory  Pacha  a  envoyé  des  soldats  contre  la  bande  armée. 
Celle-ci  a  quitté  la  plaine  précipitamment  et  s'est  réfugiée  dans  la  mon- 
tagne où,  dit- on,  la  troupe  la  poursuit.  La  réunion  de  Vrissès  n'a  donc 
pu  avoir  lieu.  Quant  au  mémoire,  on  continue  à  discuter  à  la  Canée  sur 
l'opportunité  de  le  signer. 

La  crise  que  nous  traversons  actuellement  n'a  sa  raison  d'être  que  dans 
l'espoir  caressé  par  les  crétois  de  voir  les  puissances  européennes  s'oc- 
cuper d'eux  et  leur  accorder  tout  autant  d'intérêt  qu'on  semble  désireux 
d'en  témoigner  aux  arméniens. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  27  septembre  1895. 

Les  derniers  rapports  de  notre  consul  à  la  Canée  avaient  appelé  mon 
attention  sur  le  fâcheux  état  de  choses  qui  s'était  établi  dans  l'Ile  de 
Crète.  Vous  avez  bien  voulu,  par  une  lettre  du  19  de  ce  mois,  compléter 
ces  indications  en  rne  faisant  savoirà  la  suite  de  quelles  circonstances  le 
gouverneur  chrétien  de  l'Ile  avait  été  autorisé  à  prendre  des  mesures 
depuis  longtemps  recommandées  par  lui  et  qui  paraissent  devoir  con- 
tribuer à  rétablir  la  tranquillité  dans  ce  pays. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  ce  résultat  et  je  vous  remercie 
de  m  en  avoir  donné  connaissance. 

G.  Hanotaux. 
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M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  2  octobre  18»5. 

Si  les  assassinats  ont  cessé  à  la  Canée.  la  situation  du  pays  est  loin 
d'être  bonne  encore.  La  Porte  a  envoyé  10,000  livres  au  vali,  en  acompte 
de  l'emprunt  de  120,000  livres  qu'elle  a  autorisé,  mais,  depuis  le  jour  où 
elle  a  annoncé  qu'elle  se  chargeait  de  contracter  elle-même  cet  emprunt, 
elle  n'a  plus  donné  signe  de  vie.  Or  Carathéodory  Pacha  ne  peut  rien 
commencer  tant  qu'il  ne  sera  pas  mis  en  possession  de  la  somme 
entière.  Il  a,  en  effet,  donné  un  acompte  de  deux  mois  à  la  gendar- 
merie. Mais  on  lui  devait  treize  mois  d'appointements.  Comment  donc 
licencier  des  gens  auxquels  on  doit  pareille  somme  sans  les  payer  com- 
plètement? Comment,  d'un  autre  côté,  procéder  à  la  réorganisation  de 
ce  corps  tant  qu'on  devra  conserver  les  mêmes  personnes?  Il  faut  qu'on 
se  hâte  à  Constantinople,  parce  qu'en  Crète  on  ne  sait  pas  attendre  et  que 
le  vali  est  à  bout  de  ressources. 

En  outre,  les  manifestants  chrétiens  ne  sont  pas  complètement  dis- 
persés, et  si  indifférente  que  la  population  soit  restée  à  leurs  excitations, 
le  Gouvernement  n'aura  de  tranquillité  que  le  jour  où  n'existera  plus  le 
moindre  attroupement. 

Quant  aux  musulmans,  s'ils  se  tiennent  tranquilles  à  la  Canée,  où  la  vue 
du  pavillon  russe  semble  avoir  refroidi  leur  ardeur,  ils  continuent,  aussi 
bien  à  Réthymo  qu'à  Candie,  à  se  montrer  agressifs  envers  les  chrétiens. 

Paul  Blanc. 


M  Blanc,  oonsnl  de  France  à  la  Canée  à  M.  Berthelot, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  21  novembre  1895. 

Fatiguée  d'attendre  sur  les  montagnes  de  Sfakkia.  la  bande  armée 
s'est  décidée  à  descendre  à  Cydonie  et  elle  a  voulu  gagner  le  village 
Campos.  Elle  a  trouvé  la  route  barrée  par  200  ou  300  soldats  qui  avaient 
l'ordre  de  l'empêcher  de  pénétrer  dans  ce  village. 

Que  s'est-il  alors  passé?  On  1* ignore  encore  exactement.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  que  les  chrétiens  ont  fait  feu  sur  les  soldats.  Ceux-ci, 
trop  peu  nombreux  pour  résister,  ont  dû  battre  en  retraite  et  occuper 
une  position  qui  leur  rendait  la  défense  plus  facile.  Dans  la  nuit,  des 
renforts  ont  été  expédiés  en  toute  hâte  de  la  Canée  et  l'armée  aurait  pu 
occuper  Campos  si  les  chrétiens,  accourus  de  tous  les  villages  d'alen- 
tour, n'étaient  venus  prêter  aide  et  assistance  aux  insurgés.  On  s'est 
battu,  paraît-il,  pendant  dix  heures,  et  il  semble  établi  que  les  troupes 
impériales  ont  dû  reculer  de  nouveau. 

Ces  nouvelles  causent  une  grande  agitation  à  la  Canée  et  chrétiens 
àussi  bien  que  musulmans  témoignent  la  plus  grande  inquiétude. 

Paul  Blanc. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Berthelot, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  3  décembre  1895. 

Parti  de  Marseille  le  21  du  mois  dernier,  je  suis  débarqué  au  Pirée  le 
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25.  J'ai  trouvé  Athènes  beaucoup  plus  calme  que  je  n'étais  fondé  à  le 
croire,  d'après  les  renseignements  répandus  au  dehors.  Les  grecs 
suivent  avec  une  vive  attention,  cela  va  sans  dire,  ce  qui  se  passe  en 
Turquie,  mais  il  le  font  de  la  façon  la  plus  paisible.  L'idée  générale- 
ment répandue  est  que,  pour  le  moment,  il  n'y  a  rien  à  faire  et  qu'il 
faut  laisser  les  choses  suivre  leur  cours  naturel.  On  a  toute  confiance 
dans  un  avenir  qui  réserve  à  l'hellénisme  des  avantages  de  toute  sorte. 

De  temps  en  temps,  certaines  feuilles  d'opposition  cherchent  à  secouer 
et  optimisme  et  accuseut  le  Ministre  de  ne  rien  faire  pour  préparer  le 
pays  au  rôle  et  aux  luttes  qui  l'attendent,  mais  leurs  invectives  mêmes 
restent  sans  écho. 

Mon  premier  soin,  dès  que  j'ai  repris  possession  de  mon  poste,  a  été 
d'aller  rendre  visite  à  M.  Delyannis.  11  m'a  tout  d'abord  déclaré  qu'il 
était  fermement  convaincu  de  la  nécessité  pour  la  Grèce  de  rester  calme 
au  milieu  des  agitations  de  l'heure  présente. 

Pour  le  moment,  m'a-t-il  dit,  tout  est  encore  au  calme  dans  le  pays; 
on  a  «  confiance  en  nous  et  l'on  attend  les  événements  sans  trop  d'in- 
<  quiétude;  mais  il  ne  faudrait  pas  que  les  événements  dont  l'Arménie 
«  est  le  théâtre  se  propageassent  dans  des  régions  qui  nous  avoisinent 
«  et  qui  nous  intéressent  plus  directement,  car  alors  nous  ne  pourrions 

•  évidemment  plus  répondre  de  rien. 

«  En  attendant,  nous  voulons  aller  au  plus  pressé,  rétablir  nos  affaires 

•  financières,  préparer  le  concordat  avec  nos  créanciers,  assurer  l'équt- 
«  libre  de  notre  budget  et  refaire  notre  crédit.  Ce  n'est  pas  trop  pour 
«  cela  de  notre  bonne  volonté  ardente  et  de  nos  loyaux  efforts.  Telle 
«  est  la  tâche  à  laquelle  le  Ministère  compte  se  consacrer  avec  énergie 
«  pendant  l'accalmie  à  laquelle  nous  devons  un  précieux  répit.  ^ 

A.  Bourée. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Berthelot, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Cauée,  le  12  décembre  1895. 

Le  commandant  militaire  ayant,  malgré  l'opinion  contraire  du  vali, 
provoqué  des  ordres  de  Constantinople,  a  tenté  de  cerner  la  bande 
armée  de  chrétiens  qui  tient  toujours  la  montagne.  Deux  combats  ont 
eu  lieu.  Les  turcs  ont  eu  45  morts  dont  !2  officiers  et  22  blessés.  Ils  ont 
dû  se  retirer.  Les  musulmans  sont  très  surexcités  par  cet  échec  de 
l'armée. 

A  la  suite  d'arrestations  opérées  pour  donner  satisfaction  à  l'élémént 
militaire,  plusieurs  villages  ont  été  évacués  par  les  chrétiens  qui  gagnent 
les  districts  inaccessibles  de  l'ile. 

Paul  Blanc. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Berthelot, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  G  décembre  1895. 

Mon  premier  soin,  après  avoir  vu  M.  Delyannys  et  recueilli  de  sa 
bouche  les  assurances  que  je  vous  ai  reproduites  dans  mon  rapport  du 
3  de  ce  mois,  a  été  de  solliciter  une  audience  du  Roi,  Sa  Majesté  a  bien 
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voulu  m 'assigner  immédiatement  un  rendez-vous.  Notre  entretien  a  tout 
d'abord  porté  sur  le  récent  séjour  du  Roi  en  France. 

Passant  ensuite  à  un  autre  ordre  d'idées,  le  Roi  a  abordé  la  question 
arménienne  en  me  disant  :  a  Eh!  bien,  les  choses  vont  vite  et  mal  en 
«  Orient.  A  quoi  tout  cela  va-t-il  aboutir?  Dieu  le  sait.  Quoi  qu'il  en 
•  soit,  nous  taisons  tout  ce  qui  dépend  de  nous  pour  empêcher  l'in- 
«  cendie  de  se  propager  hors  de  son  foyer.  Mais  c'est  à  vous,  c'est-à-dire 
c  aux  grandes  puissances,  de  l'y  étoufïer,  et  rendez-vous  bien  compte 
«  qu'il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre.  » 

A.  Bourée. 


M.  Blanc,  consul  de  France    à   la   Canée,    à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople 

Le  Caoée,  le  l!i  décambra  1893. 

Le  vali  m'a  dit  que  les  musulmans  lui  avaient  offert  leur  concours 
pour  venger  les  défaites  de  l'armée  mentionnées  dans  mon  télégramme 
du  12  de  ce  mois.  Il  a  refusé,  mais  on  affirme  que  le  commandant  mili- 
taire leur  fait  distribuer  des  armes  et  des  munitions. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  17  septembre  1895. 

Les  troubles  continuent  en  Crète.  Le  gouverneur  a  demandé  dix  ba- 
taillons de  renforts  ;  la  Porte  en  envoie  quatre. 

Le  Gouvernement  hellénique  réclame  l'intervention  de  la  Russie  et  de 
l'Angleterre  auprès  de  la  Porte  pour  empêcher  l'envoi  de  nouvelles 
forces. 

D'après  le  Cabinet  d'Athènes,  cette  mesure  provoquerait  un  soulève- 
ment général  qui  mettrait  la  Grèce  dans  le  plus  grand  embarras. 

P.  Cambon. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Berthelot,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  21  décembre  1895. 

Au  cours  d'une  visite  à  bord  d'un  cuirassé  autrichien,  le  roi  vient  de 
me  dire,  devant  des  personnes  qui  l'ont  certainement  entendu  :  c  Vous 
«  savez  que  les  Turcs  envoient  décidément  cinq  bataillons  en  Crète. 
«  C'est  évidemment  pour  ne  pas  rester  sur  leur  dernier  échec  et  renou- 
«  vêler  leurs  agressions.  Si  les  choses  prennent  cette  tournure,  je  vous 
•  déclare  que  je  ne  pourrai  plus  répondre  de  rien  ici  et  que  les  événe- 
■  ment  suivront  leur  cours,  i  Sa  Majesté  a  tenu  un  langage  analogue 
presque  aussitôt  après  à  mon  collègue  de  Russie. 

Commentant  les  paroles  du  roi.  le  ministre  des  atlaires  étrangères 
m'a  dit  de  son  côté  que  l'émotion  causée  ici  par  l'envoi  des  renforts 
tenait  surtout  à  ce  que  le  gouverneur  militaire  qui  les  avait  demandés 
ne  manquerait  pas  de  les  utiliser  pour  en  venir  aux  mains  avec  les 
chrétiens,  dans  l'espoir  avoué,  dit-on,  de  tirer  vengeance  de  son  dernier 
échec.  Si  tels  sont  effectivement  les  projets  de  ce  personnage,  il  serait, 
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je  crois,  de  la  dernière  importance  de  lui  faire  interdire  toute  tentative 
semblable,  sous  peine  de  voir  s'allumer  dans  l  ile  un  nouveau  foyer 
insurrectionnel  plus  dangereux  qu'aucun  autre,  car  je  crois  que  le  Gou- 
vernement grec  serait  forcé,  bien  contre  son  gré,  de  sortir  du  rôle  paci- 
ficateur où  il  se  maintient  encore. 

A.  Bourée. 


Le  comte  de  Montdbello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint- Pétersboarg,  à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Saint- Pélersbourg,  le  23  décembre  1895. 

Le  prince  Lobanoffn'a  encore  adressé  aucune  instruction  à  M.  de  Néli- 
dofTau  sujet  des  troubles  de  Crète,  mais  il  lui  semble  bien  difficile  d'in- 
tervenir auprès  de  la  Porte  pour  empêcher  l'envoi  de  renforts  réclamés 
par  Carathéodory  Pacha  lui-  môme. 

G.  DE  MONTÉBELLO. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  Irançaise 
à  Constantinople,  à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  24  décembre  169b. 

Notre  ministre  à  Athènes  m'a  informé  des  dispositions  manifestées  par 
le  roi  de  Grèce  et  par  son  ministre  des  affaires  étrangères  au  sujet  de 
l'envoi  de  nouvelles  forces  en  Crète. 

Mes  collègues  de  Russie  el  d'Angleterre  pensent  comme  moi  qu'il  est 
d'autant  plus  difficile  d'intervenir  auprès  de  la  Porte  que  les  mesures 
propres  à  rétablir  Tordre  sont  prises  non  sur  la  demande  des  autorités 
militaires,  comme  on  le  croit  à  Athènes,  mais  à  la  requête  du  gouverneur 
général  Carathéodory,  dont  la  prudence  nous  est  connue.  Nous  avons 
cependant  demandé  quelques  renseignements  au  Grand  Vizir.  11  m'a 
répondu  aujourd'hui  que  les  quatre  bataillons  destinés  à  la  Crète  devaient 
remplacer  dans  la  circonstance  les  forces  qui  tiennent  campagne  en  ce 
moment  ;  qu'un  seul  de  ces  corps  était  en  route  et  que  les  deux  autres 
ne  seraient  embarqués  qu'en  cas  de  nécessité. 

P.  Cambon. 


M  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Berthelot,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Canée.  le  26  décembre  1895. 

Le  parti  insurrectionnel,  désigné  sous  le  nom  d'Jïpitropie,  s'est  divisé 
en  trois  groupes.  L'un  est  resté  à  Sfakkia,  le  second  a  gagné  Saint- 
Basile,  le  troisième  est  descendu  à  Apocorona  et  jusqu'à  Cvdonie. 

On  ignore  les  motifs  de  cette  séparation.  D'aucuns  prétendent  qu'il  y 
aurait  eu  dissentiment  entre  les  membres  de  l'Epitropie,  que  les  plus 
pacifiques  seraient  résolus  à  ne  pas  bouger  de  Sfakkia,  que  les  partisans 
de  laction  auraient  gagné  les  autres  provinces  pour  y  continuer  à  har- 
celer l'armée.  D'autres  personnes  prétendent,  au  contraire,  que  l'accord 
est  parfait  entre  les  membres  de  l'Epitropie  et  qu'ils  ne  se  sont  divisés 
que  pour  répandre  la  bonne  parole  et  grouper  autour  d'eux  un  plus 
grand  nombre  d'insurgés.  D'après  une  troisième  version,  la  faim  aurait 
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nécessité  cette  séparation,  la  province  de  Sfakkia  étant  trop  pauvre  et 
trop  désolée  eu  hiver  pour  pouvoir  nourrir  tous  les  manifestants. 

En  tous  cas,  la  situation  reste  toujours  incertaine  et  elle  mérite  de 
fixer  l'attention  de  la  Porte. 

On  annonce  l'arrivée  prochaine  de  cinq  bataillons  de  renforts.  C'est 
encore  trop  peu  pour  faire  face  à  tous  les  besoins.  On  doit  cependant 
se  réjouir  de  ce  sacrifice  que  la  Porte  s'est  imposé. 

Tel  n'a  pas  été  cependant  l'avis  du  Gouvernement  hellénique  qui  a 
invité  son  agent  à  faire  des  représentations  au  vali  sur  la  mauvaise 
impression  que  l'envoi  de  ces  renforts  ne  manquerait  pas  de  causer  à  la 
pulation  chrétienne  et  sur  la  surexcitation  qu'elle  pourrait  produire 
ns  les  esprits.  Carathéodory  Pacha  a  répondu  à  M.  Gennadis,  avec 
juste  raison,  qu'il  ne  pensait  pas  que  l'impression  produite  dût  ôlre  celle 
qu'indiquait  mon  collègue,  que  l'Epitropie  constituait  un  danger  assez 
grand  pour  que  le  Gouvernement  dût  prendre  ses  mesures  et  lit  com- 
prendre aux  insoumis  qu'ils  avaient  trop  compté  sur  la  faiblesse  du 
Gouvernement  ;  il  aurait  terminé  en  disant  que  la  Porte,  d'ailleurs,  était 
libre  de  concentrer  en  Crète  autant  de  soldats  qu  elle  le  jugerait  con- 
venable. 

Le  plus  grave  de  la  situation  actuelle  est  toujours  la  détresse  finan- 
cière du  Gouvernement. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Berthelot,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  30  décembre  1895. 

Hier  850  soldats  ont  débarqué  à  la  Sude  venant  de  Smyrne  ;  un  autre 
bataillon  avait  été  laissé  à  Réthymo  deux  jours  auparavant. 

Il  est  aujourd'hui  certain  qu'une  bande  de  repris  de  justice  crétois. 
arrivée  de  Grèce  a  débarqué  en  Crète  dans  un  petit  port  de  la  baie  de 
Kissamo.  D'après  les  chrétiens,  cette  bande  serait  composée  de  24  indi- 
vidus fort  dangereux. 

Le  vali  n'a  reçu  avis  que  de  l'arrivée  de  onze  contumaces.  Carathéo- 
dory Pacha  m'a  paru  très  contrarié  de  ce  débarquement  si  inopportun 
et  il  m'a  avoué  qu  il  avait  espéré  que  le  Gouvernement  hellénique  pour- 
rait s'opposer  au  départ  de  ces  malfaiteurs. 

Les  habitants  d'Apoeorona  ont  envoyé  aux  consuls  une  députation 
composée  de  quatre  notables,  avec  mission  de  s'enquérir  de  leurs  dis- 
positions envers  l'Epitropie. 

Les  délégués  nous  ont  avoué  que  les  membres  de  l'Epitropie  faisaient 
courir  le  bruit  que  certains  consuls  voyaient  avec  plaisir  l'agitation 
actuelle  et  qu'ils  leur  prodiguaient  des  encouragements.  Ces  nouvelles, 
nous  ont- ils  dit,  surexcitent  les  esprits  dans  notre  province  et  elles 
empêchent  bien  des  gens,  qui  sont  cependant  hostiles  à  l'Epitropie  de 
lui  refuser  leur  assistance.  Nous  désirons  donc  counaitre  la  vérité  et 
savoir  si  le  pays  pourra  retirer  quelque  avantage  de  la  campagne  ac- 
tuelle. Dans  ce  cas,  nous  sommes  prêts  à  tous  les  sacrifices  ;  dans  le 
cas  contraire,  nous  devons  faire  tous  nos  elfurts  pour  mettre  fin  à  la 
crise. 

Ma  réponse  a  été  aussi  nette  que  possible  et  j'ai  déclaré  aux  délégués 


Digitized  by  Google 


AFFAIRES  HE  CaèTE 


que  non  seulement  le  consulat  de  France  n'avait  jamais  donné  le  moindre 
encouragement  à  l'Epitropie,  mais  que  je  blâmais  sévèrement  ses  actes 
parce  que  je  craignais  qu'ils  n'attirassent  de  grands  malheurs  sur  deux 
pays  en  mettant  aux  prises  les  deux  éléments  de  la  population. 

«  Il  nous  appartient,  leur  ai-je  dit,  de  savoir  si  vous  voulez  revoir  les 
mauvais  jours  de  1889  et  ruiner  iuutilement  votre  pays.  » 

Les  délégués  me  demandèrent  si  je  n'aurais  aucune  objection  à  leur 
répéter  dans  une  lettre  particulière  ce  que  je  venais  de  leur  dire  de  vive 
voix. 

Ils  désiraient,  me  dirent-ils,  rendre  toute  équivoque  impossible  et 
désabuser,  en  montrant  cette  lettre,  ceux  de  leurs  concitoyens  qui 
avaient  été  trompés  par  des  bruits  mensongers  que  les  membres  de 
l'Epitropie  faisaient  courir  sur  la  conduite  de  quelques  consuls.  Ils  ajou- 
tèrent qu'ils  comptaient  adresser  la  môme  prière  à  mes  autres  collègues. 
Je  leur  répondis  que  j'avais  besoin,  avant  de  leur  donner  une  réponse, 
de  réfléchir,  de  mentendre  avec  le  vali  et  de  me  concerter  avec  les 
autres  consuls. 

Le  lendemain  de  cette  visite,  je  me  suis  mis  à  ce  sujet  d'accord  avec 
mes  collègues  étrangers  et  j'ai  signé  la  lettre  dont  j'ai  l'honneur  de  trans- 
mettre ci- joint  une  traduction  à  Votre  Excellence  et  qui  portait  déjà  les 
signatures  du  consul  général  de  Grèce,  du  consul  d'Angleterre  et  du 
gérant  du  consulat  de  Russie.  Le  consul  d'Italie  s'est  fait  autoriser  par 
son  Gouvernement  à  y  joindre  la  sienne. 

Le  consul  d'Autriche-Hongrie  est  le  seul  consul  qui  ne  se  soit  pas 
associé  à  la  démarche  de  ses  autres  collègues. 

Paul  Blanc. 


ANNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  DU    CONSUL  DE   FRANCE  A  LA  CANÉE  EN  DATE 

DU  30  DÉCEMBRE  1895. 

Traduction  du  grec. 

Messieurs, 

-Vous  vous  êtes  présentés  chez  nous  comme  chargés  par  des  habitants  des 
quatre  communes  d'Apocorona  d'apprendre  s'il  est  vrai,  comme  le  fait  croire 
ÏEpitropie,  que  quelques-uns  des  consuls  non  seulement  ne  considèrent  pas 
ton  existence  comme  nuisible,  mais  encore  la  soutiennent,  et  pour  connaître 
notre  opinion  quant  aux  conséquences  que  pourraient  avoir  les  actions  et 
agissements  de  VEpitropie,  nous  vous  avons  clairement  exposé  notre  opinion 
comme  suit  : 

Loin  de  considérer  VEpitropie  comme  pouvant  contribuer  à  améliorer  la 
situation,  nous  croyons  au  contraire  qu'elle  produira  un  résultat  opposé,  et 
selon  notre  opinion,  il  est  de  toute  nécessite,  dans  l'intérêt  de  l'ile,  que  les 
membres  qui  composent  cette  Epitropie  ne  se  contentent  pas  de  se  disperser, 
mais  qu'ils  quittent  la  Crète  le  plus  tôt  possible  pour  éloigner,  par  leur  uèpart, 
tout  danger  du  nays. 

Nous  faisons  droit  à  la  prière  que  vous  nous  avez  faite  en  vous  iépétant 
par  écrit  ce  que  nous  avons  dit  verbalement  dans  l'espoir  qu'il  vous  sera 
ainsi  facile  de  désabuser  ceux  de  vos  concitoyens  qui  ont  été  trompés  par 
des  bruits  mensongers. 

Recevez,  etc. 

Siync  :  N.  Gennadis,  consul  général  de  Grèce. 
A.  Biuotti,  consul  d'Angleterre. 
P.  Blanc,  consul  do  France. 
C.  Bulgarjdès,  gérant  du  consulat  de  Russie* 
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M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Berthelot,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

Albènes,  le  4  Janvier  1896. 

Le  Cabinet  d'Athènes  vient  d'apprendre  que  trois  bataillons,  une  bat- 
terie de  montagne  et  des  munitions  auraient  été  débarqués  en  Crète  et 
cela,  au  moment  même  où  M.  Mavrocordato  télégraphiait  qu'à  la  suite 
d'un  Conseil  des  Ministres  ottomans,  il  avait  été  officiellement  avisé 
qu'aucune  autre  force  militaire  ne  serait  ajoutée  à  l'unique  bataillon 
déjà  envoyé  le  21  décembre. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  aussitôt  chargé  son  représentant 
à  Constantinople  de  déclarer  formellement  à  la  Porte  qu'en  présence  de 
ce  fait  le  Gouvernement  royal  déclinait  toute  responsabilité  dans  les 
événements  qui  pourraient  s  ensuivre  en  Crète. 

Interrogé  par  moi  sur  la  portée  exacte  qu'il  convenait  d'attribuer  à 
cette  notification,  le  ministre  des  affaires  étrangères  m'a  dit  qu'il  ne 
fallait  pas  en  induire  que  le  Gouvernement  hellénique  modifierait  sa 
conduite  modérée  et  pacilicatrice,  mais  que  prévoyant  seulement  les 
conséquences  déplorables  de  pareille  imprudence,  il  voulait,  par  avance, 
les  signaler  et  bien  faire  constater  qu'on  le  mettait  dans  l'impossibilité 
de  les  prévenir. 

A.  Bourée. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  12  janvier  1896. 

Le  Sultan  avait  résolu  d'envoyer  à  la  Canée  4  bataillons  de  troupes 
régulières. 

Malgré  I  irritation  visible  causée,  à  Athènes,  par  cette  nouvelle,  il 
nous  paraissait  à  mes  collègues  de  Russie.  d'Angleterre  et  à  moi,  diffi- 
cile de  demander  à  la  Porte  le  retrait  de  cette  mesure. 

Elle  était  réclamée  par  Carathéodory  Pacha  lui-même,  et  comme,  de 
notre  coté,  nous  avions  constamment  insisté  sur  un  renforcement  sérieux 
de  la  gendarmerie  de  l'Ile,  il  ne  semblait  pas  opportun  de  s'opposer  à 
un  envoi  de  troupes  destiné  à  suppléer  provisoirement  à  l'absence  d'une 
gendarmerie  insuffisante. 

Cependant  M.  de  Nélidow,  avant  de  se  décider,  a  cru  devoir  solliciter 
des  instructions  de  son  Gouvernement. 

Quelques  jours  après,  il  recevait  l'ordre  d'engager  la  Porte  à  ne  pas 
envoyer  de  nouvelles  troupes  en  Crète  pour  ne  pas  causer  de  nouveaux 
désordres. 

Au  même  moment,  le  Grand-Vizir  nous  faisait  counaltre  que  l'envoi 
des  troupes  était  réduit  à  un  bataillon  et  que  les  trois  autres  seraient 
tenus  en  réserve. 

Le  Sultan  faisait  donner  la  même  assurance  à  l'Ambassade  de  Russie, 
qui  s'empressait  de  la  communiquer  à  son  consul  à  la  Canée,  en  l'in- 
vitant, conformément  au  désir  du  Sultan,  à  persuader  à  YEpitropie  de 
quitter  l'Ile. 

Nous  étions  donc  en  droit  de  croire  que  le  Sultan  avait  renoncé  réelle- 
ment à  l'idée  d'envoyer  en  Crète  plus  d'un  bataillon,  et  M.  de  Nélidow 
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ne  semblait  pas  douter  de  la  promesse  qui  lui  en  avait  été  faite  par  Sa 
Majesté. 

Cependant,  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois,  le  bruit  s'est  de  nou- 
veau répandu  que  des  forces  assez  considérables  étaient  envoyées  en 
Crète,  et  notre  consul  général  à  Smvrne,  interrogé  par  moi  à  ce  sujet, 
m'a  fait  connaître  avant-hier  que  2,300  rédifs  (effectif  de  quatre  batail- 
lons turcs)  avaient  été  expédiés  depuis  quinze  jours,  en  trois  envois  suc- 
cessifs à  la  Sude. 

Les  patentes  de  ces  bâtiments  portaient  à  dessein  une  autre  destina- 
tion. Le  9  janvier,  182  mulets  et  chevaux  ont  été  également  embarqués 
à  Smyrne  pour  la  même  destination. 

P.  Cambon. 


M  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Berthelot,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  11  février  1896. 

Les  assassinats  viennent  de  reprendre  entre  musulmans  et  chrétiens. 

La  population  chrétienne  de  la  Canée  témoigne  une  grande  inquié- 
tude. Elle  se  rend  parfaitement  compte  de  l'impuissance  du  Gouverne- 
ment à  empêcher  la  continuation  des  crimes. 

Le  vapeur  Hodeidah  a  débarqué  ce  matin  à  la  Sude  un  bataillon  expé- 
dié de  Smyrne,  400  conscrits  et  un  général  de  brigade.  Le  même  paque- 
bot doit  partir  pour  Mersine  où  il  embarquera  un  autre  bataillon  à  des- 
tination de  la  Crète. 

Nous  en  sommes  déjà  au  quatrième,  sans  parler  de  400  conscrits, 
de  10  pièces  d'artillerie  et  d'un  cinquième  bataillon  prochainement 
attendu. 

Le  malheur  est  que  toute  l'énergie  du  Gouvernement  ottoman  semble 
être  limitée  à  l'envoi  de  ces  troupes  de  renfort.  On  ne  semble  pas  com- 
prendre à  Constantinople  que  la  Crète  est  aujourd  hui  en  plein  état 
d'anarchie.  La  détresse  financière  est  telle,  que  les  gouverneurs  des 
provinces  n'ont  plus  un  seul  homme  à  leur  disposition.  Les  gendarmes 
qui  ont  seize  mois  d'appointements  arriérés  refusent  partout  le  service. 
On  a  dû  rappeler  dans  les  grandes  villes  tous  les  gendarmes  albanais 
qui  menaçaient  de  se  mutiner,  et  les  placer  de  la  sorte  sous  la  surveil- 
lance de  1  armée  régulière.  Mais  cette  situation  ne  saurait  se  prolonger, 
et  j'ai  certaines  raisons  de  croire  que  Carathéodory  Pacha  songe  déjà  à 
se  soustraire  aux  responsabilités  qu'on  voudrait  rejeter  sur  lui.  Je  crois 
que  si,  d'ici  à  peu  de  temps,  la  Porte  ne  lui  envoie  pas  l'argent  dont  il  a 
un  besoin  impérieux,  il  compte  donner  sa  démission.  Ce  serait  un  grand 
malheur  pour  le  pays  et,  dans  ce  cas,  l'insurrection  serait  inévitable  au 
printemps  prochain. 

On  s'entretient  beaucoup  ici  d'un  article  paru  récemment  dans  la 
Palingénésia  et  dans  lequel  on  indique  que  le  printemps  prochain  pour- 
rait «  ramener  en  Crète  autre  chose  que  des  hirondelles  »  et  que  le 
Gouvernement  hellénique  ne  saurait  rester  indifférent  aux  événements 
qui  se  produiraient  dans  l'Ile.  Le  ton  comminatoire  de  cet  article  paru 
dans  un  journal  que  l'on  considère  comme  un  organe  officieux  du  Cabinet 
d  Athènes,  a  causé  une  grande  impression. 

Paul  Blanc. 
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M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Berthelot,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Caoée,  le  SI  février  1896. 

Des  désordres  sérieux  ont  édité,  aflirme-l-on,  à  Sélino.  Le  Gouver- 
nement a  jugé  nécessaire  d'y  expédier  par  mer  deux  bataillons  et  trois 
pièces  de  canon. 

On  est  d'autant  plus  inquiet  de  la  tournure  que  les  événements  sem- 
blent prendre,  que  les  musulmans  des  villes  témoignent  une  grande 
irritation  el  qu'ils  répètent  publiquement  que  si  les  choses  continuent  à 
marcher  de  la  .sorte,  ils  se  soulèveront  en  masse  et  se  livreront  à  de  tels 
excès,  qu  ils  provoqueront  une  occupation  militaire  turque  ou  une  inter- 
vention des  Puissances  européennes. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  de  France  en  Crète,  à  M.  Berthelot,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  6  mars  18%. 

L  Epitropie  vient  de  faire  sa  réapparition  en  Apocorona.  Après  avoir 
affirmé  son  existence  par  un  mémoire  adressé  aux  consuls  et  signé  à 
Askyfos  de  Sfakkia  par  tous  les  membres  du  Comité,  elle  a  tenu  ses 
assises  dimanche  dernier,  dans  un  village  d'Apocorona,  et  elle  a  fait 
publier  qu'elle  convoquait  la  population  pour  différentes  réunions  de 
fraternisation  qui  auront  lieu  dimanche  prochain,  sur  plusieurs  points 
de  la  province  d' Apocorona. 

Il  faut  reconnaître  que  les  circonstances  paraissent  favorables  à  cette 
nouvelle  tentative  d'agitation.  On  ne  peut,  en  effet,  se  dissimuler  que 
la  Porte  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  d  elle  pour  augmenter  le  mécontente- 
ment et  favoriser  le  développement  de  la  propagande  révolutionnaire. 
Après  avoir  détruit  elle-même  l'autorité  et  le  prestige  de  son  vali.  en 
rejetant  toutes  ses  demandes  et  en  le  laissant  dans  un  état  de  complet 
abandon,  elle  a  découragé  la  partie  saine  et  sensée  de  la  population  en 
refusant  de  sanctionner  le  budget  et  les  projets  de  lois  votés  par  la  der- 
nière assemblée  et  elle  a  laissé  le  champ  libre  à  tous  les  malfaiteurs  et  à 
tous  les  agitateurs  en  n  assurant  pas  tout  au  moins  le  fonctionnement 
régulier  de  la  geudarmerie. 

Carathéodory  Pacha  est  d'autant  plus  désespéré  que  la  situation  s'est 
aggravée  du  côté  de  Réthyroo  où  de  nouveaux  assassinats  ont  eu  lieu 
entre  chrétiens  et  musulmans.  Notre  vali  m'a  laissé  entendre  qu'il  serait 
heureux,  si  les  ambassades  attiraient  l'attention  de  la  Porte  sur  l'immi- 
nence d'un  choc  probable  entre  les  deux  éléments  de  la  population.  •  Je 
«  ne  puis  ».  m  a  t-il  dit,  «  gouverner  plus  longtemps  dans  de  semblables 
«  conditions.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'administration  en  Crète,  je  n'ai 
«  plus  un  gendarme  qui  consente  à  obéir  et  je  vois  toutes  les  mauvaises 
«  passions  excitées  a  un  tel  point  qu  un  choc  semble  inévitable. 

«  Or,  je  n'ai  aucun  moyen  a  ma  disposition  pour  l'empêcher  de  se 
«  pr  oduire  et.  d'un  autre  cité,  je  n'entends  pas  assumer  la  responsabilité 
«  d'événements  que  je  n'aurai  pas  été  mis  en  mesure  d'arrêter  à  temps. 
«  La  conduite  que  le  (iouvernement  tieut  à  mon  égard  prouve  que  je 
«  n'ai  plus  sa  confiance.  Il  devrait  donc  se  hâter  de  me  rappeler  et  d'en- 
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•  vover  un  homme  à  qui  il  pourrait  accorder  ce  qu'il  croit  devoir  me 

*  refuser.  » 

Paul  Blanc. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  te  8  mare  1896. 

Le  Sultan  a  confié  le  gouvernement  général  dn  vilayet  de  Crète  à 
Turkhan  Pacha,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  en  remplace- 
ment de  Carathéodory  Pacha,  démissionnaire. 

J.  de  la  Boulinière. 


M.   Blanc,  consul  de  France   à  la  Canée,  &   M.    P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Caoee,  le  12  mars  1896. 

La  nomination  de  Turkhan  Pacha  produit  la  plus  déplorable  impres- 
sion. Les  chrétiens  y  trouvent  la  preuve  de  leurs  soupçons  que  le 
Sultan,  en  refusant  à  Carathéodory  Pacha  les  moyens  de  gouverner,  a 
voulu  rendre  la  position  du  gouverneur  général  chrétien  intenable  et  se 
ménager  ainsi  la  possibilité  de  le  remplacer  par  un  musulman. 

De  leur  côté,  les  musulmans  déclarent  uubliquemeut  qu'ils  regrettent 
Carathéodory  Pacha  et  que  Turkhan  Pacha  n'est  pas  l'homme  de  la 
situation. 

Le  mécontentement  est  générai. 

Paul  Blanc 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  a  M.  Berthelot, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  24  mars  1896. 

Les  musulmans  multiplient  leurs  agressions  contre  les  chrétiens, 
depuis  l'arrivée  de  Turkhan  Pacha.  Ils  veulent,  dit-on,  montrer  par  là 
leur  mécontentement. 

Hier,  une  panique  s'est  produite  à  la  Canée  ;  la  population  chrétienne, 
malgré  les  assurances  du  vali,  se  montre  très  inquièle.  Lo  commandant 
militaire  n'inspire  aucune  confiance. 

Paul  Blanc 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée  à  M.  Berthelot, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  25  mars  1806. 

Turkhan  Pacha  vient  d'adresser  une  proclamation  à  la  population 
crétoise  pour  lui  annoncer  qu'une  amnistie  générale  a  été  accordée  par 
S.  M.  I.  le  Sultan. 

L  amnistie  n'est  pas  limitée  aux  crimes  et  délits  politiques,  mais  elle 
s'étend  aux  crimes  et  délits  de  droit  commun. 

On  se  demande,  non  sans  quelque  apparence  de  raison,  quel  sera 
dorénavant  le  frein  qu'on  pourra  opposer  à  la  recrudescence  des  crimes 
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qui  sont  do  plus  en  plus  fréquents  dans  notre  lie,  si  les  malfaiteurs 
peuvent  escompter  à  l'avance  la  concession,  à  périodes  rapprochées,  de 
mesures  de  clémence  en  leur  faveur. 

Quant  aux  chefs  politiques,  on  doute  qu'ils  profitent  de  l'amnistie;  les 
assassins  et  les  voleurs  consentiront  peut-être  à  en  bénéficier,  s'ils  ne 
trouvent  pas  plus  grand  avantage  à  servir  d'escorte  aux  membres  de 
l'Epitropie. 

Paul  Blanc. 


M.   Blanc,    consul   de   France   i   la  Ganée,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  Republique  française  à  Constantinople. 

La  Caoée,  le  26  mare  1896. 

Le  vali  a  nommé  une  Commission  mixte  de  chrétiens  et  de  musul- 
mans pour  prêcher  la  conciliation  entre  les  deux  éléments  de  la  popu- 
lation. 

Il  a  fait  aussi  arrêter  quelques  malfaiteurs  dangereux  qu'il  compte 
exiler. 

Ces  mesures  ont  rendu  un  peu  de  calme  à  la  population. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Bourgeois,  président 
du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  17  avril  1896. 

L'Epitropie  avait  convoqué  la  population  à  une  réunion  armée  qui 
devait  être  tenue  dimanche  dernier  à  Kourna,  petit  village  d'Apocorona, 
situé  près  des  limites  de  cette  province  et  de  celle  de  Rethymo.  Que 
s'est- il  alors  passé?  On  ne  le  sait  pas  encore  exactement.  Le  fait  est 
que,  dès  la  pointe  du  jour,  un  parti  de  chrétiens  attaqua  la  garnison  du 
village  d'Episcopie,  voisin  du  lieu  de  la  réuniou,  et  que  tous  les  assis- 
tants coururent  prendre  part  au  combat. 

Deux  bataillons  ayant  été  envoyés  sur  les  lieux,  la  lutte  reprit  le  len- 
demain et  dura  toute  la  journée. 

Cette  rentrée  en  scène  de  l'Epitropie  est  un  fait  grave  et  qui  justifie 
les  craintes  que  j'ai  déjà  exprimées. 

D'un  autre  cùté,  l'Assemblée  devrait  être  réunie  dans  une  vingtaine 
de  jours  et  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  Turkhan  Pacha  osera  con- 
voquer les  députés  alors  que  l'Epitropie  tient  la  montagne.  Je  suppose 
que  le  vali  n'est  pas  sans  concevoir  d'assez  sérieuses  préoccupations  en 
ce  qui  concerne  les  futures  délibérations  de  l'Assemblée.  Et  il  n'a  pas 
tort,  si.  comme  on  l'affirme  autour  de  moi.  le  plan  de  certains  meneurs 
partisans  d  une  union  à  la  Grèce,  est  de  faire  formuler  par  les  députés 
un  nouveau  programme  des  revendications  crétoises  qu'on  opposerait 
au  programme  autonomiste  de  1  Epiiropie,  qui  est  loin  de  convenir  au 
Gouvernement  hellénique. 

La  perspective  d'être  placé  entre  deux  programmes  aussi  subversifs, 
à  ses  yeux,  l'un  que  l'autre  ne  saurait  plaire  à  Turkhan  Pacha.  Aussi  ne 
serais-je  pas  étonné  d'apprendre,  un  de  ces  jours,  qu'il  s'est  résolu  à 
notifier  à  la  population  crétoise  que  son  Gouvernement,  tout  désireux 
qu'il  soit  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  privilèges  de  l'île  de  Crète,  ne 
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pourra  ordonner  la  convocation  de  l'Assemblée  tout  autant  que  les  chefs 
insurgés  tiendront  la  montagne  et  n'auront  pas  quitté  le  pays. 

Le  moyen  peut  être  bon,  mais  il  s'agit  de  savoir  comment  la  popula- 
tion chrétienne  appréciera  cette  mesure,  et  si  elle  n'y  découvrira  pas 
une  arrière-pensée  de  supprimer  à  tout  jamais  son  Assemblée.  Dans  ce 
cas,  l'Epitropie  n'aurait  plus  besoin  de  solliciter  des  renforts,  elle  en 
recevrait  de  tous  les  points  de  l'île. 

Paul  Blanc 


M.   Blanc,  consul  de  France   à  la   Canée,  à  M.   P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Canée,  le  88  avril  1896. 

Dans  un  engagement  récent  entre  l'armée  turque  et  l'Epitropie  à 
Sfakia,  les  troupes  ont  subi  un  échec  sérieux.  30  soldats  ont  été  tués  et 
GO  blessés. 

Paul  Blanc 


M    Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Bourgeois,  président 
du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  1*'  mai  1896. 

La  nouvelle  des  derniers  succès  remportés  par  l'Epitropie  et  surtout 
la  constatation  de  l'empressement  qu'a  mis  la  population  à  venir  en  aide 
aux  chefs  insurgés,  quand  ils  se  sont  trouvés  en  péril,  semblent  avoir 
causé  une  impression  désagréable  au  Cabinet  d'Athènes. 

Le  consul  général  de  Grèce  a  répété,  ces  jours  derniers,  qu'il  avait 
reçu  de  son  Gouvernement  l'ordre  de  provoquer  une  démarche  de  la 
population  auprès  de  l'Epitropie,  afin  de  la  décider  à  quitter  la  Crète. 

Et  effectivement,  M.  Gennadis  a  pris  l'initiative  d'une  réunion  qui  a 
été  tenue  à  la  démogerontie  de  la  Canée  et  qui  a  abouti  à  l'élection  de 
quatre  notables  qui  ont  reçu  la  mission  de  se  rendre  auprès  de  l'Epi- 
tropie, de  l'engager  au  nom  de  la  population  tt  du  Gouvernement  grec, 
à  mettre  fin,  par  son  départ,  à  la  crise  actuelle  et  de  promettre  aux 
insurgés  que  le  Cabinet  hellénique  leur  tournirait  les  moyens  de  gagner 
la  Grèce  et  pourvoirait  à  leurs  besoins,  quand  ils  seraient  arrivés  à 
Athènes. 

Malheureusement,  l'insuccès  de  cette  démarche  a  été  complet. 

La  Commission,  rentrée  cet  après-midi  à  la  Canée,  vient  de  faire  con- 
naître la  réponse  de  l'Epitropie.  qui  est  loin  u'étre  satisfaisante.  Les  chefs 
insurgés  refusent  catégoriquement  de  quitter  l'Ile.  Us  consentent  seule- 
ment à  ne  se  livrer  à  aucun  acte  d  hostilité  et  à  licencier  leurs  soldats 
jusqu'au  17  mai  prochain,  aux  trois  conditions  suivantes  : 

1°  L'Assemblée  sera  convoquée  avant  l'expiration  de  cette  date; 

2°  Les  députés  prendront  l'engagement  de  revendiquer  le  rétablisse- 
ment du  statu  guo  ante  1889  ; 

3o  La  Porte  fera  droit  à  cette  demande  et  accordera  le  règlement  de 
la  question  financière. 

Dans  le  cas  où  ces  trois  conditions  ne  seront  pas  acceptées,  l'Epitropie 
rappellera  ses  soldats,  fera  un  appel  au  peuple  crétois  et  recommencera 
des  hostilités. 

On  ne  peut  que  regretter  sincèrement  un  résultat  aussi  négatif,  alors 
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surtout  que,  pour  la  première  fois  depuis  l'ouverture  de  la  crise,  le 
Cabinet  d'Athènes  avait  pris  une  attitude  franchement  pacifique. 

Pau!  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  de  France  &  la  Canée,  &  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  8  mai  1896. 

Un  iradé  impérial  ordonne  l'ajournement  de  la  convocation  de  l'As- 
semblée générale  et  le  vaîi  a  fixé  à  la  seconde  quinzaine  du  mois  d'août 
la  date  de  la  réunion  des  députés  à  la  Canée. 

Cette  mesure  est  de  nature  à  entraîner  de  sérieuses  complications.  On 
doit  donc  se  demander,  en  tout  premier  lieu,  si  elle  est  légitime  et  op- 
portune. Légitime,  personne  ne  saurait  le  nier.  Du  moment  où  une 
bande  insurrectionnelle  bat  la  montagne  depuis  plusieurs  mois,  atta- 
quant l'armée  régulière  lorsque  l'occasion  s'en  présente,  menaçant  la 
population  musulmane  des  villages  de  l'intérieur  et  tenant  le  pays  dans 
un  état  d'agitation  constante  ;  quand,  en  outro,  cette  bande  insurrec- 
tionnelle, après  avoir  lancé  un  programme  essentiellement  révolution- 
naire, déclare  solennellement  qu'elle  ne  déposera  pas  les  armes  avant 
d'avoir  obtenu  satisfaction,  qu'elle  ne  tient  aucun  compte  des  conseils 
qui  lui  sont  donnés  par  les  consuls  et  qu  elle  repousse  avec  mépris  l'in- 
vitation qui  lui  a  été  faite  par  le  Gouvernement  hellénique  de  quitter 
l'Ile,  on  ne  saurait  prétendre  que  la  Sublime  Porte  n'est  pas  dans  son 
droit  en  prorogeant  la  convocation  d'une  Assemblée  qui  aurait  proba- 
blement constitué  elle-même  un  nouvel  élément,  sinon  de  désordre,  du 
moins  d'agitation. 

La  protestation  des  membres  chrétiens  du  Conseil  général  admini- 
tratif.  dont  j'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  une  traduction  a  Votre 
Excellence,  semble  dénier  au  Gonvernement  le  droit  de  prendre  sem- 
blable mesure  sans  avoir  demandé,  au  préalable,  l'avis  du  Conseil  admi- 
nistratif. Je  ne  puis  admettre  que  les  protestataires  soient  bien  sincères 
dans  leur  conviction.  Ils  savent  en  elïet,  tout  aussi  bien  que  moi,  que  la 
mesure  dont  ils  discutent  la  légitimité  n'est  pas  une  mesure  administra- 
tive, mais  une  mesure  émanant  de  l'initiative  souveraine. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  déclarer  qu'à  mes  yeux  la  prorogation  de  l'As- 
semblée générale  est  une  mesure  légitime. 

Est-elle  opportune?  Les  avis  sont  partagés,  et  il  ne  saurait  en  être 
autrement  en  raison  de  la  diversité  des  intérêts  en  jeu. 

D'après  Turkhan  Pacha,  les  députés  crétois  n'auraient  pu  faire  autre- 
ment que  de  prendre,  dès  les  premiers  jours  de  la  session,  une  attitude 
hostile  au  Jouvernement.  L'Epitropie,  en  effet,  a  signifié  qu'elle  com- 
mencerait les  hostilités  si  les  députés  ne  présentaient  pas,  aussitôt  après 
leur  convocation,  un  programme  de  revendications  contenant  comme  mi- 
nimum, la  demande  du  rétablissement  du  statu  çuo  ante  1889.  Or  les 
députés,  sachant  qu'il  ne  dépend  que  du  bon  vouloir  de  l'Epitropie  de 
lancer  quelques-uns  des  siens  sur  les  villages  musulmans,  de  provoquer 
de  la  sorte  1  émigration  des  familles  musulmanes  et  de  créer  des  troubles 
dans  la  ville  de  la  Canée  où  siège  l'Assemblée,  n'auraient  pas  voulu  s'ex- 
poser au  danger  de  se  trouver  les  prisonniers  d  une  population  musul- 
mane, irritée  et  fanatisée,  et  ils  auraient  cédé  aux  exigences  des  chefs 
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insurrectionnels.  Le  Gouvernement  se  serait  alors  trouvé  en  présence 
d'un  programme  de  revendications  présenté  par  l'Assemblée,  et  comme 
il  ne  pourrait  accepter  les  demandes  des  députés,  il  aurait  dù  dissoudre 
l'Assemblée  au  risque  de  voir  le  lendemain  le  pays  tout  entier  prendre 
le  parti  de  ses  députés  et  se  mettre  en  état  d'insurrection. 

En  outre,  Turkhan  Pacha  avoue  que,  du  moment  où  la  Porte  n'a  pas 
encore  donné  de  solution  a  la  question  économique,  sa  position  person- 
nelle envers  les  députés  eût  été  fort  difficile  et  qu'il  lui  aurait  été  impos- 
sible de  trouver,  sans  compromettre  son  Gouvernement,  une  réponse 
au  réquisitoire  des  députés  fondé  sur  les  promesses  solennelles  faites 
par  son  prédécesseur. 

Il  lui  importait  donc  de  gagner  du  temps,  de  façon  à  se  débarrasser 
de  l'Epitropie  et  régler  la  question  financière  avant  la  convocation  de 
l'Assemblée. 

La  mesure  de  prorogation  lui  parait  donc  tout  a  fait  opportune,  et  il  m  a 
dit,  hier  soir,  qu'il  attacherait  beaucoup  de  prix  à  ce  que  l'on  connût  au 
Déparlement  les  raisons  qui  ont  dicté  sa  conduite.  Je  lui  ai  promis  d'en 
écrire  à  Votre  Excellence  et  d'ajouter  que  je  comprenais  ses  appréhen- 
sions et  les  sentiments  qui  lui  avaient  fait  préconiser  l'adoption  de  cette 
mesure. 

Les  chefs  politiques  crétois  prétendent  ,  au  conlrairo,  que  la  proroga- 
tion de  l'Assemblée  est  une  faute  lourde  qui  peut  pousser  la  population 
à  prendre  les  armes  pour  la  défense  de  son  dernier  privilège  et  qui  met 
les  députés  dans  l'impossibilité  d'user  de  leur  influence  pour  obtenir  la 
dispersion  et  le  départ  de  l'Epitropie. 

Ces  arguments  ne  me  paraissent  pas  très  sérieux.  En  premier  lieu,  le 
privilège  des  crétois  n'eit  pas  menacé  puisque  l'ordonnance  de  proroga- 
tion fixe  la  date  de  la  prochaine  convocation  et  qu  il  ne  s'agit  pas  de  sup- 
pression, mais  d'un  simple  ajournement. 

En  second  lieu,  si  les  députés  ont  encore  l'illusion  que  leur  influence 
est  assez  grande  pour  décider  les  chefs  insurrectionnels  à  quitter  le  pays, 
il  leur  était  bien  facile  d'user  de  cette  influence  depuis  que  l'Epitropie 
menace  la  tranquillité  de  leur  pays.  Pourquoi  n'ont-ils  pas,  depuis  plu- 
sieurs mois,  décidé  la  population  à  signifier  leur  congé  à  ces  hôtes  tur- 
bulents? Eux  partis,  le  Gouvernement  n'avait  aucun  prétexte  pour 
justifier  un  ajournement,  et  il  n'y  avait  plus  de  raison  pour  retarder 
l'ouverture  des  travaux  de  l'Assemblée. 

Il  est  donc  bien  difficile,  d'après  moi,  d'accueillir  l'opinion  exprimée 
par  les  chefs  politiques  crétois  contre  l'opportunité  de  la  médire  de  pro- 
rogation. 

Ce  que  l'on  peut  dire  en  revanche,  c'est  qu'il  existe  au  fond  du  cœur 
de  chaque  crétois  un  vieux  levain  de  haine  qui  fermente  depuis  que  la 
Porte,  en  1889,  a  déchiré  si  brutalement  le  pacte  qui  existait  entre  elle 
et  la  population  crétoise  que,  depuis  lors,  les  fautes  continuelles  com- 
mises par  la  Porte,  qui  a  laissé  ce  malheureux  pays  dans  un  état  d'aban- 
don si  complet,  que  tous  les  rouages  de  l'administration  ne  fonctionnent 

{)lus  et  que  nous  vivons  aujourd'hui  en  pleine  anarchie,  ont  causé  dans 
a  population  un  tel  mécontentement,  que  le  parti  insurrectionnel  voit 
le  nombre  de  ses  partisans  augmenter  de  jour  en  jour. 

Les  crétois,  dans  ces  derniers  mois,  ont  pu  se  procurer  une  grande 
quantité  de  munitions.  Us  ont  renouvelé  leur  armement,  et  les  paysans 
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n'ont  plus  aujourd'hui  de  vieux  fusils  Chassepot  entre  leurs  mains,  mais 
des  fusils  Gras  et  Martini.  Ils  ont  fait  venir  de  l'étranger  des  machines 
pour  fabriquer  des  cartout  hes,  et  des  ouvriers,  venus  de  Syra,  leur  ont 
appris  le  maniement  de  ces  machines.  Tous  ces  préparatifs  sont  pour 
eux  un  entraînement,  et  il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  que,  depuis  le 
retour  du  printemps,  un  vent  d'insurrection  souffle  sur  la  Crèie.  Avec 
ou  sans  Epitropie,  avec  ou  sans  Assemblée,  les  partisans  du  désordre 
auraient  toujours  trouvé  un  prétexte  pour  exploiter  le  mécontentement 
général  de  la  population.  La  Porte,  de  son  côté,  n'ayant  rien  fait  pour 
accorder  une  satisfaction  quelconque  aux  crétois.  on  peut  craindre  que, 
d'ici  à  quelques  semaines,  nous  soyons  en  pleine  période  de  troubles 
Les  signes  avant- coureurs  se  sont  déjà  produits. 

Les  assassinats  entre  musulmans  et  chrétiens  ont,  en  effet,  recom- 
mencé de  plus  belle  dans  ces  derniers  jours  et  la  population  des  villages 
musulmans  avoisinant  Rethymo  s'est  déjà  mise  en  marche  pour  rentrer 
dans  la  ville.  Turkhan  Pacha  fait  son  possible  pour  s'opposer  à  ce  mou- 
vement, et  on  m'a  informé  hier  que  les  musulmans  avaient  consenti  à 
s'arrêter  en  route.  Mais,  si  de  nouveaux  assassinats  continuent  à  jeter 
l'effroi  au  sein  de  cette  population  déjà  épouvantée,  il  n'y  aura  aucuoe 
force  capable  de  l'empêcher  d'aller  chercher  un  refuge  à  l'abri  des  for- 
teresses. Or,  le  jour  où  cette  séparation  des  deux  éléments  deviendra  un 
fait  accompli,  l'insurrection  crétoise  aura  commencé. 

Paul  Blanc. 


ANNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DE  LA  CANÉE  EN  DATE  DL  8  MAI  (896. 

Traduction  d'une  protestation  i émise  au  vali  de  Crète,  Turkhan 
Pacha,  par  les  membres  chrétiens  du  Conseil  général  d'admi- 
nistration. 

La  Canée,  le  24  avril/6  mai  1896. 

C'est  par  l'avis  officiel  que  le  Gouvernement  général  de  cette  ile  a  fait  affi- 
cher, le  22  de  ce  mois,  dans  différents  endroits  de  la  Canée.  que  nous  avons 
appris  l'ajourne  m  ont  de  la  convocation  de  l'Assemblée  générale  par  suite  de 
la  situation  actuelle  de  l'Ile. 

Cette  mesure  que  le  Gouvernement  général  a  provoquée  à  Tinsu  du  Conseil 
général  a  causé  une  véritable  stupéfaction  et  une  profonde  émotion,  car  elle 
constitue  non  seulement  une  violation  manifeste  de  la  loi  qui  fixe  au  25  avril 
de  chaque  année  l'ouverture  de  l'Assemblée,  mais,  vu  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  a  été  prise,  elle  devient  aussi  préjudiciable  et  porte  atteinte  à 
d'autres  prescriptions  fondamentales  de  la  loi  organique. 

Votre  Excellence  n'ignore  point  que,  d'après  l'article  13  du  statut  organique 
relatif  aux  attributions  du  Conseil  administratif,  toute  mesure  concernant  le 
service  administratif  et  exigeant  discussion,  délibération  et  jugement  doit  être 
soumise  préalablement  au  Conseil  général. 

Par  conséquent,  si  le  Gouvernement  général  avait  demandé,  comme  il  en 
avait  l'obligation,  notre  avis  sur  ce  sujet,  nous  l'aurions  engagé,  au  lieu  de 
prendre  une  pareille  mesure,  de  convoquer  d'un  côté  l'Assemblée  générale, 
seule  compétente  pour  indiquer,  de  la  part  du  pays,  les  mesures  imposées 
par  les  circonstances,  et  de  l'autre,  de  recommander  au  Gouvernement 
impérial  l'application  des  mesures  proposées  depuis  longtemps  par  le  pré- 
décesseur de  Votre  Excellence  et  l'Assemblée  générale,  et  dont  on  a  tant  de 
fois  promis  l'exécution. 

Le  Gouvernement  général  avait  d'autant  moins  de  motifs  de  supputer  la 
conduite  qu'aurait  tenue  l'Assemblée  générale,  que  ses  travaux  de  la  session 
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précédente,  ses  efforts  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  son  indépendance 
à  l'égard  de  toute  influence  extérieure  sont  des  faits  avérés  et  incontestables. 

Possédant  le  droit  qui  nous  est  conféré  par  l'article  24  de  la  loi  organique 
pour  formuler  les  observations  qui  précèdent,  nous  avons  cru  de  notre  devoir 
de  le  faire,  en  déclarant  qu'on  ne  saurait  rejeter  la  responsabilité  des  consé- 
quences que  pourrait  entraîner  la  mesure  dont  il  s'agit  sur  le  peuple  que  nous 
représentons.   


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  k  MM.  le  comte 
de  Montebello,  et  P.  Cambon,  ambassadeurs  de  la  République 
française  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Çonstantinople. 

Paris,  le  10  mai  1896. 

M.  Delyanni  est  venu  insister  auprès  de  moi  sur  les  dangers  que  pré- 
senterait l'ajournement  de  l'Assemblée  crétoise  et  m'a  demandé  si  je 
serais  disposé  à  agir  auprès  du  Sultan  en  vue  de  faire  rapporter  cette 
mesure.  Une  démarche  analogue  a  dû  être  faite  auprès  des  autres  puis- 
sances. 

J'attacherais  du  prix  à  connaître  votre  sentiment  sur  les  conséquences 
que  la  décision  de  la  Porte  pourrait  entraîner  en  ce  qui  concerne  la 
tranquillité  de  la  Crète  et  sur  la  suite  qu'il  conviendrait  de  donner  au 
vœu  du  Cabinet  d'Athènes. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  de  France  à  la  Canée. 

10  mai  18%. 

Le  Ministre  de  Grèce  à  Paris  est  venu  m'entretenir  de  l'ajournement 
de  la  session  de  1  Assemblée  crétoise.  Il  a  insisté  sur  les  dangers  que 
présenterait  cette  mesure  et  m'a  demandé  si  je  serais  disposé  à  agir 
auprès  du  Sultan  en  vue  de  la  faire  rapporter. 

J'attacherais  du  prix,  dans  ces  conditions,  à  connaître  votre  sentiment 
personnel  sur  les  conséquences  que  la  décision  de  la  Porte  pourrait 
entraîner  en  ce  qui  concerne  la  tranquillité  de  l'ile. 

  G.  Hanotaux. 

M.  P.  Cambon.  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Çonstantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  10  mai  18%. 

L'ajournement  de  l'Assemblée  générale  crétoise  est  dû  au  nouveau 
gouverneur  Turkhan  Pacha  qui  s'était  déjà  opposé  à  sa  convocation 
lorsqu'il  élait  gouverneur  en  489».  Il  est  certain  qu'en  agissant  ainsi,  il 
répond  au  sentiment  personnel  du  Sultan. 

Une  administration  prévoyante  ne  redouterait  pas  une  Assemblée  qui, 
lors  de  la  session  de  1895,  sous  le  gouvernement  de  Carathéodory  Pacha, 
s'est  tenue  scrupuleusement  dans  les  limites  de  ses  attributions.  La 
décision  de  la  Porte  mécontentera  certainement  les  chrétiens  de  Crète 
et  fournira  un  prétexte  aux  agitateurs. 

Nous  pouvons  nous  associer  à  une  démarche  des  puissances;  mais  il 
me  semblerait  dangereux  de  prendre  une  initiative. 

Il  est  à  craindre,  en  etïet,  que  cette  Assemblée,  si  régulière  sous  la 
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direction  de  Carathéodory,  ne  soit  poussée,  dans  les  circonstances 
actuelles,  à  certains  excès  dont  les  puissances  se  verront  attribuer  la 
responsabilité  par  la  Porte. 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  de  France  a  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  12  mal  1896. 

Le  consul  général  de  Grèce  agit  activement  afin  de  décider  les  députés 
chrétiens  à  se  réunir  à  la  Canée  pour  protester  contre  la  mesure  d'ajour- 
nement. Les  députés  de  Candie  hésitent  à  venir. 

Cette  tentative  d'agitation  est  d'autant  plus  inopportune,  que  de 
nombreux  meurtres  entre  chrétiens  et  musulmans  rendent  la  situation 
fort  inquiétante  et  que  la  conduite  agressive  des  musulmans  ne  s'explique 
que  par  leur  désir  de  provoquer  une  occupation  militaire. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  de  Franc©  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  11  mai  1896. 

Ainsi  que  je  m'en  suis  déjà  expliqué  par  mon  rapport  du  8  de  ce  mois, 
la  convocation  de  l'Assemblée,  pendant  qu'un  Comité  insurrectionnel 
tient  la  montagne,  eût  été,  d'après  moi,  une  mesure  pouvant  entraîner 
des  complications  immédiates.  Son  ajournement  ne  peut  avoir  de  con- 
séquences fâcheuses  par  lui-même,  à  moins  que  le  Gouvernement  grec 
n'y  cherche  prétexte  à  une  agitation. 

On  devrait,  à  mon  avis,  ne  se  préoccuper  actuellement  que  d'obtenir, 
soit  par  la  persuasion,  soit  par  la  force,  le  départ  du  Comité  dont  la  pré- 
sence constitue  le  danger  le  plus  grave. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Caoée,  le  12  mai  1896. 

Les  dénutés  de  Rethymo  ont  eux-mêmes  prié  le  vali  de  ne  pas  con- 
voquer 1  Assemblée  aussi  longtemps  que  le  Comiié  insurrectionnel 
tiendrait  la  montagne. 

J'ai  su  également  que  les  députés  des  provinces  de  Candie  et  de  Las- 
sithi  avaient  exprimé  l'avis  que,  du  moment  ou  le  Gouvernement  avait 
indiqué  une  date  fixe  pour  la  prochaine  convocation  de  l'Assemblée  et 
qu'il  ne  s'agissait  en  somme,  que  d'un  ajournement,  il  fallait  se  sou- 
mettre à  la  décision  du  Souverain. 

11  convient  d'ajouter  qu'en  ib86\  lors  d'un  précédent  ajournement  de 
l'Assemblée,  les  députés  avaient  protesté  pour  la  forme  et  le  pays  était 
resté  absolument  tranquille. 

On  pouvait  donc  supposer,  dans  ces  conditions,  que  la  mesure  de  la 
Porte  ne  pouvait  entraîner  par  elle-même  aucune  conséquence  fâcheuse. 

Si.  comme  on  peut  le  craindre,  des  troubles  éclatent  prochainement 
en  Crète,  il  faudra  les  attribuer  à  des  causes  toutes  différentes. 
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Ces  causes  ont  déjà  été  indiquées  par  moi.  Je  me  bornerai  donc  au- 
jourd'hui à  les  rappeler  et  à  les  énumérer. 
Ce  sont  : 

1°  Le  mécontentement  qui  existe  dans  le  pays  depuis  la  promulgation 
du  dernier  firman  de  1889  et  la  suppression  d'une  partie  des  privilèges 
crétois  ; 

2°  Le  mécontentement  provoqué  dernièrement  par  la  nomination  d'un 
vali  musulman; 

3°  L'état  de  désorganisation  administrative  et  d'anarchie  dans  lèquel 
se  trouve  le  pays  depuis  plusieurs  mois  ; 

4°  La  détresse  financière  administrative  et  la  misère  de  la  population 
des  campagnes; 

5°  L'existence  d'un  Comité  insurrectionnel  qui  cherche  à  fomenter  des 
troubles  ; 

0*  L'incurie  et  l'imprudence  des  autorités  militaires  qui  ont  exposé 
l'armée  à  subir  plusieurs  échecs; 

7°  Les  excitations  continuelles  des  Comités  d'Athènes; 

8°  Le  mécontentement  de  la  population  musulmane  qui  veut  le  rem- 
placement de  Turkhan  Pacha  par  un  vali  militaire  et  la  proclamation  de 
la  loi  martiale  dans  le  pays  ; 

9*  Enfin  les  assassinats"  journaliers  entre  chrétiens  et  musulmans,  qui 
risquent  de  provoquer  la  séparation  des  deux  éléments,  la  rentrée  des 
musulmans  dans  les  forteresses  et  le  départ  des  chrétiens  pour  la  mon- 
tagne. 

Si  donc  le  printemps  de  1896  voit  éclore  une  insurrection  dans  l'île 
de  Crète,  il  faudra  en  rechercher  la  cause  dans  les  raisons  que  je  viens 
d'énumérer. 

Le  mal  étant  connu,  il  faudrait,  au  lieu  de  se  perdre  dans  des  discus- 
sions oiseuses  sur  la  légalité  ou  l'inopportunité  d'une  simple  mesure 
d'ajournement,  chercher  à  apporter  remède  le  plus  rapidement  possible 
à  une  situation  absolument  critique.  Tout  doit  s'effacer  devant  la  néces- 
sité qui  s'impose  aujourd'hui  de  faire  disparaître  parla  persuasion  ou  la 
force  le  Comité  insurrectionnel  et  d'empêcher  un  choc  eutre  musulmans 
et  chrétiens.  Pour  cela,  il  faut  que  la  Porte  soit  assez  sage  pour  changer 
le  commandant  militaire  qui  est  invalide  et  incapable,  et  pour  envoyer, 
en  dehors  des  50,000  livres  qui  sont  arrivées  celte  semaine  dans  le  pays, 
une  somme  de  50,000  à  60,000  livres,  absolument  nécessaire  pour  payer 
les  fonctionnaires  et  réorganiser  l'administration  de  la  gendarmerie. 

Si  elle  se  montre,  en  outre,  disposée  à  l'aire  à  la  Crète  certaines  con-. 
cessions  sur  le  terrain  financier  qui  permettront  à  la  prochaine  Assem- 
blée d'équilibrer  sérieusement  le  budget,  peut-être  échapperons-nous  à 
la  crise  qui  menace  d  entraîner  la  ruine  et  la  destruction  du  pays. 

Paul  Blanc. 

M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  k  M.  Hanotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  C«né«,  la  16  mai  i««6. 

Les  représentants  de  Candie  et  des  districts  orientaux  ont  refusé  de 
venir  à  la  Canée  et  de  s'associer  à  la  manifestation  conseillée  par 
M.  Gennadis. 

Paul  Blang. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères, 
à  M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

Paris,  le  16  mai  1896. 

J'estime,  comme  M .  Cambon,  qu'il  ne  saurait  nous  convenir  de  prendre 
auprès  de  la  Porte  l'initiative  de  la  démarche  dans  laquelle  le  Gouver- 
nement hellénique  a  manifesté  le  désir  de  nous  engager.  M.  Delyanni 
m'ayant  entretenu  de  cette  question,  j'ai  eu  soin  de  lui  tenir  un  langage 
propre  à  lui  faire  sentir  l'intérêt  qu'avait  la  Grèce  à  poursuivre  en  Crète 
une  politique  d'apaisement  et  à  s'abstenir  de  toute  démarche  de  nature 
à  y  faire  naître  de  nouvelles  complications. 

G.  Hanotaux. 


M.  Blanc,  consul  de  France  &  la  Canée,  à  M.  Hanotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  18  mai  18%. 

L'Epitropîe  a  attaqué  Vamos,  chef-lieu  de  la  province  de  Hakkia,  et 
bloqué  la  garnison,  composée  de  l,G00  soldats.  On  se  bat  sans  discon- 
tinuer depuis  cinq  jours  et  les  chrétiens  accourent  de  tous  cùlés  pour 
empêcher  l'armée  de  secourir  les  assiégés. 

Paul  Blanc. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  20  mai  1896. 

Les  nouvelles  qui  arrivent  de  Crète  causent  ici  une  vive  émotion.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  nous  en  a  entretenus  hier,  mon  collègue 
de  Russie  et  moi.  Il  déclare  que  le  Gouvernement  royal  n'est  plus  écouté 
et  qu'il  faut  désormais  aux  Crétois  autre  chose  que  des  conseils.  Pour 
arrêter  les  progrès  du  soulèvement,  il  croirait  urgent  que  l'on  obtint  de 
Constantinople  le  retrait  du  firman  qui,  en  ajournant  la  convocation  des 
députés,  a  donné  une  sorte  de  consécration  légale  à  1  Epitropie. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  pense  que  l'on  réussirait  encore  à 
grouper  ainsi  en  majorité  les  éléments  modérés  autour  de  l'Assemblée 
régulière  où  des  questions  de  fond  seraient  étudiées  pacifiquement,  loin 
des  énergumènes  qui  tiennent  la  montagne. 

Les  représentants  de  la  Grèce  près  des  grandes  puissances  recevront 
des  recommandations  dans  ce  sens. 

A.  Bourée. 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères, 
à  M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

Paris,  le  21  mai  1896. 

M.  Delyanni  a  insisté  auprès  de  moi  pour  que  l'on  obtienne  de  la  Porte 
la  convocation  immédiate  de  l'Assemblée  crétoise.  Il  se  montre  persuadé 
que  toute  cause  de  conflit  disparaîtrait  aussitôt.  Le  prince  LobanofTet 
lord  Salisbury  auraient  promis  d'intervenir  auprès  du  Sultan.  L'Alle- 
magne s'abstiendrait.  J'ai  répondu  que  l'attitude  des  autres  puissances 
déterminerait  nos  propres  résolutions. 
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J'attacherais  du  prix  à  savoir  si  les  vœux  du  Gouvernement  grec  ont 
été  appuyés  auprès  de  la  Porte  par  l'une  ou  l'autre  des  puissanoes. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Monte* 
bello,  ambassadeur  de  la  République  française  a  Saint-Péters- 
bourg 

Paris,  le  21  mai  1896. 

M.  Delyanni  a  insisté  auprès  de  moi  pour  que  l'on  obtienne  de  la 
Porte  la  convocation  immédiate  de  l'Assemblée  crétoise.  Il  se  montre 
persuadé  que  toute  cause  de  conflit  disparaîtrait  aussitôt.  Le  prince 
LobanofT  et  lord  Salisbury  auraient  promis  d'intervenir  auprès  du 
Sultan. 

L'Allemagne  s'abstiendrait.  J'ai  répondu  que  l'attitude  des  autres 
puissances  déterminerait  nos  propres  résolutions. 

Veuillez  entretenir  le  prince  LobanofT  de  la  question  et  me  faire  savoir 
s'il  est  exact  que  le  Gouvernement  impérial  ait  promis  d'intervenir 
auprès  de  la  Porte  dans  le  sens  des  vœux  du  Gouvernement  grec. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  baron  de  Courcel, 
ambassadeur  de  la  République  française  k  Londres. 

Paris,  le  21  mai  1896. 

M.  Delyanni  a  insisté  auprès  de  moi  pour  que  l'on  obtienne  de  la 
Porte  la  convocation  immédiate  de  l'Assemblée  crétoise.  Il  se  montre 
persuadé  que  toute  cause  de  conflit  disparaîtrait  aussitôt.  Le  prince 
LobanofT  et  lord  Salisbury  auraient  promis  d'intervenir  auprès  duSultan. 

L'Allemagne  s'abstiendrait.  J'ai  répondu  que  l'attitude  des  autres 
puissances  déterminerait  nos  propres  résolutions. 

G.  Hanotaux. 


Le  comte  de  Montebello,  nmbassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Moscou,  le  22  mai  1896. 

Le  Gouvernement  impérial  n'a  ni  promis  ni  même  parlé  d'intervenir 
auprès  du  Sultan  pour  demander  le  retrait  du  firroan  ajournant  l'ouver- 
ture de  l'Assemblée  crétoise.  Il  voudrait  être  mieux  renseigné  sur  les 
motifs  qui  ont  amené  le  Sultan  à  édicter  cette  mesure  et  sur  les  dangers 
qu'elle  peut  réellement  présenter,  avant  de  tenter  aucune  démarche. 

G.  de  Montebello. 


M  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Ceoée,  la  22  mai  1896. 

Sous  l'appui  de  l'artillerie  des  forts  et  de  l'escadre,  les  troupes  ont 
essayé  hier  de  dégager  Vamos. 

Elles  ont  été  repoussées.  Le  vali  a  reçu  cette  nuit  l'ordre  de  convoquer 
l'Assemblée. 

Paul  Blanc. 
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M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Pcra,  le  22  mai  1896. 

Turkhan  Pacha  a  reçu  l'ordre  de  convoquer  l'Assemblée  crétoise.  Le 
ministre  de  Grèce  se  montre  très  satisfait  de  cette  décision,  qui  rend 
inutile  une  intervention  des  grandes  puissances.  Mes  collègues  n'avaient 
d'ailleurs,  jusqu'à  aujourd'hui,  reçu  aucune  instruction  de  leurs  Gou- 
vernements. 

A  la  Porte,  on  a  annoncé  comme  faite,  au  ministre  grec,  la  nomina- 
tion d'Abdullah- Pacha,  en  remplacement  de  Turkhan-Pccha.  Abdullah- 
Pacha,  qui  a  une  bonne  réputation,  était  auparavant  vali  de  Scutari. 

 J.  de  la  Boulinière. 

Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  22  mai  1896. 

Le  Gouvernement  de  la  Heine  a  reçu  ce  matin  de  Constantinople  la 
nouvelle  que  l'Assemblée  crétoise  était  convoquée  pour  le  28  mai.  Il 
n'est  pas  exact  que  lord  Salisbury  ait  promis  au  Gouvernement  grec 
d'intervenir  dans  cette  affaire.  Il  s'était  borné  à  prendre  des  renseigne- 
ments sur  la  situation  des  choses  et,  d'après  les  informations  recueillies, 
il  s'en  était  remis  à  sir  Ph.  Currie  du  soin  de  tenir  à  la  Porte  le  langage 
que  cet  ambassadeur  jugerait  lui-même  le  plus  opportun. 

Alph.  de  Courckl. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  a  M.  Hanotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  23  mai  1866. 

Un  combat  acharné  a  eu  lieu  encore  hier.  Les  soldats  turcs  non  feule- 
ment n'ont  pu  faire  un  pas  en  avant,  mais  ils  ont  du  se  défendre  dans 
leurs  cantonnements. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  de  la  Boulinière, 
chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

Paris,  le  23  mai  1896. 

Notre  ambassadeur  à  Pétersbourg  me  télégraphie  que  le  prince  Loba- 
noff  n'avait  ni  promis,  ni  même  parlé  d'intervenir  auprès  du  Sultan 
pour  demander  le  retrait  du  firman  ajournant  la  convocation  de  l'Assem- 
blée crétoise.  Il  s'était  borné  à  se  renseigner. 

Il  n'est  pas  exact  non  plus  que  lord  Salisbury  ait  promis  au  Gouver- 
nement grec  d'intervenir  dans  l'affaire.  Il  s'en  était  remis  à  sir  Philip 
Currie  du  soin  de  juger  du  langage  qu'il  lui  paraîtrait  le  plus  opportun 
de  tenir  à  la  Porte. 

G.  Hanotaux. 
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M.  Blanc,  consul  de  France  à  1*  Canée,  à  M.  Hanotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  24  mai  1896. 

A  la  suite  d'une  rixe  entre  chrétiens  et  musulmans  dont  la  cause  est 
encore  inconnue,  les  événements  se  sont  aggravés  en  quelques  instants 
à  un  tel  point  que  Von  se  bat  en  ce  moment  dans  les  rues  de  la  Canée. 
Mes  collègues  et  moi  avons  pu  entrer  en  ville  avec  grande  difficulté. 
Toute  la  population  est  en  armes  et  l'on  tire  des  maisons  dans  les  rues. 
La  situation  est  très  périlleuse.  Le  vali  n'a  pas  de  troupes  en  nombre 
suffisant.  Il  y  a  déjà  des  victimes  connues  ;  les  cawas  des  consuls  de 
Russie  et  de  Grèce  ont  été  tués  par  les  musulmans.  En  présence  de 
cette  impuissance  du  Gouvernement,  je  ne  puis  répondre  de  la  sécurité 
de  nos  nationaux  et  je  pense  qu'un  navire  de  guerre  français  devrait 
être  envoyé  en  toute  bâte  devant  la  Canée.  La  situation  est  aussi  très 
critique  à  Rethymo,  où  les  musulmans  armés  forcent  les  maisons  chré- 
tiennes. Mes  collègues  télégraphient  dans  le  même  sens  à  leurs  Gou- 
vernements. 

Paul  Blanc. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
a  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Para,  le  25  mai  1896. 

En  présence  de  la  situation  périlleuse  que  les  nouvelles  de  Crète 
révèlent,  j'ai  invité  le  Neptune,  qui  se  trouvait  mouillé  devant  Beyrouth, 
il  se  rendre  à  la  Sude. 

Le  chargé  d'affaires  de  Russie  demande  également  l'envoi  d'un  bâti- 
ment de  la  marine  impériale. 

J.  de  la  Boulinière. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc,  consul 

de  France  à  la  Canée 

Paris,  le  23  mai  1896. 

Le  Cosmao,  qui  est  à  Smyrne,  a  reçu  du  Ministre  de  la  marine,  Tordre 
de  se  rendre  à  la  Canée. 

Renseignez- moi  sur  les  forces  navales  des  diverses  Puissances  qui 
sont  en  ce  moment  dans  les  eaux  de  1  Ile. 

  G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  de  la  Boulinière, 
chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

Paris,  le  25  mai  1896. 

Le  Cosmûû  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  la  Canée,  avec  mission  d'y 
protéger  nos  nationaux.  Je  m'enquiers  des  mesures  que  les  puissances, 
et  en  premier  lieu  la  Russie,  comptent  prendre  de  leur  côté.  Nous  ne 
devons  pas  douter  que  la  Porte  ne  se  rende  compte  de  la  gravité  de  la 
situation  qui  nous  est  ainsi  signalée  et  ne  soit  décidée  à  ne  rien  négliger 
pour  faire  face  aux  devoirs  qui  lui  incombent. 

G.  Hanotaux. 
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M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  25  mai  1896. 

Des  réfugiés  chrétiens  ont  envahi  nos  consulats.  Le  combat  a  cessé 
pour  le  moment  dans  les  rues,  mais  nous  entendons  la  fusillade  conti- 
nuer autour  de  la  ville.  On  annonce  comme  prochaine  l'arrivée  de  navires 
italiens,  anglais  et  russes. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  le  25  mai  1894. 

Tenez-moi  informé  de  l'impression  produite  autour  de  vous  par  les 
événements  de  la  Crète  et  des  dispositions  que  le  Gouvernement  hellé- 
nique laisse  paraître. 

G.  Hanotaux. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  26  mai  1896. 

Malgré  les  excitations  de  la  presse,  l'émotion  qui  est  vive  ici  dans  les 
régions  officielles,  n'a  pas  gagné  la  rue.  Les  comités  crétois  réclament 
des  ministres  l'envoi  de  bâtiments  de  guerre  avec  des  renforts  aux  gens 
de  Vainos  pour  enlever  la  garnison  turque  ;  ce  serait,  à  les  entendre, 
le  sigual  du  soulèvement  général  et  de  l'annexion  à  la  <  irèce. 

Après  le  retrait  du  lirman  ajournant  la  convocation  de  l'Assemblée 
crétoise,  le  Gouvernement  royal  avait  fait  un«î  dernière  tentative  de  paci- 
fication en  envoyant  des  émissaire?  à  Vamos  pour  obtenir  la  cessation 
des  hostilités.  Mais  les  chrétiens  ne  veulent  pas  renoncer  à  un  succès 
qu'ils  se  croient  à  la  veille  de  tenir,  et  les  événements  de  la  Canée  leur 
font  perdre  la  tète. 

Le  Gouvernement  royal  sent  les  responsabilités  qu'il  assumerait  en 
montrant  le  pavillon  hellénique  en  Crète  pour  protéger  ses  nationaux. 
Mais  il  redoute  aussi  les  attaques  de  l'opposition  et  l'impopularité  aux- 
quelles son  inaction  l'expose.  Je  déconseille  énergiquement  toute  inter- 
vention de  la  Hotte  grecque,  et  mon  collègue  de  Russie  tient,  de  son 
côté,  le  même  langage. 

A.  Bourée. 


M.  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française  près  S.  M.  le 
roi  d'Italie,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Rome,  le  26  mai  1896. 

Le  Gouvernement  royal  a  décidé  d'envoyer  à  la  Canée  le  croiseur 
Piemonte,  qui  est  parti  ce  matin  de  Messine,  et  il  attend  les  événements 
pour  arrêter  ses  dispositions  ultérieures. 

Billot. 
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Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londre»,  lo  '27  mai  169G. 

Le  Gouvernement  anglais  u  envoyé  uu  navire  cuirassé  à  la  Canée.  il 
n'a.  quant  à  présent,  adopté  aucune  autre  disposition.  Cependant,  si 
les  choses  s  aggravaient  à  Relhymo,  il  serait  possible  qu'il  envoyât  devant 
celle  place  un  second  bâtiment  L'ambassadeur  lurc  annonce  que  Tordre 
est  rétabli  en  Crèle.  Toutefois  il  se  montre  inquiet  et  il  s'efforce  d  ob- 
tenir 1  appui  de  1  Angleterre  pour  le  maintien  de  l'autorité  ottomane.  Le 
Cabinet  de  Londres,  sans  s'engager  avec  la  Turquie,  donne  à  entendre 
que  les  troubles  de  la  Crète  ne  doivent  pas  avoir  de  gravité  durable  s  il 
ne  se  produit  pas  d'excitation  de  la  part  du  royaume  de  Grèce. 

Le  ministre  d'Angleterre  à  Athènes  a  conseillé  au  Gouvernement  bel 
lénique  de  s'abstenir  de  montrer  son  pavillon  dans  les  poi  ls  de  Crète. 
Jusqu'ici,  en  effet,  bien  que  deux  bâtiments  grecs  fussent  prèls  à  appa- 
reiller au  Pirée.  la  Grèce  n'a  pas  joint  ses  navires  à  ceux  des  puissances 
dans  les  eaux  crétoises. 

  Alph.  dr  Courckl. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Monte- 
bello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Pari?,  le  27  m  ai  18% 

Notre  agent  à  la  Canée  m'a  signalé  parmi  les  principales  causes  de 
l'agitation  qui  règne  en  Crète  : 

1°  Le  mécontentement  produit  par  le  firman  qui  a  supprimé  en  1 880 
une  partie  des  privilèges  des  Crétois,  et  accru  par  la  nomination  d'un 
vali  musulman  Turkhan  Pacha  ; 
2°  La  désorganisation  administrative  et  la  détresse  financière  de  l'Ile  ; 
3°  L'existence  d'un  comité  insurrectionnel  en  Crète  et  le>  excitations 
des  comités  d'Athènes. 

M.  Blanc  pensait  toutefois  que  la  Porte  pourrait  amener  la  disparition 
du  comité  insurrectionnel  si  elle  prenait  des  mesures  promptes  et  effi- 
caces pour  assurer  1  impartiale  répression  des  desordres,  en  même  temps 
uela  marche  des  services  publics,  et  se  montrait  disposée  à  faire  à  la 
rète  des  concessions  eu  matière  financière. 
Vons  voudrez  bien  communiquer  ces  indications  au  prince  LobanofT 
*en  lui  demandant  s'il  ne  juge  pas  avec  nous  que  notre  premier  et  com- 
mun intérêt  serait  de  maintenir  le  contact  entre  les  puissances  afin  de 
rechercher  de  concert  les  moyens  de  remédier  à  la  situation  ou  tout  au 
moins  de  prévenir  toute  action  isolée  ou  divergente.  Je  crois  inutile  d'in- 
sister avec  lui  sur  le  danger  qn  il  y  aurait  à  laisser  se  développer  une 
crise  qui  emprunterait  une  importance  particulière  aux  question»  actuel- 
lement posées  ailleurs  et  à  nous  voir  devancés  par  d  autres  dans  une 
tâche  où  la  paix  de  l'Orient  est  immédiatement  intéressée. 

G.  Hanoi" aux. 


aih>h.  Dii-L.  1807.  —  2«  btniE,  t.  IAII1  Jîs;  i:» 
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M.  Blanc,  consul  de  France  a  la  Canée.  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  27  mai  1896. 

Si  les  soldats  bloqués  à  Vamos  sont  massacrés,  un  massacre  générai 
des  chrétiens  et  des  étrangers  des  villes  et  des  villages  environnant-  par 
les  soldats  est  inévitable.  Telle  est  la  conviction  du  corps  consulaire. 
Dans  ces  conditions,  les  consuls  sont  prêts  à  se  rendre  auprès  des  chefs 
insurgés  pour  les  engager  à  laisser  sortir  les  soldats  gains  et  saufs  avec 
armes  et  bapages. 

Comme  l'Lpitropie  avait  accepté  les  propositions  qui  lui  avaient  été 
faites  par  trois  commissaires  de  lai-ser  libre  la  garnison  si  les  familles 
chrétiennes  enfermées  à  Khulivia  étaient  délivrées  et  si  le  Gouvernement 
s'engageait  à  évacuer  Apocarona  sous  la  garantie  des  consuls;  comme 
cette  mission  est  restée  en  suspens  a  cause  des  événements  de  la  Canée  ; 
comme,  d'un  autre  côté,  le  vali  nous  assure  qu'il  a  ordonné  d  évacuer 
Apocorona,  nous  avons  l'espoir  que  notre  démarche  réussira  et  sauvera 
le  pays  d'une  immense  calamité. 

Mais  il  nous  faudrait  recevoir  votre  autorisation  et  l'assurance  que  la 
Porte  accepte  cette  décision  dans  le  plus  bref  délai  possible,  parce  que 
nous  craignons  que  d  ici  à  un  ou  deux  jours  les  vivres  de  la  garnison  ne 
soient  épuisés. 

Paul  Blanc. 


M  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  HanOtaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  27  mai  18%. 

Le  Cosmao  est  mouillé  devant  la  Canée  ;  un  navire  de  guerre  anglais 
et  un  croiseur  russe  sont  arrivés  ;  un  croiseur  italien  est  attendu  aujour- 
d'hui. Hier  matin,  on  s  est  encore  battu  dans  les  rues  de  la  Canée. 
Depuis  l'arrivée  des  navires,  le  feu  a  cessé.  Nous  n'avons  aucune  nou- 
velle de  l'intérieur  de  I  ile,  mais  nous  savons  qu'on  se  bat  de  tous  les 
côtés.  La  situation  est  fort  dangereuse  à  ltethymo. 

Paul  Blanc. 


M.  Lozé,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienne,  le  27  mai  1896. 

Un  navire  de  guerre  austro- hongrois  est  envoyé  à  la  Canée. 

Le  ministre  de»  atTuires  étrangères  estime  que.  de  môme  que  grâce  à 
l'accord  des  puissances,  on  a  pu  arrêter  les  manifestations  bulgares  en 
Macédoine,  de  même  on  doit  s  elTorcer  d'arrêter  les  manifestations 
grecques  en  Crète.  I)  a  télégraphié  a  Alhènes  dans  des  termes  très 
pressants  pour  engager  le  Gouvernement  à  exercer  son  action  sur  l  opi- 
nion publique  et  a  entraver  le>  des>ein>  des  partisans  d  une  intervention, 
en  faisant  remarquer  au  Gouvernement  la  responsabilité  qu'il  assume- 
rail  »  il  se  lais.-ait  déborder.  11  espère  que  les  autres  puissances  feront 
de  même.  Il  pense  également  qu  il  est  nécessaire  d  amener  le  Gouver- 
nement ottoman  à  remplacer  d'urgence  le  vali  et  les  fonctionnaires  de 
la  Crète,  qui  sont  cause  de  la  situation  présente,  et  à  organiser  une 
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administration  donnant  à  la  population  de  cette  lie  les  garanties  néces- 
saires au  rétablissement  et  au  maintien  de  la  sécurité.  Il  est  d'avis  qu'il 
y  aurait  lieu  d  exercer  à  Constantinople  une  pression  dans  ce  sens. 

H.  LozÉ. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  &  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  27  mai  1896. 

Il  semble  qu'à  la  Canée  et  à  Rethymo  les  agresseurs  aient  été  les 
musulmans  désireux  de  se  venger  de  1  échec  infligé  par  les  chrétiens  à 
la  garnison  de  Vamos.  Dans  le  cas  très  probable  de  la  reddition  de  la 
garnison  turque,  il  est  à  craindre,  si  elle  n'est  pas  épargnée  par  les 
Créiois  victorieux,  que  de  nouveaux  troubles  éclatent  dans  les  villes  où 
les  musulmans  sont  les  plus  forts. 

L'arrivée  des  bâtiments  de  guerre  parait  avoir  déjà  produit  un  effet 
calmant. 

Le  Sultan  promet  d'être  modéré  dans  la  répression  et  de  ne  pas  faire 
proclamer  l'état  de  siège.  Le  Gouvernement  grec  a  fait  savoir  qu'il  agirait 
en  Crète  pour  le  rétablissement  du  calme,  mais  le  mouvement  semble 
échapper  à  sa  direction. 

Notre  consul  à  la  Canée  pourrait  donner  utilement  aux  chrétiens  et 
aux  notables  de  l  Kpitropie  des  conseils  de  modération.  Je  compte  l'y 
inviter  si  Votre  Excellence  m'y  autorise. 

Le  chargé  d'affaires  russe  a  fait  parvenir  à  son  consul  des  instructions 
dans  ce  même  sens. 

J.  de  la  Boulinière. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  &  Constantinople, 
A  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Père,  le  28  moi  I89S. 

Les  consuls  en  Crète  ayant  proposé  de  se  rendre  auprès  des  chefs  de 
l'Epitropie  pour  travailler  à  la  pacilication,  en  raison  de  l'urgence,  nous 
pensons,  mon  collègue  de  Russie  et  moi.  qu  il  y  a  lieu,  si  ces  proposi- 
tions rallient  la  majorité  des  représentants  des  puissances  à  Con:stan- 
tinople,  ce  qui  est  certain,  d'exercer  une  action  sur  la  Porte  pour  lui 
faire  accepier  la  médiation  des  consuls  en  exigeant  d'elle  des  garanties 
suffisantes. 

Les  mêmes  instructions  sont  sollicitées  par  le  chargé  d'affaires  de 
Ilussie. 

J.  de  la  Boulinière. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  de  France  à  la  Canée. 

Paru,  le  28  mai  1896. 

Kn  vue  d'éviter  de  grands  malheurs,  je  vous  autorise  à  vous  associer 
à  titre  personnel  à  une  démarche  des  autres  consuls,  faite  directement 
ou  de  préférence  par  intermédiaire,  auprès  des  chefs  insurgés  pour  les 
engager  a  laisser  sortir  sains  et  sauts  les  soldats  bloqués  à  Vamos.  Vous 
pouvez  vous  entremettre,  d'autre  part,  par  vos  conseils,  auprès  des 
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autorités  turques  pour  obtenir  l'évacuation  d'Apocorona.  Je  télégraphie 
à  I  ambassade  de  donner  le  même  conseil  à  la  Sublime  Porte.  Mais  je 
tiens  a  attirer  votre  attention  sur  deux  réserves  expresses  :  1°  que  ces 
démarches  soient  concertées  et  accomplies  dans  les  mêmes  termes  à 
titre  personnel  par  tous  vos  collègues  des  grandes  puissances;  2°  qu'elles 
n'entraînent  aucune  initiative,  engagement  ou  garantie,  de  la  part  des 
agents  ou  de  la  part  des  puissances,  pouvant  provoquer  ou  justifier  sous 
une  forme  quelconque  une  intervention  extérieure  de  nature  à  porter 
une  atteinte  quelconque  à  lautorité  du  souverain.  Tenez  vous  particu- 
lièrement en  relation  avec  votre  collègue  de  Russie  et  ne  faites  rien 
qu'en  complet  accord  avec  lui. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte 
de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Moscou. 

Pari?,  le  28  mai  189^. 

Notre  consul  à  la  Canée  fait  connaître  que,  dans  la  conviction  du 
Corps  consulaire,  un  massacre  général  des  chrétiens  et  des  étrangers 
de»  villes  et  des  villages  environnants  par  les  musulmans  est  inévitable 
si  le»  soldats  turcs  bloqués  à  Vamos  sont  massacrés.  Les  consuls  sont 
prêts  à  se  rendre  auprès  des  chefs  insurgés  pour  les  engager  à  laisser 
sortir  les  soldats  sains  et  saufs  avec  armes  et  bagages. 

Des  disposions  récemment  manifestées  par  1  Epitropie  et  de  certaines 
assurances  du  vali.  ils  croient  pouvoir  inférer  que  leur  démarche  aurait 
des  chances  de  réussir  et  sauverait  le  pays  d'une  immense  calamité. 
Mais  il  était  nécessaire  que  la  l'orle  1  autorisât  dans  le  plus  bref  délai, 
la  garnison  de  Vamos  n'avant  plus  de  vivres  que  pour  deux  jours. 

Dans  ces  conditions,  et  en  présence  des  renseignements  de  M.  de  la 
Boulinière  établissant  l'accord  de  nos  deux  représentants  à  Constan- 
tinople.  j'ai  cru  devoir  adresser  à  M.  Blanc  le  télégramme  suivant  : 

«  Pour  des  raisons  d  humanité  et  en  vue  d  éviter  de  grands  malheurs, 
je  vous  autorise  à  vous  associer,  à  titre  personnel,  à  une  démarche  des 
autres  consuls  f.ite  directement  ou  de  préférence  par  intermédiaire, 
auprès  des  chefs  insurgés  pour  les  engager  à  laisser  sorti  sains  et  saufs 
les  soldats  bloqués  à  Vamos.  Vous  pouvez  vous  entremettre,  d  autre 
part,  par  vos  con-eils,  auprès  d»*s  autorités  turques  pour  obtenir  1  éva- 
cuation d'Apocorona.  Je  télégraphie  à  l'ambassade  de  donner  le  même 
conseil  a  la  Sublime  Porte.  Mais  je  tiens  à  attirer  votre  attention  sur 
deux  réserves  expresses  :  1°  que  ces  démarches  soient  concertées  et 
accomplies  dans  les  mômes  termes,  à  litre  personnel,  par  tous  vos  col- 
lègues îles  grandes  puissances  ;  2"  qu'elles  n  entraînent  aucune  initia- 
tive, engagement  ou  garantie  de  la  part  des  agents  ou  de  la  part  des 
puissances  pouvant  provoquer  ou  justifier  sous  une  forme  quelconque 
une  intervention  extérieure  de  nature  à  porter  une  atteinte  quelconque 
à  l'autorité  du  souverain. 

Tenez  vous  particulièrement  en  relation  avec  votre  collègue  de  Russie 
et  ne  laites  rien  qu  en  complet  accord  avec  lui  i 

Veuillez  communiquer  d  urgence  ce  télégramme  au  prince  Lobanoff, 
en  lui  fai.«ant  connaître  que  j  invile  notre  agent  à  Constantmople  a  pres- 
ser la  Porte  d  accepter  et  de  faciliter  la  démarche  projetée. 
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Le  Gouvernement  russe  a  du,  de  son  côté,  recevoir  des  indications 
qui  ne  pouvaient  lui  laisser  de  doute  sur  l'urgence  de  la  décision  à 
prendre. 

.  G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  de  la  Boulinière, 
chargé  d'affaires  de  France  à  Constaminople. 

i 

Paris,  le  28  mai  18% 

J'adres9e  à  M.  Blanc  le  télégramme  suivant  :  (Voir  p  195. 

Veuill.  z  aviser  immédiatement  le  Gouvernement  ottoman  des  instruc- 
tions envoyées  à  M.  Blanc,  en  insistant  sur  les  considérations  d  huma- 
nité et  d'urgence  qui  les  ont  motivées  et  sur  les  réserves  dont  j  ai  tenu 
à  ce  que  1  autorisation  donnée  à  noire  agent  fût  accompagnée.  Vous 
signaleiez  à  la  Porte,  de  la  façon  la  plus  pressante  1  intérêt  qu'elle  a  à 
faciliter,  par  I  envoi  immédiat  à  la  Cauée  d  ordi  es  très  précis,  une  œuvre 
d  apaisement  sur  le  caractère  de  laquelle  le  Gouvernement  turc  ue  peut 
se  méprendre. 

Faites-moi  connaitie.  sans  relard,  le  résultat  de  votre  démarche,  que 
vous  communiquerez  en  même  temps  à  notre  agent  à  la  Cuné«\  si, 
comme  je  n'en  veux  pas  douter,  il  <  st  conforme  à  nos  vœux.  J  ai  pris 
soin  d'aviser  de  nos  dispositions  le  Prince  Lobanoff  qui  a  dû  recevoir 
de  son  agent  à  la  Canee.  les  mêmes  indications  que  vous,  et  des  conseils 
analogues  aux  vôtres  seront  sans  doute  adressés  à  la  Porte  par  le 
chargé  d'affaires  de  Russie. 

G.  Hanotaux. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Aliènes,  le  38  mai  1896. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  vient  de  me  dire  ce  qui  suit  : 

Le  ministre  turc  ayant  insisté  auprès  de  M.  Skouzès  pour  que  le  Gou- 
vernement royal  s'employât  à  «  apaiser  le  soulèvement  de  Crète  i,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  lui  a  fat  connaître  les  conditions  aux- 
quelles il  lui  serait  possible  de.  fournir  le  concours  qu'on  lui  a  demandé  : 
ce  sont  celles  que  les  chrétiens  de  Vamos  mettent  à  la  libération  de  la 
garnison  turque,  savoir  :  évacuation  d'Apocorona  par  les  Turcs  ;  abin- 
don  de  Khalivia  où  des  familles  grec  pies  sont  bloquées  ;  enfin  décla- 
ration à  I  ouverture  de  l'Assemblée  crêloise  que  la  Convention  de  Halepa 
est  remise  en  vigueur. 

l.e  ministre  de  Turquie  a  dû  télégraphier  à  Constantinople  pour 
appuyer  ces  propositions  que  M  Mavrocordato  a  mission  de  soumettre, 
de  son  côté  à  la  Porte  en  insistant  sur  leur  caractère  l'urgence  extrême, 
attendu  que  Vamos  serait  a  la  veille  de  tomber  et  qu'il  faut  a  tout  prix 
prendre  un  parti  avant  que  la  garnison  ne  soit  contrainte  de  se  ren  Ire 
à  merci.  Les  Crétois  ne  traiteront  d'ailleurs  sur  ces  bases  qu'autant  que 
les  puissances  garantiront  I  exécution  de  l'arrangement  pai  la  Porte. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  n'avait  pas  attendu  la  démarche 
d'Assim-Bey  pour  lancer  dans  la  nuit,  une  circulaire  aux  agents  hellé- 
niques auprès  des  grandes  puissances  afin  d'indiquer,  dans  l'intérêt  de 
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la  paix  générale,  la  nécessité  de  solliciter  l'appui  des  Cabinets  auprès 
de  la  l'orte,  à  l'effet  d'obtenir  le  rétablissement  de  la  Convention  de 
Halepa. 

A.  Boubée. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  de 6  affaires  étrangères. 

Péra,  le  28  mai  1896, 

Réunis  à  l'occasion  des  affaires  de  Crète,  les  représentants  des  six 
grandes  puissances  ont  décidé,  en  attendant  les  instructions  de  leurs 
Gouvernements,  d'envoyer  à  leurs  consuls  à  la  Canée,  le  télégramme 
suivant  : 

«  Je  vous  autorise  à  vous  mettre  d'accord  avec  vos  collègues  et  à  entrer 
«  en  pourparlers  préliminaires,  tant  avec  1  autorité  turque  qu'avec  les 
«  chefs  de  1  Epitropie,  en  vue  d  éviter  les  excès  que  vous  redoutez  et  de 
«  préparer  les  éléments  d'un  arrangement  pacifique  ». 

Ils  ont  décidé,  en  outre,  de  charger  le  baron  de  Calice  d'écrire  en  leur 
nom  à  tous,  une  lettre  par  laquelle  il  fera  connaître  à  Tewflk  Pacha, 
1  autorisation  donnée  aux  consuls,  en  ajoutant  que  le  concours  des  agents 
étrangers  ne  peut  avoir  de  résultats  que  si  des  instructions  sont  envoyées 
aux  autorités  locales  pour  les  inviter  à  se  prêter  à  une  entente. 

Seize  bataillons  viennent  de  partir  pour  la  Crète.  J  ai  vu  Tewfik  Pacha 
qui  était  au  courant  des  propositions  des  consuls  en  vue  d  une  inter- 
vention pacifique,  mais  ne  semblait  pas  enclin  à  profiler  de  ces  dispo- 
sitions. Je  me  suis  borné  jusqu'à  présent  a  lui  dire  que  nous  souhaitons 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  à  conseiller  le  calme,  la  prudence  et  la 
modération.  Les  moyens  énergiques  et  une  répression  par  la  force 
paraissent  décidés;  il  est  à  craindre  qu  ils  n'entraînent  une  révolution 
générale.  Le  maintien  des  bâtiments  de  guerre  à  la  Canée  serait,  dans 
ces  conditions,  la  seule  garantie  de  sécurité  pour  les  populations  chré- 
tiennes des  villes  du  littoral. 

J.  DE  LA  BOULINIÊRE. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  le  28  mai  189$. 

Mon  approbation  était  naturellement  acquise  au  langage  que  vous 
avez  tenu,  de  concert  avec  votre  collègue  de  Russie,  pour  détourner  le 
Gouvernement  grec  d'envoyer  des  navires  à  la  Canée. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs  de 
la  République  française  à  Berltn,  Londres,  Vienne  et  près  S  M. 
le  roi  d'Italie. 

l'aria,  le  28  mai  18U6. 

Pour  des  raisons  d'humanité  et  sur  sa  demande,  j'ai  autorisé  d'urgence 
noire  consul  à  la  Cauée  à  s'associer,  à  litre  personnel,  à  une  démarche  des 
autres  consuls  faite  directement,  ou  de  préférence  par  intermédiaire,  auprès 
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des  chefs  iusurgés  pour  essayer  d'empêcher  le  massacre  d'uue  garnison 
bloquée  à  Vamos. 

Notre  agent  pourra,  d'autre  pari,  conseiller  aux  auloiilés  turques  de 
hâter  l'évacuation  d'Apocorona.  Mais  il  est  entendu  :  1°  que  ces  démarches 
devront  être  concertées  et  ac  oui  plies  dans  les  mêmes  termes  et  à  titre 
persoouel  par  tous  les  consuls  ues  grandes  puissances;  2°  qu'elles  n'eu- 
traiucroul  aucune  initiative,  engagement  ou  garantie  de  la  part  des  agents 
ou  de  la  part  des  puissances  pouvant  provoquer  ou  justifier,  sous  une  lorme 
quelconque,  une  intervention  extérieure  de  nature  à  porter  uue  atteinte 
quelconque  à  l'autorité  du  souverain. 

J'invite  notre  chargé  d'affaires  à  Conslautmople  à  aviser  la  Porte  de  ces 
instructions,  eu  iusistanl  sur  les  considérations  d'humanité  qui  les  oui 
motivées  et  sur  les  réserves  dont  j'ai  accompagné  l'autorisation  donnée  à 
notre  consul. 

Le  Gouvernement  auprès  duqueî  vous  êtes  accrédité  a  dû  recevoir  des 
informations  à  ce  sujet.  J'attacherais  du  prix  à  ce  qu'il  vous  fût  possible 
de  me  faire  savoir  comment  il  envisage  cet  incident. 

G.  Hanotaux. 


Note  remise  par  le  Premier  Drogmann  de  l'ambassade  de  France 
à  Constantinople,  à  Tewtik  Pacha,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Turquie. 

Constentinople,  le  28  mai  1896. 

Le  consul  de  France  à  la  Canée  a  été  autorisé  par  son  Gouvernement  à 
agir  d'accord  avec  ses  collègues  auprès  des  chefs  iusurgés  pour  les  engager 
à  laisser  sortir  sains  et  saufs  les  soldats  turcs  assiégés  à  Vamos.  11  est 
égah'iueul  autorisé  à  s'entremettre  par  ses  conseils  auprès  des  autorités 
turques  pour  hâter  l'évacuatiou  d'Ar  ocoroua. 

Ces  démarches  devront  êiic  concertées  et  accomplies  dans  les  mêmes 
termes  par  tous  les  consuls  des  grandes  puissances. 

Elles  n'entraîneront  aucune  initiative,  engagement  ou  garantie  de  la 
part  des  agents  ou  de  la  part  des  puissances,  pouvant  justifier  ou  pro- 
voquer une  intervention  extérieure  ;  aucune  atteinte  ne  sera  portée  à 
l'autorité  du  Souverain. 

Le  Gouvernement  de  la  République  insiste  auprès  de  la  Porte  sur  les 
considérations  d'humanité  qui  ont  dicté  ces  intentions;  il  signale  en 
même  temps  au  Gouvernement  ottoman  les  réserves  dont  il  a  entouré 
1  autorisation  envoyée  a  son  agent  en  Crète,  réserves  qui  donnent  toutes 
les  garanties  désirables  aux  droits  du  Sultan.  Il  insiste  également  très 
vivement  sur  1  intéiêtqu  a  la  Porte  de  faciliter  par  l'envoi  d'ordres  très 
précis  â  la  Canée  cette  œuvre  d  apaisement  dont  le  caractère  est  si  net- 
temeut  défini. 


M  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotanx,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  i9  mai  1896. 

L'ambassadeur  d' Autriche-Hongrie  a  donné  connaissance  de  la  réponse 
qu'il  a  reçue  de  Tewûk  Pacha  à  la  suite  de  la  démarche  qu'il  avait  faite 
auprès  de  la  Sublime  Porte  au  sujet  de  la  délivrance  des  soldats  turcs 
assiégés  à  Vamos. 
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J'ai  1  honneur  d'envoyer  ci- joint  à  Votre  Excellence  copie  de  la  com- 
munication adressée  par  Tewfik  Pacha  au  baron  de  Calice. 

J.  DE  LA  BOULINIÈRE. 


AMVEXE  A  LA  LETTRE  DE  COXSTARTINOPLE   DU  29  MAI  1896. 

Tewfik  Pacha,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Turquie,  au 
baron  de  Calice,  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  à  Coastan- 
tinople. 

L«  29  mai  1896 

A  la  suite  de  notre  entretien  d'hier,  je  m'étais  empressé  de  faire  demander 
au  gouverneur  général  de  Crète  des  éclaireissements  concernant  la  situation 
à  Vamos  et  à  Calivi.  Turkhan  Pacha  vient  d'adresser  en  réponse  à  la  S  Porte 
le  télégramme  dont  j'ai  l'honneur  de  commuuiquer  ci-joint  le  texte  à  Votre 
Excellence.  Comme  vous  le  relèverez  de  la  lecture  de  cette  réponse,  les 
chrétiens  de  Calivi  ne  sont  nullement  assiégés,  et,  tout  au  contraire,  les 
troupes,  qui  se  trouvent  en  cette  localité  ont  pour  mission  de  veiller  à  leur 
sécurité.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  dégager  les  soldats  se  trouvant  à  Vamos. 

Je  prie  par  conséquent  *  otre  Excellence  de  vouloir  bien  s'entendre  avec 
ses  collègues  pour  inviter  les  consuls  en  Crète  à  agir  dans  ce  sens  de  concert 
avec  le  gouverneur  général  de  l'ile.  De  son  côté,  le  Gouvernement  impérial 
n'a  pas  manqué  de  transmettre  aux  autorités  locales  les  recommandations 
nécessaires  pour  qu'elles  aient  à  fournir  toutes  les  facilites,  conformément 
au  désir  exprimé  par  Votre  Excellence  dans  la  lettre  qu'elle  a  bien  voulu 
m 'adresser  en  date  d'hier. 

  Tewfik. 

AXSEXE  A  LA  >0TE  DE  S.  EXC.  TEWFIK  PACHA  Dt  29  MAI  1896. 

Télégramme  du  gouverneur  général  de  Crète  à  la  Sublime  Porte. 

Le  17/29  mai  1896. 

Des  quatre  bataillons  d'Apocorona,  un  bataillon  et  demi  est  bloqué  à 
Vamos  et  les  deux  et  demi  restants  se  trouvent  dans  le  port  de  Calivi.  Les 
chrétiens  de  celte  dernière  localité,  que  l'on  représente  comme  assiégés,  sout 
au  nombre  de  800  environ  et  ne  sont  point.cernés  par  les  troupes  impériales. 
Si  on  ne  leur  permet  pas  d  emigrer,  c'est  uniquement  dans  la  crainte  que, 
s'ils  quittent  leurs  fovers,  leurs  vies  et  leurs  biens  ne  se  trouvent  en  danger: 

Les  troupes  qu'il  s'agit  de  débloquer  sont  celles  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment cernées  à  Vamos. 


M  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  s  Constantinople. 
à  M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée. 

Péra,  le  SU  mai  1896 

Les  instructions  que  vous  avez  rer.ies  de  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  vous  ont  indiqué  les  limites  dans  lesquelles  vous  devez  vous 
tenir 

J  ai  fait  part  au  Gouvernement  ottoman  de  la  nature  des  autorisations 
qui  vous  sont  données,  en  insistant  d'une  manière  pressante  pour  que 
les  autorités  turques  reçoivent  1  ordre  de  facilita  l'œuvre  d*apaiî«einent. 

J'ai  également  communiqué  aux  représentants  des  grandes  puissances 
la  teneur  de  vos  instructions  et  ils  ont  décidé  d'envoyer  à  leurs  agents  à 
la  Canée  le  télégramme  suivant  : 
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•  Je  vous  confirme  mes  instructions  précédentes,  en  vous  faisant  ob- 
•  server  que  vous  ne  devez  assumer  la  responsabilité  d  aucune  garantie 
f  de  nature  à  engager  votre  Gouvernement  au  point  de  vue  de  1  exé- 
1  cution  des  conditions  qui  seraient  arrêtées  avec  votre  concours  oifi- 
t  cieux  ». 

Ces  instructions  assurent  l'accord  entre  vos  collègues  et  vous. 

J.  DE  LA  BOULINIÊRE. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  29  mai  I89G. 

J'ai  fait  connaître  aux  Rep  ésentanls  des  six  grandes  puissances, 
réuni»  de  nouveau  chez  le  baron  de  Calice,  la  nature  des  instructions 
envoyées  par  Votre  Excellence  à  notre  consul  a  la  Canée  et  la  démarche 
que  j  avui*  faite  auprès  du  (iouvernement  ottoman. 

L  envoi  du  télégramme  suivant  aux  consuls  à  la  Canée  a  été  décidé  à 
la  suite  de  ma  communication  : 

•  Nous  apprenons  que  le  Grand  Vizir  a  adressé  au  gouverneur  général 
«  1  'iitetruciion  de  s'entendre  avec  les  consuls.  Je  vou>  confirme  mesins- 

•  tructions  précédentes  en  vous  fai>am  observer  que  vous  ne  devez  as>u- 
«  mer  la  responsabilité  d'aucune  intervention  de  nature  à  engager  votre 

•  Gouvernement  au  point  de  vue  de  l'exécution  des  condition»  qui  seraient 
«  arrêtées  avec  votre  concours  olficieux  » 

Ces  instructions  me  paraissent  de  nature  à  assurer  l'accord  entre  les 
con.-uls. 

J'ai  avisé  M.  Blanc.  Il  a  été  en  outre  décidé  que  nous  ferions  tous 
demander  ce  soir  à  Tewfik  Pacha,  par  les  premiers  drogmaus,  les 
termes  exacts  des  ordres  que  les  autorités  crétoises  avaient  reçus  de 
Constantinople. 

J.  de  la  Boulinière 


M.  Lozé,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienae,  le  29  mai  189G. 

D'après  ce  que  vient  de  me  dire  le  comte  Welserheimb  qui  remplace 
le  comte  Goluchow>ki,  actuellement  à  Budapesth,  le  baron  de  Calice  a 
télégraphié  hier  soir  au  Ministre  des  affaires  étrangères  que,  sauf 
contre  ordre,  il  autorisait  le  con-ul  auslro- hongrois  à  la  Canée  a 
entamer,  d'accord  avec  ses  collègues,  des  négociations  avec  I  Epitropie 
et  les  autoiites  turques,  afin  d  ;>mener  la  délivrance  de  la  garnison  de 
Vamos.  Les  insurg  s  crétois  seraient  disposés  à  laisser  sortir  cette  gar- 
nison mai-*  à  la  condition  que  les  autoiïts  ottomanes  mettraient  en 
liberté  les  familles  chrétiennes  enfermées  à  Khalivia.  Le  Gouvernement 
austro  hongrois  approuve  cette  intervention 

Le  Ministre  d  Auti  iche-Hongne  à  Aihènes  a  télégraphié  que  les 
conseils  des  puissances  arrêtent  le  Gouvernement  grec  et  que  celui-ci 
pense  que.  si  le  Gouvernement  ottoman  appliquait  aussitôt  la  constitu- 
tion de  Halepa,  la  situation  de  la  Crète  se  modifierait  promptement. 

H.  LozÉ. 
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Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Moscou,  le  29  mai  1896. 

La  chancellerie  impériale  de  Russie  a  reçu,  comme  nous,  les  infor- 
mations que  vous  m'avez  communiquées  sur  la  situation  en  Crète.  Le 
prince  Lobanoff  approuve  votre  manière  de  voir  sur  la  nécessité  de 
nous  maintenir  d'accord  avec  les  puissances.  Il  a  fait  savoir  à  Vienne 
qu'il  avait  fait  exprimer  au  Sulian  le  regret  de  la  nomination  d'un  gou- 
verneur musulman  et  fait  donner  le  conseil  d'accorder  quelques  con- 
cessions nécessaires  de  prendre  des  mesures  de  répression  équitables 
et  de  déférer  avec  la  plus  grande  impartialité  les  coupables  aux  Tribu- 
naux réguliers. 

Il  considère  que  la  Grèce  doit,  autant  que  possible,  s'abstenir  de  toute 
intervention. 

G.  de  Montebello. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  baron  de  Courcel, 
ambassadeur  de  la  République  française  &  Londres. 

Paris,  le  29  mai  189*. 

Vous  m'avez  fait  savoir,  le  27  de  ce  mois,  que  l'ambassadeur  de 
Turquie  à  Londres  s'efforçait  d'obtenir  l'appui  de  l'Angleterre  pour  le 
maintien  de  l'autorité  ottomane  en  Crète.  Le  conseiller  de  l'ambassade 
de  Turquie  à  Paris  est  venu  de  son  côté,  avant-hier,  demander  au  nom 
de  la  Porte,  et  conformément  à  des  instructions  circulaires,  que  le  Gou- 
vernement français  s'abstint  d'envoyer  des  navires  dans  les  eaux  de  la 
Canée,  l'ordre  étant  rétabli  en  Crète.  Le  directeur  des  affaires  politiques 
de  mon  Département,  qui  a  reçu  Missak  Elîendi.  s'est  borné  à  lui  répondre 
que  le  C»s>n<w  était  déjà  arrivé  à  la  Canée.  qu'il  y  avait  trouvé  un  cuirassé 
anglais  et  que  des  bâtiments  russe  et  italien  étaient  annoncés.  M.  Nisard 
a  ajouté  que  les  nouvelles  reçues,  le  jour  même,  de  notre  consul  étaient 
loin  de  confirmer  les  indications  rassurantes  dont  l'ambassade  ottomane 
nous  faisait  part.  Nos  bâtiments  n'avaient,  d  ailleurs,  d'autre  mission 
que  de  protéger  nos  nationaux  et  rien  ne  nous  paraissait  plus  désirable 
que  de  voir  le  rétablissement  de  l'ordre  rendre  cette  mission  inutile. 

G  Hanotaux 


M  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française  près  S.  M.  le 
roi  d'Italie,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Home,  te  29  mai  1896. 

Le  Gouvernement  italien  n'enverra  pas  d'instructions  directes  à  son 
consul  à  la  Canée,  s'en  remettant  à  son  ambassadeur  à  Conslantinople 
qu'il  a  autorisé  d  une  manière  générale  à  s'entendre  avec  ses  collègues 
pour  toutes  les  démarches  que  les  circonstances  pourront  amener. 

Billot. 
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Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  29  tuai  1896. 

Lonl  Salisbury  a  reçu  les  mômes  informations  que  vous  au  sujet  des 
événements  de  la  Crète,  et  il  a  adressé  aux  agents  britanniques  dans 
cette  Ile  ainsi  qu'au  chargé  d  affaires  d  Angleterre  à  Constantiuople  des 
directions  conformes,  eu  substance,  aux  instructions  que  vous  m'avez 
communiquées.  Les  agents  anglais  en  Crète  ne  devront  faire  de  démar- 
ches auprès  des  insurgés  que  dans  la  mesure  où  ils  seraient  couverts  par 
l  assentiment  de  la  Porte  et  après  entente  avec  les  agents  des  autres 
puUsances. 

  Alph.  de  Courcel. 

M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  !e29  mai  1896. 

Je  me  suis  acquitté  auprès  de  Tewfik  Pacha  de  la  démarche  que  vous 
m'aviez  prescrite. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  m'a  dit  qu'il  allait  en  conférer 
immédiatement  avec  le  Grand  Vizir  et  que.  dès  hier  soir,  celui-ci  avait 
télégraphié  au  gouverneur  général  de  s'entendre  avec  les  consuls. 

Je  sais  que  les  dispositions  du  nouveau  gouvei  neur  général  ne  sont 
pas  favorables  à  la  conciliation,  mais  j'espère  que  notre  insistance  auprès 
de  la  Porte  lui  fera  donner  l'ordre  torinel  de  faciliter  la  lâche  des  consuls.. 
Bien  que  le  chargé  d'affaires  de  Rus>ie  n'ait  pas  encore  reçu  les  instruc- 
tions du  prince  Lobanoff,  il  fait,  dès  à  présent,  parvenir  au  Palais  des 
conseils  analogues  aux  miens. 

J.  de  la  Boulinière. 


M.  Blanc,  consul  de  France,  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Lu  Cauée,  le  2y  mai  1896. 

En  môme  temps  que  le  Neptune,  sont  arrivés  un  croiseur  italien  et  un 
navire  autrichien.  On  attend  d'autres  navires  anglais. 

Pas  de  combat  hier  dans  la  ville,  mais  la  population  chrétienne  reste 
toujours  en  armes  ei  enfermée  dans  les  matons. 

Une  bande  de  musulmans  armés  ravage  les  environs. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  de  France  À  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Cauée,  le  3i>  moi  1896. 

A  Rethymo,  où  nous  avons  un  agent  consulaire  ei  des  missionnaires 
catholiques,  la  situation  s'e?t  aggravée. 

Veuillez  m  autoriser  à  envoyer  le  Cosmao  montrer  noire  pavillon  à 
Rethymo  et  à  Candie.  Le  capitaine  du  Neptune  est  d  accord  avec  moi. 

Paul  Blanc. 
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M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople . 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  30  mai  1896. 

Le  prince  Lobanoffa  donné  pour  instructions  au  chargé  d  affaires  de 
Russie  d'auloriser  l'action  du  consul  de  Russie  en  Crète  dans  les  con- 
ditions proposées  par  les  concis.  Ces  propositions  comprenaient  la 
garantie  des  consuls  sous  les  réserves  faites  par  Votre  Excellence  et  qui 
ont  été  reconnues  très  prudentes  par  les  Représentants  des  six  grandes 
puissances,  réunis  hier  chez  le  baron  de  Calice.  M.  Jadowsky,  ayant 
trouvé  les  instructions  du  prince  LobanolYen  sortant  de  cette  réunion, 
a  autorisé  le  consul  de  Russie  à  s'entremettre  et  à  demander  des 
garanti-  s  aux  auloi  ités  locales. 

Mon  collègue  d'Angleterre  a  reçu  seulement  hier  ses  instructions  : 
elles  l'autorisaient  à  se  joindre  h  toute  démarche  qui  auraient  l'assenti- 
ment des  puUsances.  et  elles  lui  inl-  rdisaient  toute  action  isolée. 

Le  Gouvernement  ottoman  renouvelle  l'assurance  que  le  vali  a  l'ordre 
de  s'entendre  avec  les  consuls,  mais  il  affirme  que,  d'après  ses  rensei- 
gnent nts.  les  chrétiens  de  Khalivia  ne  sont  pas  bloqués,  mais  protégés 
par  les  troupes,  et  qu  il  ne  s'agit  que  de  débloquer  Vamos.  Les  idées  de 
conciliation  ne  viendront  aux  turcs  que  de  la  crainte  d'un  échec  des 
mesures  de  rigueur. 

Les  premières  instructions  de  M.  Jadowsky  prescrivant  l'accord  entre 
les  consuls  et  recommandant  particulièrement  l'entente  avec  le  consul 
de  France  ont  été  confumées  par  un  second  télégramme  du  prince 
LobanofT. 

J.  de  la  Boulinière. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  a  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  Ai)  mai  18%. 

La  garnison  assiégée  à  Vamos  a  été  délivrée  par  l'armée  ottomane 
renforcée  de  nouveaux  bataillons  arrivés  hier  soir. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  mioistre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourèe, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  le  30  mai  1806. 

M.  Delvanni  est  venu  me  demander  d'intervenir  en  faveur  du  retour  à 
la  convention  de  Halepa.  Je  lui  ai  répondu  que,  pour  le  moment,  il 
fallait  aller  au  plus  pressé  et  ne  pas  soulever  de  questions  de  principe 
qui  risqueraient  de  compliquer  les  choses  :  que,  néanmoins,  j  exami- 
nerais la  demande  dont  il  m'entretenait. 

G.  Hanotaux. 


M  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  de  France  à  la  Canée. 

Paris,  le  31  mai  1896. 

Je  vous  autorise  à  demander  au  commandant  du  Cosmao  d'aller 
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montrer  noire  pavillon  à  Rethymo  et  à  Candie.  Je  dois  toutefois  vous 
prévenir  que  vous  n  avez  pas  à  compter  sur  le  maintien  à  la  Canôe  du 
Neptune  qui  va  recevoir  l'ordre  de  regagner  la  côie  de  Svrrie. 

G.  Hanotaux. 


M.   Soulange-Bodin,  chargé  d'affaires  de  France  à  Berlin, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Berlin,  le  31  mai  18%. 

Bien  que  l'agent  allemand  en  Crète  ait  reçu  des  instructions  analogues 
à  celles  que  Votre  Excellence  a  adressées  à  M.  Blanc  le  liouvernement 
impérial  n  entend  pas  pour  le  moment  aller  plus  loin;  le  Ministre  de 
Grèce  à  Berlin  a  Tait  hier  une  démarche  auprès  du  baron  Marschall 
pour  savoir  si,  le  cas  échéant,  il  s'associerait  à  une  action  des  puissances 
auprès  du  Sultan  en  fav.-ur  d<*s  crétoU,  mais  le  langage  du  Ministre  des 
affaires  étangères  a  été  des  moins  encourageants. 

SOULANGE-BODIN. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canoë,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Cooée,  le  31  mai  1896. 

En  adressant  ce  soir  mes  félicitations  au  vali.  je  lui  ai  dit  que  l'inter- 
vention projetée  des  consuls  n  ayant  eu  pour  objet  que  d'oblenir  la 
délivrance  des  soldats  secourus  à  temps  et  d'éviter  à  la  population  de 
notre  ville  de  grands  malheurs,  nous  n'avions  plus,  en  présence  du 
succès  de  l'armée,  à  faire  la  moindre  démarche  auprès  des  chefs  insur- 
gés et  qu'il  ne  devait  rester  de  cet  incident  que  le  souvenir  d  une  offre 
désintéressée  faite  p.ir  le  corps  consulaire  dans  un  but  humanitaire.  J  ai 
cru  devoir  tenir  immédiatement  ce  langage,  parce  que  j  ai  constaté  l'exis- 
tence, malgié  toutes  nos  déclarations,  d  un  sentiment  de  méfiance  chez 
les  autorité-  ottomanes  qui  semblaient  craindre  une  tentative  d'inter- 
vention extérieure  Cette  crainte  »'t  celle  dù  faire  constater  trop  ouverte- 
ment leur  impuissance  les  a  déterminées  à  hâter,  pendant  que  nous 
nous  concertions  avec  elles,  celte  tentative  désespérée  de  délivrance 
des  soldats  qui  a  obtenu  un  heureux  succès. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  1"  juin  18%. 

Le  vali  a  déclaré  aujourd'hui  aux  cou.hjU  et  aux  commanda uls  des 
navires  de  guerre  qu'il  espère  pouvoir  claus  quatre  ou  cinq  jours  rétablir 
l'ordre  daus  les  villes.  Deux  hatnillous  sont  arrivés  celle  nuit. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  K  juin  18%. 

Dans  un  entretien  réeeui  avec  Muuir  Bey,  je  lui  ai  rappelé  le  caractère 
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tradiliounel  de  nos  rapports  avec  la  Turquie.  En  ce  qui  concerne  la  Crèle, 
la  Porte  ne  peut  doue  se  mépreudre  sur  la  sincérité  de  nos  conseils  el  son 
véritable  intérêt  doit  l'engager  à  en  tenir  compte,  lorsque  nous  lui  recom- 
mandons de  prendre  opportunément  l'initiative  des  mesures  qui  paraissent 
propres  à  mettre  lin  à  certaines  agitations  el  à  eu  prévenir  le  retour. 

Ce  langage  se  trouvait  répon  Ire  à  celui  que  le  prince  Lobanoff  a  fait 
entendre  à  la  Porte.  Je  ne  vois  dès  lors  qu'avantage  à  ce  que  vous  vous  en 
inspiriez  vous-même,  en  indiquant  que  le  succès  obtenu  à  Vamos  ne  peut 
que  rendre  encore  plus  facile  au  Sultan  la  politique  de  prévoyance  et 
d'apaisement  que  nous  lui  recommandons  d'adopter  en  Crèle. 

G.  Hanotaux. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

I.i  Can«S(».  le  3  juin  18'.W. 

Revenu  hier  soir  do  Kethymo,  le  commandant  du  Cosntao  dit  qu'il  a 
Irouvé  dans  la  vdle  lu  population  affolée  par  la  peur,  les  magasins  fermés, 
les  habitants  des  villages  chrétiens  environnants  réfugiés  en  ville  par 
crainte  de  massacres.  Il  a  vu  brûler  ^us  ses  yeux  deux  villages  chrétiens 
par  la  population  mu>ulmaue.  Ici,  la  situation  ne  s'améliore  pas  davan- 
tage ;  la  population  tnusulmaue  est  toujours  farouche.  Les  .so'dals  onl 
incendié  quatte  villages  chrétiens  en  Apocorona.  Plusieurs  bataillons  sont 
arrivés,  mais  on  ne  constate  pas  encore  d'intervention  énergique  du  Gou- 
vernement pour  rétablir  l'ordre  el  la  confiance. 

On  annonce  l'arrivée  d'un  second  navire  anglais. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  aes  affaires  étrangères, 

Tiiéiupia,  le  3  juin  IR9C-. 

Dans  lu  nuit  du  samedi  au  dimanche,  6, Oit)  hommes  oui  été  embarqués 
à  Salonique  pour  la  Canée.  Malgré  le  dégagement  de  Vamôs,  la  situation 
reste  donc  encore  fort  Irouhiée  en  Crète.  lx-s  télégrammes  de  M.  Rlaue 
renseignent  fort  exactement  Votre  Excellence  el  je  n'ai  rien  à  y  ajouter. 

Je  ne  crois  pas  que  la  Porte  ait  sullisammenl  le  sentiment  de  ses  propres 
intérêts  pour  prendre  les  mesures  nécessaire  a  l'apaisement. 

Cependant,  dès  mes  premières  cuir,  vues  avec  le  Grand  Vizir  et  le 
Miuistre  des  affaires  étrangères,  j'ai  essayé,  eu  m'iuspirant  des  termes  du 
télégramme  vie  Votre  Excellence  du  l'r  juin,  de  leur  faire  comprendre  la 
nécessité  de  saisir  une  aussi  bonne  occasion  que  le  succès  relatif  de  Vamos 
pour  essayer  de  la  conciliation. 

Mes  collègues  d'Allemagne,  d'Autriche- Hongrie  et  d  Italie  n'ont  jusqu'à 
pré-eut.  reçu  aucune  in-trurlion  de  leurs  Gouvernements  Ils  oui  été  très 
heureux,  comme  M.  de  la  BouliTiière  l'a  fait  savoir  à  Votre  Excellence,  de 
s'unir  à  noire  chargé  d  alliii.s  qui  >eul  avait  r.  çu  des  directions  précises 
et  mesurée.-.  Le  chargé  d'all'.uf es  d'Angleterre  a  Tordre  de  inarcln  r  d'accord 
avec  les  autres  puissances,  el  celui  de  Russie  doit  s'enteu  ire  avec  nous. 

Il  se  trouve  qu'en  une  conjoncture  d'nù  peuvent  sor'ir  d'assez  graves 
complications  dans  la  Méditerranée,  l'Europe  se  bouche  les  yeux  et  laisse 
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courir  les  événements.  Si  notre  chargé  d'affaires  n'avait  reçu  votre  télé- 
gramme du  28  nui,  qui  a  permis  aux  Représentais  des  grandes  puis- 
sances de  se  grouper  et  de  donner  signe  de  vie,  1  Europe  aurait  eu  l'air  de 
croire  que  l'ordre  le  plus  parfait  régnait  eu  Crète.  Je  n'augure  pas  bien  de 
celle  indifférence. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Puris,  le  3  Juin  1896. 

Eu  préseuce  des  indications  que  je  reçois  de  la  Canée  el  d'Athènes,  il 
me  semble  nécessaire  d'insister  sur  l'inlérèl  qu'aurait  la  Porte  à  tenir 
coraple  des  conse ils  désintéressés  que  nous  lui  donnons,  qu'il  s'agisse  du 
choix  du  gouverneur  de  l'Ile  ou  de  l'application  sponlauée  des  garanties 
générales  qu'il  lui  avait  paru  possible  naguère  d'accorder  aux  crétois. 

Le  Sultan  ne  peul  en  effet  méconnaître  que  c'est  là  le  plus  sûr  moyeu 
de  rendre  efficace  le  concours  qu'il  attend  des  puissances  pour  liâler 
l'apaisement  de  l'agitation  révolutionnaire,  en  prévenant  toute  agitation 
extérieure. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapie,  le  4  juin  189U. 

Dès  mon  retour,  j'ai  entretenu  le  Grand  Vizir  el  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  en  m 'inspirant  de  vos  directions.  Je  tiendrai  le  même  langage 
au  Sultan  que  je  verrai  vendredi. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapie,  le  5  juin  1896. 

Je  vieus  d'eulreleuir  le  Sultan  de  la  situation  en  Crète.  Il  m'a  remercié 
des  instructions  de  Votre  Excellence  à  notre  chargé  d'affaires.  Elles  lui  ont 
paru  inspirées  «  par  l'amitié  la  plus  sincère  ».  Je  lui  ai  sigualé  tous  les 
périls  d'une  prolongation  des  troubles  et  j'ai  préconisé  une  politique  de 
clémence  et  d'apaiseroeut.  Comme  il  m'interrogeait  sur  les  moyens  de  la 
mettre  en  œuvre,  je  lui  ai  conseillé  d'annoncer  dès  maintenant  son  inten- 
tion, une  fois  l'ordre  rétabli,  d'appliquer  sérieusement  les  règlements 
orgauiques  de  la  Crète  et  de  proclamer  une  amnistie.  Assez  impressionné 
par  mes  observations,  il  m'a  dit  qu'un  Conseil  des  Miuistres  convoqué 
pour  demain  au  Palais  s'occuperait  de  la  question  créloise  el  qu'il  était 
nécessaire  que  les  considérations  que  je  venais  de  développer  fussent 
cououes  el  discutées. 

AusMiôl  après  mou  retour  à  l'ambassade,  Sa  Majesté  m'a  envoyé  le 
Ministre  des  affaires  élraugères  en  me  priant  de  lui  exposer  de  nouveau 
mes  idées.  Tewhk-Pacha  s  en  est  déclaré  partisan  et  m'a  dit  qu'il  se  ferait 
au  Couseil  et  près  du  Sultau  l'avocat  d'une  politique  de  déteule. 

P.  Cambon. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée. 
ministre  de  France  à  Athèn  s. 

Paris,  le  5  Juin  18%. 

J'ai  donné  connaissance  à  M.  Delyauui  des  conseils  que  notre  chargé 
d'affaires  à  Coustantiuople  a  été  invité  à  fair^  entendre,  d'accord  avec  le 
Représentant  de  la  Russie,  à  l'occasion  des  troubles  de  la  Cauée,  en  vue 
d'amener  le  Sultan  à  prendre  les  meMires  libérale  qui  nous  ont  toujours 
paru  les  plus  propres  à  assurer  la  pacification  de  l  i  Crète. 

Je  me  suis  naturellement  attaché  eu  même  temps  a  faire  ressortir  aux 
yeux  de  M.  Delyanni  l'iutérèl  que,  dans  ces  concilions,  le  Gouvernement 
grec  avait  à  se  prémunir  contre  les  entraînements  de  l'opinion,  à  éuter  de 
comp.iquer  la  situation  et  à  faciliter  ainsi  l'œuvre  d'apaisement  que  I  on 
parait,  à  Athènes,  atteudre  des  puissances. 

Vous  voudrez  bien,  dans  vos  entretiens  avec  M.  Skouzès.  vous  inspirer 
de  ces  vues  où  nos  sen'imeuts  traditionnels  à  l'égard  de  la  Grèce  trou- 
veront une  nouvelle  occasion  de  s'exprimer. 

G.  Hanotaux. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  i  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  5  jutu  18%. 

La  population  de  la  Cauée  est  très  effrayée  par  la  nouvelle  que  les  soldats 
ont  pillé  huit  Villages  chrélieus  et  que  les.  musulmans  indigènes  ont  incendié 
celle  nuit  une  maison  à  la  Sude.  Onze  bataillons  sont  arrivés  dont  plusieurs 
de  rédifs  venant  de  Ziïiouu.  Leur  altitude  farouche  et  peu  discipliuéc  aug- 
mente les  craintes. 

Il  est  nécessaire  de  provoquer  l'envoi  d'ordres  rigoureux  du  Palais  alin 
de  réfréner  la  population  musulmane  et  de  maintenir  sévèremeul  les 
soldats,  sinon  je  crains  uue  insurrection  générale  et  de  nouveaux  désordres 
eu  ville  avec  l'enleute  des  soldats  et  musulmans  indigènes. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constaminople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

t'éra,  le  7  juin  18J6. 

J'ai  brièvement  rendu  compte  a  Voire  Kxcelleuce,  par  le  télégraphe,  de 
mon  entretien  du  5  juin  avec  le  Sultan  au  sujet  des  affaires  de  Crète. 

J'ai  liés  ncilemenl  et  très  librement  dit  à  Sa  Ma|e>lé  ^ue  les  événements 
d'aujourd'hui  étaient  dûs  à  l'imprudence  et  à  l'incurie  de  la  Porte.  Après 
avoir  re l'usé  au  gouverneur  ehiéln-n  Carat héodory  Pacha  les  moyens 
financiers  indispensables  a  l'aduiinistraliou  cl  l'avoir  remplacé  par  un  gou- 
veriu  iir  musulman,  la  Porte  semble  avoir  douué  comme  à  plaisir  un  pré- 
texte à  l'agitation  en  ajournant  l'Assemblée  générale. 

Le  droit  de  se  faire  représt  nier  dans  une  assemb  ée  délibérante  est  le  plus 
cher  au  cœur  des  crélois.  Inscrit  dans  le  règlement  oigautque  de  l'Ile  après 
la  grande  insurrection  le  confirmé  par  la  convention  de  Halépa  en  Ir78, 
exercé  pendant  plusieurs  années  et  suspendu  sans  raisons  suintantes,  le 
régime  représentatif,  réduit  aux  modestes  proportious  d'un  Conseil  pro- 
vincial, faisait  l'objet  de  revendications  de  la  population  chrétienne. 
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Caralhéodory  Pacha  eut  assez  d'aulorilé  et  le  Gouvernement  assez  de 
sage>se  pour  convoquer  l'Assemblée  l'auuée  dernière  Les  élections  se 
firent  sans  désordres  et  la  ses- ion  s'écouta  sans  difficulté.  On  peut  même 
dire  que  les  crélois  firent  preuve  d'esprit  politique  el  de  mesure. 

11  n'y  avait  doue  aucuu  motif  de  ne  pas  renouveler  l'épreuve. 

Les  chrétiens  ont  considéré  r ajournement  de  l'Assemblée  comme  une 
déclaration  de  guerre  et  le  Comité  insurrectionnel,  qui  voyait  de  jour  en 
jour  son  influeuce  diminuer  et  qui  s'apprêtait  à  quitter  l'Ile,  a  retrouvé 
son  prestige  el  son  crédit. 

En  ce  moment,  la  Crète  est  en  feu.  On  pourra  multiplier  les  envois  de 
troupes  et  les  mesures  de  rigueur  :  l'insurrection  trouvera  toujours  un 
refuge  dans  les  parties  inaccessibles  de  l'île  et  entretiendra  partout  pendant 
longtemps  des  foyers  d'agitation.  En  Grèce,  l'opinion  publique  surexcitée 
encourage  les  iusurgés  et,  malgré  sa  bonne  volonté,  le  Gouvernement  du 
roi  Georges  est  impuissant  à  maîtriser  les  manifestations  du  seutiment 
national. 

Si  les  désordres  durent,  celte  excitation  ne  fera  que  s'accroître  el  nous 
risquons  de  la  voir  se  propager  eu  Macédoine. 

i)e  cette  affaire  de  Crète  peuvent  donc  6ortirdes  complications  telles  que 
les  puissances  seront  ameuées  à  s'en  mêler  el  c'est  là  un  grand  sujet  de 
préoccupation  pour  les  anus  de  h  Turquie. 

A  ces  considérations  le  Sultan  a  répondu  qu'il  connaissait  tous  les  périls 
de  la  question  crétoise,  de  l'agitation  des  grecs  cl  lou'es  les  conséquences 
d'une  prolongatione  des  désordres,  mais  qu'il  savait  quelle  solution  adopter. 

Je  lui  ai  dit  que  la  répression  à  outrance  n'était  pas  un  moyen  de 
dénouer  la  dilficulté,  que,  pour  ramener  le  calme  dans  les  esprits,  il 
importait  de  faire  entendre  aux  crélois  qu'ils  ne  seraient  ni  poursuivis,  ni 
inquiétés,  et  que  les  règlements  organiques  de  l'Administration  seraient 
scrupuleusement  pratiqués.  J'ai  essayé  de  lui  faire  comprendre  que  les 
boo>  conseils  ne  seraient  d'aucune  utili'é,  s'ils  n'étaient  accompagnés  de 
promesses  tonnelles  et  si  la  population  chrétienne  ne  voyait  pas  claire- 
ment le  Gouvernement  adopter  une  politique  modérée. 

Abiul  Hamid  m'annonça  alors  son  inleutiou  de  soumettre  mes  observa- 
tions à  l'examen  d'un  Conseil  spécial  qui  devait  se  réunir  à  Yldiz  le  len- 
demain et  il  me  pria  de  les  communiquer  au  Ministre  des  affaires  étran- 
gères dont  je  devais  recevoir  la  visite  le  soir  même. 

Tewfik  Pacha  vint  me  voir  en  effet,  quelques  heures  aprè?  ;  il  me  promit 
de  se  faire  au  sein  du  Conseil  le  défenseur  de  la  politique  de  concessions  el 
d'apaisement. 

1)  m'a  dit  deux  jours  après  que,  sur  ses  observations,  les  Miuistres 
avaient  proposé  de  faire  aux  crélois  loules  les  coucessions  raisonnables. 
Mais  je  doute  que  ces  propositions  aient  été  accueillies. 

II  ne  faut  doue  pas  se  dissimuler  la  réalité  de  la  situation.  Abdul  Hamid, 
convaincu  que  l'Europe  est  divisée,  impuissante,  incapable  de  se  mettre 
d'accord  pour  une  action  commune,  se  laissera  peut-être  entraîner  à 
n'employer  que  la  force.  J'ignore  s  il  réussira  à  imposer  par  la  terreur  un 
<emblaul  de  tranquillité  à  la  populatiou  candiote,  mais  l'insurrecliou 
renaîtra  el  la  quesliou  crétoise  se  posera  devant  l'Europe. 

Nous  envisageons  tous,  mes  collègues  et  moi,  la  situation  sou*  le  même 
point  de  vue. 

\Hai  uii'L.  1897.  —  2e  siîkie,  r.  LMII  (lîH)  I  i 
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Réunis  hier  pour  nous  concerter  en  vue  d'une  démarche  relative  à  la 
nomination  du  calmakan  de  Zeïloun,  nous  avons  échangé  dos  impressions. 
Nous  nous  sommes  demandé  quel  avis  nous  donnerions  à  oob  Gouverne- 
meuts  respectifs,  si  uous  élious  consultés  sur  l'attitude  à  prendre  dans  les 
affaires  de  Crète. 

L'opiniou  que  j'ai  exprimé»1  peut  se  résumer  ainsi  : 

Le  Sultan  fera  des  promesses  ;  les  Créiois  n'y  croiront  pas  ;  les  uns  et 
les  autres  ne  désarmeront  que  sous  la  contrainte  de  l'Europe. 

Jusque-la,  les  rigueurs  du  Gouvernemeut  et  les  représailles  des  insurgés 
seront  atroces.  Nous  donnerons  des  conseils,  nous  ferons  entendre  de 
vaines  paroles  ;  on  ne  nous  écoutera  pas.  Nos  Gouvernements  n'agiront 
que  sous  la  pression  de  l'opinion  publique  ;  elle  a  été  muette  sur  les  affaires 
d'Arménio,  elle  s'iuquiélera  davantage  de  celles  de  Crète,  mais  l'instant 
n'est  pas  eucore  venu.  Quand  on  connaîtra  mieux  les  événements  de  Crète, 
quand  on  se  rendra  compte  de  leur  répercussion  en  Grèce  et  en  Macédoine, 
quand  on  soupçonuera  qu'ils  peuvent  avoir  un  contre-coup  fatal  à  la  paix 
européenne,  quand  les  financiers  s'apercevront  que  le  crédit  de  la  Turquie 
peut  être  mortellement  atteint  et  que  les  petits  capitalistes  trembleront 
pour  leurs  valeurs  ottomanes,  alors  tous  les  Gouvernements  seront  obligés 
de  regarder  du  côté  de  la  Turquie. 

A  ce  moment,  si  les  Puissances  ne  s'inspirent  que  des  intérêts  supé- 
rieurs de  la  paix  et  du  désir  de  m  unteuir  le  statu  quo  dans  la  Méditerranée, 
il  sera  possible  de  régler  la  questiou  créloise  non  pas  peut-être  d'une 
manière  définitive,  mais  au  moins  pour  une  période  de  quelques  années. 

L'accord  des  puissances  devra  sortir  spontanément  des  conversations 
entre  Cabinets.  Nous  savous  par  expérience  tous  les  inconvénients  que 
présentent  les  initiatives  prises  par  uu  Gouvernement  et  que  les  proposi- 
tions trop  précises  susciteut  toujours  des  critiques.  Il  ne  faut  donc  attendre 
de  propositions  de  personne,  il  faut  seulement  que,  dans  leurs  conver- 
sations, nos  ministres  se  déclarent  tous  pièts  à  l'entente  avec  les  autres 
puissances  pour  ramener  la  paix  <x  Crète  el  rétablir  à  Constautinople  l'in- 
fluence européenne. 

L  accord  uue  fois  établi,  nous  aurons  chance  de  faire  agréer  nos  conseils 
par  le  Sultan  et  par  les  Crétois,  car  jamais  le  concert  européen  n'a  trouvé 
de  sérieuses  résistances  eu  Oneut. 

Nous  pourrons,  par  exemple,  imposer,  de  part  el  d'autre,  la  cessatiou 
des  hostilités,  la  convocation  de  1  Assemblée,  la  discussion  des  réclama- 
tions des  Ciélois.  Nou»  obtiendrons  du  Sultan  les  concessions  raisonnables 
et  nous  ferons  abandonner  par  les  Crétois  celles  de  leurs  prétentions  qui 
paraîtraient  excessives.  En  tous  cas,  nous  aurons  rois  un  terme  à  un  étal 
de  guerre  menaçaut  pour  tout  le  monde.  Unis,  nous  pouvons  tout  ;  dé- 
sunis, nous  ue  pouvons  rien. 

P.  Cambon. 

(A  mivre). 
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FRANCE 

Décret  réglant  l'émigration  hors  de  Madagascar. 

10  Juin  1897  (1). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Vu  l'art.  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854  : 

Vu  le  décret  du  6  mars  1877,  portant  que  les  dispositions  du  code 
pénal  métropolitain  seront  rendues  applicables  dans  diverses  co- 
lonies ; 

Vu  le  décret  du  1 1  décembre  1895,  relatif  aux  pouvoirs  du  résident 
général  à  Madagascar; 

Vu  les  décrets  du  u8  décembre  i8q5  et  du  9  juin  189G,  portant  orga- 
nisation du  service  de  la  justice  à  Madagascar; 

Vu  l'arrêté  du  résident  général  à  Madagascar,  en  date  du  36  avril 
1897,  réglementant  l'émigration  hors  de  Madagascar  des  travailleurs 
originaires  de  cette  colonie. 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  l'arrêté,  pris,  le  a6 avril  189?,  par 
le  résident  général  à  Madagascar,  pour  réglementer  l'émigration  hors 
de  Madagascar  et  dépendances  des  travailleurs  originaires  de  cette 
colonie. 

Art.  a.  —  Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  oui  sera  inséré,  ainsi  que  l'arrêté  susmentionné  du 
résident  général  à  Madagascar,  au  Journal  officiel  de  la  République 

(1)  Journal  officiel  du  16  juin  1897.  —  Le  décret  est  ainsi  motivé  par  le  rap- 
port du  Ministre  des  Colonies: 

Le  résident  général  à  Madagascar  a  dû,  conformément  aux  instructions  du 
département,  réglementer,  par  voie  d'arrêté  pris  après  avis  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  colonie,  l'émigration  des  travailleurs  malgaches  de  façon  qu'au- 
cune atteinte  ne  puisse  être  portée  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  locales  par 
un  exode  trop  considérable  des  indigèues  de  notre  nouvelle  possession 

Le  général  uallieni,  pour  assurer  Pobservation  des  dispositions  qu'il  a  adop- 
tées à  cet  effet,  a  prévu  comme  sanction  des  infractions  a  son  arrêté  des  péna- 
lités supérieures  à  celles  que  peuvent  édicter  les  gouverneurs  des  colonies  aux 
termes  des  décrets  en  vigueur. 

Alin  de  donner  à  l'arrêté  du  résident  général  de  Madagascar  la  sanction  qui 
lui  est  nécessaire,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  signature  le  projet  de* 
décret  ci-joint,  qui  en  approuve  les  dispositions. 
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française,  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies  et  au  Journal 
officiel  de  Madagascar  et  dépendances. 

Fait  à  Paris,  le  10  juin  1897. 

Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
André  Lebon. 


Le  général  commandant  le  corps  d'occupation  et  résident  général 
de  France  à  Madagascar. 
Vu  la  loi  du  a3  juillet  1860  sur  rémigration  ; 

Vu  les  décrets  des  9  et  i5  mars  1861  rendus  pour  l'exécution  de 
ladite  loi  : 

Vu  le  décret  du  1:  décembre  1895.  fixant  les  pouvoirs  du  résident 
général  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896,  portant  rattachement  des  établis- 
sements de  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  de  Madagascar  à 
l'administration  de  Madagascar  : 

Vu  la  loi  du  6  août  1896.  déclarant  Madagascar  et  les  îles  qui  en 
dépendent  colonie  française  ; 

Vu  les  instructions  contenues  dans  la  dépêche  ministérielle  5^i,  du 
•jo  novembre  1896  ; 

Le  conseil  d'administration  entendu  et  sous  réserve  de  l'approba- 
tion ministérielle. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Nul  ne  peut  entreprendre  â  Madagascar  et  dans 
ses  dépendances  les  opérations  d'engagement  et  de  transport  des 
émigrauts  ou  de  recrutement  dos  travailleurs  engagés  à  temps  sans 
l'autorisation  du  résident  général  en  conseil  d'administration. 

Art.  2.  —  Les  compagnies  ou  agences  d'émigration  ou  de  recrute- 
ment de  travailleurs  pour  des  colonies  ou  pays  n'appartenant  pas  à  la 
France  ne  pourront  être  autorisées  à  entreprendre  les  opérations 
d'engagement  et  de  transport  des  emigrants  qu'à  titre  essentiellement 
temporaire  et  exceptionnel,  à  la  condition  de  fournir  un  cautionne- 
ment dont  le  maximum  est  fixé  à  la  somme  de  4<>,ooo  fr. 

Art.  3.  —  Les  compagnies  ou  ageuees  agissant  pour  le  compte  et 
sous  la  garantie  de  l'administration  d'une  colonie  française  pourront 
être  dispensées  de  la  formalité  du  cautionnement  parle  résident  géné- 
ral en  conseil  d'administration. 

Art.  4  —  Le  cautionnement  sera  versé  en  numéraire  et  portera 
intérêt  à  raison  de  3  %  par  an. 

Il  ne  pourra  être  restitué  que  six  mois  après  la  déclaration  faite 
par  les  compagnies  ou  agences  (juelles  renoncent  à  l'exercice  de  leur 
industrie  ou  après  le  retrait  de  1  autorisation  ou  le  décès  des  person- 
nes autorisées. 

Art.  5.  —  L'autorisation  sera  toujours  révocable  par  le  résident 
général,  soit  d'une  façou  générale,  soit  pour  un  pays  déterminé  : 
i°  En  cas  d'abus  grave  ; 

•j"  Toutes  les  fois  que  la  situation  économique  ou  politique  de  la 
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colonie  sera  jugée  de  nature  à  nécessiter  la  suppression  des  opéra- 
tions pour  lesquelles  aura  été  délivrée  l'autorisation. 

Art.  6.  —  Les  compagnies  sont  responsables  de  leurs  agents,  qui 
doivent  être  munis  d'une  procuration  authentique. 

Art.  *}.  —  Aucun  navire  affecté  au  service  de  l'émigration  ne  pourra 
sortir  du  port  sans  que  le  capitaine  ou  l'armateur  soit  muni  d'un  cer- 
tificat constatant  que  toutes  les  prescriptions  imposées,  soit  par  la  loi 
du  a3  iuillet  1860,  soit  par  les  décrets  rendus  en  exécution  de  cette  loi 
dans  1  intérêt  de  la  police  et  des  émigrants,  ont  été  remplies. 

Art.  8.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  des  art.  1  et  7  du  pré- 
sent arrêté  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle et  punie  d'une  amende  de  5o  à  5,ooo  fr.  ou  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  six  mois. 

En  cas  de  récidive,  les  pénalités  pourront  être  cumulées  et  portées 
au  double. 

L'art.  4^3  du  code  pénal  ne  sera  pas  applicable. 

Seront  passibles  des  mêmes  pénalités  les  capitaines  de  navires  et 
patrons  de  bateaux  qui  auraient  embarqué  des  émigrants  et  seraient 
en  contravention  à  l'art.  7  susvisé. 

Art.  9.  —  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  constatées 
par  les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  capitaines  de  port. 

Art.  10.  —  M.  le  procureur  général  chef  du  service  judiciaire  et 
MM.  les  résidents  et  administrateurs  chefs  de  province  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Tananarive,  le  26  avril  1897. 

Le  général  commandant  le  corps 
d  occupation  et  résident  géné- 
Par  le  résident  général  :  ral  de  France  à  Madagascar. 

Le  procureur  général,  Gallienî . 

chef  du  service  judiciaire, 

Signé:  Dubreuil.   

SUISSE 

Compte-rendu  de  la  gestion  du  Conseil  fédéral  pour  1896 
Département  de  justice  et  police  (suite)  (1). 

Bureau  de  la  propriété  intellectuelle. 

Généralités. 

Le  bureau  relève  du  département  de  justice  et  police  depuis  le  le'  jan- 
vier 1896,  conformément  à  l'air  râlé  fédéral  du  28  juin  1895. 

Le  traité  d'amitié,  d'établissement  et  de  commerce  conclu,  le  10  novem- 
bre 1896.  entre  la  Suisse  et  le  Japon  dépose  à  sou  arL  11  que,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  ta  loi,  la  protection  doul  jouissent  les 
uationaux  d'uu  d'-s  pays  sera  accordée  aux  ressortissants  de  l'autre  pays, 
en  matière  de  brevets  d  invention,  de  de-sius  et  modèles  industriels,  de 
marque?  de  fabrique  et  de  commerce,  de  uoms  commerciaux,  ainsi  que 
d'oeuvres  littéraires  et  artistiques.  En  outre,  re  gouvernement  japonais 

(I)  V  Archives,  1897,  II,  p.  341  et  suiv. 
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s  engage  à  adhérer  aux  deux  conventious  internationales  de  Paris  et  de 
Berne. 

1.  Protection  des  intentions.  —  Un  nouveau  règlement  d'exécution 
pour  la  loi  fédérale  sur  les  brevets  d'invention,  a  été  adopté  par  décision 
du  Conseil  fédéral  du  10  novembre  1896,  pour  entrer  en  vigueur  le  1°*  dé- 
cembre l&9ô.  Ou  y  a  introduit  les  améliorations  et  facilités  compatibles 
avec  le  système  imposé  par  la  disposition  constitutionnelle  relative  à  la 
protection  des  inventions. 

Des  8  recours  présentés  au  département  pendant  le  cours  de  l'année,  4 
ont  été  rejetés  et  2  admis  ;  2  demeuraient  en  suspens  au  terme  de  l'exer- 
cice. Un  recours  adressé  au  Conseil  fédéral  a  été  rejeté. 

Statistique  concernant  les  brevets  d'inventidn. 
il.—  Renseignements  généraux. 

1K9<>  18W 


Demandes  déposées   2.2d6  2.125 

dont  : 

Pour  brevets  provisoires   1.631  1.523 

Pour  brevets  définitifs   572  550 

Pour  brevets  addition uels   47  50 

Pour  protection  aux  expositions   16  2 

Demandes  retirées   66  66 

Demandes  rejetées   1 16  104 

Itecours  ensuite  du  rejet  de  demande,  etc   8  5 

Notifications  relatives  à  des  demandes  à  l'examen.. .  2.959  2.851 
dont: 

I.  Notifications   1.984  1.883 

II.  —    797  837 

III.  -    164  148 

Autres  notiûcations   14  23 

Avis  secrets   53  63 

Brevets  principaux  délivrés   1.957  1.850 

Brevets  additionnels  délivrés   14  24 

Certificats  de  protection  aux  expositions   16  2 

Rappels  de  transformation   8m3  326 

Preuves  du  modèle  présentées  au  bureau   1.218  1.176 

dont: 

Pour  la  confrontation  au  bureau   891  847 

Pour  la  confrontation  en  dehors  du  bureau   87  79 

Modèles  à  dépôt  permanent   118  141 

Photographies  à  dépôt  permanent   122  109 

Preuves  du  modèle  refusées  par  le  bureau   132  167 

Preuves  du  modèle  présentées  au  département   3  10 

Rappels  des  annuités   2.121  2.077 

Sursis  de  paiement  pour  les  trois  premières  annuités  8  6 

Annuités  payées   5.612  5.106 

doni  : 

annuités   2.043  1.919 

—    1.310  1.218 

3*»       —    813  715 

4'*      —    454  459 

5*      —    371  319 

6-      —    241  198 

7«      -    156  224 

8"      —    187  54 

9"    37  » 
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Cessions,  etc. ,  enregistrées ,     «48  124 

Licences  enregistrées   32  30 

Nantissements  enregistrés   »  2 

Nantissements  radiés.   »  1 

Inscriptions  complémentaires   1  1 

Radiations   1.528  1.513 

dont: 

Brevets  principaux   1.50?  4.492 

Brevets  additionnels...   21  21 

Annulation   1  • 


B.  —  Répartition  par  pays,  classés  dans  Cordre  alphabétique,  des  brevets 
principaux  délivrés  pendant  les  années  1895  et  4896. 

Suisse   603  =  30,81  •/.        575  =  31,08  •/• 

Etranger...    1.354  =  69,19  •/.     1.27Ô  ~  68,92 

1.957  t.shO 


Répartition  pour  l'étranger. 

Europe. 

1S96 


Allemagne   689  687 

Autriche   80  65 

Belgique   26  24 

Danemark  et  colonies   7  7 

Espagne  et  colonies..   7  13 

France  et  colonies   214  199 

Grande  Bretagne  et  colonies. .  131  102 

Hongrie   13  26 

Italie   33  30 

Pays-Bas  et  colonies   «  10 

Roumanie   »  1 

Russie   13  9 

Serbie   »  1 

Suède  et  Norvège   20  18 

Turquie  d'Europe  et  d'Asie  ...»  1 

Autres  continents. 

Argentine   »  1 

Australie   10  8 

Canada   5  3 

Chili   I  1 

Etats-Unisdel'AraériqueduN...  92  67 

Etats-Unis  du  Brésil   1  i 

Mexique   1  » 

Nouvelle-Zélande   1  1 

Siam   1  ». 

Transvaal   1  » 


1354  1275 

2.  Dessins  et  modèles.  —  L'échéauce  de  6  fi  2  dépôts  a  été  rappelée  à 
leurs  propriétaires.  Il  a  été  retiré  3  demandes  de  dépôt  pour  4  objets  et  le 
bureau  en  û  rejeté  5  pour  11  objets.  Un  seul  recours  a  été  adressé  au  dé- 
partement qui  Ta  rejeté. 
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Statistique,  concernant  las  dessins  et  modèles. 

A.  Tableau  pour  les  4  périodes  de  la  protection. 


PÉRIODK 


Première  période  (2  tins)  

(dont  cachetés). . . 

Deuxième  période  (3  ans)  

Troisième  période  (o  ans)  

Quatrième  période  (5  ans)  


Cessions  

Radiations  (dépôts  entiers). . . 
Radiations  (partie  de  dépôts). 


Dépôts 


Objets 


1896. 

.1893 

1896 

189* 

1178 

1331 

45 .576 

55.943 

916 

1088 

43.563 

50.865 

115 

98 

1029 

733 

36 

24 

169 

75 

1 

2 

2 

o 

15 

7 

39 

55 

418 

212 

15.8(0 

6.437 

22 

24 

572 

458 

B.  Répartition  par  pays,  classés  dam  Vordre  alphabétique, 

pour  la  /'•  période. 


Dépôts 

Objets 

PAYS 

1896 

1895 

1896 

1895 

1149 

1309 

45.217 

55.728 

•  29 

22 

359 

215 

1178 

1331 

45.576 

55.943 

Répartition  pour  l'étranger  : 

12 

15 

205 

165 

10 

2 

2 

2 

13 

10 

5 

1.7 

45 

1 

1 

1 

o 

1 

4 

29 

22 

359 

215 
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3.  Marques  de  fabrique  et  de  commerce.  —  Les  Etats-Uuis  du  Brésil 
nous  oui  iuformés,  par  note  du  3  octohre  1896.  de  la  ratification  des  quatre 
protocoles  signés  à  Madrid  les  14  el  15  avril  1891,  concernant  l'union  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle.  Les  marques  enregistrées  au  bu- 
reau international  serout  de  ce  fait  également  protégées  au  Brésil. 


Statistique  concernant  les  marques. 

A.  —  Renseigticmcqts  généraux. 


Marques  présentées  à  l'enregistrement   891  812 

Marques  dont  les  pièces  étaient  irrégulières  ou  incomplètes  426  303 

Marques  enregistrées  au  bureau  fédéral   844  76b 

Marques  enregistrées  au  bureau  international   304  229 

Marques  retirées   17  lt 

Marques  rejetée*   23  23 

Recours   »  4 

Marques  ayant  donné  lieu  à  un  avis  confidentiel   70  52 

Marques  avec  changement  de  raison  ou  de  domicile   8  33 

Marques  transférées     99  67 

Marques  radiées  à  la  demande  des  déposants   26  (1 

Marques  radiées  ensuite  d'un  jugement   2  » 

B.  —  Répartition  par  classe  de  marchandises  des  marques  enregistrées  (y  com~ 
pris  le»  renouvellements  et  les  transmissions)  au  bureau  fédéral  et  au  bureau 
international  pendant  tes  années  1S95  el  1*96. 

Enr«ci»trem«nt  EnraBï»tram»nt 
Clam»  de  marrh»ndi»e-.  national.  international 

1896      180b      1890  18K> 

N°    1.  Aliments,  etc                   1 10     129      58  32 

—  2.  Boissons,  etc                     48      49      4S  39 

—  3.  Tabacs,  etc                      41      C2      1"  13 

—  4.  Médicaments,  etc               132      48      59  36 

—  5.  Couleurs,  savons,  etc. . .    103      68      57  16 

—  6.  Produits  textile»,  etc           70      68      25  22 

—  7.  Chauffage,  éclairage,  etc.     17      12      15  32 

—  8.  Papier,  etc                       1 1      27        2  h 

—  9.  Matériaux  de  bâtisse,  etc.     Il        7        1  5 

—  10.  Meubles,  etc                      2        5      .  1 

—  11.  Métaux,  machines,  etc..     49      58       11  H 

—  12.  Horlogerie,  etc                 246     231        9  17 

—  13.  Divers   2        1  2 

2'      >  » 


Total   844     765     304  229 


C.  —  Répartition  par  pays,  classés  dans  l'ordre  alphabétique,  des  marques 
emegistrèrs  (y  compris  les  renouvellements  el  les  transmis  tons)  an  bureau 
fédéral  et  au  bureau  international  pendant  tes  annéts  1895  «  t  1X96. 


Enrcffi  •trament  EnreKi*trem»nt 
Pay«  national.  inUrnalional. 


Allemagne 
Autriche . . 
Belgique. . 


1895 

1896 

1895 

587 

577 

70 

46 

159 

93 

» 

10 

1 

» 

» 

6 

16 

16 

1-  Retirées  avaoi  la  publication. 


Digitized  by  Google 


21$  LOIR  ET  DOCUMENTS  DIVERS 

Espagne                                          1  »  »  2 

Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. .      2  6»» 

France                                            32  13  145  99 

Grande-Bretagne                               32  53  »  » 

Hongrie                                         >  4  »  » 

Italie                                              2  »  4  6 

Pays-Bas                                             1  »  69  60 

Roumanie....,»                                   »  1  »  » 

Suède                                           10  2  »  » 

21  »  •  » 

Total  TÛ  "765  3Ô4  229 


4 .  Protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  —  Une  conférence 
chargée  de  reviser  la  convention  internationale  de  Berne  du  9  SHptembre 

1886  a  eu  lieu  à  Paris  du  115  avril  au  4  mai  1896.  Nous  vous  avons  recom- 
mandé, par  notre  message  du  24  novembre  1896,  la  ratification  des  deux 
actes  qui  résument  les  travaux  de  la  conférence. 

La  société  buisse  des  photographes  nous  a  transmis  des  vœux  en  vue 
d'une  extension  de  la  protection  accordée  aux  photographies,  à  l'occasion 
d'une  revision  de  la  loi  fédérale  concernant  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique. 

Une  pétition  générale  des  sociétés  de  musique  vocale  et  instrumentale 
demande  la  revision  de  la  loi  fédérale  précitée,  aiusi  que  de  la  convention 
internationale  de  Berne  du  9  septembre  1886,  en  ce  qui  touche  les  droits 
qu'ont  les  auteurs  à  percevoir  des  tantièmes  pour  l'exécution  de  leurs 
œuvres. 

Il  a  été  procédé  à  129  inscriptions  obligatoires  et  79  inscriptions  faculta- 
tives d'œuvres  littéraires  et  artistiques. 

1.  Retirée*  avant  l<  public»  tiou. 
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BELGIQUE 

Le  13  juin,  a  eu  lieu  une  importante  manifestation  organisée  par  une  so- 
ciété d'anciens  militaires,  en  faveur  de  la  cause  du  service  personnel  et  de 
la  réorganisation  de  l'armée. 

Tandis  que  les  uns  se  consacraient  à  l'organisation  d'un  grand  cortège 
auquel  furent  invités  à  participer  tous  les  Belges,  sans  distinction  de  partis, 
qui  estiment  que  la  défense  du  pays  n'est  pas  assurée,  les  autres  décidaient 
de  porter  au  Roi  une  adresse  exprimant  leurs  patriotiques  alarmes.  Au  fond, 
il  y  a  donc  eu  deux  manifestations  parallèles,  inspirées  de^la  môme  pensée 
et  tendant  au  même  but. 

La  société  des  anciens  militaires  a  envoyé  au  Roi  une  délégation  chargée 
de  lui  exprimer  ses  vœux  en  faveur  de  l'établissement  du  service  personnel. 
Voici  le  texte  du  discours  que  le  général  Brialmont,  parlant  au  nom  de  cette 
société,  a  adressé  au  Roi  : 

Sire, 

L'adresse  que  nous  venons  déposer  au  palais  exprime  les  sentiments  des 
officiers  retraités  sur  la  situation  militaire  du  pays.  Ces  sentiments  sont  par- 
tages par  un  grand  nombre  de  conseils  communaux  et  de  sociétés  qui  pren- 
dront part  à  la  manifestation  d'aujourd'hui. 

Des  citoyens  appartenant  à  tous  les  partis  ont  pu  se  rallier  à  cette  mani- 
festation parce  quelle  est  inspirée  uniquement  par  l'intérêt  national  Sa  jus- 
tification est  dans  le  fait  grave  que  la  défense  du  pays  n'est  pas  assurée,  que 
le  gouvernement  l'a  reconnu  en  1886;  et  que  depuis  lors  il  n'a  rien  proposé 
pour  remplir  les  devoirs  que  cette  situation  lui  impose 

Les  modifications  apportées  par  le  traité  de  Francfort  à  la  constitution 
territoriale  de  deux  htats  limitrophes  de  la  Belgique,  garants  de  sa  neutra- 
lité, et  Ténorme  accroissement  des  armées  de  ces  mêmes  Etats  ont  exercé 
sur  la  situation  militaire  du  pays  une  influence  dont  il  est  nécessaire  de  te- 
nir compte,  a  aucune  époque,  il  n'a  été  aussi  clairement  établi  que  la  prin- 
cipale sinon  l'unique  garantie  du  maintien  de  notre  indépendance  réside 
dans  notre  propre  et  ferme  volonté  de  la  défendre  énergiquement  nous- 
mêmes. 

Il  est  douloureux,  mais  indispensable,  de  constater  que,  depuis  la  guerre 
franco-allemande,  aucune  mesure  eflicace  n'a  été  prise  pour  augmenter  l'ef- 
fectif de  l'armée  et  modifier  son  mode  suranné  de  recrutement.  Faute  grave 
qui  peut  devenir  irréparable,  car  l'effet  des  réformes  ne  se  fait  sentir  qu'a- 
près plusieurs  années,  et  l'histoire  prouve  par  de  mémorables  catastrophes 
que  le  temps  ptrdu  dans  la  préparation  des  moyens  de  défense  ne  se  récu- 
père jamais  à  l'heure  du  péril. 

Nous  vous  supplions.  Sire,  d'obtenir  de  vos  ministres  que,  s'inspirant  de 
>"ette  vérité,  ils  prennent  d'urgence  les  résolutions  que  les  circonstances  com- 
mandent et  réalisent  ainsi  les  vœux  si  souvent  exprimés  par  Votre  Majesté 
dans  de  patriotiques  discours  qu'ils  ont  approuvés,  mais  auxquels,  jusqu'ici, 
aucune  suite  n'a  été  donnée. 
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Le  temps  des  promesses  est  passé  :  ce  sont  des  actes  que  le  pars  et  l'ar- 
mée rédament  avec  une  impatiente  anxiété. 

En  réponse  à  ces  paroles,  le  Roi  a  lu  le  discours  suivant  : 
Messieurs, 

Vous  prêchez  un  converti.  Je  suis  trop  sou«:ieux  de  la  sécurité  et  de  la  dé- 
fense du  pays  pour  ne  pas  souhaiter  que  le  principe  du  service  personnel 
soit  à  la  buse  de  son  régime  militaire. 

Pas  plus  qu'il  ne  lui  est  possible  de  s'isoler  du  reste  du  monde,  une  nation 
ne  saurait  se  dispenser  d'organiser  solidement  sa  défense,  si  elle  ne  veut 
être  à  la  merci  du  hasard  des  événements. 

En  ce  qui  nous  concerne  particulièrement,  nous  qui  avonsdes  devoirs  a  la 
fois  nationaux  et  internationaux,  qui  sommes  placés  dans  le  voisinage  im- 
médiat des  centres  gouvernementaux  exerçant  une  influnnee  prépondérante 
sur  les  destinées  de  l'Europe,  nos  institutions  militaires  doivent,  toutes  pro- 
portions gardées,  s'inspirer  de  celles  des  nations  qui  nous  entourent 

Nos  unités  tartiques  doivent  être  composées,  armées  et  exercées  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  de  nos  voisins.  Si  notamment  la  div.sion  be'ge 
était,  au  moment  du  danger,  composée  d  hommes  moins  rompus  au  service 
que  ceux  des  autres  pays,  elle  n'entrerait  en  ligre  qu'avec  la  perspectivede  se 
sacrifier  inutilement;  toute  illusion  sur  ce  point,  entre  autres,  serait  fatale, 
je  le  répète  en  temps. 

D'autre  part,  très  inférieurs  en  nombre,  nous  devons  compter  d'autant 
plu»,  pour  assurer  notre  défense,  sur  le  concours  des  ouvrages  d'art  mili- 
taire. 

La  nation  règle  ses  destinées  dans  la  plénitude  de  sa  liberté.  Je  n'ai  jamais 
failli  à  mon  devoir  de  l'avertir.  Je  suis  et  reste  à  l'avant-garde  des  patriotes, 
mais  c'est  la  nation  elle-même  qui  décide  de  son  avenir. 

Le  général  Brialmont,  au  nom  des  officiers  retraités,  a  remercié  vivement 
le  Roi  du  beau  et  patriotique  discours  qu*  Sa  Majesté  venait  d*  prononcer  et 
a  dit  qu'il  ne  doutait  pas  que  le  13  juin  1897  ne  marque  une  date  heureuse 
dans  l'histoire  de  la  nation  et  de  l'armée. 

—  Le  discours  du  Roi  a  donné  lieu  à  une  interpellation  à  la  Chambre  des 
Représentants,  dans  la  séance  du  23  juin.  L'ioterpellateur,  M  Delbeke,  dé- 
puté d'\nvers,  a  développé  son  système,  qui  conclut  à  l'établissement  du 
volontariat,  Tunique  solution  du  problème  militaire  en  Belgique.  Protestant 
de  son  courage,  il  n'entend  pas  le  pousser  au  delà  des  devoirs  de  la  neutra- 
lité. Ceux  qui  veulent  aller  plus  loin  sont  agités  de  la  folie  militariste.  Ce 
parti  peu  nombreux,  principalement  recrute  dans  l'armée,  a  toujours  été 
appuyé  par  la  plus  haute  influence  du  pays. 

Le  général  Brassine  en  a  été  l'organe  en  proposant  le  service  personnel  et 
l'augmentation  du  contingent,  avec  diminution  du  temps  de  service.  11  a  dû 
se  retirer  du  ministère  de  la  guerre  devant  la  difucultè  de  constituer  une 
majorité,  et  le  cabinet  a  offert  à  la  droite,  comme  rançon  de  ce  retrait,  la 
réorganisation  de  la  garde  civique. 

L'orateur  rappelle  aussi  l'effet  produit  par  cette  déclaration,  la  réunion 
des  ofïieiers  pour  discuter  l'adresse  au  loi,  l'organisation  de  la  grande  ma- 
nifestation patriotique,  la  remise  de  l'adresse  au  palais  par  les  sept  géné- 
raux, dont  M.  Brialmont,  enfin  la  réponse  du  roi.  Ce  discoursa  produit  en 
Belgique  et  à  l'étranger  un  effet  d'étoi  nement  qui  a  frappé  les  militaristes 
eux-mêmes,  craignant  d  avoir  gagne  un  éléphant  à  la  loterie.  Le  texte,  qui 
n'a  pas  été  démenti,  est-il  authentique?  Le  gouvernement  adraet-il  les  dé- 
clarations qu'il  renferme,  notamment  sur  le  >erviee  personnel,  l'augmenta- 
tion du  contingent,  la  construction  «te  nouveaux  forts?  I.a  déclaration  royale 
modifie-t-elle  la  politique  militaire  du  gouvernement  affirmée  en  novembre 
dernier? 
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Non,  repond  M.  De  Smet,  le  chef  du  Cabinet,  il  n'y  a  dans  Je  discours 
royal  qu'un  vœu  platonique  en  faveur  du  serv  ce  per>onnel,  une  allusion 
nos  obligations  internationales  et  la  répudiation  de  la  nation  armée.  Le  Cabi- 
net ausM  préfère  le  service  personnel  et  ne  songe  pas  à  cacher  celte  prèié- 
rence  Le  discours  du  roi,  communique  comme  d  usage  au  gouvernement, 
n'est  que  1  expression  d  un  vœu  que  ses  ministres  peuvent  partager  avec 
1  espoir  d'y  rallier  leurs  amis;  ce  n  est  pas  un  projet  de  loi.  En  tout  cas,  il 
serait  déplorable  de  voir  la  droile  se  diviser  sur  cette  question  et  le  minisire 
termine  en  faisant  un  p  essaui  appel  à  l'union. 

Dès  ce  moment,  sa  cause  était  gagnée.  M.  Visait,  partisan  du  service  per- 
sonnel, déclare  qu'il  ne  volera  pas  la  proposition  de  M  Magnette,  suppri- 
mant le  remplacement  sans  rien  dire  de  la  reorganisation  de  l'armée.  M.  Ma- 
gnette lui  repond  que  son  but  est  la  nation  armée.  M.  Furnemont  voit  dans 
tes  paroles  du  ministre  des  linances  uu  désaveu  pour  le  discours  royal  et  il 
annonce,  pour  le  1 5  août  prochain,  une  autre  manifestation  socialiste  et  anti- 
niilitarisme  qui  donnera  la  vraie  mesure  des  sentiments  populaires.  Mais  M. 
Woeste,  pour  l'extrême  droite,  et  M.  Coremans,  pour  les  Anversois.  s  étant 
déclarés  satisfaits,  il  n'y  avait  plus  qu'à  voter  l'oidre  du  jour  de  satisfaction 
propose  par  M.  Delheke"  lui-même  •.  «  La  Chambre  prenant  acte  des  déclara- 
tions du  gouvernement,  relatives  au  discours  du  roi,  passe  a  l'ordre  du  jour  », 
ce  qui  est  voté  par  assis  et  levé,  droite  contre  gauche. 


FRANCE 

Le  5  juillet,  M.  Hanolaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  déposé  un 
projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  de  SOO,000  francs,  en  vue  du 
voyage  du  Président  de  la  République  en  Russie. 

Voici  le  texte  de  ['exposé  tirs  motifs  : 

Messieurs, 

La  venue  en  France,  au  mois  d'octobre  dernier,  de  LL.  MM  l'empereur  et 
l'impératrice  de  Russie  a  donné  lieu  à  des  démonstrations  grandioses  où  la 
population  entière  s'est  unie  aux  pouvoirs  publies  pour  marquer  aux  hôtes 
de  la  France  les  sentiments  qu'inspirait  à  tous  leur  présence  sur  le  territoire 
de  la  République. 

Le  langage  des  souverains  russes  a  témoigne  de  I  impression  profonde 
que  leur  faisa.t  éprouver  un  lel  accueil  et  a  laisse  pre>sentir  dès  lors  que 
M.  le  président  de  la  Republique  serait  appelé  à  rendre  la  visite  ainsi  faite  à 
la  nation  française. 

L  empereur  Nicolas  vient,  en  effet,  d'adresser  à  M.  le  président  de  la  Répu- 
blique une  lettre  d'invitation  où  il  exprime,  dans  les  termes  suivants,  la  sa- 
tisfaction avec  laquelle  il  le  verrait  accepler  à  son  tour  l'hospitalité  de  la 
Russie  : 

«  Les  vives  sympathies  qui  unissent  mon  empire  à  la  France  amie  et  les 
sentiments  qui  vous  sont  personn  llement  voués,  monsieur  le  président, 
doivent  vous  êtes  trop  connus  pour  que  j'aie  besoin  de  vous  assurer  do  la 
joie  avec  laquelle  votre  arrivée  sera  accueillie  par  la  Russie  entière.  » 

Dès  qu'il  a  reçu  communication  de  cette  invitation,  le  gouvernement  a  dé- 
cidé de  demander  au  Parlement  de  s'associer  par  son  vote  à  l'acceptation 
'la  président  de  la  Republique  et  de  lui  imprimer  ainsi  le  caractère  d'une 
manifestation  nationale. 

Nous  sommes  assurés  que  les  représentants  du  pays  n'hésiteront  pas  de- 
vant cette  nouvelle  occasion  d'allirmer  les  sympathies  de  la  France  à  l'égard 
de  la  Russie  et  de  resserrer  encore  les  liens  qui  les  unissent. 

Nous  avons,  en  conséquence,  I  honneur  de  vous  présenter  un  projet  de  loi 
de-tinr  à  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement,  en  vue  du  voyage  de 


M.  le  président  de  la  République  en  Russie,  le  crédit  nécessaire  à  sa  réalisa- 
tion. 

Le  crédit  a  été  voté  par  la  Chambre  des  députés,  après  une  courte  discus- 
sion, par  438  voix  contre  29  et  par  le  Sénat  à  l'unanimité. 

Chambre  des  députés  (Séance  du  17  juillet].  —  Interpellation  mr  les 

affaires  d'Orient. 

Après  un  discours  de  M.  Antide  Royer,  M.  Cocbin  constate  que  l'Europe  a 
été  impuissante  à  mettre  tin  à  l'insurrection  crètoise.  Plus  tard,  quand  on 
lira  l'histoire  de  et*  temps,  on  s'étonnera  de  voir  ce  petit  peuple  tenir  téte 
aux  puissances  européennes,  qui  échangeaient,  pendant  ce  temps-là,  une 
volumineuse  et  ennuyeuse  correspondance,  pour  arriver  à  faire  triompher  le 
sultan  de  ses  faibles  adversaires. 

Qu'auriez-vous  fait  à  notre  place,  nous  dira-t-on? 

Je  vais  vous  le  dire. 

Les  nations,  comme  les  individus,  ont  leurs  jours  de  générosité  et  leurs 
jours  d'ègoisme.  Il  fallait  savoir  saisir  les  heures  de  générosité. 

On  pouvait,  en  IN95,  prendre  les  mesures  proposées  par  l'Autriche.  On 
pouvait,  au  mois  d'octobre  1890,  suivre  l'Angleterre,  qui  proposait  d'inter- 
venir vigoureusement  auprès  du  sultan  pour  faire  cesser  les  massacres. 

Lors  du  premier  blocus  de  la  Crète,  il  s'agissait  d'un  blocus  pacifique. 
Plus  tard,  M.  Hanolaux  a  parlé  «l'une  surveillance  politique  sur  les  eûtes  de 
la  Crète.  De  même,  il  répudie  le  mol  d'ultimatum,  pour  lui  substituer  celui 
de  sommation. 

M.  Hanotaux.  —  La  sanction  n'est  pas  la  même. 

M.  Denys  Coehin  —  Si  l'on  avait  su  agir  en  t89ï  et  en  1896,  les  événe- 
ments de  189"  ne  se  seraient  pas  produits. 

Que  sera  maintenant  celte  autonomie  de  la  Crète,  proclamée  parles  puis- 
sances européennes'.'  Sera-ce  une  autonomie  semblable  à  crile  de  l'Egypte? 
Il  est  à  espérer  que  non 

Il  faut  aussi  que  l'on  sache  quel  jour  sera  évacuée  la  Thessalie.  Quaud 
délivrera-t-on  ce  malheureux  pays  des  200. "00  redifs  qui  le  pillent? 

La  tâche  qui  s'impose  à  noire  gouvernement  est  d'empêcher  que  de  nou- 
veaux massacres  n'ensanglantent  l'Orient. 

A  lui  de  dire  s'il  en  comprend  l'importance  et  s'il  saura  la  remplir.  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.) 

M.  Hanolaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  repond. 

Ln  ce  qui  concerne  l'autonomie  de  la  Crèie.  le  gouvernement  français  a 
toujours  travaillé  à  la  constitution  effective  de  cette  autonomie.  Il  suffit 
pour  s'en  convaincre  de.  lire  le  Livre  jaune. 

Le  passe  sera  pour  laChambre  le  gage  de  l'avenir.  Pour  arriver  à  ce  résul- 
tat, les  puissances  sont  unanimes. 

Quani  à  la  Thessalie,  les  gouvernements  européens  s'efforceront,  le  jour  où 
la  paix  sera  conclue,  de  prévenir  lescventualitesdonta  parlé  M.  Denys  Cocbin. 

M  Antide  Hoyer  a  afin  nié  que  noire  inlluence  avait  diminué  en  Onent.  Il 
suffit,  pour  réfuter  une  telle  assertion,  de  rappeler  les  témoignages  d'amitié 
envovés  a  la  France  à  propos  ùu  14  juillet  par  les  communautés  chrétiennes 
d'Orient. 

Si  nous  avions  appuyé  la  Créée,  nous  nous  serions  trouvés  isoles.  Mais 
nous  lui  avons  toujours  t'ait  entendre  les  conseils  de  la  prudence,  de  la  jus- 
lice  et  de  l'amitié,  et  nous  cherchons  encore  à  adoucir  pour  elle  les  condi- 
tions de  la  paix. 

La  guerre  localisée,  la  médiation  acceptée  et  la  Crète  mise  en  dépôt  entre 
les  mains  des  puissances,  tels  sont  les  résultats  principaux  de  la  politique 
que  poursuit  le  gouvernement. 
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M.  Antide  Boyer  a  reproché  au  gouvernement  français  de  n'avoir  pas  aidé 
la  Grèce  contre  la  Turquie;  mais  la  France  n'est  pas  seule.  Quand  il  y  aune 
entente  collective,  il  faut  savoir  se  résoudre  à  des  concessions  mutuelles. 

Nous  n'avons  oublié  aucune  de  nos  promesses  et  nous  en  poursuivrons  la 
réalisation  avec  énergie  et  persévérance. 

Il  est  souverainement  injuste  de  nous  reprocher  le  retard  apporté  à  la  con- 
clusion de  la  paix.  Nous  avons  déjà  obtenu  beaucoup,  et  ce  n  est  pas  le  mo- 
ment de  modifier  la  politique  que  nous  avons  suivie  jusqu'ici. 

Le  concert  des  puissances  s  est  maintenu  intact,  il  a  assuré  la  paix,  et 
c'est  grâce  à  lui  qu'on  a  évité  l'éventualité  d'une  grande  guerre  européenne. 
(Applaudissements.) 

Le  gouvernement  a  toujours  été  et  restera  toujours  fidèle  aux  intérêts  du 
pays  et  aux  grandes  traditions  de  notre  histoire  nationale.  (Applaudisse- 
ment* sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Goblet  répond  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

11  rappelle  que,  le  15  mars  dernier,  une  importante  minorité  de  150  dépu- 
tés a  refuse  d'approuver  la  politique  étrangère  du  gouvernement.  Cette  poli- 
tique n'a  pas  varié  depuis.  Elle  est  toujours  contraire  à  nos  intérêts  et  à  nos 
traditions. 

Dans  le  Livre  jaune,  on  ne  trouve  pas  grande  trace  de  l'intervention  de 
M.  Hanotaux.  Toute  t»on  action  parait  se  borner  à  un  changement  de  mot.  Il 
a  proposé  de  remplacer  l'expression  d'ultimatum  à  adresser  i  la  Grèce  par 
celle  de  sommation.  (Applaudissements  a  l'extrême  gauche.) 

Il  est  impossible  de  nier  que,  dans  le  drame  international  auquel  nous  ve- 
nons d  assister,  le  premier  rôle  a  été  tenu  par  l'Allemagne.  Seuls,  les  Alle- 
mands savaient  ce  qu'ils  voulaient. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Livre  jaune  d<  meure  obscur  sur  bien  des  points.  U 
n  explique  pas  pourquoi  la  flotte  grecque  est  restée  inactive  pendant  tout« 
la  durée  de  la  guerre  Y  a-t-il  là  un  eflet  du  concert  européen?  C'est  ce  qui 
est  probable. 

La  guerre  a  été  localisée,  il  est  vrai.  Mais  est-ce  bien  là  un  résultat  dont  il 
convienne  de  se  féliciter?  iVy  a-t-il  pas  eu,  d'autre  part,  un  inquiétant  déve- 
loppement de  l'influence  allemande  et  une  douloureuse  diminution  de  notre 
prrstige? 

Mais  le  moment  n'est  pas  encore  venu  d'établir  le  bilan  de  notre  politique 
étrangère.  Le  gouvernement  ne  perdra  rien  pour  attendre.  (Très  bien!  à 
l'extrême  gauche.) 

Quant  à  présent,  le  Livre  jaune  ne  nous  renseigne  pas  sur  les  conditions 
de  l'autonomie  crétoise.  La  vente,  c'est  que  celte  question  n'a  pas  fait  un 
pas  depuis  le  jour  où  elle  a  été  soulevée. 

Il  y  en  a  une  autre  qui  avance  guère  non  plus.  Pourquoi  la  paix  entre  la 
Turquie  et  la  Grèce  n  est-elle  pas  encore  conclue? 

Le  to  mars  dernier,  M.  Hanotaux  déclarait  qu'aucun  des  deux  belligérants 
ae  pourrait  tirer  un  avantage  matériel  de  sa  victoire.  11  n'en  est  pas  moins 
certain  qu'aujourd'hui  la  Turquie  administre  la  Thessalie,  c  est-à-dirc  qu'elle 
la  pille  et  tu  elle  la  ruine. 

hn  terminant,  1  orateur  dépose  un  ordre  du  jour  regrettant  que  Ja  politi- 
que suivie  par  le  gouvernement  n'ait  encore  abouti  à  aucun  résultat.  (Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche.) 

M.  Méline,  président  du  conseil,  monte  à  la  tribune. 

M.  Goblet  reproche  au  gouvernement  des  choses  qui  ne  dépendent  pas  de 
lui.  Le  gouvernement  regrette,  comme  toute  la  Chambre  que  la  question  cré- 
toise ail  amené  un  conflit  entre  la  Turquie  et  la  Grèce. 

Il  regrette  que  la  Grèce  qui  a  toutes  ses  sympathies  soit  sortie  amoindrie 
de  la  lutte. 

U  Grèce  n'a  pas  écoute  les  conseils  de  1  L'urope;  elle  a  préféré  eu  suivre 
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d'autres  qui  venaient  peut-être  d'ici  même.  (Eiclamations  à  l'extrême 
gauche.) 

Si  la  France  avait  pris  parti  pour  la  Grèce,  elle  se  serait  trouvée  en  face 
de  la  Turquie,  derrière  laquelle  nous  aurions  trouvé  la  puissance  dont  on 
parlait  tout  à  l'heure.  C'est  là  le  terrain  sur  lequel  M  Goblei  aurait  voulu 
nous  amener.  (Violentes  protestations  à  l'extrême  gauche.  —  Tumulte.) 

M.  Antide  Boyer.  —  C'est  de  la  mauvaise  foi! 

M.  Dutreix.  —  A  l'ordre,  le  président  du  conseil  ! 

Le  président.  —  J'invite  les  membres  de  l'extrême  gauche  au  silence.  Elle 
se  méprend  sur  les  paroles  prononcées  par  le  président  du  conseil. 

M.  Méline.  —  A  cette  politique  dangereuse,  le  gouvernement  a  opposé  la 
politique  d'entente  avec  les  puissances.  C'était  la  seule  politique  compatible 
avec  les  intérêts  du  pays  et  avec  les  intérêts  de  la  Grèce  elle-même. 

C'est  l'honneur  de  la  diplomatie  française  d'avoir  affronté  les  difficultés  de 
ce  rôle  d'arbitre,  que  le  gouvernement  a  piéféré  au  rôle  de  partie.  Si  la 
Gièce  a  obtenu  des  conditions  adoucies  après  sa  défaite,  c'est  à  cette  attitude 
de  l'turope  qu'el.e  le  doit.  «Applaudissements.) 

Le  gouvernement  demande  à  la  Chambre  de  l'autoriser  à  continuer  cette 
politique. 

Le  président  du  conseil  s'étonne  qu'un  ancien  ministre  des  affaires  étran- 
gères, comme  M.  Goblet.  reproche  à  la  diplomatie  de  ne  pas  aboutir  du  jour 
au  lendemain! 

La  paix  est  certaine,  si  le  concert  des  puissances  se  maintient. 
Cette  paix  conclue,  les  puissances  établiront  l'autonomie  de  la  Crète.  (Très 
bien!) 

Le  gouvernement  a  la  conscience  d'avoir  mérité  l'approbation  de  la  Cham- 
bre et  il  se  félicite  de  ne  pas  avoir  suivi  une  politique  dans  laquelle  nous 
avions  toui  à  perdre  et  rieu  à  gagner.  (Applaudissements  répétés  sur  un  très 
grand  nombre  de  bancs.) 

• 

M.  Goblet  réplique. 

Comment  M  Meline  peut-il  oser  affirmer  que  la  Grèce  a  été  poussée  à  la 
guerre  par  l'extrême  gauche  de.  la  »  humhre? 

C'est  là  une  constatation  qui  est  absente  du  Livre  jaune  et  qui  est,  certes, 
bien  loin  de  la  réalité.  M.  Meline  aftirme  que  la  paix  se  fera?  Oui,  elle  se 
fera,  si  la  Turquie  consent  à  évacuer  la  Thessalie.  Mais  y  con^entira-t-elle  ? 
Toute  la  que?tion  est  là  II  importe,  en  tout  cas.  que  là  Chumbre  délimite 
nettement  les  responsabilités,  et  c'est  en  cela  surtout  que  réside  l'intérêt  du 
débat  soulevé  aujourd'hui  devant  la  Chambre.  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.) 

La  clôture  est  demandée  sur  un  grand  nombre  tic  bancs. 

Le  docteur  Grenier  la  combat  au  milieu  du  bruit. 

La  clôture  est  votée  par  mains  levées. 

Le  président  donne  lecture  des  divers  ordres  du  jour  qui  ont  été  déposés. 
Le  premier  est  signe  de  MM.  Decrais,  Maurice  Lebon  et  Sauzet  : 
«  La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  gouvernement,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  » 

Le  deuxième  est  celui  de  M.  Goblet  : 

-  La  Chambre,  regrettant  qu»-  la  politique  suivie  par  le  gouvernement  n'ait 
encore  abouti  à  aucun  résultat,  soit  au  point  de  vue  des  reformes  nécessaires 
à  introduire  en  Turquie,  soit  au  point  de  vue  du  règlement  du  eonflit  gréco- 
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turc,  soit  au  point  de  vue  de  l'établissement  du  régime  de  l'autonomie  en 
Crète,  passe  à  l'ordre  du  jour.  9 

Enfin,  le  troisième  est  signé  de  M.  Antide  Boyer  : 

«  La  Chambre,  désireuse  de  voir  cesser  les* lenteurs  qui  président  au  rè- 
glement des  affaires  d'Orient,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »» 

M.  Mèline,  président  du  conseil,  déclare  que  le  gouvernement  accepte  l'or- 
dre du  jour  de  MM.  Decrais,  Maurice  Lebon  et  Sauzet. 

Par  341  vois  contre  149,  la  priorité  est  accordée  û  cet  ordre  du  jour  qui 
est  adopté  par  334  voir  contre  \  1  i. 

Banquet  des  Canadiens  français. 

Les  amis  et  les  admirateurs  de  sir  Wilfrid  Laurier,  premier  ministre  du  Ca- 
nada, en  la  personne  duquel  un  Français  d'orignu  est  arrivé  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  tète  du  Gouvernement  d'une  des  plus  vastes  possessions  bri- 
tanniques, lui  ont  offert,  le  2  août,  un  grand  banquet  à  Paris. 

Après  des  toasts  à  la  Reine  d'Angleterre  et  au  Président  de  la  République, 
M.  Lochery,  ministre  des  finances,  prononce  le  discours  suivant  : 

Monsieur  le  premier  ministre  du  Canada, 

U  m'est  particulièrement  agréable  de  vous  remercier,  au  nom  des  organi- 
sateurs de  ce  banquet,  de  votre  présence  au  milieu  de  nous. 

L'écho  de  votre  éloquence,  en  traversant  l'Atlantique,  nous  avait  apporte 
le  témoignage  de  la  sympathie  filiale  que  vous  avez  conservée  à  la  France, 
de  la  chaleureuse  fierté  avec  laquelle  vous  avez  constamment  revendiqué  et 
si  hautement  honoré  le  nom  de  Canadien  français.  Aujourd  hui,  après  1  hom- 
mage loyal  rendu  à  la  suzeraine,  vous  n'avez  pas  voulu  retourneren  Amérique 
sans  revoir  l'aïeule  et  lui  dire  combien  votre  cœur  bat  toujours  à  l'unisson  du 
sien  ! 

N'est-il  pas  vrai,  disiez- vous  en  1880,  que  la  blessure  laissée  par  une 

§uerre  cruelle  (1870)  au  cœur  des  enfants  de  la  vieille  France  n'est  pas  plus 
ouloureuse  que  la  blessure  laissée  au  coeur  des  enfants  de  la  nouvelle 
France? 
Et  a  Toronto,  en  188G  : 

c  U  me  semble  que  nous  serions  indignes  de  toute  estime,  indignes  du 
nom  de  Canadiens  français,  si  nous  n'avions  pas  comme  une  chose  sainte  la 
mémoire  de  nos  ancêtres. . .  Que  ma  main  droite  se  dessèche  si  jamais  la 
mémoire  de  mes  ancêtres  cessait  d  ètro  chère  à  mon  cœur!  »> 

Vous  vous  rappelez  que  vingt  mille  colons  français  émigrés,  il  y  a  deux 
siècles,  au  Canada,  ont  su  fonder  un  véritable  peuple  qui  a  conservé  reli- 
gieusement la  langue,  les  mœurs,  les  traditions  de  la  pairie  d'origine. 

Et  quand,  en  nous  adressant  à  vous,  le  guide  aime  et  respectueux  de  la 
nation  canadienne,  nous  retrouvons,  comme  dans  un  miroir,  la  pureté  de  la 
langue,  la  finesse  de  la  pensée,  la  délicatesse  des  sentiments,  la  générosité 
du  cœur  et  l'image  même  d'un  de  ces  grands  Français  qui  ont  maraué  le 
dix-huitième  siècle  d'une  empreinte  indélébile  et  préparé  la  Révolution 
française,  permettez-nous,  à  nous  aussi,  d'éprouver  quelque  fierté  et  de 
vous  remercier,  vous  et  vos  compatriotes,  de  nous  démontrer  que  nous  ca- 
lomnions notre  race  quand  nous  lui  refusons  les  aptitudes  colonisatrices. 

Oui,  nous  ressentons  un  orgueil  du  développement  que  vous,  Canadiens 
français,  avez  donne  au  Canada,  que  vous  lui  donnerez  encore! 

Car  la  patrie,  elle  n'est  pas  seulement  dans  le  terr.toire  français,  elle  est 
dans  l'accord  des  cœurs  qui  battent  à  l'unisson,  elle  est  dans  la  communion 
des  âmes  qu'anime  le  génie  français. 

Sir  Wilfrid  Laurier  répond  par  un  remarquable  discours  dans  cette  langue 

ABCH.    Dir-L.   1897.  —  2'  SKRJE,  T.   LXllI  (Itt) 
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française  du  dix-huitième  siècle,  à  la  fois  si  simple,  si  forte  et  si  élevée, 
conservée  par  les  Canadiens  français.  En  voioi  les  principaux  passages  : 

DISCOURS  DE  SIR  W1LFRID  LAI1  RI  EU 

Le  premier  ministre  du  Canada  remercie  d'abord  M.  Cochery  des  paroles 
flatteuses  qu'il  vient  de  lui  adresser  en  rappelant  la  part  qu'il  a  prise  dans 
les  luîtes  politiques  contemporaines  du  Canada,  puis  il  continue  : 

Les  sentiments  que  j'ai  exprimes  dans  ces  luttes,  les  idées  que  j'y  ai  dé- 
fendues et  les  aspirations  dont  je  me  suis  fait  l'écho  sont  les  sentiments,  les 
idées,  les  aspirations  de  la  race  a  laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir  dans  la 
situation  où  elle  se  trouve  au  Canada  ;  tous  autres  sentiments  eussent  été  in- 
dignes de  nous,  indignes  de  notre  passé,  indignes  de  noue  origine,  car,  je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  le  répéter,  c'est  )e  sang  de  la  Fiance  qui  coule  dans 
nos  veines 

Sépares  de  la  France,  nous  avons  toujours  suivi  sa  carrière  avec  un  inté- 
rêt passionné,  prenant  notre  part  de  ses  gloires  et  de  ses  triomphes,  de  ses 
joies  et  de  ses  deuils,  de  ses  deuils  surtout.  Hélas!  jamais  peut  être  nous  ne 
sûmes  à  quel  point  elle  nous  était  chère  que  le  jour  où  elle  fui  malheureuse. 
Oui,,  ce  jour-là,  si  vous  avez  souiïert,  j'ose  le  dire,  nous  avons  souffert  au- 
tant que  vous. 

Cependant  sépares  de  la  France  par  les  mers,  par  la  dislance,  c'eût  été 
faiblesse  de  notre  part  tic  nous  éterniser  dans  d'inutiles  regrets  et  de  stériles 
espérances.  Notre  devoir  était  clair  et  net  :  c'était  de  nous  redresser  fière- 
ment comme  des  hommes,  de  porter  haut  la  tète,  de  conserver  pieusement 
notre  héritage,  de  savoir  nous  luire  respecter  en  nous  respectant  nous* 
mêmes  et  de  développer  les  immenses  ressources  de  notre  pays.  Ce  devoir, 
je  puis  ici  l'affirmer,  nous  l'avons  accompli. 

Aujourd'hui  le  Canadae^t  une  nation.  Oui,  je  le  répète  avec  quelque  orgueil,  le 
Canada  est  une  nation,  bien  qu'il  ne  soit  encore  que  colonie.  Mais  si  le  Ca- 
nada est  colonie,  c'est  parce  que  nous  sommes  un  peuple  uni,  c'est  parce 
que  nous  avons  la  conviction  profonde  que  l'indépendance  ne  nous  donne- 
rait pas  plus  de  liberté  réelle  que  celle  dont  nous  jouissons.  Le  lien  qui  nous 
attache  à  la  Grande-Bretagne  n'est  pus  un  lien  imposé  par  la  force;  c'est  un 
lien  maintenu  par  l'affection  et  la  gratitude  —  par  la  gratitude,  dis-je,  pour 
la  grande  nation  qui  non  seulement  protège  notre  liberté,  mais  protège  nos 
intérêts  à  ce  point  que,  sur  notre  demande,  elle  vient,  il  n'y  a  encore  que 
quatre  jours,  de  dénoncer  le  treité  de  commerce  qu'elle  avait  depuis  trente 
ans  avec  l'Allemagne 

J'aime  la  France,  à  qui  nous  devons  la  vie;  j  aime  l'Angleterre,  à  qui  nous 
devons  la  liberté;  mais  avant  tout,  par  dessus  tout,  j'aime  le  Canada,  ma 
patrie,  ma  terre  natale. 

Sir  Wilfrid  retrace  ici  les  luttes  héroïauesde  Montcalra  contre  le  général  anglais 
Wolfe,  la  morl  glorieuse  des  deux  adversaires  sur  le  champ  de  bataille  d'A- 
braham le  premier  succombant  heureux  de  ne  pas  survivre  à  sa  défaite,  et 
le  second  satisfait  de  la  victoire  des  siens.  Il  rappelle  aussi  la  belle  et  inutile 
défense  du  chevalier  de  Lèvis  dans  Montréal,  qui  tomba  et  avec  elle  la  do- 
mination française. 

Il  restait  60,000  colons.  Qu'allaient-ils  devenir?  La  réponse  à  cette  ques- 
tion, vous  l'avez  déjà  donnée,  monsieur  Cochery.  Nous  sommes  aujourd  hui 
près  de  deux  millions,  nous  avons  conservé  nôtre  langue,  nos  institutions, 
notre  religion.  Vivant  côie  &  côte  avec  une  population  britannique,  nous 
formons  avec  eux  une  nation.  Tous  les  droits  qu  ils  ont,  nous  les  avons;  ce 
qu'ils  sont,  nous  le  sommes.  Tous  ensemble  nous  sommes  la  nation  cana- 
dienne. . . 

La  force  de  notre  race  a  été  de  ne  pas  faire  de  politique  de  race.  Dans  le 
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cœur  de  tous  les  hommes  il  se  trouve  des  principes  d'éternelle  vérité  et  d'im- 
muable justice,  et  c'est  sur  ces  principes  que  nous  avons  toujours  placé  nos 
droits  et  nos  devoirs  Si  nous  avons  conservé  notre  langue,  si  nous  avons 
maintenu  nos  institutions,  c'est  que  nous  avons  su  faire  appel  à  tout  ce  qu'il 
y  a  d'instincts  de  justice,  de  sentiments  nobles  et  généreux  dans  le  cœur  de 
ceux  que  la  Providence  nous  a  donnés  comme  concitoyens  et  comme  frères, 
et  c'est  aussi  parce  que  nous  avons  accepte  loyalement,  de  bonne  foi,  sans 
arrière-pensée,  tous  les  devoirs  que  nous  imposait  notre  titre  de  sujets  bri- 
tanniques. 

Puis  l'oraleur  s'étend  sur  les  luttes  qu'a  soutenues  dans  ce  siècle  la  race 
française  pour  arriver  à  la  jouissance  de  ces  droits  et  de  ces  libertés. 

A  la  fin  de  son  discours,  sir  Wilfrid,  abordant  le  terrain  des  intérêts  prati- 
ques, a  parle  des  rapports  commerciaux  entre  la  France  et  le  Canada.  Mal- 
heureusement, a-t-il  dit,  le  développement  de  ces  rapports  doit  être  limite 
per  la  raison  que  les  deux  pays  donnent  les  mêmes  produits  agricoles,  pour 
lesquels  ils  sont  d'ailleurs  concurrents  sur  le  marche  anglais,  et  le  fermier 
canadien  soulTre  comme  le  paysan  français  de  la  baisse  de  ces  produits. 

Toutefois,  il  est  certaines  branches  de  commerce  susceptibles  de  se  déve- 
lopper et  la  France  pourra,  par  exemple,  augmenter  ses  achat,  de  bois  ca- 
nadiens, au  lieu  de  demander  ces  produits  à  la  Suède  et  à  la  Norvège.  Les 
bois  de  la  province  de  Québec  sont  a  meilleur  marché  que  ceux-là. 

Parlant  de  son  séjour  à  Paris,  l'orateur  dit  qu'il  s'est  arrêté  pieusement  et 
longuement  devant  la  statue  de  Strasbourg  rappelant  une  blessure  toujours 
saignante,  et  devant  le  monument  de  (iambelta  qui  aurait  sauvé  la  France  si 
elle  avait  pu  être  sauvée  et  qui  lui  a  donné  un  gouvernement  d'ordre  et  de 
liberté. 

Sir  Wilfrid  a  terminé  par  ces  paroles  émues  : 

t  Quand  je  m'éloignerai  de  cette  terre  bénie,  quand,  monté  sur  le  navire 
qui  m'emportera,  je  verrai  s'effacer  peu  à  peu  les  côtes,  c'est  de  toute  mon 
âme,  c'est  du  plus  profond  de  mon  cœur  que  je  dirai  :  Dieu  protège  la 
France!  » 

Les  applaudissements  qui  ont  à  plusieurs  reprises  interrompu  sir  Wilfrid 
Laurier  ont  pris  les  proportions  d'une  véritable  ovation. 

M.  Heaugrand,  maire  de  Monlréal,  rappelant  les  conquêtes  colouiales  de  la 
France,  dit  que  notre  race  a  de  réelles  aptitudes  colonisatrices  puisque  au- 
jourd'hui un  descendant  de  colon  frança  s  s'est  élevé  jusqu'au  rang  de  pre- 
mier ministre  dans  une  possession  anglaise  et  vient  d'imposer  ses  vues  a 
l'Angleterre  au  sujet  de  sa  politique  commerciale  interuationale.  M.  Beau- 
Krand  ajoute  que  tout  ce  qu'a  dit  sir  Wilfrid  Laurier,  tous  les  Canadiens 
français  le  pensent.   

GRANDE-BRETAGNE 

Le  Parlement  a  été  clos  le  6  août.  Voici  le  discours  de  la  Reine  a  celte  oc- 
casion : 

Mylords  et  Messieurs, 
A  la  fin  de  la  session  législative  pendant  laquelle  il  y  a  eu,  en  Europe, 
des  troubles  et  un  conflit,  je  suis  heureuse  d'être  à  même  de  vous  informer 
que  la  cordialité  de  mes  relations  avec  les  puissances  étrangères  n'a  pas  été 
modifiée. 

L'influence  unie  des  six  puissances  cosignataires  du  traité  de  Paris  s'est 
exercée  énergiquement  vers  le  comin- ncement  de  l'année  courante,  dans  le 
but  de  déconseiller  au  roi  de  Grèce  la  guerre  qu'il  voulait  malheureusement 
commencer.  Bien  que  les  puissances  aient  échoué  dans  ces  efforts,  elles  ont 
*le  à  même  d'amener  de  bonne  heure  une  suspension  d'hostilités  entre  les 
deux  belligérants  et  d'entamer  les  négociations  pour  la  paix. 


CHRONIQUE 


Ces  négociations  ont  été  très  longues  et  un  traité  formel  n'a  pas  encore  été 
signé  à  1  heure  actuelle;  mais  il  y  a  de  bonnes  raisons  de  croire  que  tous  les 
points  importants  et  sujets  à  contestation  sont  régies  et  que  le  territoire  con- 
quis par  la  Turquie  fera  retour  à  la  Grèce  en  échange  d'une  indemnité  adé- 
quate et  avec  une  modification  légère  de  la  frontière. 

J'ai  notifié  au  roi  des  Belges  et  à  l'empereur  d'Allemagne  l'expiration  des 
traités  de  comm-  rce  de  1862  et  de  1865  qui  m'empêchent  de  conclure  avec 
les  colonies  des  arrangements  fiscaux  qui  me  paraissent  opportuns  dans  les 
limites  de  mon  empire. 

A  la  suite  du  fait  que  le  gouvernement  chinois  avait  transgressé  certaines 
dispositions  de  la  conférence  de  1894,  une  nouvelle  convention  a  été  con- 
clue, établissant  entre  la  Birmanie  et  la  Chine  une  frontière  plus  avanta- 
geuse pour  mon  empire  et  ouvrant  la  rivière  de  l'Ouest  en  Chine  au  com- 
merce européen. 

J'ai  conclu  un  traité  de  commerce  et  d'amitié  avec  Menelik,  empereur 
d'Abyssinie. 

La  présence  des  représentants  des  colonies  et  de  l'empire  des  Indes aui 
cérémonies  par  lesquelles  a  été  célébré  le  6u*  anniversaire  de  mon  règne,  a 
contribue  à  consolider  les  liens  qui  unissent  toutes  les  parties  de  mon  em- 
pire. La  législation  fiscale  du  <  anuda  et  la  contribution  que  la  colonie  du 
Cap,  suivant  l'exemple  de  I  Australie,  a  offerte  pour  notre  défense  navale, 
constituent  une  nouvelle  preuve  de  l'attachement  des  colonies  à  la  mère 
patrie. 

La  famine  qui,  a  ma  profonde  douleur,  a  prévalu  dans  une  partie  consi- 
dérable de  mes  possessions  de  l'Inde,  depuis  l'automne  de  l'année  dernière, 
a  lourdement  éprouvé  les  ressources  de  ce  pays.  Je  suis  heureuse  de  consta- 
ter 1  énergie  et  l'esprit  de  sacrifice  dont  ont  fait  preuve  un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  de  tout  rang,  tant  européens  qu'indigènes,  de  même  que 
beaucoup  de  particuliers  qui,  avec  un  zèle  infatigable  et  en  ayant  soin,  au 
plus  haut  point,  de  ne  jpas  Dlcsser  les  si  nliments  des  indigènes,  ont  travaille 
a  sauver  des  vies  et  a  diminuer  la  somme  des  souffrances  humaines. 

Un  appel  à  la  sympathie  de  mes  sujets  dans  toutes  les  paities  de  l'empire 
a  trouve  un  écho  des  plus  généreux  Je  suis  heureuse  d'apprendre  que,  g  âce 
à  des  pluies  bienfaisantes,  il  y  a  maintenant  toute  probabilité  de  voir  l'ex- 
tension ou  desastre  diminuer  dans  une  mesure  très  considérable. 

La  peste  qui  a  sévi  au  commencement  de  l'année  a  disparu  en  ce  moment- 
Celte  amélioration  est  due  surtout  aux  mesures  énergiques  et  judicieuses 
oui  ont  été  prises  par  les  autorités  locales  en  vue  d'entraver  la  propagation 
au  fléau.  Toute  précaution  sera  prise  à  l'avenir  en  vue  de  la  possibilité  d'une 
réapparition  de  la  peste.  Mais,  en  ce  moment,  on  constate  une  diminution 
continuelle  au  point  de  vue  aussi  bien  du  nombre  des  malades  que  du  nom- 
bre des  décès. 

Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes, 
Je  vous  suis  reconnaissante  pour  avoir  augmenté  les  forces  maritimes  de 
mon  empire. 

Mylords  et  Messieurs, 

J'ai  eu  grand  plaisir  à  donner  ma  sanction  aux  engagements  pris  par 
vous  en  vue  d'agrandir  les  ports  importants  de  Douvres  et  de  Gibraltar  et 
d'accroître  les  moyens  de  défense  militaire  de  l'empire.  Je  prévo  s  que  les 
facilités  que  vous  avez  données  au  point  de  vue  de  l'exécution  des  mesures 
militaires  con  ribueront  à  accroître  la  force  d'action  de  l'armée. 

L'aide  que  v  us  avez  prélee,  par  es  mesures  ;eg  slatives,  à  des  écoles  qui 
ont  besoin  d'appui,  assurera  des  moyens  d'éducation  conveuables  dans  des 
localités  qui  en  ont  le  plu*  besoin  et  clora,  je  l'espère,  pour  quelque  temps 
une  controverse  difficile. 
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La  mesure  que  vous  avez  votée  en  vue  d'assurer  des  compensations  aux 
ouvriers  victimes  d'accidents  dans  le  cours  de  leur  travail  apportera  de 
gratitls  bienfaits  à  une  partie  considérable  de  la  popula  ion 

Je  constate  avec  satisfaction  les  mesures  que  vous  avez  prises  en  vue  de 
faciliter  le  transfert  des  propriétés  foncières,  de  protéger  les  intérêts  des  con- 
sommateurs d'eau  dans  la  capitale,  de  diminuer  la  misère  dans  certains  dis- 
tricts de  l'Ecosse,  comptant  une  population  trop  grande,  et  de  reformer  la 
législation  sanitaire  dans  ce  pays. 

Je  suis  heureuse  de  ce  que  vous  ayez  été  à  même  d'établir  en  Irlande  un 
système  d'institutions  judiciaires  plus'ef(ica<  es  et  plus  économiques 
'Je prie  Dieu  tout-puissant  d'accorder  sa  protection  et  sa  bénédiction  aux 
fruits  de  vos  travaux. 

—  Au  commencement  d'août,  le  gouvernement  anglais  a  publie  un  Livre 
bleu  contenant  les  dépêches  et  la  correspondance  échangées  à  l'occasion  de 
l'exécution  du  pasteur  Slokes,  qui  fut  ordonnée,  on  se  le  rappelle,  dans  l'E- 
tat lihre  du  Congo,  par  le  major  Lothaire.  Les  documents  insérés  se  rappor- 
tent à  la  période  qui  s'étend  d'août  1891»  au  mois  de  mars  1«91.  Voici  l'ana- 
lyse des  principaux  : 

Lord  Salisburv,  dans  une  dépêche  adressée  à  sir  F.  Plunket,  ministre 
d'Angleterre  à  Bruxelles,  déclare  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  ar- 
rivé à  cette  c  nelusion  que  l'accusation  |<orlée  contre  M.  Slokes  d'avoir 
poussé  à  la  guerre  civile  a  été  produite  après  coup,  afin  de  justinVr  les  irré- 
gularités de  Ta  procédure  dirigée  contre  lui  et  la  suppression  du  droit  d'ap- 
pel dont  il  fut  victime. 

Un  peu  plus  loin,  lord  Salisbury  ne  cache  pas  que  la  confiance  du  gou- 
vernement anglais  dans  la  façon  dont  est  rendue  la  justice  sur  le  territoire 
du  Congo  est  grandement  ébranlée  et  qu'il  observera  dorénavant  de  très 
près  l'application  de  la  loi  et  des  règlements  de  l'Etat  libre  en  ce  qui  con- 
cerne la  personne  des  sujets  anglais  et  leurs  biens. 

L'administration  de  l'Etat  du  Congo  tente  de  répondre  à  cette  dépêche  et 
d'expliquer  les  événements,  mais  lord  Salisbury  annonce  péremptoirement 
au  secrétaire  de  la  légation  anglaise  a  Bruxelles  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  n'attache  aucune  valeur  aux  contestations  du  gouvernement  du 
Congo  et  qu'une  prolongation  de  cette  correspondance  n'amènerait  aucun 
résultat  pratique.  D'autres  dépêches  ont  trait  à  la  restitution  des  biens  de 
M.  Stokes,  dont  la  valeur  se  montait  à  147,550  francs. 


ROUMANIE 

Le  Prince  de  Bulgarie  a  fait  visite  au  Roi  de  Roumanie. 
Voici  le  texte  officiel  des  toasts  du  Roi  et  du  Prince  de  Bulgarie,  au  dîner 
de  gala  donné  le  3  août  à  Sinaia. 

Le  Roi  s'est  exprimé  ainsi  : 

«  C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  je  salue  en  Votre  Altesse  Royale  le 
«  second  prince  de  Bulgarie  qui  vient  me  rendre  visite  en  Roumanie.  Je  me 
«  félicite  de  cette  heureuse  occasion  pour  assurera  Votre  Altesse  Royale 
«  combien  me  sont  précieux  les  bons  rapports  avec  la  Bulgarie  et  combien 
«  nous  désirons  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  depuis  longtemps 

•  nos  deux  pays,  liens  consacrés  par  mon  armée  sur  les  champs  de  bataille 

*  entre  le  Danube  et  les  Balkans. 

«  En  vous  remerciant,  Monseigneur,  de  tout  cœur  de  votre  aimable  visite, 
"  je  bois  a  la  santé  de  Votre  Altesse  Royale  et  à  celle  de  la  Princesse  et  à  la 
"  prospérité  de  la  Bulgarie,  à  laquelle  je  souhaite  un  développement  pacifi- 
«  que  et  un  avenir  heureux. 

«  Vive  le  Prince  de  Bulgarie!  » 
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Le  Prince  de  Bulgarie  a  répondu  : 

«  Que  Votre  Majesté  me  permette  de  la  remercier  des  paroles  si  érnouvan- 
«  tes  qu'elle  vient  de  prononcer  et  de  lui  exprimer  ma  sincère  et  cordiale  re- 
«  connaissance  pour  l'accueil  si  sympathique  et  si  affectueux  que  j'ai  trouvé 

•  auprès  d'elle,  ainsi  qu'auprès  du  peuple  roumain. 

«  Profondément  heureux  de  me  trouver  ici  au  sein  de  cette  nation  rou- 
€  ma!ne  à  laquelle  tant  de  liens  rattachent  mon  pays,  je  lève  mon  verre  à 

•  la  santé  de  Votre  Majesté,  à  la  santé  de  Sa  Majesté  la  Reine  et  à  celle  de  la 
c  Maison  Koyale  de  Roumanie,  ainsi  qu'à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de 
<  la  nation  roumaine. 

«  Hourrah!  » 


RUSSIE 

L'Empereur  Guillaume  II  est  arrivé  à  Pétersbourg  le  9  août,  pour  rendre  à 
l'Empereur  de  Russie  la  visite  de  l'année  dernière. 

Au  diner  de  gala  qui  a  eu  lieu  à  Péterhof,  l'empereur  de  Russie  n  adressé 
à  l'empereur  d  Allemagne  le  toast  suivant  : 

La  présence  de  Votre  Majesté  et  de  Sa  Majesté  l'impératrice  et  reine  parmi 
nous  me  fait  éprouver  une  bien  vive  satisfaction.  Je  tiens  à  vous  en  expri- 
mer mes  sincères  remerciements.  Cette  nouvelle  manifestation  des  liens  tra- 
ditionnels qui  nous  unissent  et  des  bonnes  relations  si  heureusement  éta- 
blies entre  nos  deux  empires  voisins  est  en  même  temps  une  précieuse  garan- 
tie du  maintien  de  la  paix  générale  nui  forme  l'objet  de  nos  constants  efforts 
et  de  nos  vœux  les  plus  fervents.  Je  Lois  à  la  santé  de  Sa  Majesté  l'empereur 
et  roi  Guillaume  et  de  Sa  Majesté  l'impératrice  et  reine  et  de  toute  leur  au- 
guste famille. 

Peu  de  temps  après  le  toast  de  l'empereur  de  Russie,  l'empereur  d'Alle- 
magne a  levé  son  verre  et  a  prononce  les  paroles  suivantes  : 

Je  remercie  chaleureusement  Votre  Majesté  en  mon  nom  et  au  nom  de  Sa 
Majesté  l'impératrice  de  la  réception  si  cordiale  et  si  grandiose  qui  nous  est 
faite  et  des  paroles  gracieuses  par  lesquelles  Votre  Majesté  nous  a  souhaité 
la  bienvenue  d'une  façon  si  aimable 

Je  désire  en  même  temps  présenter  à  Votre  Majesté  mes  profonds  et  joyeux 
remerciements  pour  la  nouvelle  distinction  qui  m'a  causé  une  si  grande  sur- 
prise, pour  la  bonté  que  Votre  Majesté  a  eue  de  m'incorporer  dans  sa  glo- 
rieuse Hotte. 

(.'est  là  un  honneur  tout  particulier  dont  je  sais  entièrement  apprécier 
l'importance,  et  qui  constitue  aussi  une  distinction  toute  spéciale  pour  ma 
manne. 

Je  vois  dans  ma  nomination  au  grade  d'amiral  russe,  non  seulement  un 
honneur  pour  ma  personne,  mais  aussi  une  nouvelle  preuve  de  la  continua- 
tion des  relations  traditionnelles  et  intimes  qui  existent  entre  nous  et  entre 
nos  deux  empires  et  qui  reposent  sur  des  bases  inébranlables.  La  ferme  ré- 
solution que  Votre  Majesté  a  conçue  de  conserver,  à  l'avenir  comme  dans  le 
passé,  la  paix  à  son  peuple  trouve  aussi  en  moi  le  plus  joyeux  écho. 

C'est  pourquoi,  suivant  la  même  route  et  unis  l'un  avec  l'autre,  nous  nous 
efforcerons  de  diriger,  grâce  aux  bienfaits  de  la  paix,  le  développement  de 
nos  peuples  dans  la  voie  de  la  civilisation. 

Je  puis  avec  confirmée  jurer  de  nouveau  à  Votre  Majesté  (et  en  faisant  ce 
serment  j'ai,  je  le  sais,  tout  mon  peuple  derrière  moi)  que  j'aiderai  de  toutes 
mes  forces  Votre  Majesté  à  accomplir  la  grande  œuvre  tendant  À  conserver 
la  paix  aux  peuples,  et  que  je  prêterai  aussi  à  Votre  Majesté  mon  appui  le 
plus  énergique  contre  quiconque  essaierait  de  troubler  ou  de  rompre  cette 
paix. 

Je  bois  à  la  sauté  de  l'empereur  et  de  l'impératrice, 
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L'empereur  d'Allemagne  a  prononcé  ces  derniers  mots  en  russe. 

—  Le  Président  de  la  République  française  est  arrivé  à  Péterhof  le  23  août. 
Le  soir  du  même  jour  a  eu  lieu  un  grand  diner  offert  au  Président  par  l'Em- 
pereur et  l'Impératrice.  A  la  On  du  diner,  l'Empereur  a  porte  le  toast  sui- 
vant : 

J'éprouve  un  plaisir  tout  particulier  à  vous  souhaiter  la  bienvenue,  mon- 
sieur le  Président,  et  je  vous  remercie  de  votre  visite  que  la  Hussie  entière 
accueille  avec  une  joie  bien  vive  et  unanime. 

Le  souvenir  charmant  des  trop  eourtes  journées  passées  en  France  l'année 
dernière  demeure  ineffaçablement  gravé  dans  mon  cœur  comme  dans  celui 
de  l'Impératrice. 

Nous  aimons  à  espérer  que  votre  séjour  parmi  nous  et  la  sincérité  des 
sentiments  qu'il  évedle  ne  pourront  que  resserrer  encore  les  liens  d'amitié, 
de  sympathie  profonde  qui  unissent  la  France  et  la  Russie 

Je  bois  a  votre  santé,  monsieur  le  Président,  et  à  la  prospérité  de  la 
France. 

Après  ce  toast  qui  a  été  écouté  debout  par  tous  les  convives,  l'orchestre  a 
joué  la  Marseillaise. 

Le  Président  de  la  République  a  répondu  : 

Votre  Majesté  a  bien  voulu  rappeler  les  journées  trop  courtes  qu'avec  Sa 
Majesté  l'Impératrice,  elle  a  passées  à  Paris  au  mois  d  octobre  dernier.  La 
France  entière  en  a  gardé,  de  son  côté,  le  souvenir  le  plus  ému. 

Répondant  aux  sentiments  profonds  de  toute  la  nation,  le  Président  de  la 
Réuublique  vient  dans  la  capitale  de  l'Empire  de  Votre  Majesté  affirmer  et 
resserrer  encore  les  liens  si  puissants  qui  réunissent  nos  deux  pays. 

En  touchant  le  sol  de  la  Russie,  au  moment  où  le  cœur  des  deux  peuples 
bat  à  l'unisson  dans  une  même  pensée  de  fidélité  réciproque  et  de  paix,  je 
lève  mon  verre  en  l'honneur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
de  Sa  Majesté  l'Impératrice  et  de  la  Russie  tout  entière. 

Ce  toast  a  été  également  écouté  debout;  puis  l'hymne  russe  a  été  exécuté 
par  l'orchestre. 

Une  représentation  de  gala  au  Théâtre  Impérial  a  suivi  le  diner.  A  l'entrée 
des  souverains  et  du  Président  de  la  République,  l'orchestre  a  joué  la  Mar- 
seillaise. 

A  l'issue  de  la  représentation,  M.  Félix  Faure  est  rentré  au  palais  de  Pé- 
terhof. 

Le  24  août,  le  Président  de  la  République,  qui  avait  quitté  Péterhof  à  dix 
heures  du  malin  sur  le  yacht  impérial  Alexandrin,  a  débarqué  à  midi  a 
Saint-Pétersbourg. 

Une  garde  d'honneur  avec  le  drapeau  et  la  musique  était  rangée  sur  le 
quai.  Une  foule  immense  se  pressait  sur  les  bords  de  la  Neva  et  acclamait 
avec  enthousiasme  M.  Félix  Faure  aux  cris  de  :  «  Vive  la  France!  » 

Dès  que  le  Président  de  la  Republique  eut  mis  pied  à  terre,  la  mtisique  a 
joué  la  Marseillaise.  Aussitôt  après  avoir  reçu  h  s  compliments  des  autori- 
tés civiles  et  militaires  venues  à  sa  rencontre,  le  Président  s'est  rendu  à  la 
cathédrale  Saint-Pierre  et  Saint -Paul  et  a  dépose  sur  la  tombe  du  Tsar 
Alexandre  III  une  branche  d'olivier  en  or. 

M.  Félix  Faui  e  a  visité  ensuite  la  maison  que  Pieriv  le  fïrand  fit  bâtir  au 
l>ord  de  la  Né\a  lors  de  la  construction  de  Saint  Petersbourg.  l-e  IA  il  a  re- 
joint 1  Empereur  Nicolas  qui  t'attendait  sur  une  chaloupe  pavoisèe  de  dra- 
peaux aux  couleurs  russes  et  françaises. 

A  deux  heures  a  lieu  la  pose  de  la  première  pierre  du  pont  TrolUky. 


Digitized  by  Google 


u3a  CHRONIQUE 

L'Empereur  el  le  Président  débarquent  de  la  chaloupe  impériale,  suivis  des 
grands-ducs,  de  Al.  Hanolaux  et  ne  M.  de  Montebello;  d'antres  canots  met- 
tent à  terre  les  personnages  de  la  suite  impériale  et  présidentielle.  Toutes 
les  autorités  civiles  et  militaires,  les  membres  du  Conseil  de  1  Empire,  le 
clergé,  ayant  à  sa  tête  le  métropolite  Palladius,  prennent  place  sous  uni; 
tente  et  dans  des  tribunes.  Le  coriege  s'avance  au  bruit  du  canon,  au  s  >n 
des  cloches  el  aux  accords  de  l'hymne  russe.  La  cérémonie  s'accomplit  au 
milieu  d'un  profond  rccucillcmentVt  d'un»'  grande  énio  ion. 

L'enthousiasme  reprend  au  départ  du  Pi  esiJent.  La  foule  se  presse  sur 
son  passage  et  rompt  plusieurs  fois  les  cordens  de  troupes  afin  de  s'appro- 
cher davantage;  elle  acclame  chaleureusement  la  France,  le  Président  de  la 
République  et  tous  les  rersonnages  français  qu'elle  peut  distinguer  dans  le 
cortège. 

M.  Félix  Faure  visite  ensuite  divers  établissements  industriels.  Le  soir  il 
assiste  à  un  diner  à  l'ambassade  de  France. 

—  M.  Méline,  président  du  conseil  des  ministres,  a  adressé,  le  24  août,  au 
Président  de  la  République,  à  Péteihof.  la  dépêche  suivante  : 

Le  Cabinet  a  l'honneur  d  expiimer  à  M.  le  Président  de  la  République  l'é- 
motion profonde  qu'il  éprouve  en  apprenant  la  réception  grandiose  et  l'ac- 
cueil enthousiaste  qui  sont  faits  au  Chef  du  gouvernement  de  la  France  par 
le  gouvernement  et  la  nation  russes;  il  prie  M.  le  Président  d'offrir  à  Leurs 
Majestés  Impériales  l'hommage  respectueux  de  sa  reconnaissance  et  de  celle 
de  la  France  entière  qui  tend  plus  que  jamais  les  mains  à  la  nation  amie. 

Par  dépêche  du  25  août,  le  comte  Mouiavi»  w,  d'ordre  de  l'Empereur,  a 
transmis  à  M.  Mcline  les  remerciements  les  p  us  chaleureux  de  Sa  Majesté 
pour  les  sentiments  exprimés  dans  le  télégramme  précèdent. 

—  Le  25  août,  a  eu  lieu  une  grande  revue  a  Krasnté-Sélo.  Au  déjeuner 
qui  a  suivi,  l'Empereur  a  porté  le  toast  suivant  : 

Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  nos  camarades  de  la  vaillante  armée 
française,  que  je  m'estime  heureux  d'avoir  pu  admirer  à  Cbàlons  et  dont  je 
me  félicitejde  voir  ici  les  dignes  représentants. 

Le  Président  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

A  Paris,  dans  les  Alpes,  lors  de  mon  dernier  voyage  à  Dunkerque.  enfin 
au  moment  où  je  m'embarquais  pour  venir  saluer  la  Russie  et  son  Auguste 
Empereur,  le  vœu  unanime  que  m'a  exprimé  l'armée  française  a  été  que  je 
porte  à  l'armée  russe  la  nouvelle  et  toujours  sincère  assurance  de  sa  pro- 
fonde amitié. 

C'est  avec  joie,  et  aussi  avec  émotion,  que  je  transmtts  ce  vœu  à  Votre 
Majesté  et  que  je  la  prie  de  le  faire  connaître  à  ses  troupes. 

Leurs  vertus  militaires  nous  étaient  connues.  IVous  ven<  ns,  dans  un  inou- 
bliable spectacle,  d'admirer  leurs  aptitudes,  leur  entraînement,  leur  puis- 
sante organisation. 

L'armée  française,  que  Votre  Majesté  a  vue  à  Chalons,  acclame  de  loin 
l'armée  russe  et  lui  exprime  en  ce  jour  solennel  ses  sentiments  de  récipro- 
que confiance  et  de  confraternité  «l'armes 

Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  Vi.tre  Majesté  Impériale,  de  Sa  Majesté 
l'Impératrice  et  des  membres  de  la  famille  impériale. 

Au  nom  de  l'armée  française,  je  bois  à  l'armée  russe. 

Les  deux  toasts  ont  été  écoutés  debout  et  suivis  de  l'hymne  russe  et  de  la 
Marseillais?. 

—  Le  20  août,  le  Président  de  U  République  a  quitté  le  palais  de  Pèterhof 
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pour  se  rendre  à  Cronstadt  avec  l'Empereur  et  l'Impératrice  qui  avaient  ac- 
cepté à  déjeuner  à  bord  du  Pothuau. 
Au  dessert,  le  Président  de  la  République  porte  le  toast  suivant  : 

Je  remercie  Votre  Majesté  Impériale  et  Sa  Majesté  l'Impératrice  d'avoir  si 

Sracieusenient  accepté  de  venir  passer  quelques  instants  sur  un  des  bateaux 
e  noire  Hotte. 

J'en  *uis  d'autant  plus  heureux  qu'il  m'est  ainsi  possib'e  de  leur  dire,  & 
l'ont  bre  de  nos  coufei  rs,  combien  je  suis  tou«hé  de  l'hospitalité  qu'Elles 
nous  ont  offerte  et  jusqu'à  quel  point  nous  sommes  reconnaissants  au  peu- 
ple lus.-e  de  l'accueil  giandi<  se  qu'il  a  fait  au  Président  de  la  République 
française. 

Votre  Majesté  a  voulu  arriver  en  France  escortée  par  les  marins  lusses  et 
français;  c'est  au  milieu  d'eux  qu'avec  une  profonde  émotion  je  salue  la 
Russie  avant  mon  départ 

La  marine  française  et  la  marine  russe  doivent  être  flères  de  la  part  qu'el- 
les ont  prise  dès  le  premier  jour  dans  le  grand  événement  qui  a  fondé  l'in- 
time amitié  de  la  France  et  de  la  Russie. 

biles  ont  rapproché  des  mains  qui  se  tendaient  et  permis  à  deux  nations 
amies  et  alliées,  guidées  par  un  idéal  commun  de  civilisation,  de  dioit  et  de 
justice,  de  s'unir  fraternellement  dans  la  plus  sincère  et  la  plus  loyale  des 
étreintes. 

Je  lève  mon  vene  en  1  honneur  de  Votre  Majesté,  de  Sa  Majesté  l'Impéra- 
trice. Au  moment  de  me  si  parer  d'E  les,  je  les  prie  de  recevoir  les  vœux 
ardents  que  je  forme  pour  leur  bonheur  et  celui  de  la  famille  impériale. 

Au  nom  de  la  France,  je  bois  à  la  grandeur  de  la  Russie. 

La  musique  joue  l'hymne  russe. 
L'Empereur  de  Russie  a  répondu  : 

Les  paroles  que  vous  venez  de  m'adresser,  monsieur  le  Président,  trou- 
vent un  vif  écho  dans  mon  cœur  et  répondent  entièrement  aux  sentiments 
qui  m'animent,  ainsi  que  la  Russie  entière. 

Votre  séjour  parmi  nous  crée  un  nouveau  lien  entre  nos  deux  nations 
amies  et  alliées,  également  résolues  à  contribuer  de  toute  leur  puissance  au 
maintien  de  la  paix  du  monde  dans  un  esprit  de  droit  et  d'équité. 

Encore  une  fois,  laissez- moi  vous  remercier  de  votre  visite,  monsieur  le 
Président,' et  vider  mon  verre  en  votre  honneur  et  à  la  prospérité  de  la 
France. 

La  musique  joue  la  Marseilleuse. 

Toute  l'assistance  était  debout  pendant  que  ces  deux  toasts  étaient  pro- 
noncés. 

Après  le  déjeuner,  l'Empereur  et  l'Impératrice  ont  conduit  M.  Félix  Faure 
sur  le  cuirassé  Bussia,  qui  est  le  plus  beau  bâtiment  de  la  flotte  russe  et  qui 
a  été  construit  en  1896 

Le  Président  l'a  visité  avec  un  vif  intérêt. 

Le  canot  impérial  reconduisit  l'Empereur,  l'Impératrice  et  le  Président 
sur  le  yacht  Alexundria. 

M  Félix  Faure,  sur  ce  bâtiment,  prit  congé  de  Leurs  Majestés  en  les  re- 
merciant en  termes  émus  de  leur  haute  et  chaleureuse  hosp  talité;  il  baisa 
respectueusement  le?  mains  de  l'Impératrice  et  donna  l'accolade  a  l'Empe- 
reur. 

La  flotte  française  appareilla  vers  six  heures  au  bruit  des  salves  des  forts 
de  Cronstadt  et  des  hourras  des  marins  russes. 

Le  Président  de  la  Rèpublique.a  adressé  le  télégramme  suivant  à  l'Impé- 
ralrice-roère  Marie-Feodorovna  qui  se  trouve  en  Danemark  : 
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«  Au  moment  où  je  quitte  la  Russie,  je  tiens  à  dire  a  Votre  Majesté  quel 
souvenir  ineffaçable  j'emporte  de  l'accueil  que  j'ai  reçu  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur. 

«  La  France  siit  que  l'union  si  intime  existant  aujourd'hui  entre  les  deux 
nations  est  due  à  l'initiative  et  a  la  grande  pensée  d  Alexandre  III. 

«  Nous  confondons  la  mémoire  de  votre  auguste  époux  et  la  personne  de 
Sa  Majesté  Nicolas  il,  votre  bien-aimé  lils,  dans  Je  même  seutiment  d'affec- 
tion. 

«  Je  renouvelle  à  Votre  Majesté,  avec  une  émotion  profonde,  l'assurance 
de  mon  bien  respectueux  attachement.  » 

Dans  un  télégramme  adressé  d'Abas-Touman,  le  grand- duc  héritier  Geor- 
ges, la  grande-duchesse  >enia,  les  grands-ducs  Nicolas  et  Alexandre  disent 
au  Président  de  la  République  : 

«  Regrettant  intimaient  de  n'avoir  pas  pu  assister  à  votre  réception  et 
nous  associer  aux  fêtes  en  l'honneur  de  la  France  amie,  nous  vidons  nos 
verres  à  votre  santé  et  à  la  prospérité  de  votre  beau  pays.  » 

M.  Félix  Faure  a  répondu  - 

«  Je  suis  bien  touché  du  cordial  télégramme  que  Votre  Altesse  Impériale 
m'a  adressé  nier,  et  je  la  prie  de  remercier  LL.  AA.  II.  la  grande-duchesse 
Xénia  et  les  grands-duc-  Nicolas  et  Alexandre. 

«  J'emporte  de  mon  séjour  ici  un  souvenir  impérissable  et  du  profond  de 
mon  cœur  je  lais  des  vœux  ardents  pour  votre  grand  et  hospitalier  pays.  » 

L'amiral  Kapitofï,  commandant  de  la  flotte  russe  de  la  mer  Noire,  a  trans- 
mis au  grand-duc  Alexis,  pour  le  Président  de  la  République,  un  télégramme 
disant  que  ses  officiers  et  marins  se  joignent  à  la  Hutte  de  la  Baltique,  parta- 
geant chaudement  leurs  sentiments  de  considération,  de  sympathie  et  d'ami- 
tié et  souhaitant  que  l'union  îles  deux  pays  se  maintienne  toujours. 

Le  Président  a  prié  le  grand-duc  Alexis  de  remercier  l'amiral  KapitotTde 
son  télégramme  de  vibrante  sympathie  pour  la  France,  lui  demandant  de  se 
taire  l'interprète  de  ses  vœux  profonds  et  cordiaux  pour  les  Hottes  de  la 
mer  Noire,  de  la  Baltique  et  de  toute  la  Hotte  russe  qu'il  associe  dans  un 
môme  sentiment  d'inaltérable  amitié,  partagée  par  la  marine  française  tout 
entière. 


SUÉDE 

Un  Congrès  international  de  la  Presse  s'est  tenu  à  Stokholm. 

Le  W  juin,  le  Roi  a  offert  un  banquet  et  porté  en  langue  française  le  toast 

suivant  : 

Messieurs, 

C'est  avec  une  sincère  satisfaction  que  je  salue  comme  mes  hôtes  les  mem- 
bres du  Congrès  international  de  la  presse.  Je  tiens  avant  tout  à  leur  témoi- 
gner «le  nouveau  combien  j'ai  été  touche  des  nombreuses  marques  de  sym- 
pathie qui  m'ont  été  accordées  et  qui  me  sont  d'autant  plus  précieuses  que 
je  les  considère  comme  adressées  en  même  temps  à  la  Suède. 

Parmi  les  institutions  des  temps  modernes,  la  presse  prend  incontestable- 
ment une  place  des  plus  prédominantes.  La  force  qu'elle  possède  parait  en 
effet  immense,  et  tant  que  la  presse  reste  dûment  consciente  de  la  haute  res- 
ponsabilité qui  en  e-t  la  conséquence  inévitable,  elle  doit  certes  être  consi- 
dérée comme  un  grand  bienfait  pour  la  société  humaine. 

Le  peuple  suédois  emouve  donc  une  joie  légitime  que  le  troisième  Con- 
grès de  la  presse  ait  choisi  Stockholm  pour  lieu  de  réunion  en  1897.  Je  me 
fais  son  interprète  en  vous  remerciant  tous.  J'espère  que  vous  rapporterez 
v.ha  vous  des  souvenirs  agréables  et  des  impressions  lavorablet, 
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Le  souvenir  Je  voire  séjour  parmi  nous  ne  s'effacera  point  de  bien  long- 
temps :  la  Suède  est  un  des  pays  où  les  libelles  constitutionnelles  ont  le 
plus  d'anciennes  et  profondes  racines  La  liberté  de  la  presse,  notamment,  y 
est,  on  peut  dire,  presque  illimitée.  A  l'amour  de  la  hberié  et  de  l'indépen- 
dance, le  pays  sut  toujours  associer  le  respect  de  la  légalité  et  de  la  loyauté. 

L'histoire  prouve  que  de  très  rares  exceptions  momentanées  ne  font  que 
confirmer  l  i  règle.  Jadis,  les  drapeaux  suédois  étaient  portés  bien  loin, hors 
des  frontières  de  la  pairie,  mais  événements  de  ce  temps  glorieux,  quoi- 
que non  toujours  heureux,  ne  sont  plus  que  souvenir.  Ce  peuple,  descen- 
dant des  anciens  Vikings,  n'aspire  plus,  de  nos  jours,  qu'à  la  gloire  des  ex- 
ploits pacifiques,  des  triomphes  civilisateurs.  Vous  saurez  vous  former  un 
jugement  assez  exact  du  développement  des  royaumes  unis  de  la  presqu'île 
Scandinave,  durant  cette  heureuse  période  scientifique  du  siècle  qui  louche 
à  s-n  fin. 

Désirant  toujours  vivre  en  bonne  intelligence,  en  relations  franchement 
amicales  avec  toutes  les  nations  civilisées,  les  peuples  frères  h  la  tète  des- 
quels la  Providence  m'a  placé  ont  la  confiance  de  gagner  et  de  mériter  leurs 
sympathies. 

'  Je  me  plais  à  constater  dans  votre  présence  ici  la  preuve  de  tels  senti- 
ments. 

C'est  dans  l'assurance  d'une  entière  et  cordiale  réciprocité  que  je  porte  ce 
toast  en  l'honneur  du  quatrième  Congrès  international  de  la  presse. 


TRANSVAAL 

Le  25  août,  répondant  à  l'interpellation  d'un  membre  du  Volksraad  con- 
cernant la  suzeraineté  à  laquelle  M.  «  hamberlain  a  soutenu  que.  le  Transvaal 
é  ait  soumis,  le  président  Krûger  a  fait  les  déclarations  suivantes  : 

«  C'est  une  prétention  de  M.  Chamberlain  qui  n'a  pas  encore  été  confirmée 
officiellement  et  dont  je  n'ai  eu  connaissance  que  par  les  journaux.  Il  vaut 
donc  mieux  attendre  une  communication  officielle.  On  n'a  pas  encore  reçu 
de  réponse  au  projet  d'arbitrage  présenté  par  le  Transvaal. 

«  Dans  la  convention  de  1381,  la  suzeraineté  était  mentionnée;  mais  il  n'en 
a  pas  été  question  dans  la  convention  de  18&4.  La  suzeraineté  a  donc  cessé 
d'exister.  Le  Transvaal  reconnaît  cette  convention  et  veut  y  rester  fidèle.  Ni 
la  Grande  Bretagne  ni  le  Transvaal  ne  peuvent  modifier'cette  convention 
sans  un  consentement  mutuel,  et,  comme  le  Transvaal  la  maintient,  je  ne 
pourrai  pas  reconnaître  la  suzeraineté,  si  l'Angleterre  la  revendique 

«  D'un  autre  côté,  j'ai  reconnu  que  l'Angleterre  pouvait,  dans  un  délai  de 
dix  mois,  s'opposer  aux  traites  qui  seraient  conclus  entre  le  Transvaal  et  les 
gouvernements  étrangers.  » 

Après  les  explications  de  M.  Krùger,  le  Volksraad  a  résolu  à  l'unanimité 
de  déclarer  la  question  close. 
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1  Angleterre  et  cela  par  des  procédés  empruntés  à  l'Allemayne.)  —  De  l'état 
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à  raison  du  récent  traite  d'arbiirage,  V.  Archives,  1897,  II.  p  363).  —  La 
théorie  du  voyage  continu  en  matière  de  contrebande  de  guerre,  par  Paul 
Pauchil  c  (a  propos  de  la  sentence  rendue  par  la  Commission  des  prises  ita- 
lienne dan<  l  affaire  du  Doeluïjk,  V.  Archives,  1897,  I,  p.  81.  L'auieur  criti- 
que vivement  celte  théorie.)  —  La  situation  politique  des  anciennes  princi- 
pautés roumaines  du  Danube  avant  1818.  Leurs'  rapports  avec  la  Turquie  ci 
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les  autres  Etats, par  Michel  Boèresco  (travail  fort  intéressant  fait  sur  les  sour  • 
ces).  —  Du  droit  de  visite  en  temps  de  guerre,  par  Duboc  lieutenant  de  vais- 
seau en  retraite.  —  Chronique  des  faits  internationaux  :  déclamations  des 
Italiens  résidant  au  Brésil  et  lésés  pendant  la  guerre  civile  de  1893  94 ;  ré- 
clamations contre  le  gouvernement  chilien  à  raison  de  faits  de  guerre  civile, 
arbitrages;  projet  d  une  convention  générale  d'arbitrage  entre  l'Angleterre  et 
les  Etats  Unis  ;  affaires  de  piraterie  au  Maroc. 

Judlet-août.  —  la  lutte  internationale  contre  les  épidémies  causées  par  la 
guerre  Une  question  du  droit  administratif  international  et  du  droit  de  la 
neutralité,  par  E  Ullmann,  professeur  à  l'Université  de  Munich.  (La  ques- 
tion d'hygiène  en  temps  de  guerre  ne  peut  être  complètement  résolue  que 
par  une" action  collective  des  puissances  neutres.)  —  la  question  crétoise  au 
point  de  vue  du  droit  international,  par  Slreit,  professeur  à  l'Université  d'A- 
thènes (examen  de  l'arrangement  de  septembre  l»9o  et  des  événements  oui 
ont  suivi  jusqu'au  débarquement  du  colonel  Vassos).  —  Im  nationalité  lies 
Israélites  algériens,  par  Audinet.  —  «  Les  restitutions  des  Grands  »,  par 
Claude  Joly.  Contribution  à  l'étude  du  droit  des  gens  dans  tes  écrits  des 
casuistes,  par  Brissaud.  (Il  s'agit  d'un  ouvrage  du  wu*  siècle  où  il  est  traite 
de  la  restitution  îles  biens  injustement  acquis  par  les  grands,  princes  ou  sei- 
gneurs. An  nombre  des  cas  d'a>'qu>itions  injustes,  ligure  avant  tout  la  guerre, 
occasion  des  rapines  les  plus  horribles  (/est  a>nsi  que  l'auteur  a  été  amené 
à  examiner  des  questions  touchant  au  droit  des  gens  au  sujet  «lesquelles  il 
émet  des  opinions  intéressantes.)  —  Chronique  îles  faits  internationaux  : 
Grèce  et  Turquie,  guerre,  causes,  ouverture  des  hostilités,  déclaration  de 
guerre;  Turquie,  la  question  arménienne,  les  nouveaux  massacres,  les  con- 
versions loicées  a  l'Islamisme,  l'alfa  ire  du  l'ère  Sahator,  l'affaire  de  la  Ban- 
que ottom  me  et  les  massacres  de  i.onsîautinople,  la  question  des  indemni- 


Revue  do  droit  international  et  do  législation  comparée. 

1897.  III.  —  Les  Protectorats  de  l' Indo-Chine  française.  L'Annum,  par  Ed. 
Engelhardt  (L'auteur  qui  a  étudié  successivement  de  la  manière  la  plus  inté- 
ressante et  la  plus  instructive  les  alliances  inégales  formées  au  cours  des 
siècles  sur  le  cou  inent  européen,  aborde  ici  l'étude  des  protectorats  d'Asie. 
11  y  aura  là  tout  un  très  .r  de  renseignements  précis,  d  observations  judicieu- 
ses pour  tous  ceux  qui  <».n  a  s'occuper  des  rapport*  interuatio  iaux  )  —  Les 
premiers  éléments  de  l'organisation  universelle,  par  Pierre  Kazunsky.  (Ce 
sont  les  unions  générales  administratives  îles  Etats  dont  l'auteur  trace  les  ca- 
ractères essentiels  et  lait  ressortir  l'importance.)  —  Les  règles  de  Venise  sur 
la  nationalité,  par  E  Calellan;.  Importance  de*  questions  de  nationalité  et 
discussion  des  règles  admises  par  l'Institut  de  droit  international  dans  sa 
session  de  Venise.  Le  problème  otfre  un  intérêt  spécial  pour  l'Italie  à  raison 
de  sa  nombreuse  émigration  surtout  en  Amérique.  Il  doit  être  soumis  au 
Congrès  juridique  i:alit  u  (pu  se  reunira  prochainement  à  Naples.  L'auleur 
recommande  avec  raison  la  conclusion  de  traites  avec  les  pays  ou  les  con- 
flits se  présentent  le  (dus  fréquemment  )  ~-  fies  rouirais  conclus  par  corres- 
pondance, par  llindenhurg,  avocat  à  la  Cour  suprême  de  Danemark.  (Etude 
plus  pratique  que  théorique,  rapprochement  de  nombreuses  espèces  qui 
montrent  bien  l'importance  pratique  et  la  complexité  .les  questions  de  droit 
international  prive  )  -  L'unification  du  droit  pénal  positif,  par  Van  Swinde- 
i  en  (qir  lques  pages  un  peu  vagin  s).  —  Le  droit  de  succession  du  conjoint 
surrivant  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  mu  Etats-Unis,  par  Em  Stoequart.  — 
Lettre  de  M.  Fedozzi  au  suje'  du  rôle  de  la  >ocictc  russe  de  la  Uroix-Ilouae 
eu  Abgssinie  affirmations  gra\ es).  —  Lettre  (anonyme)  relative  à  l'action  des 
grandes  Puissances  en  Orient,  à  propos  d'un  article  récent  île  M  Kebcdgy 
où  il  est  parlé  de  la  politique  ridicule  et  odieuse  des  chancelleries  (Il  semble 
que  les  jurisconsiilles  pourraient  avoir  plus  de  modération  dans  leurs  ex- 
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pressions  que  les  journalistes  et  leur  autorité  ne  gagne  pas  à  présenter  leurs 
opinions  sous  une  forme  injurieuse.  Ou  peut  aussi  se  demander  si  le  fait 
d  appartenir  à  un  des  pays  intéressés  est  une  circonstance  atténuante  ou  ne 
devrait  pas,  au  contraire,  exiger  plus  de  réserve.) 

IV.  —  Des  traités  d'arbitrage  général  et  permanent,  par  Féraud-Giraud. 
déminent  magistrat  dit  que,  partisan  très  résolu  de  l'arbitrage  lorsqu'il  est 
volontairement  employé  pour  la  solution  d'un  différend  spécifié,  il  proteste 
contre  les  tendances  actuelles  à  l'extension  de  l'arbitrage  par  des  traités  liant 
les  nations  d  une  manière  générale  et  permanente.  Il  relevé  les  opinions  ex- 
primées par  un  grand  nombre  d'auteurs,  les  principaux  traités  d'arbitrage 
et  expose  les  principales  raisons  oui  militent  contre  les  traites  d'arbitrage  gé- 
néral )  —  La  question  d'Orient  et  le  droit  international  (critique  au  point  de 
vue  juridique  de  l'attitude  des  grandes  Puissances).  —  l&  Grèce  et  les  capi- 
tulations (mémoire  qui  aurait  ete  adressé  en  mai  dernier  au  gouvernement 
hellénique  à  propos  de  la  prétention  émise  par  la  Turquie  pour  la  suppres- 
sion du  régime  des  capitulations  dont  bénèliciait  la  Grèce  au  moment  de 
la  rupture).  —  Les  dispositions  d'ordre  public,  la  théorie  de  la  fraude  d  la  loi 
et  l'idée  de  communauté  internationale,  par  Martin,  professeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Lyon  (commencement  d'une  élude  fort  importante  où  l'auteur  se 
propose  de  présenter  une  théorie  nouvelle  sur  un  sujet  qui  domine  tout  le 
droit  international  privé).  —  Le  crédit  et  les  emprunts  publics  au  Moyen- Aye, 
par  Ern.  N'y  s  (beaucoup  de  faits  intéressants  comme  dans  tous  les  articles  de 
l'auteur).  —  Lettre  de  M.  Kebcdgy  sur  l'action  des  grandes  Puissances  en 
Orient. 


La  Propriété  industrielle. 

31  mai.  —  Loi  autrichienne  du  H  janvier  1897  concernant  la  protection 
de»  inventions.  —  La  Conférence  «le  Berlin  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  :  législation  sur  les  dessins  ou  modèles  industriels.  —  Statistique 
de  la  propriété  industrielle  en  Suisse  pour  1890. 

30  juin.  —  Loi  autrichienne  sur  les  brevets  d'invention  (suite).  —  La  Con- 
férence de  Berlin  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  :  Indications 
de  provenance.  —  Fondation  de  l'Association  internationale  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle.  (Le  but  est  de  développer  et  d'améliorer 
l'Union  de  la  propriété  industrielle  fondée  à  Paris  en  1883,  surtout  d'amener 
à  y  entrer  des  Etats  restes  jusque-là  en  dehors,  comme  l'Allemagne,  l'Autri- 
che et  la  Ilussie.) 

31  juillet.  —  Loi  suédoise  du  ii  mars  1897  sur  les  marques  de  fabrique 
elle  modifie  sur  certains  points  la  loi  fondamentale  de  1884).  —  Le  droit  des 
tiers  dans  l'art.  4  de  la  Convention  du  20  mars  1883,  par  A.  Pdenco  kéiude 
•l'une  question  fort  ditlicile  que  peut-être  la  prochaine  Conférence  internatio- 
nale de  l'Union  fera  disparaître).  —  De  la  preuve  de  l'invention  faite  à  l'é- 
tranger (question  jugée  aux  Etats-Unis).  —  Statistique  de  la  propriété  indus- 
trielle en  Allemagne  pour  1*93  et  18'Jii  (de  1877  a  1890,  203,0-J9  brevets  ont 
Hé  demandes  et  90,730  ont  été  délivré»). 

31  août.  —  Tableau  comparatif  des  conditions  et  formalités  requises  dans 
te  principaux  pays  industriels  pour  l'obtention  d'un  brevet  d'invention. 


Le  Droit  d'auteur. 

1'»  mai.  -  Loi  de  la  Nouvelle-Zélande  concernant  la  protection  de  certai- 
nes photographies  (24  septembre  1890).  —  La  troisième  révision  partielle  de 
la  législation  américaine  sur  les  droits  des  auteurs  (loi  du  3  mars  1897).  — 
Uugrès  littéraire  et  artistique  international  de  Monaco  (avril  1897). 

13  juio.  _  Protection  du  droit  d'auteur  dans  les  rapports  de  l'Espagne  et 
*te  Etats-Unis  (échange  de  notes  officielles).  —  l.a  question  des  formalités  eu 
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Italie  (vœux  pour  leur  simplification).  —  La  protection  des  œuvres  photogra- 
phiques en  Nouvelle-Zélande.  —  Reproduit  on  par  la  gravure  d'un  portrait 
photographique  :  Y  a-i-il  contrefaçon  ?  Solution  négative  admi-e.  â  Berlin. 

15  juillet.  —  2»  Congrès  international  des  éditeurs  :  résolutions  votées 
(quelques-unes  pré>entent  un  intérêt  général)  —  4«  Congrès  international 
de  la  Presse  :  résolutions  relatives  a  la  reproduction  des  articles  de  journaux. 
—  Assemblée  générale  de  la  Soi-ièlè  des  marchands  de  musique  allemands 
(questions  des  instruments  de  musique  mécaniques  et  de  l'exécution  publi- 
que d»  s  œuvres  musicales).  —  Assemblée  générale  de  la  Société  de  la  Presse 
suisse  (question  de  la  reproduction  des  articles  de  journaux).  —  Lettre  inté- 
ressante d'A.  Darras  sur  h  distinction  entre  le  droit  moral  et  le  droit  pécu- 
niaire en  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique.  —  Nouveaux  droits 
d'entrée  au  Canada  sur  les  livres. 

ib  août  —  La  statistique  internationale  des  œuvres  intellectuelles.  — 
Questions  relatives  à  des  photographies  s'étant  élevées  aux  Etats-Unis  et  en 
Suisse.  —  Adoption  par  la  Chambre  des  Lords  d'un  projet  de  loi  sur  le  droit 
d'auteur.  —  Mention  de  réserve  du  droit  d'exécution  (elle  est  exigée  dans  cer- 
tains pays  pour  les  œuvres  musicales  et  on  a  le  tort  de  l'oublier  trop  sou- 
vent). 


Le  Gérant  :  Gaston  Dujarric. 


Arcis-snr*Aube.  —  Imp.  I.r.oN  Frkmont. 
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Convention  d'extradition. 

23  décembre  1893/4  janvier  1896(1;. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges  cl  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie,  désiraU 
d'un  commun  accord,  conclure  uoe  coavenlion  à  l'effet  de  régler  1* extra- 
dition des  prévenus,  accusés  et  coudamnés,  oui  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Mousieur  le  Comte  Errembault  de  Dud- 
zeele,  officier  de  Son  ordre  de  Léopold,  ele  ,  etc.,  Son  Euvoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  U  Roi  de  Serbie  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie,  Monsieur  Stoyau  Novakoviich,  Graud- 
Cordon  de  l'ordre  de  Takovo,  Commandeur  de  l'ordre  de  l'Aigle  Blanc, 
Grand-Cordon  de  Saint-Sava,  etc.,  etc.,  Président  du  Conseil  des  Minis- 
tres, Son  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoir*,  reconuus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  Gouvernements  Belge  et  Serbe  s'eugageul  à  se 
livrer  réciproquement  les  individus  poursuivis,  mis  en  prévention,  ou  eu 
accusation,  ou  condamnés  comme  auteurs  ou  complices  pour  l'un  des 
crimes  ou  délits  iudiqués  ci-après  à  l'article  2,  commis  sur  le  territoire  de 
l'un  des  deux  Etals  contractants,  qui  seraient  trouvés  sur  le  territoire  de 
l'autre. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  l'extradition  aura 
été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  pourra  être  douué 
suite  à  la  demande  lorsque  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  pour- 
suite des  mêmes  infractions  commises  hors  de  sou  territoire. 

(1)  Moniteur  belge  du  26  mars  1896.  —  Les  ratifications  oui  été  échangés*  le  11  mars 
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Art.  2.  —  Ces  crimes  et  délits  sout  : 

1°  Parricide,  iufauticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 

2°  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement,  avec  prémédilatiou 
ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel,  la  perte  de  l'usage  absolu  d'un  organe,  une 
mutilation  grave  ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner; 

3°  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avorlement,  alleuUl  à  la  pu- 
deur commis  avec  violence  ;  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur 
la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  1  un  ou  de  l'autre 
sexe,  âgé  de  moins  de  14  ans  ;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant 
ou  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d' autrui,  la  dé- 
bauche ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ; 

\°  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'eufanl  ; 
expotsiliou  ou  délaissement  d'enfaut  ; 

i)°  Incendie  ; 

6°  Destruction  de  coostruclions,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télégra- 
phiques ; 

7"  Destruction  de  documents  ou  autres  papiers  publics  ; 

8°  Association  de  malfaiteurs,  vol,  rapine,  extorsion  ; 

y°  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  puuis^able 
de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion  ; 

1UU  Attentat  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile  com- 
mis par  des  particuliers  ; 

11°  Fausse  mouuaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  de  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite 
ou  altérée;  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  ban- 
que, de  titres  publics  ou  privés  ;  émissiou  ou  mise  en  circulation  de  ces 
effets,  billets  ou  litres  contrefaits  ou  falsifiés  ;  faux  eu  écriture  ou  dans 
les  dépèches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou 
litres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés  ;  contrefaçon  ou  falsification  de 
sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques,  à  l'exception  de  ceux  de  particuliers 
et  de  négociants  ;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contre- 
faits ou  falsifiés  et  usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons 
et  marques  ; 

12°  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'interprètes, 
subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes  ; 
13°  Faux  serment  ; 

14°  Concussion,  détournements  commis  par  des  fonctionnaires  publics, 
corruption  de  fonctionnaires  publics  ; 

lb°  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  daus  les  faillites  ; 
16°  Escroquerie,  abus  de  coijfianceet  tromperie  ; 

17°  Abandon  par  le  capitaiue,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  des  deux 
pays,  d'un  uavire  ou  bâtiment  de  commerce  ou  de  pêche  ; 

18°  Echouement,  perte,  destruction  par  le  capitaine  ou  les  officiers  et 
gens  de  l'équipage,  détournement  par  le  capitaine,  d'un  navire  ou  d'un 
bâtiment  de  commerce  ou  de  pèche;  jet  ou  destruction  sans  nécessité  de 
tout  ou  partie  du  chargement,  des  vivres  et  des  effets  du  bord,  fausse 
roule,  emprunts  saus  nécessité  sur  le  corps,  ravitaillement  ou  équipement 
du  navire,  ou  mise  en  gage  ou  vente  des  marchandises  ou  victuailles,  ou 
emploi  d»m>  les  comptes  d'avaries  ou  de  dépenses  supposées,  vente  du 
uavire  sans  pouvoir  spécial,  hors  le  cas  d'iunavigabililé,  déchargement  de 
marchandises  saus  rapport  préalable,  hors  le  cas  de  péril  imminent  ;  vol 
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commis  à  bord,  altération  de  vivres  ou  de  marchandises  commise  à  bord 
par  le  mélange  de  substances  malfaisantes  ;  atlaque  ou  résistance  avec 
violence  et  voies  de  faits  envers  le  capitaine  par  plus  du  tiers  Je  l'équi- 
page ;  relus  d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officiers  du  bord  pour  le 
salutdu  naviieoudela  cargaison,  avec  coups  et  blessures  ;  complot  coutre 
la  sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  capitaine,  prise  du  oarire  par  les  ma- 
rins ou  passagers  par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine  ; 

19°  Hecèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  Convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  de  ces  crimes  ou 
délits,  lorsqu'elle  est  punissable  d'après  la  législation  des  deux  pays  con- 
tractants. 

Art.  3.  —  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  poli- 
tique antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  coouexe  a  un  semblable 
délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  Con- 
vention. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
l'attentat  contre  la  personne  du  Chef  d'un  Etat  étranger  ou  contre  celle  des 
membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit  de  meur- 
tre, soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

L'individu  extradé  pourra,  toutefois,  être  poursuivi  ou  puni  contradic- 
toirement  dans  les  cas  suivants,  pour  une  infraction  autre  que  celle  qui  a 
motivé  l'extradition  : 

1°  S'il  a  demandé  à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine,  auquel  cas  sa  demande 
sera  communiquée  au  Gouvernement  qui  l'a  livré  ; 

2°  S'il  n'a  pas  quitté,  pendant  le  mois  qui  suit  son  élargissement  déft- 


3-  Si  1'  iufraction  est  comprise  dans  la  Convention  et  si  le  Gouvernement 
auquel  il  a  été  livré  a  obtenu  préalablement  l'adhésion  du  Gouvernement 
qui  a  accordé  l'extradition.  Ce  dernier  pourra,  s'il  le  juge  convenable, 
exiger  la  production  de  l  uu  des  documents  mentionnés  dans  l'art.  8  de  la 
Convention. 

La  réexlradition  à  uu  pays  tiers  est  soumise  aux  mêmes  règles. 

Art.  4.  —  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  impu- 
tés, les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'acliou  ou  de  la 
peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le  con- 
damné s'est  réfugié. 

Art.  5.  —  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  les  hautes  parties  con- 
tractantes ne  pourront  être  tenues  à  se  livrer  leurs  nationaux  sauf  les 
poursuites  à  exercer  contre  eux  dans  leur  pays,  conformément  aux  lois  eu 
vigueur. 

Art.  6.  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamué  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que 
les  poursuites  soient  abandonnées,  qu'il  soit  acquitté  ou  absous  ou  qu'il  ail 
subi  sa  peine. 

Art.  7.  —  L'extradition  sera  accordée  lors  même  que  le  condamné,  l'ac- 
cusé ou  le  prévenu  viendrait,  par  ce  fait,  à  être  empêché  de  remplir  ses 
engagements  contractés  euvers  des  particuliers,  lesquels  pourront  tou- 
jours fair^  valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  8.  —  Les  demandes  d'extradition  seront  adressées  par  la  voie  di- 
plomatique. 


nitif,  le 


auquel  il  a  été  livré  ; 
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L'ex tradition  sera  accordée  sur  la  production  soit  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  de  condamuatiou,  soil  de  l'ordonnance  de  la  Chambre  du  conseil  ou 
de  l'anèl  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  ou  de  l'acte  de  procédure 
criminelle  émané  du  juge  compéteut,  décrétant  formellement  ou  opérant 
de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction 
répressive.  Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat 
d'arrêt  ou  de  lout  autre  acte  ayant  la  même  force,  délivré  par  l'autorité 
étrangère  compétente,  pourvu  que  ces  actes  renfermeut  l'indication  pré- 
cise du  fait  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Les  actes  ci-dessus  indiqués  seront  délivrés  en  original  ou  en  expéditioj 
authentique  daus  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement 
qui  réclame  l'extradition  et  accompagnés  d'une  copie  du  texte  de  la  loi 
applicable  et,  autant  que  possible,  du  signalement  de  l'individu  réclamé 
ou  de  toute  autre  indication  de  nature  à  constater  son  identité  et,  le  cas 
échéant,  d'uue  traduction  en  langue  française. 

Art.  11.  —  Encis  d'urgence,  l'étranger  seraarrèlé  provisoirement,  pour 
l'un  des  faits  énumérés  daus  l'art.  2,  sur  avis  donné  par  la  voie  diplomati- 
que au  ministre  des  affaires  étrangères  et  indiquant  l'existence  de  l'un  des 
documents  mentionnés  à  l'art.  8. 

L'arrestation  sera  facultative  si  la  demande  est  directement  parvenue  ù 
une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  dtux  Etals,  mais  celle 
autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  et  investigations 
de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves  du  fait  incriminé  et,  si  quel- 
que difficulté  se  présente,  rendre  compte  au  ministre  des  affaires  étrangères 
des  motifs  qui  l'auraient  engagé  à  surseoir  à  l'arreslaliou  réclamée.  Vans 
tous  les  cas,  l'étranger  sera  mis  eu  liberté  si,  daus  le  délai  de  trois  semaines 
après  sou  arreslatiou,  il  ne  reçoit  communication  de  l'un  des  documents 
dont  il  s'agit. 

L'arrestation  aura  lieu  selou  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est  demaudée. 

Art.  10.  —  Les  objets  volés  ou  saisis  eu  la  possession  de  l'individu 
dont  l'extradition  est  demaudée,  les  instruments  ou  outils  dont  il  se  serait 
servi  pour  commettre  le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toutes 
pièce?  de  conviction  seront  livrés  à  l'Etal  réclamant  si  l'aulorilé  compé- 
tente de  1  Etat  requis  en  a  ordonué  la  remise,  même  dans  le  cas  où  l'exlra- 
dilion,  après  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu  par  suite  de  la  mort 
ou  de  la  fuite  du  prévenu. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  môme  nature  qu'il  au- 
rait cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  se  serait  réfugié  et  qui  y  seraient 
trouvés  plus  lard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objels  mentionnés  qui 
doivent  leur  être  rendus  saus  frais,  dès  que  le  procès  criminel  ou  correc- 
tionnel sera  terminé. 

Art.  11.  —  Les  frais  d'arrestation,  d'eulrelien  et  de  trausporl  de  l'iudi- 
vidu  donl  1  extradition  aura  été  accordée,  aiusi  que  ceux  de  consignation 
et  de  transport  des  objets  qui.  aux  termes  de  l'article  précédent,  doivent 
être  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Elats  dans  la  limite 
de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etals  intermédiaires 
seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamaut. 

Ail.  1*2.  —  Il  esl  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de 
transit  sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants  d'un  individu 
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n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  produc- 
tion en  original  ou  en  expédition  authentique  de  l'un  des  actes  do  piocé- 
dure  mentionnés,  selou  les  cas,  dans  l'art.  8  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait 
servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et 
ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  art.  3  et  4. 

Art.  <3.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politi- 
que, un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
se  trouvant  dans  l'autre  Etat,  ou  tout  autre  acte  d'instruction  judiciaire, 
une  commission  rogaloire,  accompagnée,  le  cas  échéant,  d'une  traduction 
en  langue  française,  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et 
il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition 
des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'autorité  compétente  étrangère 
et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps 
du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne  pourront  être  exécutées  que  pour  un 
des  faits  éuumérés  à  l'article  2  et  sous  la  réserve  exprimée  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  12.  Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute 
réclamation  ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution 
de  la  commission  rogatoire,  dans  le  cas  même  où  il  s'avivait  d'expertise, 
pourvu  toutefois  que  cette  expertise  n'ait  pas  entraiué  plu«  d'une  vaca- 
tion. 

Art.  14.  —  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification 
d"  un  acte  de  procédure  ou  d  un  jugement  à  un  Belge  ou  à  un  Serbe  paraî- 
tra nécessaire  au  gouvernement  serbe,  et  réciproquement,  la  pièce  trans- 
mise diplomatiquement  et  accompagnée,  le  cas  échéant,  d'une  traduction 
française,  sera  signifiée  à  personne  à  la  requête  du  ministère  public  du  lieu 
de  la  résidence  par  les  soins  d'un  officier  compéleut,  el  l'original  constatant 
la  notification,  revêtu  du  visa,  sera  renvoyé  par  la  même  voie  au  gouver- 
nement requérant,  sans  restitution  des  frais. 

Art.  Î5.  —  Si,  daus  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside  le 
témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  el,  dans  ce 
cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après  les  tarifs 
el  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu.  Les 
personnes  résidant  en  Serbie  ou  eu  Belgique  appelées  en  témoiguage  de- 
vant les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,ue  pourront  être  poursuivies 
ni  détenues  pour  des  faits  ou  condamnations  criminelles  antérieurs,  ni 
sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objet  du  procès  où  elles  figure- 
ront comme  témoins. 

Lorsque,  daus  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays,  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique  el  ou  y 
donnera  suite  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent 
et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  reuoncenlà  toute  réclamation  des  frais 
xésultaut,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'envoi  et  de  la 
restitution  des  pièces  à  conviction  el  documents. 

Art.  16.  —  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer 
réciproquement,  aussi  sans  restitution  de  frais,  les  condamnations  pour 
crimes  et  délits  de  toute  espèce  qui  auront  été  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  l'un  des  deux  Etals  contre  les  sujets  de  l'autre.  Celle  communi- 
cation sera  effectuée  moyennaut  l'envoi,  par  voie  diplomatique,  d'un  bul- 
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lelia  ou  extrait  en  langue  française  au  gouvernement  du  pays,  auquel 
appartient  le  condamné,  pour  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  compétent. 

Chacun  des  deux  gouvernements  donnera  à  ce  sujet  les  instructions  né- 
cessaires aux  autorités  respectives. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  est  conclue  pour  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  deux  gouvernements  n'aurait  notifié,  six  mois 
avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle 
demeurera  obligatoire  pour  cinq  autres  années  et  ainsi  de  suite  de  cinq  en 
cinq  ans. 

Art.  18.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Belgrade  dans  l'espace  de  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut,  après  que  l'Assemblée  nationale  serbe  l'aura  appiouvée. 

En  loi  de  quoi,  les  deux  Plénipotentiaires  Tout  signée  en  double  original 
et  y  ont  opposé  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  en  double  original  à  Belgrade,  le  23  décembre  I89.S/4  janvier  1696. 

(L.  S.)  :  Comte  Errembault  de  Duozbble. 
(L.  S.)  :  Stoyan-Novakovitch. 


BELGIQUE  -  LIBÉRIA 

Convention  d'extradition. 

21  novembre  1893  (1}. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Excellence  le  Président  de  la  Répu- 
blique de  Liberia  ayant  jugé  opportun,  afin  de  mieux  assurer  l'administration 
de  la  justice  et  la  répression  des  crimes  dans  leurs  territoires  respectifs,  de 
se  livrer  réciproquement,  sous  certaines  conditions,  les  personnes  accusées 
ou  condamnées  du  chef  des  crimes  ci-après  énumérés  et  qui  auraient  fui  la 
justice  de  leur  pays,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  à  l'effet  de 
conclure  un  traité  dans  ce  but,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  comte  de  Merode  Weslerloo,  chevalier  de 
Son  Ordre  de  Léopold,  grand-cordon  de  l'Ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  etc., 
son  Ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Sou  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Liberia,  le  Baron  de 
Stein,  Grand  Cordon  de  l'ordre  de  la  Rédemption  africaine,  officier  de  l  'ordre 
de  Léopold,  Grand-officier  de  l'ordre  Royal  du  Liou,  etc.,  Commissaire  et 
Plénipotentiaire  spécial  de  son  gouvernement, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs, 
reconnus  eu  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  Hautes  Par  lies  contractantes  s'engagentà  se  livrer 
réciproquement  dans  les  circonstances  et  les  conditions  établies  parle  pré- 
sent traité,  les  individus  qui,  étant  poursuivis  ou  condamnés  pour  un  crime 
ou  un  délit  commis  sur  le  territoire  de  la  partie  requérante,  seront  trouvés 
sur  le  territoire  de  l'autre  partie. 

(1  Moniteur  belge,  du  M  mai  1895.  —  Les  ratifications  ont  été"  échangées  à  Bruxelles, 
la  1"  avril  18yr>.  —  Le  traité  est  i  la  foie  en  français  et  en  anglais. 
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Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition aura  été  commis  hors  du  territoire  des  deux  Parties  contractâmes,  il 
ne  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande  que  si  la  législation  du  Pays 
requis  autorise  la  poursuite  des  mêmes  infractions  commises  hors  de  son 
territoire. 

Art.  2.  —  Les  crimes  et  délits  donnant  lieu  a  extradition  sont  les  sui- 
vants : 

1°  Meurtre  (y  compris  l'assassinat,  le  parricide,  l'infanticide  et  l'empoi- 
sonnement) ;  tentative  de  meurtre  ;  complot  en  vue  de  meurtre  dans  les  cas 
prévus  simultanément  par  la  législation  des  deux  pays  ; 

2°  Homicide  commis  sans  préméditation  ou  guet-apens  ; 

3»  Coups  portés  et  blessures  faites  volontairement  avec  préméditation  ou 
ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  permanente 
de  travail  personnel,  la  perle  de  l'usage  absolu  d'un  organe,  une  mutilation 
grave  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner  ; 

4°  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie  ainsi  que  mise  eu  circulation  de 
la  monnaie  contrefaite  ou  altérée  ; 

5°  Contrefaçon  ou  falsification  des  poinçons,  coins  ou  carrés  destinés  à  la 
fabrication  des  monnaies  ; 

6°  Faux,  coulrefaçou  ou  altération,  ou  mise  en  circulation  de  ce  qui  est 
falsifié,  contrefait  ou  altéré  ; 

7°  Soustraction  frauduleuse  ou  vol  ; 

8°  Destruction  ou  dégradation  de  constructions,  machines,  plantations, 
récoltes,  instruments  d'agriculture,  appareils  télégraphiques,  ouvrages  d'art, 
navires,  tombeaux,  dommages  causés  volontairement  au  bétail  et  à  la  pro- 
priété mobilière,  délits  qui  sont  réprimés  dans  la  République  de  Liberia 
sous  le  nom  de  •  Malicious  injuries  to  properly  >  ; 

9°  Escroquerie  d'argent,  marchandises  ou  valeurs  sous  de  faux  pré- 
textes ; 

10°  Recèlement  frauduleux  d'argent,  valeurs  ou  objets  mobiliers  prove- 
nant d'escroquerie,  de  vol  ou  de  détournement  ; 

11°  Crimes  de  banqueroutiers  frauduleux  prévus  p  ir  la  loi  des  deux 
pays; 

12*  Détournement  ou  dissipation  frauduleux  au  préjudice  d'autrui, 
d'effets,  deniers,  marchandises,  quittances,  écrits  de  toute  nature  contenant 
ou  opéraut  obligation  ou  décharge  et  qui  avaient  été  remis  à  condition  de 
les  rendre  ou  d'en  faire  un  usage  déterminé  ; 

13°  Faux  serment,  faux  témoignage  et  subornation  de  témoins  ; 

14»  Bigamie; 

15°  Viol; 

16°  Attentat  à  la  pudeur,  sans  violence  ni  menaces,  sur  des  enfants  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgés  de  moins  de  14  ans  ; 

17°  Attentat  à  la  pudeur  avec  violeuces  ou  menaces,  sur  des  personnes 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ; 

18°  Administration  de  drogues  ou  usage  d'iustrumeuts  en  vue  de  provo- 
quer l'avortement  ; 

19°  Enlèvement  de  mineurs  ; 

20»  Enlèvement  d'enfants  ; 

21°  Délaissement,  exposition  ou  recel  d'enfants  ; 

22°  Attentat  à  la  liberté  individuelle  commis  par  des  particuliers  ; 

23°  Vol  avec  effraction  ou  escalade  ; 

24»  Incendie; 
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25°  Vol  avec  violence  {comprenant  l'intimidation)  ; 

260  Tout  acte  punissable  commis  avec  l'intention  méchante  de  mettre  en 
danger  des  pirsonnes  se  trouvant  dans  un  train  de  chemin  de  fer; 

27  Menaces  d'attentat  punissable  d'une  peine  criminelle  ; 

28°  Prise  d'un  navire  par  les  marins  ou  passagers  par  fraude  ou  violence 
envers  le  capitaine  ; 

29°  Echouement,  perle,  destruction  ou  tentative  d'échouemenl,  dé  perle 
ou  de  destruction  d'un  navire  à  la  mer  par  le  capitaine  ou  les  officiers  et 
gens  de  l'équipage  ; 

30"  Attaque  ou  résistance  à  bord  d'un  navire  en  haute  mer  et  voie  Je 
fait  envers  le  capitaine  par  plus  d'un  tiers  de  l'équipage  ; 

3 1°  Révolte  ou  complot  de  révolte  par  deux  ou  plusieurs  personnes  à  bord 
d'un  navire  en  haute  mer  contre  l'autorité  du  capitaine  ; 

32"  Traite  des  esclaves  dans  les  cas  prévus  par  la  législation  des  deux 
pays  ; 

33»  Lésislanee  de  la  part  des  capitaine  et  gens  de  l'équipage  aux  ordres 
des  officiers  des  navires  de  guerre  agissaut  en  vertu  des  articles  42  et  sui- 
vants de  l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  du  2  juillet  18î»0  ; 

34°  Iufraclions  aux  défenses  concernant  les  armes  a  feu  et  les  munitions 
prévues  par  les  articles  8  et  9  du  dit  Acte  général. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  qui  précèdeut  la  complicité  et  la 
tentative,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  les  lois  des  deux  Etats. 

Art.  3.  —  Chaque  gouvernement  est  libre  de  refuser  de  livrer  ses  propres 
sujets  à  l'autre  gouvernement. 

Art.  4.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  la  personne  réclamée  par  le 
gouvernement  belge  a  été  poursuivie  et  mise  hors  de  cause,  ou  est  encore 
poursuivie  ou  a  déjà  été  punie  dans  la  République  de  Liberia  ou  si  la  per- 
sonne réclamée  par  le  gouvernement  de  la  République  de  Liberia  a  été 
poursuivie  et  mise  hors  de  cause,  ou  est  encore  poursuivie  ou  a  déjà  été 
punie  en  Belgique  pour  le  même  acte  punissable  qui  est  cause  de  la  demande 
d'extradition. 

Si  la  persoune  réclamée  est  poursuivie  ou  subit  une  peine  pour  une  autre 
infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition,  son  extra- 
dition sera  différée  jusqu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée  et  eu  cas  de  condamnation  jusqu'après  qu'elle 
aura  subi  sa  peine  ou  qu'elle  aura  été  libérée. 

Art.  S.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés,  le 
dernier  acte  des  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action 
ou  de  la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est 
réfugié  au  moment  où  la  remise  pourrait  avoir  lieu. 

Art.  6.  —  Aucune  personne  accusée  ou  condamnée  ne  sera  extradée  si 
le  dClit  pour  lequel  l'extradition  est  demandée  est  considéré  par  la  partie 
requise  comme  uu  délit  politique  ou  un  fait  conuexe  à  un  pareil  délit  ou  si 
la  personne  prouve  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite,  en  réalité,  dans 
le  but  de  la  poursuivre  ou  de  la  punir  pour  un  délit  d'un  caractère  poli- 
tique. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  gouvernement  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille  lorsque  cet  attentat  constitue  le  fait,  soit  de 
meurtre,  sou  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  7.  —  La  persouue  extradée  pourra  toutefois  être  poursuivie  ou 
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punie  contradicloirement  dans  les  cas  suivants  pour  une  infraction  autre 
que  celle  qui  a  motivé  l'extradition  : 

1°  Si  elle  a  demandé  à  être  jugée  ou  à  subir  sa  peine  auquel  cas  sa 
demande  sera  communiquée  au  gouvernemeut  qui  l'a  livrée  ; 

2°  Si  elle  n'a  pas  quitté,  pendant  le  mois  qui  suit  son  élargissement 
définitif,  le  pays  auquel  elle  a  été  livrée  ; 

3°  Si  l'infraction  est  comprise  dans  la  Convention  et  si  le  gouvernement 
auquel  elle  a  été  livrée  a  obtenu  préalablement  l'adhésion  du  gouvernement 
qui  a  accordé  l'extradition  ;  ce  dernier  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger 
la  proiuclion  do  l'un  des  documeuls  mentionnés  dans  l'article  9  de  la 
présente  Convention. 

Art.  8.  —  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  la  voie 
diplomatique  ou  consulaire. 

Art.  9  —  Lorsque  la  personne  dont  l'extradition  est  réclamée  aura  été 
condamnée  à  raison  du  crime  ou  du  délit  qu  elle  a  commis,  la  demande 
d'extradition  sera  accompaguée  d'une  expédition  authentique  de  l'arrêt  de 
la  cour  ou  du  jugement  du  tribunal  qui  a  prononcé  la  sentence  munie  du 
sceau  de  celle  juridiction.  La  signature  devra  être  légaliséo  par  l'agent 
compétent  du  pouvoir  exécutif,  dont  la  signature  sera,  à  son  tour,  attestée 
respectivement  par  le  consul  de  Belgique  ou  de  Liberia.  Quand  le  fugitif 
sera  simplement  prévenu  d'un  c:ime  ou  d'un  délit,  la  réquisition  devra  être 
accompagnée  d'une  copie  authentique  du  mandat  d'arrêt  rendu  à  sa  charge 
dans  le  pays  où  le  crime  a  été  commis  et  des  dépositions  sur  lesquelles  ce 
mandat  a  été  décerné.  L'agent  compéleut  du  pouvoir  exécutif  en  Belgique 
ou  le  Président  de  Liberia  peut  alors  reauérir  l'arreslatiou  du  fugitif  à  fin 
d'examen  devant  l'autorité  judiciaire  compétente.  S'il  est  décidé  qu'il  y  a 
lieu  à  extradition,  en  présence  du  texte  de  la  loi  et  des  pièces  produites,  le 
fugitif  peut  être  livré  suivant  les  formes  légales  usitées  en  pareil  cas. 

Art.  10.  —  Eu  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur 
avis,  transmis  par  la  poste  ou  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandai 
d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par 
la  voie  dip'omalique  ou  consulaire  au  ministre  des  affaires  étrangères  du 

f>ays  requis.  L'airestalion  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  cl  suivant 
esrègles  établies  par  la  législation  du  gouvernement  requis;  elle  cessera 
d'être  maintenue  si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  moment  où  elle 
aura  été  effectuée,  l'inculpé  n'a  pas  reçu  communication  de  l'un  des  docu- 
ments mentionnés  dans  l'article  9  de  la  présente  Convention. 

Art.  1  ).  —  Tout  objet  trouvé  en  la  possession  de  l'individu  réclamé,  au 
moment  de  son  arrestation,  sera,  si  l'autorité  compétente  eu  a  ainsi 
ordonné,  saisi  pour  être  livré  avec  sa  personne  lorsque  l'extradition  aura 
lieu  ;  celle  remise  ne  sera  pas  limitée  aux  objets  acquis  par  vol  ou  banque- 
route frauduleuse,  mais  elle  s'étendra  à  toute  chose  qui  pourra  servir  de 
pièces  à  conviction.  Elle  se  fera  même  si  l'extradition,  après  avoir  été 
accordée,  ne  peut  s'accomplir  par  suite  de  l'évasion  ou  de  la  mort  de  l'indi- 
vidu réclamé. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  ies  objets  susmentionnés. 

Art.  12.  —  Toutes  ies  dépenses  relatives  à  l'extradiliou  seront  supportées 
par  l'Etat  requérant. 

Art.  13.  —  Le  présent  traité  entrera  eu  vigueur  dix  jours  après  sa  publi- 
cation dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  pays  respeclifs. 
Chaque  partie  peut  en  tout  temps  mettre  fin  au  traité  en  donnant  à  l'autre, 
six  mois  à  l'avance,  avis  de  sou  intention. 
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Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées,  à 
Bruxelles,  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ce  môme  traité 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  23e  jour  de  novembre  1893. 

Comte  de  Merode  Wbstbrloo. 
Baron  de  Stein. 


Digitized  by  Google 


DEUXIEME  PARTIE 


CORRESPONDANCES,  DÉPÊCHES,  NOTES. 


grande-brktagnf: 

Abolition  de  l'esclavage  à  Zanzibar  et  à  Pemba  (1). 

(Suite)  (2). 


M.  A.  Hardinge  au  Marquis  de  Salisbury  (3). 

(Extrait.) 

Zanzibar,  9  avril  1897. 
(Revue  le  12  mai.) 

Dès  la  réception  de  votre  dépèche  du  10  février,  je  me  suis  rendu  au 
Palais  et  j'ai  expliqué  au  Sultan  aussi  complètement  et  aussi  clairement  que 
possible,  de  quelle  mauière  vous  désirez  qu'il  soit  procédé  à  l'abolition  de 
l'esclavage,  mesure  à  laquelle  Son  Altesse  a  déjà  donué  son  adhésiou,  en 
principe.  Sir  Lloyd  Matbews  assistait  à  notre  entretien. 

Le  bultan  me  dit  que  le  projet  que  je  lui  avais  exposé  lui  paraissait  bon 
sous  beaucoup  de  rapports,  mais  qu'il  désirait  examiner  avec  soin  les  termes 
du  décret  et  des  instructions  aux  Valis  qu'il  était  nécessaire  de  promulguer. 
11  ajouta  qu'il  convoquerait  ensuite  les  principaux  Arabes  habitant  Tinté- 
rieur  de  Zanzibar  et  de  Pemba,  qu'il  leur  donnerait  toutes  les  explications 
utiles  et  s'efforcerait  d'obtenir  leur  coopération  pour  la  mise  à  exécution  des 
mesures  projetées. 

Son  Altesse  employa  plusieurs  jours  à  examiner  les  décrets  avant  de  me 
faire  connaître  qu'il  était  prêt  à  les  publier.  Il  adressa  alors  des  convoca- 
tions aux  chefs  arabes  des  villages  de  Zanzibar  et  de  Pemba  ;  ces  chefs 
arrivèrent,  pour  la  plupart,  à  la  capitale,  à  la  fin  de  la  semaine  passée  ;  ils 
se  livraient  avec  inquiétude  à  de  nombreuses  conjectures  au  sujet  du  motif 
de  leur  convocation  ;  mais,  soit  qu'ils  aient  été  renseignés  par  des  étrangers 
ou  par  des  Indiens  ayant  pris  connaissance  des  journaux  anglais,  l'impres- 
sion générale,  parmi  eux,  était  qu'il  s'agissait  de  changements  imminents 
dans  le  régime  de  l'esclavage  et,  peut-être,  de  leur  annoncer  l'émancipa- 

M)  Correspondance  communiquée  au  Parlement  britannique  en  juin  1897. 
(2)  V.  Archives.  1897,  II,  p.  281. 

(S)  La  substance  de  cettt  dépêche  a  été  reçue  par  le  télégraphe  le  G  avril. 
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lioo  géûérale  des  esclaves,  mesure  qui,  depuis  le  bombardement,  élait 
attendue  ou,  du  moins,  considérée  comme  probable. 

Dans  la  matinée  du  8  de  ce  mois,  le  Sultan  qui,  la  veille,  avait  sigué  les 
décrels  concernant  les  Valis  et  l'abolition  de  l'esclavage,  en  fit  connaître 
officiellement  le  texte  à  son  entourage,  aux  Valis  de  Mouéra  et  de  Kokoloni 
(le  Vali  de  Chuska  était  absent)  ainsi  qu'à  un  ou  deux  des  chefs  arabes  de 
Zanzibar  qu'il  chargea  de  les  communiquer,  à  leur  tour,  aux  quatre  ou  cinq 
principaux  Sheiks  de  la  capitale,  aux  députés  des  districts  ruraux  et  aux 
députés  de  Pemba  qui,  tous,  y  compris  les  deux  Valis  et  uu  représentant 
de  chacune  des  tribus  arabes  des  iles,  lurent  immédiatement  convoqués 
dans  ce  but. 

En  leur  faisant  counallre  ces  décrels,  le  Sultan  prononça  une  allocution 
qu'il  répéta  plus  tard  devaut  l'assemblée  des  arabes  et  qui,  d'après  les  ren- 
seignements qui  m'ont  été  fournis  par  Sir  Lloyd  Mathewsquil  a  entendue, 
élait  énergique  et  précise  ;  le  Sultan  expliqua  cjue,  depuis  plusieurs  années, 
les  efforls  du  Pouvoir  Protecteur  tendaient  à  l'abolition  de  l'esclavage,  que 
les  décrels  f.cluels  n'étaieul  que  la  conséquence  naturelle  des  actes  de 
Seyyid  Barghach,  conséquence  qui  avait  probablement  élé  bâtée  par  la 
rébellion  insensée  de  Seyyid  Khalid,  que  ces  décrels  étaient  modérés  el 
que  s'ils  étaient  loyalement  acceptés  et  sagement  appliqués,  ils  n'entraîne- 
raient aucune  fâcheuse  conséquence  et  enfin  qu  il  comptail  sur  leur 
dévouement  pour  obéir  aux  nouvelles  prescriptions  el  pour  l'aider  à  en 
assurer  l'exécution. 

Les  Princes  et  les  Vali?.  après  avoir  posé  quelques  questions,  auxquelles 
le  Sultan  répondit  immédiatement,  déclarèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  obéir 
à  la  volonté  de  Son  Altesse  el  j'ai  entendu  dire  que  la  nombreuse  assemblée 
des  Arabes  à  qui  les  mesures  ont  été  ensuite  expliquées,  leur  a  donué 
unanimement  son  adhésion  ;  un  grand  nombre  d'entre  eux  paraissaient 
délivrés  d'une  grande  inquiétude  en  voyant  le  caractère  modéré  de  la 
réforme  qu'ils  croyaient,  d'apiès  les  bruits  qui  avaient  couru  les  jours 
précédents,  devoir  èlre  beaucoup  plus  radicale.  En  effet,  ils  s'atlendaienl 
à  recevoir  l'ordre  de  fournir  la  liste  de  tous  leurs  esclaves  qui  leur  seraient 
ensuite  enlevés,  sans  indemnité,  et  déclarés  libres  immédiatement;  la 
permission  de  conserver  ceux  qui  voudraient  resler  avec  eux,  la  stipulation 
relative  aux  concubines,  la  clause  conct ruant  les  indemnités,  les  instructions 
relatives  au  vagabondage  leur  onl  fail  paraître  la  mesure  si  aisée  à  supporter 
en  comparaison  des  craintes  que  les  alarmistes  avaienl  fait  naître,  qu'ils  se 
sont  regardés  comme  heureux  d'avoir  échappé  à  la  ruine  et  au  pillage  de 
leurs  maisons  que  quelques-uns  d'entre  eux  considéraient  comme  certaius. 

Le  décret  abolissant  l'esclavage  a  élé  affiché  à  midi,  sur  les  murs  de  l'hôtel 
du  premier  minisire  el  sur  ceux  de  la  douane;  quelques  heures  après,  il  était 
connu  de  loute  la  ville  el  faisait  l'objet  de  toutes  les  conversations.  Dans 
l'après-miili  el  pendaut  la  soirée,  une  panique  se  produisit  chez  les  commer- 
çants indiens  ;  uu  certain  nombre  d'entre  eux,  qui  résident  dans  les  quar- 
tiers habités  par  les  indigènes,  fennèreut  leurs  boutiques  el  transportèrent 
leurs  marchandises  chez  les  grands  négociants,  mais  celte  frayeur  fut  de 
courte  durée  et  la  nuit  s'élanl  passée  sans  que  la  tranquillité  fûl  troublée, 
ils  rouvrirent  leurs  magasins  le  lendemain  et  reprireul  leurs  commerces; 
rien  n'indique,  d'ailleurs,  que  la  publication  de  l'acte  abolissant  l'esclavage 
ail  donné  lieu  à  la  moindre  excitation  ou  même  qu'elle  ait  éveillé  le  moindre 
intérêt  dans  la  masse  de  la  population  esclave  de  la  capitale. 

Je  suis  informé  qu'hier  un  certain  nombre  de  jeunes  ûlles  esclaves  ont 
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quillé  leurs  maîtresses  déclarant  qu'elles  étaient  libres  et  qu  elles  ue 
voulaient  plus  travailler  ;  mais  se  voyant  privées  de  leur  dîner  habituel,  elles 
réfléchirent  sur  leur  situation  et, ce  malin,  elles  ont  repris  leurs  occupations 
ordinaires. 

Il  serait  prématuré  de  conclure  de  l'altitude  des  esclaves  généralemeut 
gais  et  insouciants  qui  habitent  la  ville  de  Zanzibar,  résideuce  idéale  pour 
les  nègres  de  Swahili  et  de  la  Côte  orientale,  que  le  changement  de  législa- 
tion produira  aussi  peu  d'effet  dans  les  plantations  lorsqu'il  viendra  à  êlre 
connu  des  esclaves  ruraux,  ou  comme  vous  les  nommez  dans  votre  dépêche, 
des  esclaves  prédiaux. 

Le  chef  surveillant  de  Sir  Lloyd  Malheurs  est  un  esclave  affranchi  ;  il 
pense  qu'un  grand  uombre  d'esclaves  ruraux  s'enfuiront  et  nu'ils  iront 
vivre  dans  les  bois,  en  sortant  la  nuit  pour  voler,  à  moins  que  le  Gouver- 
nement n'agisse  avec  beaucoup  d'énergie  et  de  sévérité  pendant  quelque 
temps  après  que  le  décret  aura  été  promulgué  el  qu'il  fasse  comprendre  aux 
esclaves  que  liberté  ne  veut  pas  dire  oisiveté  elque  d'une  manière  ou  d'une 
autre  ils  doivent  travailler  pour  vivre.  Il  faudra,  au  moins,  deux  ou  trois 
mois  pour  que  les  esclaves  des  plantations  se  rendent  compte  non  par  de 
vagues  rumeurs  qui  ont  souvent  été  répandues  el  reconnues  fausses,  mais 
par  leur  propre  expérience,  du  but  et  de  la  signification  des  décrets;  ce 
n'est  qu'alors  que  nous  pourrons  juger  de  leurs  résultats  et  de  l'efficacité 
des  précautions  dont  nous  nous  sommes  efforcés  de  les  entourer. 

Je  désire  appeler  voire  attention  sur  l'énergie  et  la  promptitude  avec 
lesquelles  le  Sultan  a  mis  la  réforme  à  exécution.  Ou  ne  pouvait  espérer 
qu'il  accueillerait  cette  mesure  avec  sympathie,  mais  dès  qu'il  eut  reconuu 
qu'il  fallait  qu'elle  fût  prise,  il  s'esl  mis  résolument  et  loyalement  à  l'œuvre 
déclarant,  dès  le  début,  qu'il  ne  lolérerait  pas  qu'on  s'y  opposât.  Comme 
gage  de  sa  sincérité,  Sou  Allesse  a  fait  avec  tous  ses  esclaves  uu  arrange- 
aient en  vertu  duquel  ils  devront  travailler  pour  lui,  en  échange  de  leur 
entretien,  trois  jours  par  semaine;  les  trois  autres  jours,  ils  travailleront 
pour  eux  et  dans  le  cas  où  ils  travailleraient  pour  lui,  ils  recevraient  un 
Êalaire  ;  il  a  ordouué  à  ses  surveillants  de  ue  pas  employer  l'ancienne  appel- 
lation d'esclaves  et  d'y  substituer  le  mol  Oualoto  (enfant). 

Jusqu'à  quel  poinl  ces  mesures  bienveillantes  seront  imitées  par  d'aulres 
ou  môme  exécutées  par  ses  propres  serviteurs,  c'est  ce  que  je  ne  puis  dire  ; 
mais  il  me  semble  que  l'esclavage  a  de  si  profondes  racines  dans  loules  les 
classes  de  celte  naliou  que  le  temps  pourra  seul  modifier  des  idées  et  des 
habitudes  qui  onl  grandi  et  se  sont  fortifiées  pendant  de  nombreuses  géné- 
rations. Son  Altesse  a  pris  aussi  une  très  sage  atlilude  au  sujet  des  com- 
pensations Quelques  chefs  arabes  étant  venus  le  voir  hier  el  lui  ayant 
demandé  de  quelle  manière  ils  devaient  réclamer  des  indemnités,  il  leur 
répondit  de  ne  pas  le  faire  sans  sou  ordre,  de  se  rendre  d'abord  chez  eux  el 
avant  de  formuler  aucune  demande  de  compensation,  d'épuiser  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  pour  conclure,  avec  leurs  esclaves,  uu  arrangemeul 
en  verlu  duquel  ces  derniers  puissent  continuer  à  travailler  pour  eux. 

J'ai  l'houneur  de  vous  trausmellre  ci-jointe  la  traduclion  d'une  note  que 
j'ai  adressée  au  Sultan  et  de  la  réponse  de  Son  Allesse. 

J'ai  aussi  l'honneur  de  vous  transmettre,  ci-incluse,  uue  copie  de  la 
<  Gazelle  »  officielle  de  Zanzibar,  en  date  du  7  de  ce  mois,  qui  contient  la 
traduction  du  décret  abolissant  l'esclavage  airn^i  que  du  décret  qui  crée  de 
nouveaux  districts  et  nomme  des  Valis. 
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ire  Pièce  jointe  au  N°  1. 

M.  A.  Hardinge  au  Sultan  de  Zanzibar. 

(Après  les  compliments  d'usage.) 

Zanzibar,  le  8  avril  181<T. 

Le  général  Mathews  m'informe  que  le  décret  de  Votre  Altesse,  en  date  du 
!"  de  Zulkada,  a  été  porté  à  la  connaissance  de  vos  sujets  et  j'ai  appris  avec 
grande  satisfaction,  qu'il  a  été  accueilli  avec  calme  et  que  l'ordre  ni  la  paix 
n'ont  été  troublés. 

Je  suis  certain  que  lorsque  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  apprendra  de  moi, 
dans  un  court  délai,  comment  les  choses  se  sont  passées,  il  appréciera  haute- 
ment la  sagesse,  la  fermeté  cl  la  promptitude  avec  lesquelles  Votre  Altesse  a  mis 
à  exécution  celte  importante  mesure; j'ai  la  confiance  que,  dans  quelques 
années,  lorsque  nous  nous  y  reporterons,  nous  pourrons  constater  quelle 
a  marqué  le  commencement  d'une  nouvelle  ère  de  prospérité  pour  la  Nation. 

Signé  :  Arthur  H.  Hardinge. 


2roe  Pièce  jointe  au  Nu  I. 

Le  Sultan  de  Zanzibar  à  M.  A  Hardinge. 

(Traduction.) 

(Apres  les  compliments  d'usage.) 

Zanzibar,  le  6  de  Zilkada,  1314. 

Votre  lettre,  datée  du  8  avril,  nous  est  parvenue  et  votre  ami  a  compris  ce  que 
vous  y  avez  écrit.  Je  suis  aussi  très  heureux  de  lasatisfaction  que  vous  témoignez 
à  l'égard  du  décret.  Ainsi  que  vous  l'a  dit  nolie  ministre  Sir  Lloyd  William 
Mathews,  notre  ami  commun,  nos  sujets  ne  font  aucune  objection  à  ce  que  nous 
leur  avons  ordonné  et  surtout  à  ce  qui  est  désiré  par  Votre  Haut  Gouveruement, 
car  nous  sommes  certains  que  vous  ne  vouiez  que  ce  qui  peut  nous  être  avan- 
tageux et  nous  procurer  la  tranquillité;  nous  avons  reconnu  que  les  affaires  et 
les  réformes  publiques  étaient  cquilablement  réglées  par  vous  et  votre  bien- 
veillance pour  tous  nos  sujets  (est  aussi  connue)  Nous  faisons  tous  nos  efforts 
pour  maintenir  la  tranquillité,  et  sous  votre  Haute  direction  et  grâce  à  votre 
aide,  nous  espérons  voir  assurées  la  prospérité  pour  nos  affaires  et  la  paix  pour 
nos  sujets. 

D'ailleurs,  nous  ferons  toujours  ce  qu'il  plaira  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
et  nous  satisferons  à  ses  désirs,  car  c'est  notre  devoir;  je  crois  qu'il  ne  souhaite 
que  le  bien-être  Je  notre  peuple  et  l'accroissement  de  prospérité  du  pays;  votre 
bienveillance  et  votre  sage  politique  nous  font  espérer  que  toutes  choses  seront 
conduites  de  manière  à  assurer  la  paix. 

Kcrit  par  son  ordre,  par  sou  esclave  Salim-bin-Mohamed. 


.'<u,e  Pièce  jointe  au  N°  t. 

Extrait  de  la  c  Gazette  »  de  Zanzibar,  en  date  du  7  avril  1897. 
Décret  daté  du  1"  de  Zilkada,  1314. 

(Traduction.) 

Seyyid  Hamoud-bin-Mahomed-biu-Said  à  ses  sujets. 
Attendu  que  par  uu  traité  conclu  eu  1290  entre  S.  M,  la  Reine  d'Angleterre 
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et  Son  Altesse  feu  Seyyid  Bargach,  etc.,  l'importation  des  esclaves  dans  lesiles 
de  Zanzibar  et  de  Pemba  a  été  interdite  et  déclarée  illégale  ; 

Attendu  qu'en  raison  des  années  qui  se  sont  écoulées  et  pour  d'autres  causes, 
le  nombre  des  esclaves  légalement  importés  et  possédés  dans  ces  Iles  a  tellement 
diminué  qu'un  grand  nombre  de  propriétés  sont  restées  sans  culture  ; 

Attendu  que  le  régime  actuel  d'esclavage  empêche  les  travailleurs  libres  de 
venir  dans  nos  iles  prendre  la  place  de  ceux  qui  ont  disparu  par  suite  de  décès 
ou  pour  d'autres  motifs,  ce  qui  cause  de  grands  préjudices  à  l'agriculture  et  à 
nos  sujets  qui  sont  ainsi  forcés  de  contracter  des  emprunts  à  un  taux  élevé 
contrairement  à  la  loi  de  l'Islam  et  à  leurs  propres  intérêts  qui  sont  ensemble 
les  objets  de  Notre  plus  grande  sollicitude  ; 

Attendu  que  le  prophète  Mahomed  (Dieu  lui  accorde  paix  et  bénédictions), 
nous  a  cité  comme  digue  de  louanges,  la  libération  des  esclaves  et  que  nous 
désirons  suivre  ses  préceptes  et  encourager  l'introduction  du  travail  libre; 

Attendu  que  feu  notre  prédécesseur  Seyyid  Ali,  dans  le  décret  par  lequel  il 
interdit,  pour  l'avenir,  la  vente  des  esclaves  et  leur  transmission  autrement  que 
par  héritage  direct,  a  déclaré  que,  sous  les  conditions  établies  dans  le  décret 
précité,  tous  les  esclaves  légitimement  possédés  par  ses  sujets,  à  cette  date, 
resteraient  chez  leurs  propriétaires,  leur  situation  n'étant  pas  modifiée,  que,  par 
suite,  il  ne  serait  pas  équitable  de  priver  les  possesseurs  actuels  des  droits  dout 
ils  jouissent,  en  vertu  de  ce  décret,  saus  leur  accorder  de  compensation  , 

Eu  conséquence,  après  avoir  examiné  la  question  avec  le  plus  grand  soin, 
sous  tous  ses  aspects  ;  ayant  eu  vue  le  bien  de  nos  fidèles  sujets  de  toutes  classes, 
nous  avons  décidé,  de  l'avis  de  Notre  Premier  Ministre,  de  promulguer  et  Nous 
promulguons  par  les  présentes,  le  Décret  suivant  ; 

Article  premier.  —  A  partir  d'aujourd'hui,  premier  jour  de  Ziikada,  touLes 
les  réclamations  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  portées  devaut  tout  tribunal 
ou  autorité  publique,  concernant  les  rapports  entre  maîtres  et  esclaves,  seront 
soumises  au  tribunal  du  district  où  elles  se  seront  produites  et  ce  tribunal  sera 
seul  compétent  pour  eu  connaître. 

Art.  2.  —  A  partir  de  ce  premier  jt  ur  de  Ziikada,  le  tribunal  du  district 
refusera  de  sanctionner  tous  prétendus  droits  sur  la  personne,  les  services  ou  la 
propriété  d'une  personne  quelconque,  basés  sur  ce  que  celte  personne  serait 
esclave,  à  moins  que  le  réclamant  n'allègue  qu'il  possédait  légitimement  ces 
droits  en  conformité  du  décret  de  Notre  prédécesseur  et  avant  la  publication  du 
présent  décret  et  que, par  suite  de  l'application  de  ce  dernier  décret,  il  est  privé 
des  droits  dont  il  s'agit  et  qu'un  préjudice  lui  est  ainsi  causé  ;  —  Alors  le 
tribunal,  à  moins  qu'il  ne  trouve  que  la  demande  n'est  pas  fondée,  fera  connaître 
à  Notre  Premier  Ministre  que  le  réclamant  lui  parait,  en  raison  de  la  perte  des 
droits  précités  et  du  dommage  qu'il  a  subi,  avoir  des  titres  à  l'allocation  dételle 
compensation  pécuniaire  qui  sera  le  juste  et  raisounable  équivalent  de  leur 
valeur  et  Notre  Premier  Ministre  remettra  cette  somme  au  demandeur. 

Art.  3.  —  L'indemnité  pécuniaire  ainsi  accordée  ne  pourra  être  saisie  pour 
le  paiement  de  toute  dette  pour  laquelle  la  personne  de  l'esclave  qui  en  a  motivé 
l'allocation,  ne  pouvait  être  saisie  légalement. 

Art.  4.  —  Toute  personne  dont  le  droit  à  la  liberté  aura  été  formellement 
reconnu  dans  les  conditions  de  (  article  2,  pourra  être,  à  l'avenir,  soumise 
à  toutes  contributions,  taxes,  corvées  ou  paiement  au  lieu  de  corvée,  que  Notre 
Gouvernement  jugera  convenable  d'imposer  à  la  généralité  de  ses  sujets  et 
devra,  sous  peine  d'être  déclarée  en  etal  de  vagabondage,  prouver  qu'elle  a  un 
domicile  régulier  et  des  moyens  d'existence  et  daus  le  cas  où  ce  domicile  serait 
situé  sur  un  terrain  appartenant  a  un  tiers,  prouver  qu'elle  paie  au  propriétaire 
de  ce  terrain,  un  loyer  (qui  pourra  être  paye  en  nature  ou  en  travaux),  tel  qu'il 
aura  été  convenu,  entre  eux,  devant  le  tribunal  du  district. 

Art.  o.  —  Les  concubines  seront  regardées  comme  faisant  partie  du  harem 
«uinême  titro  que  les  épouses  \  elles  resteront  dans  leur  situation  actuelle,  à 
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moins  qu'elles  ne  demandent  à  eu  sortir  pour  cause  de  mauvais  traitements  ; 
dans  ce  cas,  le  tribunal  du  district  fera  droit  à  leurs  demandes  si  les  mauvais 
traitements  lui  paraissent  suffisamment  prouvés.  Une  concubine  n'ayant  pas 
d'enfant  peut  être  rachetée  avec  l'autorisation  du  tribunal. 

Art.  6.  —  Toute  personne  qui  aura  fait  une  réclamation  quelconque  en  vertu 
des  stipulations  du  présent  décret  aura  le  droit  d'appeler  de  la  décision  du 
tribunal  du  district,  devant  Nous  ou  devant  tout  juge  ou  autorité  publique  que 
nous  jugerons  convenable  de  déléguer,  dans  ce  but. 

Ecrit  par  son  ordre,  par  son  esclave  Salim-bin-Mabomed. 

Signé  :  Hamoud-bin-Mahomed-bi.\-Saïd. 


iœr  Pièce  jointe  au  N«  I. 

Extrait  de  la  «  Gazette  »  de  Zanzibar,  en  date  du  7  avril  1807. 
Décret  daté  du  29  de  Chawal,  1314. 

(Traduction.) 

Attendu  qu'il  convient  de  prendre  de  nouvelles  mesures  pour  le  bon  gouver- 
nement de  Nos  sujets  daus  les  iles  de  Zanzibar  et  de  Pemba,  par  les  présentes, 
nous  ordonnous  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'Ile  de  Zanzibar  est  divisée,  comme  il  est  indiqué  ci- 
après,  en  trois  districts  qui  remplaceront  les  divisious  administratives  existant 
précédemment  : 

1°  Le  district  de  Kokoloni,  borne  aj  Nord-Ouest  et  à  l'Eit  par  la  mer,  au  Sud 
par  une  ligue  droite  parlant  d'un  point  situé  sur  la  côte  Ouest  à  un  demi-mille 
au  Sud  de  Nnanjala  et  se  terminant  à  un  point  siiué  sur  la  côte  Est,  à  un  mille 
au  Nord  du  village  de  Pongwi  ; 

2°  Le  district  de  Mouéra,  borné  au  Nord  par  la  limite  méridiouale  du  district 
de  Kokotoni,  au  Sud  et  à  l'Ouest  par  la  mer,  et  à  l'Est  par  une  ligne  partant  de 
Sungi  Inlet  suivant  la  direction  du  Nord,  traverse  la  grande  route  de  Zanzibar 
à  Chouaka,  à  un  quart  de  mille  à  l'Ouest  du  village  d'Indijana  et  se  prolonge 
au  Nord  jusqu'à  la  rencontre  de  la  limite  méridionale  du  district  de  Kokoloni  ; 

3°  Le  district  de  Chouaka,  borné  au  Nord  par  la  limite  méridionale  du  district 
de  Kokotoni,  à  l'Est,  au  Sud  et  au  Sud-Ouest  par  la  mer,  et  à  l'Ouest  par  la 
limite  orientale  du  district  de  Mouéra. 

A  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné,  toutes  les  iles  adjacentes  seront 
considérées  comme  faisant  partie  du  district  dont  lacôteest  la  plus  rapprochée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Zanzibar  ainsi  que  Ngambo  et  les  lies  situées  dans  la 
baie  de  Zanzibar  ne  sont  pas  comprises  dans  la  juridiction  du  Vali  do  Mouéra  ; 
les  pouvoirs  du  Vali  y  seront  exercés  p«r  Notre  Premier  Ministre. 

Art.  3.  —  Nous  plaçons,  par  les  présentes,  a  la  téte  de  chacun  des  districts 
ci-dessus  mentionnés  un  fonctionnaire  arabe  qui  aura  le  rang  de  Vali  et  nous 
prescrivons  à  tous  les  Cadis,  Akidas,  Shcikhs,  Chefs  et  autres  autorités  locales 
se  trouvant  dan?  les  limites  du  district  qui  lui  est  assigné,  de  le  regarder  comme 
notre  représentant  et  de  se  soumettre  à  son  contrôle  et  a  sa  direction  daus 
l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés.  Tous  devront  obéir  à  ses  ordres. 

Art.  i.  —  Chaque  Vali  établira,  dans  son  district,  un  tribunal  de  juridiction 
sommaire  qui  sera  appelé  Tribunal  de  district  et  qui  sera  la  Cour  supérieure  du 
district  ;  on  pourra  toujours  appeler  de  ses  sentences  soit  a  Nous,  soit  à  tels 
juge  ou  autorité  publique  que  nous  jugerons  à  propos  de  déléguer. 

Art.  5.  —  Les  pouvoirs  des  Valis  qui  se  t'ouveut  actuellement  à  Chakilhaki 
et  à  Wéli,  dans  uolre  ile  de  Pemba,  sont  les  mêmes  que  ceux  des  Valisque  nous 
instituons,  par  les  présentes  dans  l'i!e  de  Zanzibar. 

Art.  6.  —  Sont  nommés  Valis  : 
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Pour  le  district  de  Kokotoni,  Suleiman-bin-Hamid  ;  il  résidera  à  Kokotoni. 
Pour  le  district  de  Mouéra,  Sérhan-hin-Nasr  ;  il  résidera  à  Mouéra  Bridge. 
Pour  le  district  de  Chouaka,  Hilal-bin-Mabomed  ;  il  résidera  à  Cbouaka. 

Ecrit  par  sou  ordre,  par  son  esclave  Salim-bin-Mabomed. 

Signé  :  Hamold-bin-Mahomkd-hin-Saïd. 


Le  Marquis  de  Salisbury  à  M.  A.  Hardinge. 

(Télégramme.) 

Foreign-OfûCtf,  le  16  avril  1897.  S. 

Assurez  le  Sultau,  de  ma  part,  que  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'abo- 
lition de  l'esclavage  dans  ses  Etals  soot  hautement  appréciées  par  le  Gou  ver  • 
nemeot  de  Sa  Majesté  qui  etit  très  touché  du  dévouement  que  Sou  Altesse 
a  déployé  dans  des  circonstances  très  difficiles. 


mat.  uipl.  18fjT.  -  2*  stRit,  t.  LXII1  -12.'»  17 
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(Suite)  (1). 


M.  Blanc,  consul  de  Franoe  à  la  Oanée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  7  juin  18%. 

Lue  colonne  expéditionnaire  de  cinq  bataillons  a  délivré,  après  trois 
jours  de  combat,  les  familles  musulmanes  bloquées  depuis  les  événements 
de  la  Canée  dans  plusieurs  villages  du  district  de  Kissamo.  Plusieurs  vil- 
lages chrétiens  ont  été  inceudiés  hier.  On  ignore  si  c'est  par  les  soldats  ou 
par  les  musulmans  indigènes. 

La  situation  est  la  même  à  la  Canée. 

Paul  Blan  :. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Lo  Conée,  le  10  juin  \m. 

Dans  lesdisiricts  occideulaux,  la  population  chrétieuue  est  en  armes. 
La  méfiance  envers  les  soldats  causée  par  les  pillages  et  les  incendies  des 
villages  esl  telle  que  la  population  esl  résolue  à  s'opposer  à  tout  mouve- 
ment de  l'année.  D'aiitu  pari,  le  nouveau  vali  semble  vouloir  appliquer 
un  système  de  répression  aux  chrétiens  seulement  et  laisser  toule  liberté 
aux  excès  des  musulmans.  Hier,  les  soldats  ont  profané  trois  églises  près 
de  la  Cauée. 

En  présence  de  cette  situalion,  nous  nous  sommes  rendus  aujourd'hui, 
nies  collègues  et  moi.  chez  le  vali  pour  lui  faire  part  de  nos  inquiétudes. 
Nous  avons  ajouté  que  uous  avions  l'espoir  que  ces  faits  odieux  auraient 
pris  fin  aussitôt  que  le  Gouvernement  aurail  eu  en  mains  les  forces  néces- 
saires pour  arrêter  1  audace  des  malfaiteurs,  mais  que  noire  espoir  a  été 
déçu  et  que  nous  constations  avec  peine  que  ces  actes  violenls  semblaieui 
accompagner  lo  passage  des  Iroupes  ;  qu'il  y  avait  là  une  situation  qui 
méritait  d'attirer  sa  plus  sérieuse  attention  el  qu'en  la  faisant  connaître 
à  nos  Gouvernements,  nous  uous  verrions  obligés  d'indiquer  que  le  Gou- 
vernement général  n'avait  rien  fait  jusqu'à  présent  pour  empêcher  ces 
acte  -  coupables  de  se  produire,  en  rechercher  ou  eu  puuir  les  auteurs. 

Abdoull.ih  Pacha  s'est  aussitôt  empressé  de  nous  assurer  de  ses  bonues 
dispositions  et  de  celles  de  sou  Gouvernement,  d'afûrmer  qu'il  réprouvait 
les  actes  de  vandalisme  dont  il  él:.il  le  témoin  el  qu'il  travaillait  nuit  el 
jour  pour  tâcher  d'y  mellre  un  terme.  Il  nous  a  ajouté  que  le  jour  même 
il  av.tit  fait  arrôler  sept  incendiaires  musulmans  et  mellre  eu  prison  un 
officier  dont  les  soldats  s'étaient  mal  conduits.  Prenaul  la  parole  au  nom 
de  mes  collègues,  je  lui  répliquai  que  nous  étions  heureux  d'appreudre  de 
sa  bouche  que  les  aulorité^  avaient  pu  mellre  aujourd'hui  la  main  sur 

(I;  Voir  plus  haut,  p.  K>2. 
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quelques  malfaiteurs  et  que  nous  espérions  pouvoir  sous  peu  aller  le  féli- 
citer des  mesures  sévères  qu'il  allait  continuer  à  prendre  pour  arrêter  le 
mal. 

En  résumé,  la  situation  est  aujourd'hui  la  suivante  :  Les  districts  d'Apo- 
corona,  Sfakkia,  Cydonie,  Eissamo  et  Sélino  sont  en  étal  d'insurrecliou. 
De  nombreux  combats  ont  déjà  eu  lieu  et  la  population  est  prête  à  s'op- 
poser à  tout  mouvement  de  troupes. 

Dans  les  districts  de  Réthymo,  Amari,  Mylopolamos  et  Saint  Basile,  la 
situation  est  à  peu  près  la  même,  mais  jusqu'à  présent  il  n'y  a  eu  de 
combats  qu'entre  la  population  chrétienne  et  les  bandes  musulmanes 
armées. 

Dans  la  province  de  Candie  tout  est  tranquille  jusqu'à  présent. 

D  après  moi,  nous  n'eu  sommes  pas  encore  arrivés  à  l'insurrection  géné- 
rale et  j'espère  que  nous  n'y  arriverons  pas.  Mais  il  n'y  a  plus  de  fautes 
à  commettre  et  il  faudrait  bien  peu  de  chose  pour  qu'un  choc  teirible  eût 
lieu,  surtout  dans  la  ville  de  la  Ganée  où  la  peur,  qui  e-t  toujours  mauvaise 
conseillère,  règne  eu  maître 

Si  donc  la  Porte  pense  qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la  Crète,  de  ue  pas 
s'arrêter  exclusivement  à  l'i<Jée  d'une  répression  sanglante  et  de  faire  cer- 
taines concessions  dont  le  pays  pourrait  profiter,  au  plus  gtand  intérêt  du 
Gouvernement,  il  faut  se  hâter  et  ne  pas  laisser  aux  événements  le  temps 
de  prendre  un  caractère  plus  général.  Toutefois,  la  méGance  envers  l'armée 
est  telle  aujourd'hui  qu'Abdoullah  Pacha  en  ressent  le  contre-coup  immé- 
diat. 

Je  crains  donc  qu'un  accord  direct  entre  notre  vali  et  la  population  soit 
impossible.  Si  la  Porte  s'en  rend  compte,  elle  songera  peut-être  à  l'envoi 
d'un  commissaire  impérial  porteur  de  paroles  de  paix  et  de  conciliation. 
Ce  ferait  un  moyen.  Il  y  en  aurait  bieu  un  autre,  celui  d'un  règlement 
définitif  élaboré  entre  la  Porte  et  les  ambassades  et  appliquant  à  notre  ile 
un  régime  analogue  à  celui  du  Liban.  Ce  serait  certainement  la  meilleure 
de  toutes  les  solutions,  celle  qui  serait  acceptée  le  plus  facilement  aussi 
bien  par  les  chrétieus  que  par  les  musulmans  crétois,  celle  qui  assurerait 
à  la  Porte  la  plis  longue  période  de  tranquillité. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  tO  juin  1890. 

On  signale  l'arrivée  d'un  troisième  navire  anglais. 
Un  autre  village  brûle  en  ce  moment  sous  nos  \eux.  Les  autorités 
assistent  impassibles  à  ce  spectacle. 

Paul  Blanc. 


Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  10  juin  1896. 

En  ce  qui  concerne  la  Crète,  le  Gouvernement  anglais  désire  rester  en 
communion  d'idées  et  d'action  avec  le  concert  européen  et  ne  pas  adopter 
une  ligne  de  conduite  séparée. 

Alph.  DES  COL'KCEL. 
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M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotauz. 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  12  juin  1896. 

Si  l'on  en  croit  une  lettre  particulière  envoyée  au  consul  anglais,  les 
partisans  de  l'Epitropie  conseilleraient  de  provoquer  uue  réuuion  générale 
des  insurgés  pour  demander  une  occupation  anglaise  comme  seul  moyen 
de  sauver  le  pays. 

Le  consul  anglais  adonné  copie  de  celle  lettre  particulière  au  vali.  Un 
télégramme  du  ministre  des  affaires  étrangères  d'Angleterre  arrivé  ce  matin 
approuve  sa  conduite. 

C'est,  dit- on,  dimanche  prochain  que  celte  réunion  aura  lieu. 

Paul  Blanc. 


M  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  13  juin  1896. 

Le  ministre  de  la  marine  a  prescrit  au  Neptune  de  s'arrêter  deux  jours 
à  la  Canée  avant  <!e  rejoindre  l'escadre.  Le  Lévrier,  qui  doit  partir  aujour- 
d'hui de  Constantinople,  relâchera  également  à  la  Canée  où  de  nouveaux 
ordres  lui  seront  adressés. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotauz,  ministre  des  affaires  étrangères 

Për8l  lo  13  juin  1896. 

Le  chargé  d'affaires  d'Angleterre  a  déclaré  aujourd'hui  à  la  Porte  et  aux 
représentais  des  grandes  puissances,  en  exécution  d'instructions  de  lord 
Salisbury,  que  le  Gouvernement  britauuique  était  absolument  étranger  à 
î'agilalion  Cretoise  eu  faveur  d'une  occupation  auglaise. 

Malgré  ces  assurances,  le  Sultan  a  couçu  les  plus  vives  alarmes. 

Il  m'a  fait  dire  aujourd'hui  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  que. 
suivant  mes  conseils  de  la  semaine  dernière,  il  avait  prescrit  au  vali  de 
Crète  d'annoncer  des  concessions  importantes  el  qu'une  proclamation  dans 
ce  sens  avait  dû  être  publiée  hier  à  la  Canée.  Il  me  demandait  ce  qu'il 
couvt'iiait  de  faire  en  présence  de  l'agitation  toujours  croissante,  afin  de 
soumettre  mes  idées  au  Conseil  de  ce  soir. 

J'ai  répoudu  que  mes  indications  de  la  semaine  dernière  n'étaient  plus 
de  mise  ;  que,  devant  une  agitation  populaire  aussi  profonde,  il  fallait  agir 
vite  el  qu'il  était  déjà  trop  lard  pour  se  borner  à  des  promesses  vagues  ; 
que  l'histoire  des  insurrections  créloises  nous  apprenait  qu'après  avoir 
vaiuemeul  essayé  de  la  répression  pendant  plusieurs  aimées,  la  Porte  étail 
toujours  obligée  de  recourir  à  la  médiation  de  1  Europe  et  de  faire  des  con- 
cessions ;  qu'il  valait  mieux  épargner  beaucoup  de  sang  el  d'argent  et 
mettre  immédiatement  tin  aux  désordres  eu  donuant  satisfaction  aux 
demandes  légitimes  des  Crétois. 

Eu  conséquence,  j'ai  conseillé  d'annoncer  dès  maintenant  la  résolution 
de  couvoquer  l'Assemblée  géuérale  et  de  l'inviter  à  formuler  ses  griefs  et 
ses  demandes,  de  prometlre  uue  amnistie  complète,  de  demander  la  ces- 
sation des  hostilités,  pour  permettre  à  l'Assemblée  de  se  constituer,  et  de 
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prier  les  six  grandes  puissances  de  se  concerter  et  d'iulerveuir  pour  ame- 
ner un  armistice  et  pour  éclairer  de  leurs  conseils  la  Porte  el  les  Grélois. 

  P.  Cambon. 

M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  14  juin  1890. 

Demain  doit  avoir  lieu  le  départ  du  Neptune,  qui  est  arrivé  hier. 

De  nouveau^  combats  ont  été  livrés  avant-hier  à  Kissamo,  où  l'armée 
avait  fait  un  mouvement  en  avant.  Le  vali  y  était  présent. 

Les  détails  manquent.  Des  bandes  armées,  pillant  et  incendiant,  con- 
tinuent à  circuler  sous  les  yeux  des  soldats  autour  de  Rélhymo  et  de  la 
Gauée. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapie,  le  U  juin  1896. 

Le  prince  Lobanoff  a  télégraphié  au  chargé  d'affaires  de  Russie  de  s'en- 
tendre avec  les  représentants  des  puissances  pour  demander  à  la  Porte  la 
nomination  d'un  vali  chrétien  en  Crète  et  l'application  de  la  convenlion  de 
Halepa. 

J'ai  fait  part  à  M.  Jadowski  de  l'échange  de  vues  qui  a  eu  lieu  hier  entre 
le  Sultan  el  l'Ambassade  de  France  et  je  lui  ai  conseillé  d'en  attendre 
l'effet. 

La  nomination  d'un  vali  chrétien  n'aurait  en  ce  moment  d'autre  effet  que 
de  surexciter  les  musulmans.  11  faut  laisser  à  l'Asse:nblée  générale  le  soin 
de  formuler  cette  demaude. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée. 

Thérapie,  le  14  juia  1896. 

Vous  pourrez  garder  le  Neptune  deux  jours.  Le  Lévrier,  qui  a  quitté 
hier  Constantinople.  arrivera  le  15  el  restera  jusqu'à  nouvel  ordre. 

P.  Cambon. 


Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Seint-P^terebourg,  le  juiu  1896. 

D'après  l'avis  du  prince  Lobanoff,  il  pourrait  y  avoir  quelque  danger  à 
laisser  à  l'Assemblée  le  soiu  de  formuler  ses  demaudes.  les  prétentions  de 
celles-ci  pouvant  dépasser  ce  que  peut  accorder  le  Sultan  et  ce  que  nous 
serions  nous-mêmes  disposés  à  conseiller.  Il  parait  au  prince  qu'eu  se 
limitant  à  l'applicatiou  du  îègleraent  organique  de  1ttt>8  et  à  la  nomination 
d'un  vali  chrétien,  on  aurait  l'avantage  d'être  d'accord  avec  le  traité  de  Ber- 
lin, tout  eu  donnant  satisfaction  à  la  Crète.  Le  Gouvernement  auslro- 
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hongrois  esl  disposé  à  agir  dans  ce  sens  et  doil  déjà  avoir  prescrit  une 
démarche  à  cet  effet  à  son  représentant  auprès  du  Suhau. 

  G.  DE  MONTEBELLO. 

M.  Blanc,  oonsul  de  France  à  la  Ganée,  &  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  15  juin  1896. 

il  y  a  quelques  jours,  à  la  suite  de  rumeurs  inquiétantes  à  la  Canée,  le 
commandant  anglais  y  a  concentré  ses  trois  navires.  Depuis,  il  a  envoyé 
un  croiseur  mouiller  devant  Apocoroua,  siège  de  l'Epitropie  et  de  l'agila- 
tiou  insurrectionnelle,  taudis  qu'un  second  croiseur  séjourne,  seit  à  Ré- 
thymo.  soit  à  Candie. 

Une  escarmouche  s'est  engagée  entre  les  insurgés  et  l'armée,  près  de  la 
Canée. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  15  juin  1896. 

Le  ministre  de  la  marine  a  invité  les  commandants  de  nos  navires  à  se 
concerter  avec  notre  consul  de  la  Canée  sur  la  couduite  qu'ils  auront  à 
leuir,  le  cas  échéant. 

Ils  devront  s'abstenir  de  toute  intervention  ou  immixtion  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  porter  un  secours  urgent  à  nos  nationaux  eu  péril.  Cepen- 
dant, si  les  commandants  de  navires  étrangers  se  disposaient  à  prendre  ou 
avaient  pris  l'initiative  de  procéder  à  un  débarquement,  nos  officiers 
devraient,  après  entente  avec  notre  consul,  procéder  immédiatement  à  une 
mesure  identique,  en  ce  qui  coucerne  le  point  de  débarquement  et  le  nom- 
bre des  hommes  mis  à  terre. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapie,  le  16  juin  1896. 

Nouri  Bey,  secrétaire  général  des  affaires  étrangères,  s'est  présenté  ce 
soir  dans  toutes  les  ambassades.  Il  était  porteur  d'un  projet  de  proclama- 
lion  aux  Crétois  d'une  forme  un  peu  vague,  mais  contenant  néanmoins  ud 
appel  à  la  paix,  une  invitation  à  réunir  immédiatement  l'Assemblée  avec 
la  promesse  d'exécuter  ses  vœux  et  une  assurance  d'amnistie. 

En  laissant  copie  de  ce  doeumeut  aux  représentants  des  puissances, 
Koun  Bey  les  a  priés  de  réclamer  lus  instructions  de  leurs  Gouvernements 
en  vue  d'uue  intervention  des  consuls  à  1«  Cauee  pour  amener  la  Suspen- 
sion des  hostilités  et  rendre  possible  la  réalisation  des  promesses  de  la 
proclamation. 

Le  secrétaire  général  m'a  dit  qu'en  adoptant  cette  ligne  de  conduite,  le 
Sultan  et  son  Gouvernement  croyaient  s'être  conformés  à  mes  conseils. 

P.  Cambon. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thërapia,  le  16  juio  1896. 

Saos  attendre  nos  observations,  le  Gouvernement  a  télégraphié  au  vali 
et  fait  publier  la  proclamation  aux  Crétois  communiquée  hier  soir  aux 
ambassadeurs  comme  un  simple  projet.  A  côté  d'excellentes  déclarations, 
cette  proclamalion  parle  bien  mal  à  propos  de  la  nécessité  d'une  soumission 
préalable. 

Nous  estimons,  tous  mes  collègues  et  moi,  que  l'entente  entre  la  Porte 
el  les  Crétois  est  impossible  sans  l'intervention  des  puissances,  mais  nos 
bous  ofGcos  n'auront  aucuu  effet  si  uousdevous  parler  de  soumission  préa- 
lable. Nous  sommes  uuauimes  dans  l'opinion  que  nous  ne  pouvons  inter- 
venir que  pour  obteuir  la  suspension  des  hostilités,  la  convocation  immé- 
diate de  l'Assemblée,  la  réalisation  des  vœux  Coudés  sur  la  Convention  de 
Halépa  el  l'amnistie  générale.  Nous  ne  pourrons  prêter  nos  bons  offices  à 
la  Porte  que  lorsqu'elle  se  sera  eugagée  sur  tous  ces  points. 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères 

La  Canée,  le  16  juio  18%. 

Une  proclamalion  du  vali  a  fait  connaître  hier  que,  d'après  un  iradé, 
l'Assemblée  générale  sera  convoquée  et  que,  si  elle  p^eute  quelques 
demandes  légales  et  acceptables  conformément  aux  droits  souverains  du 
Sultan,  el  si  elles  les  soumet  à  la  Sublime  Porte,  le  Gouvernement  impé- 
rial les  étudiera,  mais  cela  à  la  condition  d'une  déclaraliou  préalable  de 
soumission  des  insurgés. 

La  proclamation  ajoute  que,  si  aucuu  crime  ayant  pour  but  de  troubler 
la  tranquillité  publique,  n'est  commis,  l'armée  ne  fera  pas  usage  de  ses 
armes  et  que  les  insurgés  qui  iront  vaquer  paisiblement  à  leurs  affaires  ne 
seront  pas  inquiétés. 

La  première  impressiou  est  défavorable,  la  proclamation  conleuanl  une 
obligation  stricte  de  soumission  préalable  el  ne  conleuanl  au  contraire 
aucuu  eugagement,  mais  seuleraeut  des  promesses  d'étudier  les  demandes 
présentées  par  l'Assemblée. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Mon- 
bello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Paris,  le  16  juin  1896. 

Je  suis  disposé  à  autoriser  M.  Cambon  à  se  concerter  avec  ses  collègues 
en  vue  de  recoinmauder  l  adoptiou  de  mesures  propres  à  amei  er  l'apaise- 
ment en  Crète,  en  se  maiulenaul  autant  que  possible  sur  le  terrain  du 
Traité  de  Berlin. 

G.  Hanotaux. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères 

Thérapie,  le  18  juin  1896. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joinl  copie  de  la  proclamation  aux 
Crétois  publiée  à  la  Canée  le  15  juin  en  même  temps  qu'elle  élail  commu- 
uiquée  sous  forme  de  projet  à  toutes  les  ambassades. 

Le  Sultan  ni  la  Porte  n'agissent  pas  toujours  à  propos  ;  ils  oscilleut 
souvent  eutre  T inertie  et  la  hâte  fébrile.  Ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  savoir 
par  le  télégraphe,  j'avais  dit  au  Sultan  que  les  moments  étaient  comptés, 
que  le  feu  allumé  en  Crète  ne  pouvait  plus  s'éteindre  par  des  moyens 
violenls,  qu'il  risquait  en  durant  de  se  propager  en  Europe  et  de  gagner  la 
Macédoine,  que,  tôt  ou  lard,  il  faudrait  recourir  aux  Puissances  et  que  le 
mieux  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  la  dignité  de  Sa  Majesté  élail  de  récla- 
mer immédiatement  nos  bous  offices  pour  amener  une  entente  avec  les 
insurgés.  - 

J'ajoutais  que  nous  ne  donnerions  ce  concours  qu'à  bon  escient  et  que 
nous  exigerions  sans  doute  une  amnistie  générale,  une  convocation  immé- 
diate de  l'Assemblée  et  la  promesse  de  revenir  sur  les  modifications  appor- 
tées maladroitemeut  à  la  Convention  de  Halépa. 

Il  ne  pouvait  être  question  d'exiger  des  Crélois  une  soumission  préalable, 
puisque  lous  les  moyens  proposés  avaient  pour  but  d'arriver  à  celte  sou- 
mission ;  il  ne  s'agissait  que  d'une  suspension  d'hostilités,  d'un  armistice, 
laissant  sur  leurs  positions  les  forces  régulières  et  les  forces  insurrec- 
tionnelles et  permettant  à  l'Assemblée  de  se  réunir. 

Le  conseil  des  ministres  réuni  au  Palais,  samedi  soir  13  juin,  a  délibéré 
sur  celte  importante  question  et  s'est  rangé  à  mon  avis.  Il  a  été  convenu 
qu'une  proclamation  serait  adressée  aux  Crétois  pour  leur  aunoncer  les 
intentions  bienveillantes  de  Sa  Majesté  ;  mais,  au  lieu  de  dire  nettement 
les  choses,  la  Porte  a  noyé  ses  déclarations  dans  une  phraséologie  confuse 
et  vague  qui  eu  détruit  tout  l'effet. 

Avec  leur  entêtement  ordinaire  lorsqu'ils  croient  leur  amour-propre  en 
jeu,  les  ministres  turcs  ont  subordonné  toutes  leurs  concessions  à  la  sou- 
mission préalable  des  rebelles  et  ces  concessions  elles-  mêmes  sont  pré- 
sentées sous  forme  de  promesses  d'étudier  les  demaudes  de  l'Assemblée. 
Il  a  été  convenu  en  ouire  que  les  puissances  seraient  priées  de  prêter  leurs 
bons  offices  |  ar  l'intermédiaire  de  leurs  consuls 

Si  la  proclamation  de  la  Porte  n'avait  été,  comme  ou  nous  l'a  laissé 
cioire,  qu'à  l'étal  d'ébauche  ou  de  projet,  nous  aurions  pu  W  faire  modifier 
et  la  rendre  acceptable  ;  mais  sa  publication  prématurée  à  la  Canée  a  pro- 
duit une  mauvaise  impression. 

C'est  une  de  ces  fausses  démarches  dont  les  Turcs  sont  coutumiers  et 
qui  les  obligeut  si  souvent  à  d'humiliants  retours. 

Il  n'eu  reste  pas  moins  que  le  Sultan  est  entré  dans  la  voie  de  la  con- 
ciliation et  qu'il  s'est  adressé  à  l'Europe  pour  l'aider  a  ramener  la  paix. 

C'est  un  premier  poinl  acquis. 

Votre  Excelleuce  connaît,  par  ma  dépêche  du  16  de  ce  mois,  l'opiuion 
unanime  des  représentants  des  grandes  puissances  à  Constauliuople  sur  la 
réponse  à  faire  à  Sa  Majesté. 

Il  ne  nous  semble  passible  d'intervenir  qu'en  écai  laul  absolument  toute 
exigence  de  soumission,  en  nous  bornant  à  établir  un  armistice,  à  veiller 
*  la  convocation  de  l'Assemblée  et  à  donner  noire  appui  à  toutes  les  de- 
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mandes  basées  sur  la  Convention  de  Ilalépa.  Nous  considérons  comme 
indispensable  un  engagement  formel  de  la  Porte  sur  tous  ces  poiuls  ainsi 
que  sur  l'amnistie  générale. 

J'ai  fait  parvenir  au  Sultan  mes  obseivalious  au  sujet  de  la  maladroite 
proclamation  de  la  Porte;  j'ai  insisté  sur  la  nécessité  de  preudre  des 
engagements  clairs  et  de  les  teuir.  J'ai  fait  dire  notamment  que,  faute  d'en 
revenir  promplement  à  la  Convention  de  Halépa,  on  se  trouverait  bientôt 
en  présence  d  une  demande  d'organisation  dans  le  genre  de  celle  de  Samos. 
C'est  l'autonomie  avec  l'obligation  de  payer  un  tribut,  un  gouverneur 
chrétien  nommé  par  la  Porte  pour  un  certain  laps  de  temps  et  l'interdiction 
aux  troupes  ottomanes  d'entrer  dans  l'jle.  Je  dois  dire,  en  passant,  que  ce 
serait  eu  principe  la  vraie  solution  de  la  question  créloise,  mais  il  ne  nous 
appartient  pas  de  la  suggérer  si  les  affaires  peuveul  se  régler  autrement. 

En  réponse  à  mes  dernières  communications,  le  Sultan  m'a  envoyé  hier 
au  soir  un  de  ses  ministres  pour  me  dire  qu'il  accepierait  tous  mes  conseils. 
Je  lui  ai  répondu  que  j  étais  toujours  prêt  à  donner  des  conseils  à  Sa 
Majesté,  mais  que  je  refusais  a'btrOluiDent  de  prendre  la  moindre  iuitialbe, 
que  la  question  crétohe  était  européenne,  que  nous  n'interviendrions 
qu'avec  les  autres  puissances  et  que  nous  ne  pouvions  jouer  ici  un  rôle 
séparé,  qu'il  fallait  donc  attendre  les  instructions  des  différents  cabinets. 

J'ai  cependant  ajouté  que  Sa  Majesté  pouvait  compter  sur  l'amitié  désin- 
téressée de  la  France. 

P.  Caubon. 


A>.\EXE  A  LA  DÉPÊCHE  DE  C01SSTANT1NOPLE  DU  18  JCIS  18%. 

Proclamation  à  publier  par  le  vali  de  Crète. 

Le  principal  désir  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  notre  Auguste  Maître,  est  d'assurer 
le  bien-être  de  tous  les  Cretois  indistinctement  et  de  consolider  l'ordre  et  la 
sécurité  dans  l'île,  tout  en  y  maintenant  ses  droits  souverains. 

Les  lois  et  règlements  décrétés  jusqu'à  présent,  en  vue  de  la  réorganisation 
de  l'administration  civile  et  judiciaire  de  Crète  et  de  la  protection  des  vrais 
intérêts  matériels  de  sa  population,  ainsi  que  des  concessions  généreusement 
accordées  constituent  une  preuve  suffisante  des  hautes  et  paternelles  inten- 
tions de  S.  M.  Impériale. 

Or,  des  comités  révolutionnaires  dernièrement  formés  ont  réussi  à  four- 
voyer les  populations  qui,  amies  de  l'ordre,  s'occupaient  tranquillement  de 
leurs  affaires.  Ils  ont  dirigé  leurs  armes  contre  leur  autorité  légitime  et 
contre  la  sécurité  intérieure  en  causant  des  dégâts  à  leurs  compatriotes.  Ces 
faits  ont  obligé  l'autorité  locale  de  recourir  à  quelques  mesures  extraor- 
dinaires en  vue  de  sauvegarder  la  tranquillité  de  l'île  ;  mais  le  Gouverne- 
ment impérial  qui,  fidèle  aux  vues  et  intentions  élevées  ci-dessus  exposées 
de  S.  M.  I.,  est,  vous  en  conviendrez  tous,  en  tout  temps  et  en  tout  état  de 
cause,  le  protecteur  et  le  père  magnanime  de  la  population  paisible,  ne  refu- 
sera pas  d'accueillir  avec  bienveillance  les  vœux  et  demandes  qui  lui  seront 
soumis  pourvu  qu'ils  soient  conformes  aux  droits  souverains  de- l'Empire. 
Mais,  avant  tout,  il  est  essentiel  que  l'on  fasse  preuve  d'obéissance  et  de 
soumission  et  que  l'on  respecte  les  ordres  du  Gouvernement  impérial.  Les 
membres  de  l'Assemblée  générale  Cretoise  qui  sont  revêtus  légalement  de  la 
qualité  de  représentants  de  la  population  sont  naturellement  autorisés,  en 
vertu  de  leur  mandat,  a  examiner  loyalement  et  sans  obéir  à  aucune  pas- 
sion ni  intérêt  personnel  les  affaires" touchant  spécialement  les  intérêts  de 
l'Ue  et  à  les  soumettre  à  l'autorité  souveraine.  L'époque  de  la  convocation 
de  l'Assemblée  créloise  étant  venue  pour  cette  année,  les  membres  élus  sont 
invités  a  se  réunir,  conformément  à  la  loi,  au  chef-lieu  du  vilayet  et  a  cotn- 
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muniquer  leurs  travaux.  Les  vœux  et  les  demandes  légitimes  et  admissibles 
ui  seraient  formulés  dans  cette  circonstance  et  qui  seraient  conformes  aux 
roits  souverains  de  l'Empire  devront  être  communiqués  à  la  Sublime  Porte 
our  être  examinés  par  le  Gouvernement.  Tout  cela  est  subordonné  eepen- 
ant  a  la  soumission  préalable  des  insurgés  qui  se  trouvent  dans  l'Ile. 
Le  commandant  militaire  vient  de  recevoir  derechef  pour  instruclioû 
d'éviter,  comme  jusqu'à  présent,  l'usage  des  armes  pour  les  troupes  impé- 
riales tant  qu'il  ne  serait  pas  commis  de  crimes  dans  le  but  de  troubler 
l'ordre  public  et  de  faire  du  tort  à  la  population.  Il  est  donc  porté  à  la  con- 
naissance de  tous  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  des  Ministres,  sanc- 
tionnée par  iradé  impérial,  le  Couvernement  tient  à  ce  que  les  individus  en 
état  de  rébellion  se  remettent  à  vaquer  tranquillement  à  leurs  travaux, 
sachant  bien  qu'ils  ne  seront  pas  poursuivis  comme  responsables  s'ils 
rentrent  dans  l'obéissance.  En  un  mot,  le  Gouvernement  désire  que  chacun 
se  décide  a  mener  une  vie  calme  et  tranquille  en  respectant  les  lois  en 
vigueur  dans  l'île. 

Le  comte  Wolkenstein-Trostburg,  ambassadeur  d 'Autriche-Hongrie 
à  Paris,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  18  juin  1890. 

.le  viens  de  recevoir  du  comte  Goluchowski  le  télégramme  suivant  : 
i  J'avais  prescrit  à  notre  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  prince  de 
a  Liechteustein,  de  demander  confidentiellement  au  prince  Lobauofif  s'il 
«  élail  disposé  à  donner  pour  instructions  au  représentant  de  la  Russie  à 
«  Gouslautiuople  d'insister  éuergiquemenl  et  d'un  commuu  accord,  avec 
«  le  barou  do  Calice  et  les  représentants  des  autres  puissances  signataires 
«  du  Traité  de  Berlin,  auprès  de  ia  Forte  ottomane  sur  la  mise  en  vigueur 
«  de  toutes  les  mesures  qui  sont  nécessaires  pour  assurer  le  rétablissement 
<i  d'un  étal  de  choses  régulier  eu  Crète. 

«  Je  vous  transmets  ci-après  la  réponse  télégraphique  que  je  viens  de 
c  recevoir  du  prince  de  Liechtenstein  :  *  En  remerciaut  vivement  Votre 
t  Excellence  de  son  aimable  communication,  le  prince  Lobanoff  est  heu- 
rt reux  de  constater  1  ideniité  complète  de  vues  des  deux  Gouvernements 

•  dans  la  question  de  Crète.  Le  prince  a  chargé,  il  y  a  trois  jours,  le  chargé 
«  d  allai res  de  Russie  à  Coustanliunple  de  se  concerter  avec  les  ambassa- 
«  deurs  des  autres  puissances  .signataires  pour  peser  sur  le  Gouvernement 
«  ottoman  daus  le  sens  de  l'urgence  de  la  nomination  d'un  vali  chrétien 
€  pour  la  Ciète,  et  du  rétablissement  immédiat  du  règlement  organique  de 
«  Halépa.  ainsi  que  de  la  convocation  de  l'Assemblée  générale  des  députés 
i  de  la  Crète.  Le  prince  a  ajouté  que  le  règlement  organique  aurait  donné, 

•  jusqu'à  son  abrogation,  une  ère  de  paix  à  la  Crète,  i 

«  —  Je  considère  les  instructions  transmises  parle  prince  Lobanoff  au 
«  chargé  d'affaires  de  Russie  comme  une  base  absolument  propre  à  une 
«  action  commune  des  puissances  sur  la  Porte  dans  le  sens  d'une  prompte 
«  pacification  de  l'ile  de  Crète.  Je  charge,  eu  conséquence,  le  baron  de 
i  Calice  de  se  concerter  avec  le  chargé  d'affaires  de  Russie  et  avec  les 
«  représentants  d<s  autres  puissances  signataires  sur  uue  actiou  identique 

•  sur  la  Porte  à  l'effet  de  déterminer  celle  derrière  à  procéder,  saus  del  ai, 
«  à  la  nomination  d'un  gouverneur  géuéral  chrétien  pour  la  Crète,  au 
«  rétablissement  du  règlement  de  Halépa  et  à  la  convocation  de  l'Assemblée 
«  générale  créloise.  Signé  :  Goluchowski.  » 
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Eu  même  temps,  le  comte  Goluchowski  m'a  chargé  de  vous  exprimer, 
en  vous  donnaul  confidentiellement  connaissance  de  son  télégramme,  l'es- 
poir que  vous  voudrez  bien  muuir  l'ambassade  de  France  a  Cooslautinople 
d'instructions  conçues  dans  un  sens  identique.  Eu  exprimant  ce  vœu,  le 
comte  Goluchow>ki  s'inspire  de  la  pensée  qu'un  langage  unanime  et  abso- 
lument concordant  des  puissances  pourra  seul  amener  le  Gouvernement 
turc  à  suivre  leurs  conseils. 

  A.  W'OLKRNSTEIN. 

M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée.  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Cui«fe,  18  juin  1896. 

Dimanche  dernier,  a  eu  lieu  la  réuniou  annoncée  dans  ma  dépêche  du 
12  de  ce  mois.  Les  insurgés  se  sont  rassemblés  daus  deux  villages  d'Apo- 
coroua.  Ou  a  décidé  d'attendre  de  nouveaux  chefs  avant  de  prendre  des 
résolutions  définitives.  Les  agents  grecs  travaillent  activement  pour  faire 
échouer  le  projet  de  demaude  d'un  proiecloral  britannique. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  Republique  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  19  jum  1896. 

En  présence  de  l'impossibilité  où  serait  la  Porte,  d'après  vous,  de  s'en- 
tendre avec  les  Crélois  sans  l'intervention  des  Puissances,  je  vous  autorise 
à  vous  concerter  avec  vos  collègues  pour  recommander  d'urgence  au  Gou- 
vernement ottoman  1  adopliou  des  mesures  qui  vous  paraissent  propres  à 
ameuer  l'apaisement.  Ces  mesures  sont  la  Domination  d'un  vali  chrétien 

Èour  la  Crète,  le  rétablissement  immédiat  du  règlement  orgauique  de 
[alépa  et  la  convocation  de  l'Assemblée  générale.  Nous  nous  trouvons 
ainsi  d'accord  avec  le  Gouvernement  russe  qui  appréhendait  que  l'Assem- 
blée crétoise,  si  on  lui  laissait  le  soin  de  formuler  ses  demandes,  n'émit 
des  prétentions  exagérées.  Le  Gouvernement  austro-hongrois  a  envoyé  à 
son  ambassadeur  à  Constantinople  des  instructions  daus  le  même  sens.  J'en 
ai  été  informé  officieusement  de  la  part  du  comte  Goluchow.-ki. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte 
Wolkenstein-Trostburg,  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  à  Paris 

Paris,  le  19  juio  1896. 

Le  télégramme  du  comte  Goluchowski  dont  vous  m'avez  transmis  la 
teneur  sous  la  date  du  18  de  ce  mois  m  a  permis  de  constater  la  complète 
identité  des  vues  dont  s'inspirent  nos  deux  Gouvernement  en  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  de  Crète.  Nous  avons  en  effet,  de  notre  côté,  et  d'accord 
avec  le  Gouvernement  russe,  invité  M.  Cambon  à  se  cou -erter  avec  ses 
collègues  en  vue  d'iusister  auprès  de  la  Porte  sur  l'urgence  de  nommer  en 
Crète  un  vali  chrétien,  de  rétablir  le  règlement  organique  de  Halépa  et  de 
couvoquer  l'Assemblée  générale  des  Députés.  Je  me  plais  à  espérer,  avec 
le  comte  Goluchowski,  que  le  Gouvernement  ottoman  reconnaîtra  l'intérêt 
qu'il  a  à  tenir  compte  des  conseils  des  puissances. 

G.  Hanotaux. 
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Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de   la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Loudres,  le  19  Juin  1896. 

Lord  Salisbury  m'a  déclaré  qu'il  se  joindrait  volouliers  aux  puissances 
pour  recommander  que  la  Convention  de  Ilalépa  fût  remise  en  vigueur. 

  Alph.  de  Courckl. 

M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  20  juin  1896. 

La  situation  est  si  mauvai-e  à  Rélhymo  que  le  riSosmao  est  revenu  pour 
*  me  la  faire  conuailre.  Le  mulessarif,  n'élaut  plus  maitre  de  la  situatiou, 

onué  sa  démissiou.  L'idée  insurrectionnelle  fait  chaque  jour  de  nou- 
aux  progrès.  Ou  as-sure  que  des  armes,  dis  munitions  et  des  voloutaires 
sont  déjà  arrivés  de  Grèce.  Un  croiseur  anglais  est  à  Caudie,  l'autre  à  la 
Sude. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française, 
à  Constanlinople,  a  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères 

Thérapia,  le  20  juin  1896. 

Les  Gouvernements  allemand  et  italien  n'ont  pas  eucore  envoyé  d'ins- 
tructions à  leurs  ambassadeurs  pour  réclamer  la  nomination  d'un  Gouver- 
neur chrétien  en  Crète  ;  ceux-ci  les  réclament  par  le  télégraphe  ;  aussitôt 
les  réponses  de  Berlin  et  de  Rome  parvenues,  nous  ferons,  sous  la  forme 
la  plus  amicale,  une  démarche  collective.  11  est  d'autant  plus  urgent  d'agir 
que,  sur  tous  les  points  où  se  trouvent  des  colonies  grecques  eu  Europe, 
s'ouvrent  des  souscriptions  pour  les  insurgés  et  que  les  musulmans  se 
livrent  à  beaucoup  d'excès,  d  après  ce  que  rapporte  M.  Blanc. 

P.  Cambon. 


M  le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Pétersbourg,  a  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Pétertbourg,  le  '/.l  juin  1806. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  communiquer  au  prince  LobanofT  la  substance 
des  instructions  envoyées  à  M.  Cambon.  11  vous  remercie  et  est  heureux 
de  se  trouver  parfaitement  d'accord  avec  vous.  Hier,  il  a  insisté  auprès  de 
l'ambassadeur  de  Turquie  sur  l'urgence  de  rétablir  le  règlement  organique 
et  de  eouvoquer  l'Assemblée  créloise.  M.  de  NélidofT  a  déjà  reçu  les  mêmes 
instructions  et  agit  dans  le  même  i-eus  auprès  de  la  Porte. 

G.  dk  Montkbello. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée. 
ministre  de  France  à  Athènes. 

l'aria,  lo  îi  juin  1896. 

D'accord  avec  la  Chancellerie  impériale  de  Russie,  j'ai  autorisé  M.  Cam- 
bon à  se  concerter  avec  ses  collègues  pour  lecommauder  au  Gouvernement 
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ottoman  le  rétablissement  immédiat  du  règlement  organique  de  lialépa, 
la  nomination  d'un  vali  chrétien  en  Crète  et  la  convocation  de  l'Assemblée 
générale. 

Le  comte  Goluchowski,  ayant  fait  une  démarche  à  Pétersbourg  en  vue 
de  provoquer  une  action  commune  à  Couslaulinople,  a  eu  ainsi  connais- 
sance des  instructions  déjà  envoyée^  au  chargé  d'affaires  de  Russie,  et  il 
m'a  fait  savoir  officieusement  qu'il  avait,  d^  son  côté,  adressé  les  direc- 
tions semblables  au  baron  de  Calice. 

Tous  les  collègues  de  M.  Cambon,  sauf  les  ambassadeurs  d'Allemagie 
et  d'Italie,  sont  aujourd'hui  munis  d  infractions  daus  le  même  sens. 

A  ma  dernière  audieuce,  j'ai  f  ut  connaître  à  M.  D^lyanni  les  directions 
donuées  à  uotre  ambassadeur  eu  insistant  sur  l'intérêt  qu'avait  le  Gouver- 
nement grec,  dans  ces  conditions,  à  se  montrer  très  réservé. 

G.  Hanotaux. 


M  Blanc,  consul  de  France  à  la  Caoée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canéc,  le  ïî  juin  18U6. 

Depuis  trois  jours,  on  se  bal  daus  les  districts  occidentaux  ;  uous  n'avon> 
aucun  détail. 

Le  cuirassé  anglais  devait  être  relevé  par  un  autre  cuirassé.  Aujourd  hui 
lui  est  arrivé  l'ordre  de  rester,  le  ministre  des  affaires  étrangères  ayaut 
demandé  le  maintien  du  même  capitaine  qui  est  déjà  au  courant  de  la 
situation. 

On  annonce  l'arrivée  de  plusieurs  chefs  insurrectionnels  veuant  de  Grèce, 
le  débarquement  de  munitions  et  de  vivres  et  l'embarquement  pour  la 
Grèce  de  familles  réfugiées  dans  la  montagne. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M  Hanotaux, 
ministre  des  afifaires  étrangères. 

La  Canée,  le  23  juin  1896. 

Les  beys  musulmans  ont  envoyé  un  télégramme  au  Sultan  disant  que 
les  privilèges  accordés  précédemment  aux  chrétiens  ont  causé  la  situation 
actuelle  et  demandant  l'établissement  d'uu  Gouvernement  fort. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  franc  ie 
à  Constantinople.  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  é  ,ngères. 

Thérapia,  le  23  juin  1890 

Les  Représentants  des  puissauces  adresseront  demain  24  juin  à  la  Porte 
la  communication  suivante  :  «  La  Sublime  Porte  a  demandé  le  concours 
•  des  consuls  pour  l'apaisement  des  troubles  eu  Crète.  Les  six  Gouverne- 
'  ments,  égalemeut  soucieux  de  voir  mettre  uu  terme  à  une  situation  aussi 
«  grave,  ont  été  unanimes  à  charger  leurs  Représentants  de  conseiller  à  la 
«  Sublime  Porte  l'application  immédiate  des  mesures  suivantes  :  1°  uomi- 
«  nation  d'un  gouverneur  général   chrétien  ;  2e  remise  eu  vigueur  du 
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•  règlement  de  1878  en  exécution  de  l'acte  de  Halépa;  3°  convocation  de 
«  l'Assemblée  générale  :  4°  amnistie  géuérale.  • 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  24  juin  1896. 

Le  gouverneur  général  ordonne  la  convocation  de  l'assemblée  générale 
pour  lundi  prochain  ,  aucune  condlition  préalable  n'est  posée. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  25  juin  1896. 

L'ambassade  a  dû  avoir  connaissance  d'un  rapport,  en  date  du  10  juin, 
par  lequel  noire  cousul  à  la  Canée  coucluait  au  remplacement  immédiat  du 
vali  actuel  ou  à  l'envoi  d'un  commissaire  impérial  porteur  de  paroles  de 
conciliation.  Pensez-vous  qu'il  soit  possible,  à  l'heure  préseule,  de  donner 
suite  à  celle  dernière  combiuaisou? 

G.  Hanotaox. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
a  Constantinople,  a  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  23  juin  1896. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  anuoncé  aujourd'hui  dans  toutes  les 
ambassades  la  convocation  de  l'Assemblée  crétoi^e  pour  le  2U  juin.  Il  ai  firme 
que  les  .iéputés  seront  en  nombre  pour  délibérer.  Il  assure  que  le  Sullau 
est  désireux  de  suivre  les  conseils  des  puissances  el  de  faire,  avaul  ia 
réunion  de  l'Assemblée,  les  coucessions  réclamées  par  les  ambassadeurs, 
mais  qu'il  cherche  le  moyen  de  garantir  la  minorité  musulmane  coulre  les 
abus  de  pouvoir  de  la  majorité  chrétienne. 

Plusieurs  de  mes  collègues  couplèrent  les  déclarations  de  Tewlik  Pacha 
comme  sati-rfaisaules  el  pensent  que  notre  communication  d'hier  a  fait  une 
sérieuse  impression  sur  l'esprit  du  Sultan. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  a  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  27  juin  1896. 

L  ambassadeur  d' Autriche-Hongrie,  reçu  hier  par  le  Sultan,  lui  a  recom- 
mandé fortement  l'adoption  de  nos  conseils  Le  Sultan  a  répondu  qu'il 
voulait  s'entendre  d'abord  avec  les  ambassadeurs  sur  qu«  Iques  modifica- 
tions à  apporter  à  la  Convention  de  Halépa.  11  a  semblé  disposé  à  adopter 
la  nomination  d'un  vali  chrétien  el  a  dit  que  ces  questious  seraient  dis» 
culées  aujourd'hui  eu  Conseil  des  Ministres. 

P.  Cambon. 
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M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  28  juin  18%. 

Le  Sultan  a  nommé  Georgis  Berovilch- Pacha,  priuce  de  Samos,  gouver- 
neur général  de  la  Crèle.  Abdoullah- Pacha,  nommé  muehir,  reste  comme 
commandant  militaire.  Hassan-Pacha,  gouverneur  de  Candie,  est  nommé 
muchavir.  Tous  ces  choix  sont  excellents  dans  les  circonstances  actuelles. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinopie,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  28  Juin  1896. 

Par  l'entremise  de  l'ambassadeur  d'Aulrich",  doyen  du  Corps  diploma- 
tique, le  Sultan  a  avisé  les  ambassadeurs  de  la  nomination  d  un  gouver- 
neur chrétien  eu  Crète  et  de  sa  résolution  de  soumettre  la  Convention  de 
Halépa  au  vote  de  l'Assemblé  •  générale  convoquée  pour  demain  lundi. 

Ce  sont  les  iudices  de  sérieuses  dispositions  à  la  conciliation  et  nous 
augurons  une  solution  favorable.  Ku  faisant  part  de  nos  impressions  à  nos 
cousuls  à  la  Canée,  nous  les  invitons  à  régler  leur  attitude  eu  conséquence. 
Cependant  la  déelaratiou  du  Sultan  est  muette  sur  l'amnistie  et  obscure  sur 
la  Convention  de  Haiépa. 

Nous  avons  donc  résolu  d'exprimer  demain  au  Miuislre  des  affaires 
étrangères  notre  satisfaction  de  l'information  trausmise  par  notre  doyen  et 
nous  ajouterons  la  déclaration  suivante  : 

«  Les  Représentants  des  six  puissances  sont  tout  disposés  à  prêter  leurs 
«  bons  ofûces  pour  le  rétablissement  de  l'ordre;  niais,  afin  de  solliciter  les 
«  instructions  de  leurs  Gouvernements  et  de  donner  à  leurs  consuls  les 
«  directions  nécessaires,  il  serait  indispensable  que  la  Porte  les  mît  à 
«  même  de  déclarer  que  l'acceptation  par  elle  du  règlement  de  1878  est 
•  dès  à  présent  acquise  et  qa'u;  e  amnistie  générale  sera  prouiulgée.  » 

P.  Cambon. 


Le  baron  de  Calice,  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie,  à  M.  Paul 
Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinopie. 

*2tf  juiu  1896. 

J'ai  fait  aujourd'hui  au  nom  des  six  Représentants,  auprès  de  Tewfik 
Pacha,  la  démarche  concernant  la  Crète  et  je  lui  ai  laissé  le  texte  de  la 
communication. 

Le  Miuislre  me  répondit  qu'il  avait  été  question  au  Conseil  des  Miuistres 
de  promulguer  l'acte  de  Halépa  comme  concession  du  Sultan  aux  crélois, 
mais  que,  ue  I  luire  côté,  on  lit  valoir  que  la  Port.*  se  trouverait  daus  uue 
situation  difficile  si,  après  s'être  liée  de  la  sorte,  l'Assemblée  lui  refusait 
son  voie;  qu'au  surplus  cela  ne  serait  pas  légal,  et  que  les  crélois  pour- 
raient se  plaindre  de  ce  que  cette  manière  de  procéder  enfreignait  un  de 
leurs  droits. 

Quant  à  l'amnistie,  elle  serait  promulguée  dès  l'arrivée  du  nouveau  vali. 
Le  Miuislre  m'assura  aussi  que,  daus  la  promulgation  que  Georgis- 
Pacba  publiera,  il  sera  parié  aussi  de  l  acté  de  Halépa. 
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Le  Miuistre  m  a  paru,  du  reste,  admettre  l'opportunité  de  la  demande 
des  >ix  Représentants  et  il  m'a  promis  d'en  référer  immédiatement  à  qui 
de  droit.  Il  espère  pouvoir  donuer  une  réponse  dès  demaiu. 

Calice. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée. 

Tbérapia,  le  29  juin  1896. 

Vous  savez  que  des  quatre  conditions  posées  par  les  puissances  à  la 
Porte,  deux  sont  acceptées  :  nomination  du  gouverneur  chrétien,  convoca- 
tion de  l'Assemblée  générale.  Quant  à  la  Convention  de  Halépa,  le  Sultau 
nous  aunouce  qu'elle  sera  soumise  au  vote  de  l'Assemblée. 

Celte  information  nous  semblant  obscure,  nous  demandons  à  la  Porte  de 
nous  déclarer  que  sou  acceptation  du  règlement  de  1878  est  dès  à  présent 
acquise.  Nous  réclamons  aussi  une  déclaration  catégorique  sur  l'amnistie 
générale. 

Nous  trouvons,  du  reste,  les  dispositions  du  Sultan  conciliantes  et  nous 
augurons  une  solution  favorable. 

Tenez-moi  exactement  au  courant  par  le  télégraphe  de  tous  les  incidents 
et  de  vos  impressions. 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  de  Franoe  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Cauée,  le  30  juin  1896. 

Dix-neuf  députés  de  Hethymo  et  de  Candie  viennent  d'arriver.  Leur 
inlenliou  actuelle  parait  être  de  refu-er  de  se  présenter  à  l'Assemblée, 
d'attendre  une  réponse  sollicitée  des  chefs  insurgés  pour  connaître  leurs 
inteutious  définitives  et  de  rédiger  eusuite  entre  eux,  à  l'exclusiou  des 
musulmans,  un  mémoire  exposant  les  demaudes  de  la  population  chré- 
tienne, puis  d'attendre  la  réponse  de  la  Sublime  Porte. 

L'impression  qui  se  dégage  de  leurs  propos  est  que  le  pays  ne  veut  pas 
entendre  parler  d'un  arrangement  direct  avec  le  Gouvernement  sans  qu'il 
y  ait,  sous  une  forme  quelconque,  une  sanction  ou  uue  garantie  des 
grandes  puissances.  Il  préférerait  autrement  courir  les  chances  d'une 
insurrection. 

Celle-ci,  du  reste,  s'organise  chaque  jour  davautage  et  les  munitions 
arrivent  continuellement.  Depuis  trois  jours,  ou  se  bat  à  Kissamo  où 
l'armée  cherche  eu  vain  à  occuper  une  position  importante. 

Le  nouveau  vali.  Berovilch- Pacha,  est  arrivé. 

Paul  Blanc. 

M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères, 

La  Canée,  le  30  juin  1896. 

Il  arrive  des  nouvelles  de  Relhymo  annonçant  que  la  surexcitation  des 
musulmaus  est  liés  vive  et  des  nouvelles  de  Cmdie  iudiquant,  pour  la  pre- 
mière fois,  une  grande  inquiétude  par  suite  du  meurtre  de  deux  chrétiens. 
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Le  commandant  anglais  a  envoyé  hier  soir  un  croiseur  dans  chacune  de 
ces  villes.  Nous  suivons  cet  exemple  aujourd'hui. 

Paul  Blanc. 


M.  Lozé,  ambassadeur  do  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienne,  le  1"  juillet  1896. 

Malgré  les  concessions  obtenues  par  les  puissances,  le  comte  Golu- 
cuowt-ki  apprend  que  les  crélois  ne  se  sont  pas  réunis  et  que,  d'autre 
pari,  ou  fait  passer  de  Grèce  en  Crète  des  hommes  et  des  munitions.  Il 
vient  à  ce  sujet  de  faire  les  plus  vives  remontrances  au  chargé  d'affaires 
de  Grèce  en  l'invitant  à  faire  connaître  son  sentiment  à  son  Gouvernement. 

11  m'a  informé  qu'il  va  demander  aux  Cabinets  intéressés  d'agir  avec  uue 
grande  éuergie  à  Athènes  sur  le  Gouvernement  grec  et  à  la  Cauée  sur  l'Epi- 
tropie,  par  l'intermédiaire  des  consuls 

Lozé. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  1"  juillet  18%. 

J'ai  entretenu  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  l'intérêt  considérable 
qu'il  y  aurait  à  ce  que  le  Gouvernement  grec  usât  de  son  influence  pour 
faire  accepter  par  les  crétois  les  conditions  de  l'arrangement  proposé  par 
les  ambassadeurs  à  Constanlinople. 

M.  Skouzès  vient  de  me  faire  part  des  instructions  adressées  dans  ce 
seus  au  consul  général  de  Grèce  de  la  C;iuée. 

Le  consul  devra  faire  ressortir  aux  yeux  des  députés  crélois  l'importance 
qu'il  y  a  pour  leur  cause  à  mettre  à  profil  l'enleule  intervenue  entre  les 
puissances  ;  celte  entente  leur  constitue  la  meilleure  garantie  que  leurs 
désirs  seront  pris  en  sérieuse  cousidéraliou  ;  l'Assemblée  ayant,  d'ailleurs, 
seule,  qualilé  légale  pour  parler  au  nom  des  chrétiens  de  l'Ile,  c'est  à  elle 
que  don  incomber  le  soin  de  rechercher  les  améliorations  ou  les  dispositions 
nouvelles  qu'impliquerait  le  retour  au  régime  de  la  Convention  de  Halépa. 

Bieu  que  l'impression  produite  pai  les  dernières  uouvelîes  de  Conslanti- 
nople  soil  favorable,  on  se  donne  comme  inquiet  ici  de  voir  les  troupes 
turques  poursuivre  du  coté  de  Kissamo  des  opérations  qui,  d'ailleurs,  ne 
leur  réus;*issenl  guère.  Ce  fait,  joiul  à  l'obscurité  de  certaines  déclarations 
où  le  Gouvernement  ottoman  semblerait  vouloir  persévérer  à  se  réserver  le 
bénéfice  de  loules  les  éventualités,  entretient  la  crainte  que  le  Sultan  ne 
cherche  à  eudormir  les  puiesauces  par  des  promesses  de  concessions  théo- 
riques peudaul  qu'eu  Crèle  des  ordres  seraient  donués  pour  élouffer  l'in- 
surrection par  la  force. 

11  s'ensuit  que  des  Comités  ciélois  continuent  librement  leurs  expéditions 
d'armes,  de  munitions  et  d'approvisionnement  et  que  les  préparatifs  de 
guerre  et  les  engagements  de  troupes  n'ouï  jamais  été  plus  activement 
poussés  qu'ils  ne  le  sont  depuis  que  les  conditions  d'une  entente  desliuée, 
semble-l-il.  à  préparer  la  prompte  pacification  de  1" île  oui  élé  arrêtées  de 
concert  par  les  puissances. 

A.  Bourbe. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  de  France  à  la  Canèe. 

Paris,  le  1» juillet  18%. 

Bien  que  la  Porte  eût  eu  avantage  à  s'assurer,  par  uue  procédure  moins 
hésitante,  tout  le  bénéfice  de  ses  concessions,  celles-ci  n'en  constituent 
pas  moins  déjà  un  ensemble  de  garaulies  dont  la  population  cbrélieuue  de 
la  Crète  a  manifestement  intérêt  à  ne  pas  mécounaitre  la  valeur  pratique. 
Vous  ne  devez  pas  vous  lasser  de  donner  à  tous  des  couseils  dans  ce  sens, 
en  insistant  sur  la  nécessité  de  seconder  ainsi  l'action  persévérante  que 
poursuivent  à  Coustantinople  les  Représeutants  des  puissances. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon.  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantin ople,  à  M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée. 

Thérapie,  le  2  juillet  1896. 

Bien  que  le  développement  de  l'iusurreclion  soit  favorisé  par  les  lenteurs 
de  la  Porte,  qui  paralysent  uos  démarches,  vous  devez  vous  efforcer  d'ame- 
ner les  députés  à  se  rendre  à  l'Assemblée  générale,  seul  Corps  constitué 
avec  lequel  il  soit  possible  de  traiter. 

Nous  faisons  des  démarches  pour  obleuir  l'envoi  d'ordres  aux  autorités 
militaires  leur  prescrivant  de  s  abstenir  de  toute  attaque  nouvelle.  Vous 
devrez  agir  de  votre  côté  auprès  des  iusurgés  pour  qu'ils  restent  sur  la 
défensive. 

Vos  collègues  reçoivent  les  mêmes  instructions. 

Est-il  vrai,  ainsi  que  le  Ministre  des  affaires  étrangères  nous  l'a  affirmé, 
que  le  nouveau  vali,  ait,  à  son  arrivée,  promulgué  l'amnistie  et  rappelé 
1  acte  de  Halépa? 

  P.  Cambon. 

M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée  &  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  Caoée,  le  2  juillet  1896 

Aujourd'hui  le  vali  annonce  l'amnistie  générale  et  ajoute  que  l'examen 
des  lois  et  leur  modification  appartenant  de  droit  à  l'Assemblée,  celle-ci 
devra  y  procéder  eu  tenant  compte  des  besoins  administratifs  du  pays  et 
après  avoir  pris  tout  d'abord  eu  considération  la  Convention  de  Halépa. 

Les  députés  paraissent  aujourd'hui  plus  enclins  à  la  conciliation  ;  je  leur 
ai  déjà  donné  et  continuerai  à  leur  douner  des  conseils  dans  le  sens  de  vos 
directions.  On  peut  cependant  craindre  uue  grande  résistance  de  la  part  des 
chefs  insurgés,  sur  lesquels  nous  n'avons  aucun  moyen  d'action  par  faute 
de  communications  et  par  suite  de  leur  dispersement  sur  plusieurs  points. 

Ou  attend,  du  reste,  leur  réponse  demain,  une  réunion  générale  ayant 
lieu  aujourd'hui  à  Campos. 

Il  serait  à  désirer  que  le  Gouvernement  grec  pût  décider  les  député» 
crélois  qui  sont  actuellement  eu  Grèce  à  rentrer  en  Crète  participer  aux 
travaux  de  l'Assemblée.  Ou  obtiendrait  aiusi  le  plus  sérieux  effet  moral. 

Paul  Blanc. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourse, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  le  2  juillet  18P6. 

M.  Skouzès  vous  a  donné  connaissance  d'instructions  adressées  au  consul 
grec  à  la  Canée  et  dont  nous  ne  pou  vous  qu'apprécier  le  sens.  Je  constate 
toutefois  que,  sans  tenir  compte  de  l'intervention  des  puissances  auprès 
de  la  Forte,  Ses  Comités  crétois  d'Alhèues  se  livreut  ouvertement  à  des 
expéditions  d'armes  et  de  munitions,  à  des  engagements  de  troupes  et  à 
d'autres  préparatifs  de  guerre. 

Veuillez  doue  représenter  à  M.  Skouzès  la  grave  responsabilité  que  le 
Gouvernement  royal  encourrait  s'il  ne  prenait  immédiatement  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  dépendre  de  lui  pour  mettre  fio  a  des  pratiques  aussi 
propres  à  entraver  l'action  pacificatrice  des  puissances,  qui  continue  de 
s'exercer  activement  à  Constantinople  et  en  Crète  môme  eu  faveur  des 
populations  crétoises. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapie,  le  î  juillet  1896. 

Les  ambassadeurs  n'ont  pas  encore  reçu  de  réponse  de  la  Porte  à  leur 
communication  du  29  juin,  réclamant  des  déclarations  catégoriques  sur 
l'amnistie  et  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  de  Halépa.  Le  Ministre 
des  affaires  étrangères  s'est  contenté  d'assurer  que,  daus  sa  proclamation, 
le  nouveau  vali  promulguerait  l'amnistie  et  parlerait  de  l'acte  de  Halépa. 
Ce  foocliouuaire  a  été  installé  hier,  et  uous  ne  savons  rien  de  ses  déclara- 
tions. Cependant,  les  hostilités,  qui  avaieut  été  suspendues  depuis  quel- 
ques jours,  ont  repris  avec  vigueur;  le  Comité  crétois  d* Athènes  invite  les 
insurgés  à  constituer  une  Assemblée  révolutionnaire,  à  proclamer  l'indé- 
pendance, et  à  installer  un  Gouvernement  provisoire.  Nous  considérons, 
mes  collègues  et  moi,  comme  très  compromis  le  succès  de  notre  interven- 
tion. Nous  faisons  à  la  Porte  une  nouvelle  communication  dont  voici  la 
substance  : 

•  Nous  regrettons  de  ne  pas  avoir  reçu  une  réponse  formelle  de  la  Porte. 
«  Ses  lenteurs  favorisent  le  développement  de  l'iusurrection  et  entravent 
«  notre  action  pacificatrice.  Nous  apprenons  la  reprise  des  hostilités;  nous 
t  considérons  leur  cessation  immédiate  comme  la  coudition  préalable  de 
«  toute  négociation  Nous  engageons  en  conséquence  la  Porte  à  donner 
«  aux  autorités  militaires  l'ordre  de  cesser  toute  attaque.  • 

Nous  avisons  les  six  consuls  de  celle  uouvelle  démarche,  en  leur  pres- 
crivant de  faire  tous  leurs  efforts  pour  déterminer  les  députés  à  se  rendre 
à  l'Assemblée  générale,  et  pour  amener  les  insurgés  à  se  tenir  seulement 
sur  la  défensive. 

rsous  tentons  aiusi,  mais  sans  grand  espoir,  d'amener  une  suspension 
d'hostilités,  qui  nous  permettrait  d'exercer  notre  médiation. 

Nous  pensons  aussi  qu'uue  action  commune  à  Athènes  dans  le  sens  de 
l'apaisement  serait  très  utile. 

L'entente  est  complète  entre  les  six  ambassadeurs. 

P.  Cahbon. 


Digitized  by  Google 


2^6  AFFAIRKS  DE  CRETÊ 

M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Con&tantinople. 

Paris,  le  2  juillet  1896. 

Eo  considérant  les  atermoiements  du  Gouvernement  ottoman  et  la  reprise 
d'hostilités  qui  se  produit  en  Crète,  je  ue  pouvais  hésiter  à  approuver  la 
nouvelle  communication  que  vous  avez  faite  à  la  Porte  de  concert  avec 
vos  collègues. 

Il  importe,  eu  effet,  de  faire  comprendre  au  Sultan  que  s'il  avait  accordé 
simultanément  et  eu  temps  opporluu  les  concessions  que  les  puissances  lui 
signalaient  unanimement  comme  nécessaires,  la  lutte  n'aurait  sans  doute 
pas  recommencé  eu  Crète.  Le  Sultan  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  sa  res- 
ponsabilité serait  gravement  engagée  si  les  autorités  militaires  ne  recevaient 
pas  immédiatement  l'ordre  de  cesser  toute  attaque. 

Pour  compléter  la  démarche  collective  des  ambassadeurs,  faites  parvenir 
personnellement  à  Sa  Majesté  les  conseils  les  plus  propres  à  faire  impression 
sur  sou  esprit.  J'approuve  également  l'esprit  des  instructions  que  les  Repré- 
sentants des  puissauces  ont  adressées  aux  consuls  à  la  Cauée. 

G.  Hanotaux. 


Note  verbale  de  la  Sublime  Porte  aux  Représentants  des  Grandes 

Puissances  à  Constantinople. 

2  juillet  1896. 

Eu  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  faite  par  écrit  eu  date  du 
24  juiu  1897  au  uom  des  Représentants  des  grandes  puissauces  et  relative 
à  l'apaisement  des  troubles  actuels  eu  Crète,  le  Miui-lère  impérial  des 
afl  lires  étrangères  a  l'honueur  d'informer  par  la  présente  que  des  ordres 
oui  été  donnés  pour  l'application  immédiate  des  mesures  y  meutionnées, 
telles  que  la  uomiualiou  d'un  gouverneur  général  chrétien,  la  remise  en 
vigueur  du  règlement  de  1 878,  eu  exécution  de  l'acte  de  Htlépa.  la  convo- 
cation de  l'Assemblée  générale  et  tiualemenl  amnistie  générale.  Des  ordres 
en  conséquence  ont  été  trinsmis  télégraphiqueineul  aux  autorités  compé- 
tentes. 

Le  Gouvernement  impérial,  qui  a  ainsi  accordé  une  satisfaction  complète 
aux  vœux  formulés  par  le  concert  européen,  s'attend,  de  sou  côté,  à  ce  que 
les  bons  offices  des  grandes  puissances  auprès  des  révolté»-  soient  couronués 
d'un  succès  complet. 


Le  baron  de  Calice,  ambassadeur  d'Autriche  Hongrie,  à  M.  Paul 
Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Buyuk.tbéré,  le  3  juillet  18%. 

Voici  le  texte  de  la  communication  que  M.  Muller  était  chargé,  hier,  de 
faire  au  Ministre  des  affaires  étrangères,  au  nom  des  Représentants  des 
six  puissauces. 

Nayaul  pas  trouvé  le  Ministre  en  ville,  M.  Muller  s'est  adre-sé  à  Nouri- 
Bey,  qui  a  pris  sur  lui  de  remettre  celle  communication  à  Tewûk-Pacha. 

Comme  ce  dernier  est  venu  me  voir,  hier  malin,  je  n'ai  pas  manqué  de 
lui  donuer  connaissance  de  nos  demaudes  et  d'appuyer  surtout  sur  la 
nécessité  de  la  cessation  immédiate  des  attaques  des  troupes  turques. 

La  communication  que  uous  avons  reçue  cette  nuit  de  la  part  deTewfik- 
Pacha  ne  fait  cependaut  aucune  mention  d'ordres  qui  auraient  élé  donnés 
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aux  troupes,  à  cel  égard.  J'ai  donc  cru  nécessaire  de  lui  rappeler  ce  point 
par  un  télégramme  que  je  lui  ai  adressé  ce  malin. 

Calice 

annexe  a  la  lettre  de  s.  exc.  le  baron  de  calice  en  date  du  3  juillet  1896. 

Communication  faite  à  la  Sublime  Porte  par  le  premier  drogman 
de  l'ambassade  d'Autriche-Hongrie  au  nom  des  Représentants 
des  Grandes  Puissances  à  Constantinople. 

2  juillet  1896. 

Les  Représentants  des  six  grandes  puissances  regrettent  de  n'avoir  pas 
encore  reçu  une  réponse  précise  de  la  Sublime  Porte  à  leur  communication 
de  lundi  dernier.  Ces  retards  favorisent  malheureusement  le  développement 
de  l'insurrection  et  entravent  l'action  pacificatrice. 

Les  dernières  nouvelles  de  la  Crète  porte  que  les  hostilités  ont  repris.  Or, 
il  est  évident  que  la  cessation  immédiate  des  opérations  militaires  est  une 
condition  absolue  de  toute  tentative  de  conciliation.  Les  six  Représentants 
estiment  donc  comme  très  important  que  la  Sublime  Porte  donne  à  ses 
commandants  militaires  l'ordre  pèremptoire  de  s'abstenir  de  toute  attaque. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

ThérbpiB,  le  8  juillet  1896. 

L'ambassadeur  vient  de  me  communiquer  la  note  ci  jointe  par  laquelle 
le  Ministre  des  affaires  étrangères  du  Sultan  fait  savoir  que  les  autorités 
militaires  de  Crète  ont  reçu  l'ordre  de  s'abstenir  de  loule  attaque. 

P.  Cambon. 


ANNEXE  A  LA  LETTRE  DE  CONSTANTINOPLE  DL  3    JUILLET  1896. 

S.  E.  Tewflk  Pacha,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Turquie, 
au  baron  de  .Calice,  ambassadeur  d' Autriche-Hongrie  a  Cons- 
tantinople. 

Le  3  juillet  18%. 

En  réponse  à  votre  télégramme  d'aujourd'hui,  je  m'empresse  de  vous  in- 
former que  des  ordres  télégraphiques  ont  été  transmis  aux  autorités  militaires 
de  Crète  pour  qu'elles  s'abstiennent  de  recourir  aux  armes,  tant  que  les  insur- 
gés ne  les  attaqueront  pas. 

Tewpik. 

M.  H  an  o  taux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  le  3  juillet  1896. 

Conformément  à  mes  instructions,  notre  consul  à  la  Canée  donue  à  tous 
des  conseils  de  modération,  et  les  députés  lui  paraîtraient  aujourd'hui  plus 
enclins  à  la  conciliation  ;  mais  il  juge  très  désirable  que  le  Gouvernement 
grec  puisse  décider  les  députés  crélois,  actuellement  en  Grèce,  à  venir 
participer  aux  travaux  de  l'Assemblée.  Je  vous  prie  d'insister  dans  ce  sens 
auprès  du  Cabinet  d'Athènes,  qui  ne  saurait  se  refuser  à  teuir  compte  de 
celle  indication,  s'il  a  sincèrement  le  désir  de  contribuer  à  l'œuvre  d'apai- 
sement |K>ursuivie  par  les  puissances. 

G.  HawotaUx. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constautinople,  a  M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée. 

Thérapie,  le  3  juillet  1896. 

La  Porle  nous  a  adressé,  en  réponse  à  notre  dernière  communication, 
une  note  acceptant  sans  réserve  nos  quatre  conditions.  Le  Ministre  des 
affaires  étrangères  nous  a,  en  outre,  assuré  que  l'ordre  serait  donué  à 
l'autorité  militaire  de  se  tenir  sur  la  défensive. 

Les  six  ambassades  sont  d'accord  pour  donner  aux  consuls  les  instruc- 
tions suivantes  : 

1*  Les  concessions  de  la  Porte  sont  l'exécution  du  programme  des  puis- 
sances. Il  y  a  donc  lieu  de  faire  comprendre  aux  crétois  que  de  nouvelles 
prétentions  de  leur  part  n'obtiendraient  pas  notre  appui,  et  que  leur  refus 
d'accepter  les  concessions  actuelles  compromettrait  leurs  droits  aux  sym- 
pathies de  l'Europe  ; 

2a  Bien  que  la  Convention  de  Halépa  soit  acceptée  par  la  Porte,  indé- 
pendamment de  la  sanctiou  de  l'Assemblée,  il  est  de  l'intérêt  des  crétois 
de  se  prêter  à  la  réuuion  des  députés,  et  nous  les  y  engageons  vivement  ; 

3°  Assurez-vous  que  les  ordres  prescrivant  de  rester  sur  la  défensive 
sont  parvenus  à  l'autorité  militaire,  el  faites  votre  possible  pour  faire 
renoncer  les  crétois  à  toute  agression. 

Les  Représentants  des  puissances  partagent  votre  avis  sur  l'utilité  du 
retour  des  députés  réfugiés  eu  Grèce  et  prient  leurs  Gouvernements  d'agir 
à  Albènes  dans  ce  sens. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Tnérapia,  le  4  juillet  1896. 

Après  diverses  démarches  des  ambassadeurs,  la  Porle  nous  a  adressé 
une  noie  par  laquelle  elle  déclare  accepter  sans  réserve  nos  quatre  condi- 
tions. Le  Ministre  des  affaires  étrangères  alfirme  en  outre  que  des  ordres 
seront  donués  aux  autorités  militaires  eu  Crète  pour  la  cessation  de  loule 
attaque. 

En  transmettant  ces  informations  à  leurs  consuls  à  la  Canée,  les  six 
ambassadeurs  leur  donnent  les  instructions  suivantes  : 

«  !•  Les  concessions  de  ia  .Porte  sont  l'exécution  du  programme  des 
«  puissances.  Il  y  a  donc  lieu  de  faire  comprendre  aux  crétois  que  de 
i  nouvelles  prétentions  de  leur  part  n'oblieudraienl  pas  uolre  appui  el 

•  que  leur  refus  d'accepter  les  concessions  actuelles  comprometlrail  leurs 

•  droits  aux  sympathies  de  l'Europe; 

«  2°  Bien  que  la  Convention  de  Halépa  soit  acceptée  par  la  Porte,  indé- 
c  pendamment  de  la  sanction  de  l'Assemblée,  il  est  de  1  intérêt  des  crétois 
«  de  se  prêter  à  la  réunion  des  députés  et  vous  les  y  eugagerez  vivement; 

i  3°  Assurez- vous  que  les  ordres  prescrivant  de  rester  sur  la  défensive 

•  sont  parvenus  à  l'autorité  militaire  et  faites  votre  possible  pour  faire 
<  renoneer  les  crélois  à  toute  agression.  » 

Les  mz  Représentants  des  puissances  partagent  l'avis  exprimé  par 
M.  Blanc  sur  l'utilité  d  une  démarche  à  Alhèues  pour  amener  le  retour 
des  députés  crélois  rélugiés  en  Grèce.  Ce  retour  produirait  l'effet  le  plus 
favorable. 

P.  Cambon. 
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M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotauz, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  4  juillet  1896. 

Une  proclamation  nouvelle  annonce  qu'un  iradé  ordonne,  à  partir  d'au- 
jourd'hui, F  application  de  la  Convention  de  Halépa. 

Paul  Blanc. 


Le  comte  Wolkenstein-Trostburg,  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie 
à  Paris,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Parie,  le  4  juillet  1896. 

Je  viens  de  recevoir  de  Vienne,  et  j'ai  hâte  de  porter  à  votre  connais- 
sauce  la  dépèche  télégraphique  en  date  du  2  de  ce  mois,  dont  vous  trou- 
verez ci-joinl  copie. 

Eu  ayant  l'honneur  de  recommander  cette  pièce  à  votre  bienveillant 
intérêt,  je  preuds  la  liberté  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  mettre  à 
même  de  signaler  à  M.  le  comle  Goluchowski  le  point  de  vue  auquel 
vous  vous  placez  au  sujet  de  l'affaire  dont  s'agit. 

A.  WOLKRNSTBIN. 


ANNEXE  A  LA  LETTRE  DE  S.  EXC.  L'AMBASSADEUR  d'aUTRICHE-HOXGRIB 
EN  DATE  DO  3  JUILLET  1896. 

Le  comte  Goluchowski.,  ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche- 
Hongrie,  an  comte  Wolkenstein-Trotsburg,  ambassadeur  d'Au- 
triche Hongrie  à  Paris. 

Vienne,  le  2  juillet  1896. 

La  proposition  confidentielle,  dont  la  teneur  suit  et  que  je  prie  V.  E.  de 
faire  connaître  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  a  été  également 
adressée,  par  nos  Représentants  respectifs  aux  Cabinets  de  Berlin,  Londres, 
Rome  et  Pétersbourg. 

L'action  commune  des  puissances,  aux  fins  de  décider  la  Porte  à  prendre 
les  mesures  destinées  a  assurer  la  pacification  de  la  Crète  et  à  y  rétablir 
l'ordre,  ne  fut  pas  sans  effet. 

Un  gouverneur  général  chrétien  est  déjà  nommé;  l'Assemblée  générale  à 
laquelle  on  doit  proposer  la  remise  en  vigueur  du  règlement  en  exécution 
de  l'acte  de  Halépa,  a  été  convoquée.  Vraisemblablement  l'amnistie  générale 
en  faveur  des  insurgés  crétois  va  être  publiée  sous  peu. 

De  Crète  même,  les  nouvelles  sont,  cependant,  moins  rassurantes.  Tout 
porte  à  croire  que  l'on  entretient  une  agitation  ayant  pour  but  de  tenir  le 
mouvement  séditieux  en  éveil,  d'empêcher  que  l'Assemblée  générale  se  réu- 
nisse, ou,  du  moins,  qu'elle  délibère  en  conformité  du  statut  organique,  et. 
enfin,  d'arriver,  en  repoussant  toutes  les  concessions  faites  par  la  Porte,  soit 
à  l'union  de  l'Ile  avec  la  Grèce,  soit  à  une  autonomie  qui  serait  très  voisine 
de  l'indépendance. 

Les  puissances  qui,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  la  paix  et  du 
maintien  du  statu  quo  en  Orient,  sont  intervenues  auprès  de  la  Porte  pour 
l'engager  à  la  modération,  ne  sauraient  rester  spectatrices  indifférentes  de 
ces  menées;  et  ceci  d'autant  moins  que  les  instigateurs  du  mouvement  révo- 
lutionnaire ne  manqueraient  pas  de  voir,  dans  cette  attitude  de  passivité, 
l'approbation  tacite  de  leurs  eicessives  aspirations  et  qu'ils  y  puiseraient 
l'espoir  que,  grâce  à  leur  résistance  prolongée,  les  puissances  elles-mêmes 
s'opposeraient  aux  mesures  énergiques  auxquelles  pourrait  avoir  recours  la 
Porte  en  vue  de  rétablir  son  autorité  dans  nie. 

11  semblerait  donc  tout  indiqué  que  les  puissances  agissent,  avec  cette  même 
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unanimité  dont  elles  viennent  de  faire  preuve  à  Conslantinonle,  aussi  sur  les 
instigateurs  de  troubles,  afin  d'arriver  à  la  paeitication  de  1  ile  de  Crète,  sur 
la  base  des  mesures  concertées  entre  la  Porte  et  les  ambassadeurs  à  Cons- 
tantinople.  A  cet  ellet,  il  importerait  de  munir,  par  l'entremise  des  ambassa- 
deurs des  puissances  à  Conslantmople.  les  consuls  en  Crète  d'instructions 
ident  ques  qui  leur  prescriraient  d'user  de  toute  leur  influence  pour  engager 
les  députés  crétois  à  prendre  leurs  sièges  dans  l'Assemblée  générale. 

Les  consuls  devraient,  de  plus,  se  mettre  en  rapport  avec  TKpitropie  et 
l'inviter  à  accepter  les  concessions  que  la  Porte  est  prête  à  faire,  conformé- 
ment aux  conseils  unanimes  des  puissances.  Les  consuls  auraient,  en  même 
temps,  pour  mission  de  faire  entendre  à  l'Lpitropie  que  la  continuation  du 
mouvement  séditieux  aurait  pour  conséquence  de  livrer  les  populations 
chrétiennes  de  l'Ile  à  toutes  les  horreurs  de  l'écrasement  de  la  révolte,  écra- 
sement |  contre  lequel  ces  populations  ne  trouveraient  point  de  protection 
auprès  des  puissances. 

lin  présence  de  l'agitation  en  faveur  du  mouvement  crétois  qui,  depuis 
quelque  temps,  tend  à  s'arcentuer  de  plus  en  plus  en  Grèce  également,  il 
faudrait  que  les  puissances  agissent,  de  commun  accord  parallèlement  avec 
l'action  de  leurs  consuls  en  Crète,  par  l'organe  de  leurs  Représentants  dans 
la  capitale  grecque,  sur  le  Cabinet  d'Athènes,  afin  que  ce  dernier  fût  amené 
à  prohiber  toute  connivence  avec  la  révolte  crétoise,  en  s'opposant  énergi- 
quement  aux  envois  d'armes  et  de  munitions  des  Comités  grecs  et  à  user 
aussi  de  ses  nombreux  rapports  avec  la  population  candiote  chrétienne  pour 
seconder,  sans  réserve,  les  efforts  pacificateurs  des  puissances.  Votre  Excel- 
lence voudra  bien,  en  portant  confidentiellement  à  la  connaissance  de  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  le  point  de  vue  que  je  viens  de  vous  esquisser, 
demander  à  M.  Hanotaux  s'il  est  disposé  à  autoriser  les  Représentants  français 
a  Constantinople  et  à  Athènes  à  se  joindre  à  une  action  commune  telle  qu'elle 
est  précisée  par  la  présente  dépêche. 

Goluchowski. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  4  juillet  1890. 

Le  télégramme  identique  des  ambassadeurs  a  été  communiqué  aux  dé- 
putés présents  à  la  Canée  par  les  consuls  des  grandes  puissances. 

La  réunion  des  chefs  insurgés  devant  avoir  lieu  définitivement  domain 
en  Apocorona,  les  consuls  leur  ont  envoyé  un  message  contenant  la  même 
communication. 

Les  autorités  militaires  ont  reçu  l'ordre  de  rester  sur  la  défensive. 

Trois  navires  portant  armes  et  muuitions  vienuenl  encore  d'arriver. 

Plusieurs  députés  m'ont  confidentiellement  promis  de  s'employer  active- 
ment afin  de  décider  leurs  collègues  à  se  rendre  avec  eux  à  l'Assemblée 
dans  le  courant  de  la  semaine  prochaiue  pour  faire  ainsi  acte  de  déféreuce 
aux  conseils  des  puissances. 

Ils  m'ont  dit  cependant  que  les  députés  devaient  présenter  de  uouvelles 
demandes  à  la  Porte,  mais  ils  m'ont  promis  d'agir  pour  empêcher  qu'elles 
soient  faites  en  dehors  de  1  Assemblée  et  d'insister  pour  qu'elles  soient 
modérées  et  soumises  au  vali  directement  comme  président  de  l'As- 
semblée. 

Puis-je  les  encourager  à  persévérer  dans  celle  conduite? 

Paul  Blanc. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  le  4  juillet  1896. 

M.  Cambon  me  fail  savoir  que  les  six  ambassadeurs  s'accordent  à  penser 
que  le  retour  en  Crète  des  députés  crétois  réfugiés  en  Grèce  aurait  le  plus 
heureux  effet. 

En  présence  de  ces  indications,  je  ne  puis  douter  que  le  Gouvernement 
grec  n  ait  compris  l'intérêt  qu'il  avait  à  tenir  compte  des  recommandations 
que  je  vous  ai  invité  à  lui  adresser  d'urgence. 

Vous  pouvez  d'ailleurs,  le  cas  échéant,  vous  eutrelenir  de  celte  question 
avoc  vos  collègues  des  cinq  puissances. 

G  Hanotaux. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  4  juillet  18%. 

Je  me  suis  entretenu  hier  soir  avec  le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Trois  députés  crétois  seulement  étaient  ici;  l'un  d'eux  est  déji  rentré 
cédant  aux  conseils  donnés  précisément  dans  le  seus  désiré  par  vous.  Le 
Ministre  des  affaires  étrangères  m'a  dit  qu'il  espérait  persuader  les  deux 
autres;  il  a  également  renouvelé  les  recommandations  prescrivant  d'agir 
près  des  députés  des  proviuces  soulevées. 

Du  côté  crétois,  les  défiances  sont  tenaces  :  les  députés  craindraient 
pour  leurs  persounes  et  douteraient  qu'on  leur  laissât  la  liberté  d'exprimer 
leurs  opinions.  Ils  voudraient  à  cet  égard  des  garanties  positives  avant  de 
se  rendre  aux  conseils  qu'on  leur  proligue. 

Ces  mêmes  défiances  font  que  les  Comités  crétois  continuent  leurs  expé- 
ditions de  muuilions.  Le  Gouvernement  se  déclare  dans  l'impossibilité 
matérielle  de  les  empêcher,  car  comment  surveiller  toutes  ses  côtes  et  tous 
les  chargements?  D'ailleurs,  c'est  de  partout  et  de  France  même  que 
seraient  expédiées  des  armes  et  des  cartouches.  Les  Comités  reçoivent 
beaucoup  d'argent  d'Egypte,  de  France,  de  Houmanie.  de  Turquie,  d'An- 
gleterre; ils  disposent  actuellement  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs, 
m'a  dit  le  Ministre  des  affaires  étrangères;  et  de  l'étranger  on  envoie  aussi 
directement  pour  eux  du  matériel  de  guerre  en  Crète,  où  le  littoral  est 
partout  accessible. 

M.  Skouzès  estime  que  c'est  à  Coustanliuople  surtout  qu'il  conviendrait 
d'adresser  des  conseils  pacificateurs  «  car.  m'a-t-il  dit,  si  les  chrélieus 
<  s'arment,  ils  ne  prennent  l'offensive  nulle  part  :  ce  sont  encore  les  turcs 

•  qui  ont  attaqué,  il  y  a  quelques  jours,  a  Kissamo.  Peut-on  s'étonner  que 

•  les  crélois  les  repousseut  des  positions  qu'ils  tentaient  d'enlever?  » 

A.  Boukée. 


Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Saint-Pétersbourg,  le  4  juillet  1895. 

Le  prince  Lobanoff  approuve  complètement  la  voie  suivie  pour  la  Crète 
et  a  déjà  donné  des  iustructious  dans  le  même  sens  que  les  nôtres  à  Cous- 
tantinople  et  à  Athènes. 
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Il  esl  toujours  d'avis  qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  l'accord  aussi 
complet  que  possible  entre  toutes  les  puissances. 

Si  la  Porte  exécute  les  promessesqu'elle  nous  a  faites,  il  estime  qu'il  serait 
utile  de  faire  savoir  en  Crète  par  nos  consuls,  que  nous  ne  pouvons  pour  le 
moment  demander  davantage. 

G.  DE  MONTBBKLLO. 


Dépêche  de  la  Sublime  Porte  communiquée  le  4  juillet  1896, 
par  Munir  Bey,  ambassadeur  de  Turquie  à  Paris. 

Afin  de  ramener  le  calme  en  Crète,  les  puissances  avaient  suggéré  l'ap- 
plication de  certaines  mesures. 

C'est  par  déférence  aux  conseils  présentés  d'une  façon  si  amicale  que 
Notre  Auguste  Maître,  soucieux  de  la  paix  en  Europe  et  du  rétablissement 
de  l'ordre  dans  son  Empire,  s'est  plu  à  donner  une  preuve  éctataute  de  sa 
Magnanimité  en  uomraaut  Georgi  Pacha  gouverneur  généra!  de  Crète. 

Il  a  ordonné,  eu  outre,  de  remettre  en  vigueur  le  règlement  de  1878,  de 
l'acte  de  Halépa,  de  convoquer  l'Assemblée  générale  et  d'accorder  une 
amnistie  générale. 

Les  démarches  des  puissances  ayant  ainsi  été  prises  en  considération  et 
lexécutiou  des  mesures  au'elles  comportent  ayant  déjà  été  prescrite, 
veuillez  en  faire  part  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  le  prier  de 
vouloir  bien  charger  le  Représentant  de  la  République  française  à  Athènes 
d'inviter  le  Gouvernement  hellénique  à  s'abstenir  de  favoriser  le  mouvement 
révolutionnaire  qui  se  produit  eu  Crète. 

Le  Gouvernement  impérial  ayant  donné  une  satisfaction  entière  aux 
vœux  des  Cabinets  européeus  se  croit  foudé  à  attendre  que  leurs  bons 
offices  auprès  des  révoltés  obtiennent  uu  plein  succès. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  a  ConsUntinople. 

Pari*,  le  4  juillet  1896. 

J'apprends  avec  satisfaction  le  résultat  des  démarches  faites  par  les 
ambassadeurs  auprès  de  la  Porte  et  je  ne  puis  qu'approuver  les  instruc- 
tions adressées  aux  consuls  à  la  Cauée. 

L'acceptatiou  par  la  Porte  des  quatre  conditions  iudiquées  parles  ambas- 
sade ui  m'a  été  coufirmée  par  une  note  que  Munir  Bey  a  été  chargé  de  me 
remettre.  Invoquant  la  satisfaction  complète  dounée  par  elle  au  vœu  des 
puissances,  la  Porte  y  exprime  l'espoir  que  uoms  nous  emploierons  à  dé- 
tourner le  Cabinet  d'Athènes  de  favoriser  l'insurrection  créloise  et  que  les 
bons  offices  des  consuls  auprès  des  insurgés  produiront  Ws  plus  heureuses 
conséquences. 

G.  IUnotaux. 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Londres,  Saint-Pétersbourg, 
Vienne  et  près  le  Roi  d'Italie. 

Taris,  le  4  juillet  1b96. 

Munir  Bey  m'a  uotiûé  l'adopliou  des  mesures  qui  avaient  été  recom- 
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mandées  au  Sultan  par  les  puissances  au  sujet  de  la  Crète.  Se  fondant  sur 
la  satisfaction  complète  ainsi  donnée  aux  vœux  des  puissances,  la  Porte 
exprime  l'espoir  que  notre  Ministre  à  Athènes  détournera  le  Cabinet  hel- 
lénique de  favoriser  l'insurrection  crétoise  et  que  les  bons  offices  des  cousuls 
à  la  Canée  auprès  des  insurgés  seront  couronnés  de  succès. 

J'attacherai  du  prix  à  ce  que  \ous  puissiez  me  faire  savoir  quelle  réponse 
le  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  compte  faire  à  celle 
communication  qu'il  a  sans  doute  également  reçue.  En  ce  qui  nous  con- 
cerne, tout  en  insistant  à  Coustantin^ple  pour  l'acceptation  immédiate 
des  conditions  indiquées,  j'avais  déjà  adressé  à  Athènes  et  à  la  Canée  des 
instructions  qui  répondaient  par  avance  aux  vœux  de  la  Porte. 

G.  Hanotaux. 


Le  comte  Wolkenstein  Trostburg,  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie 
à  Paris,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Pari»,  le  5  jinllet  1896. 

Faisant  suite  à  la  lettre  confidentielle  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  hier,  d'ordre  de  mon  Gouvernement,  et  au  sujet  des  affaires  de  Crète, 
je  prends  la  liberté  d<-  vous  adresser,  sous  ne  pli,  copie  d'un  télégramme 

Sue  je  vieus  de  recevoir  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche- 
[ongrie  et  qui  a  trait  également  aux  événemjnts  crélois. 

A.  Wolkenstein. 


AXHEXE  A  LA  LETTRE  DE  S.  EXC.  LE  COMTE   WOLKENSTEIN  •  TROSTBUHG 

DU  5  JUILLET  4896. 

Le  comte  Goluchowski,  ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche- 
Hongrie,  au  comte  Wolkenstein-Trostburg,  ambassadeur  d'Au- 
triche Hongrie  à  Paris. 

Vieone,  4  juillet  1896. 

Pour  faire  suite  à  ma  dépêche  du  2  courant,  je  vous  adresse  le  texte  d'un 
télégramme  que  je  viens  d  adresser  à  notre  chargé  d'affaires  à  Athènes  : 

t  Aux  termes  d'une  dépè'he  que  j'ai  reçue  du  baron  de  Calice,  les  quatre 
a  mesures  proposées  par  les  représentants  des  puissances  signataires  du 
«  traité  de  Berlin  en  vue  de  la  pacilii  ation  de  la  Crète,  à  savoir  :  nomination 
e  d'un  gouverneur  général  chrétien,  rétablissement  de  la  convention  de 
t  Halépa.  convocation  de  rassemblée  générale  et  publication  d'une  amnistie 
«  générale,  ont  été  acceptées  sans  léserves  par  la  Porte.  Lesdits  represen- 
t  tants  ont  invité  en  conséquence  leurs  consuls  en  Crète  à  faire  comprendre 
t  aux  Cretois  que  des  demandes  ultérieures  de  leur  part  ne  sauraient  obtenir 
t  l'appui  de*  puissances,  et  qu'en  refusant  les  concessions  déjà  obtenues, 
t  ils  s  aliéneraient  les  sympathies  de  l'Europe.  Comme  il  est  de  l'intérêt  de 
«  la  Crète  que  l'Assemblée  générale  se  reunisse  au  plus  tôt.  les  consuls  ont 
«  été,  en  outre,  invités  à  s'employer  auprès  des  Crélois  alin  qu'ils  n'y  mettent 
c  pas  obstacle  » 

c  Je  vous  prie  de  faire  part  de  ee  qui  précède  au  Gouvernement  grec  et  de 
«  vous  mettre  en  même  temps  en  rapport  avec  les  représentants  des  autres 
«  puissances  signataires  en  vue  d'agir  de  concert  avec  eux  .sur  le  (ïouverne- 
i  ment  grec  alin  qu'il  use  de  l'influence  que  ses  multiples  relations  avec  la 
«  population  chrétienne  de  l'ile  de  Crète  lui  assurent,  pour  appuyer  de  son 
«  côté  l'œuvre  de  pacification  et  déterminer  avant  tout  les  députés  qui  se 
.  «<  trouvent  à  Athènes  à  retourner  en  Crète,  ce  qui  serait  d'un  grand  eftet 
«  moral.  » 
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.«  Je  vous  invite  à  faire  connaître  confidentiellement  ce  télégramme  à 
«  M.  Hanotaux. 

CiOLUCHOWSKl. 


M.  Lozé,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotauz,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienne,  le  5  juillet  1896. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  reçu  également,  par  l'ambassadeur 
de  Turquie,  notification  des  décisions  prises  par  la  Porte.  Il  a  répondu 
que,  depuis  deux  jours,  il  avait  saisi  les  Cabinet*  de  diverses  propositions 
qui  donnent  satisfaction  aux  demandes  du  Sultan,  que  notamment  il  avait 
invité  son  consul  à  la  Canée  à  agir  d'accord  avec  ses  collègues  pour  amener 
l'Epilropie  à  ne  pas  entraver  la  réunion  des  députés  et  pour  lui  faire  com- 
prendre que,  si  elle  persistait  dans  son  altitude,  elle  assumerait  la  respon- 
sabilité des  conséquences  qu'amènera  la  reprise  des  hostilités. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est  adressé  en  même  temps  à 
Athènes  pour  faire  observer  au  Gouvernement  qu'il  serait  bon  de  faire 
sentir  aux  Crétois  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  l'échec  de  l'inter- 
vention de  l'Europe  ue  laisserait  plus  ulace  à  une  solution  autre  que  celle 
qui  permettrait  à  la  Turquie  de  rétablir  l'ordre  par  les  moyens  qu'elle 
jugerait  convenables. 

Lozé. 


M  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Monte- 
bello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Paris,  le  5  juillet  1896. 

Le  comte  Wolkeustein  m'a  remis  le  texte  d'un  télégramme  confidentiel 
du  comte  Goluchowski,  en  date  du  2  juillet,  constatant  que,  si  l'action 
exercée  par  les  puissances  à  Constantinople  n'a  pas  été  sans  effet,  on  entre- 
tient eu  Crète  une  agitation  paraissant  avoir  pour  objet  dempèeher  ras- 
semblée de  se  réunir  ou  de  délibérer  utilement  et  d'amener,  par  le  rejet 
des  propositions  de  la  Porte,  l'union  de  l'Ile  à  la  Grèce,  ou  tout  au  moins 
une  autonomie  voisine  de  l'indépendance. 

Le  Gouvernement  austro-hougrois  propose,  eu  conséquence,  de  munir 
les  consuls  à  la  Cauée  d'iuslruclious  identiques  leur  prescrivant  d'user  de 
toute  leur  influence  pour  engager  les  députés  crétois  à  prendre  possession 
de  leurs  sièges,  de  se  mettre  en  rapports  avec  TEpilropie,  en  vue  de 
l'amener  à  accepter  les  concessions  concertées  entre  la  Porte  et  les  puis- 
sauces. 

Les  consuls  devraient  également  faire  entendre  à  l'Epilropie  que  la  con- 
tinuation de  l'agitation  aurait  pour  effet  de  livrer  les  populations  chrétiennes 
à  toutes  les  rigueurs  d'une  répression  contre  laquelle  elles  ne  sauraient 
plus  chercher  de  protection  auprès  des  puissances. 

La  même  communication  avant  été  faite  à  chacuue  des  graudes  puis- 
sances, je  vous  serai  obligé  de  vous  enquérir  d  urgence  de  l'accueil  qu'elle 
aura  rencontré  auprès  du  Gouvernement  impérial. 

Le  prince  LobanolF  a  pu  d'ailleurs  apprécier  déjà,  par  nos  derniers 
échanges  de  vues,  dans  quelle  mesure  les  instructions  récemment  adres- 
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sées  à  dos  représentants  à  Athènes  el  à  la  Canée  se  soul  trouvées  répon- 
dre par  avance  aux  conclusions  de  la  noie  du  comte  Goluchowski 

G.  HaNOTAUX. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  de  France  à  la  Canée. 

Paris,  le  8  juillet  1896. 

Mon  approbation  est  naturellement  acquise  aux  mesures  dont  vous  me 
reniez  compte  sous  la  date  du  4  de  ce  mois. 

Les  dispositions  que  vous  me  signalez  chez  cerlaius  députés  paraissent 
de  bou  augure.  Appliquez-vous  à  les  encourager  et  n'épargnez  vos  efforts 
d'aucun  côté  pour  amener  l'apxisement. 

Vous  ne  devez  pas  laisser  ignorer  que,  eu  présence  des  satisfactions 
qu'elles  ont  obtenues  de  la  Forte,  les  puissances  ne  peuvent,  pour  le  mo- 
ment, demander  davantage  ui  se  prêter  à  de  nouvelles  exigences. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte 
Wolkenstein-Trostburg,  ambassadeur  d'Autriche  Hongrie  à  Paris. 

Paria,  le  6  juillet  1896. 

Vous  avez  bien  voulu  me  remettre,  par  une  lettre  personnelle  du  4  de  ce 
moi*,  le  texte  d'un  télégramme  confidentiel  que  M.  le  comte  Goluchowski 
vous  a  adressé  le  2  juillet  et  daus  lequel  il  constate  que,  si  l'action  exercée 
par  les  puissances  a  Couslatiliuople  n'a  pas  éié  saus  effet,  ou  entretient 
cepeudaul  en  Crète  une  agitation  qui  parait  tendre  à  empêcher  l'assemblée 
de  se  réunir  ou  de  délibérer  utilement  et  a  amener,  par  le  rejet  des  propo- 
sitions de  la  l'orle,  l'uuion  de  1  Ile  à  la  Grèce,  ou  tout  au  moins  une  auto- 
nomie voisine  de  l'indépendance. 

Le  comte  Goluchowski  cousidère,  en  conséquence,  comme  désirable  que 
U's  puissances  munissent  les  consuls  à  la  Cinée  d  instructions  identiques 
leur  prescrivant  d'user  de  toute  leur  influence  pour  engager  les  députés 
créiois  à  prendre  possession  de  leurs  sièges  el  de  se  mettre  en  rapports 
avec  l 'Kpilropie,  en  vue  de  l'amener  à  accepter  les  concessions  concertées 
eutre  la  Porte  et  les  puissances.  Les  consuls  devraient  également  faire 
entendre  à  f  fcpilropie  que  la  continuation  de  l'agitation  aurait  pour  eUet 
de  livrer  les  populations  chrétiennes  à  toutes  les  rigueurs  d'une  répression 
contre  laquelle  elles  ne  sauraieut  plus  chercher  de  protection  auprès  des 
puissances. 

Le  comte  Goluchowski  signale,  en  même  temps,  Popporluuité,  pour  les 
puissances,  d'agir  de  concert  a  Athènes,  eu  vue  d'amener  le  Gouvernement 
hellénique  à  s'opposer  éuergiquemeut  aux  euvois  d'arme^  el  de  munitious 
el  à  user  de  sou  iuflueuce  sur  les  populations  chrétiennes  de  Crète  pour 
seconder  l'acliou  pacificatrice  des  Cabineis. 

Les  communications  que  notre  ambassadeur  à  Vieuue  a  été  mis  en 
mesure,  au  cours  de  ces  derniers  jours,  de  faire  au  Gouvernemeul  impérial, 
aurout  déjà  permis  au  comte  Goluchowski  d  apprécier  daus  quelle  large 
mesure  les  iuslructious  récemment  adressées  a  nos  représentants  à  Athènes 
et  <*  la  Canée  se  soul  trouvées  répoudre  par  avance  aux  conclurions  de  la 
note  du  Cabinel  de  Vienne.  Je  n'ai  pas  mauqué  de  les  confirmer  immé- 
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diatemenl  par  des  nouvelles  iustruclions  adressées  à  ces  mêmes  agents  que 
j'ai  invités  à  se  tenir  en  relations  avec  leurs  collègues  des  ciuq  puissances. 
Je  pense  que  V.  Exc.  voudra  bien,  de  sou  côté,  porter  ces  indications  à  la 
connaissance  de  son  Gouvernement. 

G.  IUnotaux. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  H  an  o  taux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  6  juillet  1896. 

Le  consul  d'Angleterre  m'a  dit  avoir  reçu  l'autorisation  de  ee  rendre 
avec  le  capitaiue  d'un  navire  anglais  sur  les  lieux  où  ont  eu  lieu  des  incen- 
dies, des  pillages  ou  des  assassinats  pour  procéder  à  une  enquête.  U  a 
proposé  aux  consuls  de  se  joindre  à  lui.  J'ai  répondu  que  je  ne  pourrais  le 
faire  qu'avec  uue  autorisation  spéciale  Le  consul  anglais  devait  partir 
aujourd'hui,  mais  ayant  appris  que  les  députés  des  provinces  arriveraient 
probablement  ce  soir,  il  a  différé  son  départ.  Cinq  députés  crétois  étaient 
ces  jours  derniers  en  Grèce,  trois  y  sont  encore.  Les  deux  autres  ont  rejoint 
clandestinement  les  insurgés. 

Paul  Blanc. 


M.   Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  À   M.    P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Canée,  le  6  juillet  1896. 

On  dit  que  le  message  des  consuls  aurait  produit  uue  excellente  impres- 
sion. La  réunion  des  insurgés  aurait  môme  autorisé  les  députés  à  se  rendre 
à  l'Assemblée.  Le  seutimeut  général  serait  qu'il  faat  se  conformer  aux 
désirs  des  puissances. 

Un  ou  deux  chefs  exailés  préconisaient  de  continuer  la  résistance.  Les 
insurgés  auraient  été  jusqu'à  menacer  de  tirer  6ur  eux. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Péris,  leCjuilUt1896 

Vous  avez  reçu  du  ministre  des  affaires  étrangères  des  assurances  dont 
j'ai  pris  acte  avec  satisfaction  et  je  ne  doute  pas  que  ses  conseils  ne  décidant 
les  députés  crétois  qui  sont  encore  en  Grèce  à  veuir  prendre  part  aux  tra- 
vaux de  l'Assemblée. 

Nous  concevons  très  bien  ce  que  la  situation  actuelle  offre  de  délicat  et 
de  difQcile  pour  le  Gouvernement  helléuique  ;  mais  n'est-ce  pas  là  une 
raisou  pour  lui  de  remployer  à  y  mettre  Gu,  en  secondant  les  efforts  que 
fout  les  puissances  dans  le  même  but?  Je  m'en  rapporte  d  ailleurs  à  votre 
tact  du  soin  d'apporter,  dans  les  recommandations  que  nous  avons  le 
devoir  d'adresser  au  Cabinet  d'Athènes,  tous  les  ménagements  que  com- 
portent nos  sentiments  traditionnels  pour  la  Grèce  et  pour  la  personne 
même  de  Sa  Majesté.  En  tout  cas,  ou  peut  se  demander  si  l'immobilisation 
du  gros  des  forces  navales  du  Royaume  dans  les  eaux  du  Piréc,  qui  peut 
être  déjà  interprétée  par  les  insurgés  comme  une  manifestation  des  dis- 
positions favorables  de  la  Grèce  à  leur  égard,  ne  contribue  pas,  dans  une 
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mesure  regrettable,  à  accroître  l'impuissance  où  serait  le  Gouvernement 
hellénique  de  surveiller  efficacement  les  côles  de  la  Grèce  continentale. 

G.  Hanotaux. 


M,  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantin ople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapie,  le  7  Juillet  1896. 

Tout  a  déjà  été  fait  en  Crète  dans  le  sens  de  la  proposition  que  le  comte 
Goluchowski  vous  a  fait  parvenir,  et  les  déclarations  des  consuls  com- 
mencent, d'après  M.  Blanc,  à  produire  un  heureux  effet. 

P.  Cambon. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athèoei,  le  7  juillet  1896. 

Sur  l'initiative  de  mon  collègue  de  Russie  faisant  fonction  de  doyen  et 
qui  avait  reçu  de  son  Gouvernement  des  instructions  en  conséquence,  les 
représentants  des  six  puissances  se  sont  mis  d'accord  pour  présenter  ver- 
balement au  Gouvernement  grec  des  observations  conçues  en  termes  à 
peu  près  identiques  au  sujet  des  affaires  de  Crète.  C'est  daus  la  journée 
d'hier  que  nous  avons  vu  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  soumis  à 
son  attention  : 

1°  L'urgente  nécessité  de  prendre  les  mesures  efficaces  pour  arrêter  les 
expéditions  faites  par  les  comités  de  munitions,  armes  et  subsides  dans 
l'île,  nous  avons  demandé  au  Gouvernement  royal  d'user  de  toute  son 
influence  auprès  des  Crétois  pour  les  amener  à  accepter  les  dispositions 
concédées  par  la  Porte  à  la  suite  de  l'intervention  des  six  puissances  en 
leur  représentant  que,  s'ils  voulaient  prolonger  une  lutte  désormais  sans 
objet,  ils  s  aliéneraient  iodubitablemenl  les  sentiments  de  l'Europe  ; 

2°  Nous  l'avons  avisé  enfin  que,  pour  aplauir  la  voie  à  un  arraugemenl 
pacifique,  les  Turcs  s'étaient  engagés  à  ne  plus  faire  de  mouvement 
offensif  et  que  les  insurgés  devraient,  de  leur  côté,  s'abstenir  de  toute 
agression. 

Je  me  suis  d'autant  plus  volontiers  associé  à  celte  démarche  qu'elle  m'a 
conduit  à  renouveler  celle  dont  je  m'étais  déjà  isolément  acquitté.  La 
réponse  du  ministre  des  affaires  étrangères  a  été  de  son  côlé  exactement 
conforme  à  celle  qu'il  m'avait  faite.  Mais  il  est  permis  d'espérer  que  le 
Gouvernement  royal  trouvera  dans  celte  manifestation  de  l'unanimité  de 
□os  vues  un  élément  de  force  pour  résister  aux  entraînements  des  comités 
révolutionnaires.  M.  Delyauni  m'a  appris  ce  matin,  avec  une  visible  préoc- 
cupation, que  les  députés  crétois  ont  maudal  de  réclamer  à  la  Canée  l'au- 
tonomie directe  comme  à  Samos. 

À.  Bourée. 


M.  Soulange-Bodin,  chargé  d'affaires  de  France  à  Berlin, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Berlin,  le  7  juillet  1896. 

Le  sous- secrétaire  d'Etal  m'a  dit  que  le  ministre  allemand  à  Athènes 
avait  joint  son  action  à  celle  de  ses  collègues  d'abord  pour  répondre  aux 


Digitized  by  Google 


a&8 


AFFAIRES  DE  CRETE 


vœux  du  comte  Goluchowski  et  ensuite  pour  fortifier  le  roi  Georges  contre 
les  attaques  de  l'opposition,  eu  lui  permettant  de  justifier  son  attitude  par 
celle  des  puissances. 

Eu  ce  qui  concerne  une  aciion  à  exercer  en  Crète,  l'Allemague,  n'y 
ayant  pas  d'agent  de  carrière,  ne  peut  que  s'abstenir. 

La  Porte  continue  toutefois  à  expédier  des  troupes  dans  l'Ile  et  M.  de 
Rotenhan  le  réglette  au  point  de  vue  de  la  pacification. 

SOULANGB-BODIN. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée. 

Thérapie,  le  7  juillet  18%. 

A  leur  réunion  d'aujourd'hui,  les  représentants  des  puissances  ont  été 
d'accord  pour  considérer  comme  inopportun  le  projet  de  tournée  dans  l'i  e 
du  consul  auglais.  Ils  out  prié  le  chargé  d'affaires  d'Angleterre  de  commu- 
niquer leur  impression  à  son  Gouvernement  et  de  télégraphier  à  M.  Bil- 
liolli  de  relarder  son  départ. 

Ils  prescrivent  tous  à  leurs  consuls  de  ne  pas  se  joindre  au  cousul  auglais. 
Vous  n'accompagnerez  donc  pas  ce  dernier. 

P.  Cambon. 


M.  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française  près  S.  M.  le 
roi  d'Italie,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères- 
Rome,  le  7  juillet  1896. 

Le  Gouvernement  italien  a  donné  un  complet  acquiescement  aux  vœux 
de  la  Porte  et  aux  propositions  de  l'Autriche.  Le  cousul  italien  à  la  Canée 
a  reçu  par  l'inter  médiaire  de  sou  ambassadeur  à  Constmliuople  des  instruc- 
tions eu  vue  de  poursuivre,  de  concert  avec  ses  collègues,  les  démarches 
indiquées  par  le  comte  Goluchowski.  Quant  au  chargé  d  alfures  d'Italie  à 
Athènes,  il  a  déjà  fait  entendre  des  conseils  de  prudence  et  de  conciliation  ; 
le  minUlre  des  affaires  étrangères  de  Grèce  lui  a  témoigne  les  meilleures 
dispositions,  eu  insistant  toutefois  sur  les  conditions  qui  résulteraient  de 
l'excitation  des  esprits  et  des  difficultés  matérielles  de  la  surveillance  pour 
empêcher  l'envoi  des  subsides  fournis  aux  insurgés  de  la  Crète  par  des 
particuliers. 

Billot. 


M  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  7  juillet  1896. 

D'après  ce  que  m'annonce  le  ministre  des  affaires  étrangères,  les  insur- 
gés out  été  amenés  par  les  conseils  du  Gouvernement  hellénique  à  décider 
que  les  députés  des  proviuces  insurgées  iraient  siéger  à  l'Assemblée  de  la 
Canée.  Toutefois,  le  bruit  s'étaut  répandu,  à  la  suite  de  la  dernière  pro- 
clamation du  vali,  que  le  régime  de  la  convention  de  Ilalépa  était,  dès  à 
présent,  remis  eu  vigueur  dans  l'île,  d'aucuns  en  concluent  que  l'assemblée 
u'aura  plus  à  rechercher  les  modifications  ou  les  améliorations  à  y  intro- 
duire. Si  cette  interprétation  n'était  pas  démentie,  M.  Skouzès  redouterait 
fortement  les  conséquences  qui  s'en  suivraient  dans  l'ile  où  cette  seule 
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rumeur  aurait  déjà  soulevé  une  certaine  effervescence  :  il  a  Hachera  il  donc 
beaucoup  de  prix  à  ce  que  de  Couslanlioople  ou  pût  d'urgence  prévenir  à 
cet  égard  des  malentendus  dangereux. 

A.  Bourse. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin.  Londres,  Saint-Pétersbourg, 
Vienne  et  près  S.  M.  le  roi  d'Italie  et  à  M.  Blanc,  consul  de 
France  à  la  Canée. 

Pari»,  le  7  juillet  18%. 

Le  miuislre  des  affaires  étrangères  de  Grèce  vient  d'aviser  M.  Bourée 
que,  cédant  aux  conseils  du  Gouvernement  hellôuique,  le*  insurgés  ont 
décidé  que  les  députés  des  proviuces  révoltées  iraient  siéger  à  l'Assemblée 
de  la  Canée. 

M.  Delyanoi  m'a  confirmé  de  son  côté  ces  indications,  eu  exprimant  le 
désir  que  les  puissances  interviennent  pour  assurer  la  sécurité  des  députés 
durant  leur  séjour  à  la  Canée  et  que,  si  des  modifications  à  la  convention 
de  Halépa  .«ont  demandées  régulièrement  dans  l'A>semblée,  elles  soieut 
prises  eu  considération  par  la  Turquie,  au  besoiu  sur  le  conseil  des  puis- 
sances. 

G.  Hanotaux. 


Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Loudre*.  le  8  juillet  18%. 

Je  viens  de  voir  Sir  Thomas  Sauderson,  qui  m'a  dit  que  le  Gouverne- 
ment auglais  a  reçu  de  l'ambassadeur  turc  une  communication  écrite 
conçue  dans  un  sens  ideutique  à  celle  que  Munir  Bey  a  adressée  à  Votre 
Excellence. 

L'ambassadeur  d'Autriche- Hongrie  a  également  remis  à  Lord  Salisbury 
le  texte  d'un  télégramme  du  comte  Goluchow.-ki,  semblable  à  celui  qui 
vous  a  été  communiqué  et  qui  coulieut  la  proposition  de  muuir  les  consuls 
des  puissances  à  la  Canée  d  instructions  ideutiques,  leur  prescrivant  d'user 
de  toute  leur  inlluence  pour  délermtuer  les  députés  rrétois  à  prendre 
possession  de  leurs  sièges  et  pour  amener  1  Epilropie  à  accepter  les  con- 
cessions concertées  entre  la  Porte  et  les  puissances.  Lord  Salisbury  a 
répoudu  au  comte  Dey  m  que  le  Gouvernement  auglais  était  en  complète 
communauté  d  idées  sur  ce  point  avec  le  Gouvernement  austro-hongrois 
et  qu'il  allait  prescrire  aux  agents  auglais  d'agir  dans  ce  seus. 

Le  sous-secrétaire  d'fcHal  permanent  a,  du  reste,  in>isté  près  de  moi  sur 
l'entente  complète  qui  exisie  entre  toutes  les  grau  les  puissances  et  sur 
l'action  favorable  que  celte  entente  produit  déjà  sur  la  marche  des  affaires  : 
les  télégrammes  reçus  au  Foreign  O/fice  de  la  Crète  et  de  la  Grèce  depuis 
deux  jours  témoignent  d'une  amélioration  sérieuse  de  la  situation. 

  Alph.  de  Coukckl. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  8  juillet  18%. 

J'ai  fait  connaître  à  mes  collègues  les  appréhensions  mauifeslées  par 
arch.  UiPL.  1897.  —  2«  série,  T.  LXII1  (lio)  19 
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M.  Skouzès  à  M.  Bourée  au  sujet  du  droit  de  modification  de  la  convention 
de  Halépa. 

Pour  dissiper  tout  malentendu,  nous  rappelons  à  nos  consuls  à  la  Canée 
qu'il  ne  peut  êlre  porté  atteinte  au  droit  de  modification  tel  qu'il  est  reconnu 
pir  la  Convention  elle-même. 

Nous  sommes  tous  d'accord  pour  considérer  le  projet  de  tournée  du 
consul  anglais  en  compagnie  d'un  commodore  comme  inooportun.  Nous 
avons  prié  le  chargé  d'affaires  anglais  de  faire  connaître  notre  sentiment 
à  son  Gouvernement  et  de  retenir  provisoirement  son  consul. 

P.  Cambon. 

M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  8  juillet  18%. 

Les  représentants  des  provinces  insurgées  ont  écrit  aux  consuls  qu'ils 
sont  prêts  à  venir  à  la  Canée,  mais  ils  demandent  que  leur  sécurité  soit 
assurée. 

Les  consuls  des  grandes  puissances  ont  vu  le  vali,  qui  a  déclaré  qu'il 
enverrait  uue  escorte  convenable  pour  assurer  la  liberté  de  passage  aux 
députés,  que  ceux-ci  n'auraient  pas  plus  que  leurs  collègues  à  craindre  le 
moindre  danger  dans  la  ville  et  qu'ils  seraient  libres  de  rentrer  dans  leur 
province  quand  bon  leur  semblerait. 

Nous  communiquons  cette  réponse  aux  intéressés  par  l'intermédiaire 
de  leurs  collègues. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Geoffroy, 
chargé  d'affaires  de  France  à  Londres. 

Paris,  le  8  juillet  18%. 

M.  Cimbon  m'annonce  que  ses  collègues  et  lui  s'accordent  à  considérer 
comme  inopportun  et  dangereux  le  projet  de  tournée  du  cousul  anglais 
dans  Plie  de  Crèle  en  compagnie  d'un  commodore.  Les  ambassadeurs  ont 
prié  le  chargé  d'affaires  auglais  à  Coustautiuople  de  faire  connaître  leur 
sentiment  à  sou  Gouvernement  et  de  retenir  provisoirement  son  consul. 

J'attacherais  du  prix  à  ce  que  vous  me  fissiez  savoir  à  quelle  décision 
lord  Salisbury  se  sera  arrêté. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes. 

Tl.érapia,  le  8  juillet  IS'.Mi. 

Pour  répoudre  aux  préoccupations  dont  M.  Skouzès  s'est  fait  l'interprète 
auprès  de  vous,  les  six  représentants  des  puissances  ont  prescrit  aujour- 
d'hui à  leurs  consuls  à  la  Canée  <.'e  déclarer  qu'il  ne  peut  être  porté  atteiule 
au  droit  de  modification  tel  qu'il  est  reconnu  et  réglementé  par  la  Couveu- 
liou  de  Halepa  elle-même. 

P.  Cambon. 
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M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  9  juillet  1896. 

Les  députés  des  provinces  sont  arrivés  pour  la  plupart;  on  attend  les 
autres  demain. 

Paul  Blakc. 


M  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Paria,  le  9  juillet  1896. 

Je  serais  heureux  que  vos  entretiens  avec  M.  Skouzès  vous  fournissent 
une  occasion  prochaine  de  marquer  la  satisfaction  avec  laquelle  nous  avons 
appris  les  efforts  qu'a  faits  le  Cabinet  d'Athènes  pour  secouder  l'action  pa- 
cificatrice des  puissances  en  Crète  et  la  valeur  que  nous  attachons  aux  pre- 
miers résultats  que  son  concours  les  a  ainsi  aidées  à  obtenir. 

  G.  Hanotaux. 

M.  Geoffray,  chargé  d'affaires  de  France  à  Londres, 
a  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères 

Londres,  le  9  juillet  1896. 

Sir  Th.  Sanderson  m'a  donné  connaissance  de  la  réponse  de  lord  Salis- 
bury  à  la  communication  de  l'ambassadeur  de  Turquie  analogue  à  celle 
que  Votre  Excellence  a  reçue  elle-même. 

Le  premier  Ministre  commence  par  accuser  réception  à  Costaki  Pacha 
de  la  aépôche  par  laquelle  il  lui  a  notifié  la  nomination  d'un  gouverneur 
chrétien  en  Crète  et  l'adoption  des  quatre  mesures  recommandées  par  les 
puissances.  Il  ajoute  que  des  instructions  ont  été  envoyées  au  Ministre  de 
ta  Reine  à  Athènes  pour  lui  prescrire  de  faire,  de  concert  avec  ses  collègues 
des  grandes  puissances,  une  démarche  auprès  du  Gouvernement  du  Boi 
Georges  en  vue  d'obtenir  que  ce  Gouvernement  s'associe  aux  efforts  des 
consuls  des  grandes  puissances  pour  faire  accepter  par  les  insurgés  crélois 
l'arraugement  proposé  par  les  ambassadeurs  à  Constanliuople  et  agréé  par 
la  Sublime  Porte.  Lord  Salisbury  déclare  en  terminant  qu'en  réponse  à 
celte  démarche,  le  Cabinet  hellénique  a  fait  parvenir  à  ce  sujet  les  décla- 
rations les  plus  rassurantes. 

Sir  Thomas  Sanderson  m'a  dit  ensuite  que  le  chargé  d'affaires  de  Grèce 
s'est  rendu  auprès  de  lord  Stlisbury  par  ordre  de  son  Gouvernement,  pour 
solliciter  l'intervention  du  Gouvernement  auglais  en  vue  d'assurer  la  sécu- 
rité des  députés  pendant  leur  séjour  à  la  Canée. 

Le  premier  Ministre  a  répondu  qu'il  n'était  pas  douteux  pour  lui  que 
des  mesures  aient  été  prises  par  1  autorité  ottomane  pour  donner  toute 
garantie  aux  députés  dont  il  s'agit,  que  le  chargé  d'affaires  d'Angleterre  à 
CoDstanliuople  sera  du  reste  invité  à  appeler  sur  ce  point  l'attention  de  la 
Sublime  Porte. 

Eu  ce  qui  concerne  le  projet  de  tournée  du  consul  anglais  à  la  Canée  dont 
Votre  Excellence  a  bien  voulu  ra'eutreteuir,  le  sous-secrétaire  d'Etat  n'a 
pu  me  donner  sur  le  champ  de  renseignements  précis  à  ce  sujet.  11  n'était 
pas  fixé  sur  la  décision  à  laquelle  lord  Salisbury  croirait  devoir  s'arrêter  et 
se  proposait  de  l'en  entretenir  dès  qu'il  le  verrait. 

Geoffkay. 
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M.  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française  près  le  Roi 
d'Italie,  a  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Home,  le  10  juillet  18%. 

Le  duc  de  Sermonela  a  télégraphié  à  Constantinople  pour  autoriser  l'am- 
bassadeur d'Italie  à  iulervenir  auprès  île  la  Porte  eu  vue  de  provoquer  des 
instructions  tendant  à  assurer  la  sécurité  des  dépuléa  candiotes  pendant 
leur  séjour  à  la  Cauée. 

(Juaut  aux  modifications  a  la  Convention  de  Halépa  qui  pourraient  être 
propostes  par  l'Assemblée  crcloi-e,  il  s'est  réservé  u'eu  apptécier  l'oppor- 
tunité de  concert  avec  les  puissances  et  s* est  relusé  à  pieudre  aucun 
engagement. 

Billot. 


Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  10  juillet  1  S%. 

Devant  les  objections  élevées  par  les  Représentants  des  puissances  à 
Couslautiuople,  lord  Salisbuiy  a  abandonné  le  projet  de  faire  distribuer  des 
secours  à  la  populaliou  créloise  par  le  consul  anglais. 

  Alpll.  DE  COURCKL. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

U  Cauée,  le  11  juillet  18%. 

Les  Représentants  des  provinces  insurgées  sont  tous  arrivés.  Un  atleud 
demain  les  députés  venant  de  Créée.  Ou  suppose  que  la  première  réunion 
de  l'Assemblée  aura  tieu  luudi.  Les  musulmans  de  la  Cauée  témcigneul 
d'uue  certaine  irritation.  Le  pillage  et  les  incendies  continuent  aux  euvi- 
rons  de  Belhyuio. 

Paul  Blanc. 


M.   Blanc,  consul  de  France  à   la  Canée,   à   M.   P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

L*  Cauée,  1«  12  juillet  IS'jG. 

L'Assemblée  créloise  est  convoquée  pour  demain  matin. 

Paul  Blanc. 

Note  verbale  adressée  par  le  Ministère  des  affaires  étrangères 

à  l'ambassadeur  de  Turquie  à  Paris. 

Paris,  le  13  juillet  18%. 

L'ambassadeur  de  Turquie  à  Paris  a  bitn  voulu  nolitïer  au  Ministre  des 
nlfaires  étrangères  l'adoption  p  u  ia  .Sublime  Porte  des  quatre  mesures  qui 
avaient  été  ri  commandées  au  .Sultan  par  les  puissances  en  vue  de  faciliter 
la  pacilication  de  l'île  «te  Ciete.  Ces  me-ures  sont  la  nomination  d'un  gou- 
verneur général  chrétien,  la  remise  en  vigueur  de  l'acte  de  Halepa,  la  con- 
vocation de  l'Assemblée  et  I  amnistie  générale. 

Se  fondant  >ur  la  satisfaction  ainsi  donuée  aux  vœux  des  puissances, 
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S.  Exc.  Munir  Bey  exprimait  l'espoir  que  le  Ministre  de  France  à  Athènes 
serait  invité  à  détourner  le  Cabinet  hellénique  do  favoriser  l'insurrection 
Cretoise  et  que  les  bous  offices  des  Gouveruemeuls  auprès  des  insurgés 
seraient  couronnés  de  succès. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  l'honneur  de  faire  savoir  à  Son  Ex- 
cellence l'ambassadeur  de  Turquie  que  le  Gouvernement  de  la  République 
avait  répondu  par  avance  aux  vœux  de  la  Sublime  Porte  en  prescrivant  au 
Ministre  de  France  à  Athènes  d  insister  pour  que  le  Gouvernement  grec, 
autant  qu'il  pouvait  dépendre  de  lui,  empêchât  les  Comités  d'entraver 
l'action  pacificatrice  des  puissances  et  déterminât  les  députés  crélois  réfu- 
giés eu  Grèce  à  se  rendre  à  l'Assemblée.  Noire  consul  en  Crète  avait  été  eu 
même  temps  iuvité  à  s'efforcer  d'amener  les  insurgés  à  se  tenir  sur  la  défeu- 
sive  et  de  décider  les  députés  à  se  réunir  à  la  Canée. 

Le  Miuislre  des  affaires  étrangères  u'a  pas  manqué  de  renouveler  ces 
instructions  à  la  suite  de  l'obligeante  communication  de  l'ambassadeur  de 
Turquie.   


M   Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  13  juillet  1896. 

Après  sa  séance  d'ouverture,  qui  a  eu  lieu  ce  malin,  l'Assemblée  s'est 
ajournée  à  quelques  jours.  Contrairement  à  l'usage  et  aux  règlements,  le 
vali  ayant  fait  lire  d'abord  son  discours  eu  langue  turque,  les  députés 
chrétiens  ont  protesté  contre  celte  inuovation. 

Un  combat  sérieux  se  livre  à  Apocorona  depuis  deux  jours. 
D'après  la  version  du  Gouvernement,  un  croiseur  turc  ayaut  détaché  une 
embarcation  pour  visiter  un  navire  chrétien  près  du  rivage  en  territoire 
insurgé,  des  chrétiens  cachés  auraient  tué  tous  les  turcs. 

Hier  deux  navires  bombardaient  la  côte  et  des  renforts  de  soldats  ont  été 
envoyés.  Le  vali  dit  que  le  combat  a  cessé  depuis  ce  matin.  Cette  rupture 


navire  turc  peut  détruire  l'effet  de  l'action  des  consuls,  qui  recommandent 
la  cessation  des  hostilités.  Il  serait  à  désirer  que  des  ordres  sévères  fussent 
donnés  pour  éviter  tout  nouvel  accident. 

L'altitude  des  musulmans  est  toujours  inquiétante.  On  parle  de  distri- 
butions d'armes  aux  réfugiés  musulmans.  Celle  situation  est  pleine  de 
dangers.  Le  vali  parait  être  tenu  dans  l'ignorance  complète  des  mouve- 
raeuls  de  l'armée  et  des  navires. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  13  juillet  18%. 

M.  Delyanni  et  M.  Skouzès  ont  été  sensibles  au  langage  que  je  leur  ai 
tenu,  conformément  à  vos  instructions.  Ils  paraissent  animés  du  sincère 
désir  de  continuer  leur  coopération  à  l'œuvre  de  pacification  entreprise  en 
commun.  Ils  eslimeut  que  la  meilleure  garantie  du  succès  final  sera  le 
maintien  de  l'accord  des  puissances  sur  le  terrain  adoplé. 
Toutefois,  le  Ministre  dos  affaires  étrangères  se  montre  inquiet  des  dé- 


Paul I3lanc. 
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n'interviendraient  en  rien  pour  garantir  la  stabilité  du  régime  nouveau 
qu'il  s'agit  de  fonder  en  Crèle.  Cette  garantie,  M.  Skouiès  la  réclame 
comme  le  seul  moyen  de  donner  confiance  aux  crélois  et  de  créer  quelque 
chose  de  durable;  il  estime  qu'on  la  doit  au  Gouvernement  royal  à  raison 
des  efforts  qu'il  na  pas  marchandés  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale, 
comme  nous  venons  nous-mêmes  de  le  reconnaître. 

A.  Bourée. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  14  juillet  1896. 

L'armée  a  quitté  hier  ses  positions  sous  prétexte  d'aller  chercher  les 
corps  des  marins  tués  la  veille  et  elle  s'est  avancée  dans  l'Apocorona. 
Elle  a  été  repoussée  par  les  insurgés. 

Ce  malin,  l'armée  a  recommencé  son  mouvement  en  avant  et  un  combat 
très  sérieux  s'est  engagé.  Les  autorités  militaires  continuent  à  agir  eu 
dehors  du  vali  et,  malgré  les  ordres  veuus  de  Conslantinopîe,  à  faire  des 
massacres  de  chrétiens.  On  soupçonne  une  entente  entre  les  autorités 
musulmanes  et  les  musulmans  indigènes  pour  rendre  impossible  toute 
solution  paciGque.  De  sérieuses  complications  sont  à  craindre.  C'est  le 
sentiment  du  corps  consulaire. 

Paul  Blano. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  &  M.  P.  Cambôn, 
ambassadeur  de  la  République  française  a  Oonstantinople. 

Parii,  le  14  juillet  1896. 

Notre  consul  à  la  Canée  a  dû  vous  signaler  l'innovation  qui  a  marqué  la 
séance  de  l'ouverture  de  l'Assemblée  crétoise.  11  est  regrettable  que  la 
Porte,  par  un  manquement  à  l'usage  et  aux  règlements,  ail  fourni  aux 
députés  chrétiens  l'occasion  d'une  protestation  qui  parait  justifiée. 

Nous  devons  surtout  déplorer  l'initiative  prise  à  Apocorona  par  les  auto- 
rités militaires  qui,  contrairement  aux  instructions  dont  ou  nous  a  annoncé 
l'envoi,  ont  rouvert  les  hostilités.  Vous  ne  sauriez  trop  insister  auprès  de 
la  Porte  sur  la  nécessité  de  prondre  des  mesures  immédiates  pour  les 
arrêter  définitivement  et  pour  prévenir  les  conséquences,  peut-ôlre  irrépa- 
rables, que  le  retour  de  pareils  incidents  serait  de  nature  à  entraîner. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  de  France  à  la  Canée. 

Paris,  le  14  juillet  1896. 

Je  tiens  à  vous  exprimer  ma  satisfaction  pour  la  part  qui  revient  à  votre 
action  personnelle  dans  la  réunion  de  l'Assemblée  générale. 

La  situation  d'ailleurs  est  encore  trop  incertaine  pour  que  je  n'insisle  pas 
sur  la  nécessité  de  ne  pas  vous  départir  de  la  circonspection  ni  de  la  vigi- 
lance que  vous  avez  montrées  jusqu'ici. 

G.  Hanotaux. 
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M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  IK  juillet  1896. 

La  situation  serait  très  critique  à  Relhymo  d'après  le  commandant  du 
Lévrier.  Les  musulmaus  indigèues  traversent  chaque  jour  le  cordon  mili- 
taire pour  piller  ou  incendier  les  villages  chrétiens  situés  en  dehors.  Des 
engagements  incessants  ont  lieu  avec  les  chrétiens  qui  défendent  leurs 
propriétés.  Les  soldats  interviennent  en  faveur  de  leurs  coreligionnaires 
quand  ceux-ci  sont  mal  engagés. 

Dans  la  ville,  la  panique  règne  toujours  en  raison  de  l'altitude  farouche 
des  musulmans. 

Par  suite  du  départ  du  Neptune,  le  Lévrier  est  venu  de  la  Sude.  où  se 
trouve  aussi  le  croiseur  anglais  Blanche.  L'autre  est  devant  Rethymo. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Caxnbon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  15  juillet  1896. 

M.  Blanc  me  signale  la  continuation  des  hostilités  de  la  part  des  autorités 
militaires  de  Crète,  qui  agiraient  en  dehors  du  vali.  En  présence  de  ces 
informations,  vous  voudrez  bien  faire  entendre  au  Sultan  que,  si  Ton 
n'obtient  pas  la  fin  des  actes  offensifs  et  des  massacres,  c'est  dans  un  sens 
différent  de  celui  du  statu  çuo  qu'on  sera  obligé  de  rechercher  une  solution 
paciûque  de  la  crise. 

G.  Hanotaux. 


M  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Blanc,  consul  de  Franoe  A  la  Canée. 

Thérapia,  le  15  juillet  1896. 

Nous  faisons,  mes  collègues  et  moi,  des  démarches  à  la  Porte,  afin  d'ob- 
tenir que  l'autorité  du  vali  soit  fortifiée  et  d'empêcher  toute  action  mili- 
taire. Mais  il  faut  que  les  crétois  nous  donneut  des  preuves  de  leurs  seuti- 
raeuls  pacifiques.  Invitez-les  doue  à  entreprendre  sans  retard  les  travaux 
ordinaires  de  l'Assemblée. 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  1 S  juillet  1896. 

Le  combat  a  recommencé  ce  matin. 

Les  députés  musulmans  ont  remis  aux  consuls  la  lettre  ci-jointe  en 
copie,  indiquant  que  la  Convention  de  Halepa,  quand  elle  était  mise  en 
application,  n'a  pas  produit  de  bons  résultats,  notamment  par  suite  de 
l'organisation  défectueuse  de  la  justice  et  de  la  gendarmerie. 

Ils  ajoutent  que  si  cette  organisation  est  maintenue,  les  intérêts  moraux 
et  matériels  des  musulmans  seront  en  danger  et  que  les  réformes  auront 
les  effets  les  plus  regrettables. 

Us  prient  donc  nos  Gouvernements  de  ne  pas  sacrifier  les  droit3  de  la 
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minorité  et  de  veiller  au  mode  de  fonctionnement  de  la  justice  et  de  la  gen 
darmerie. 

Je  considère  celle  démarche  comme  très  importante,  parce  que  c'est  la 
première  fois  que  les  musulmans  s'adressent  directement  aux  consuls  pour 
réclamer  ouvertement  l'appui  de  leurs  Gouvernements. 

Paul  Blanc. 


ANNEXE  A  LA  DKI'RC.UE  DE  LA  CANÉE   DU  15  JUILLET  1806. 

Traduction  de  la  requête  présentée  par  les  Députés  musulmans 
de  l'Assemblée  générale  de  l'Ile  de  Crète. 

A  Monsieur  le  Consul  de  France  à  la  Canée, 

Le  Gouvernement  imper, al  ottoman,  dans  l'excellente  intention  do  mettre 
un  terme  à  la  déplorable  situation  nui,  depuis  un  an  déjà,  ruine  notre  pays, 
et  pour  pacifier  1  insurrection  actuelle,  a  informé  le  publie,  par  ses  circulaires 
du  20  et  du  21  juin  dernier,  que  la  Convention  de  Halepa,  portant  les  reformes 
faites  en  1205,  venait  d'être  remise  en  vigueur. 

Puisque  les  puissances  européennes,  poussées  par  un  sentiment  d'huma- 
nité, veulent  bien  aujourd'hui  marcher  de  concert  avec  la  Sublime  Forte 
pour  rétablir  la  paix  parmi  les  habitants  de  toutes  classes,  et  assurer  ainsi 
la  sécurité  publique,  nous  prenons  la  liberté  de  vous  soumettre,  en  notre 
qualité  de  députes  des  habitants  musulmans,  certains  points  très  importants 
qui  ont  trait  à  celte  question. 

l/expèrience  douloureuse  qui  a  été  faite  nous  a  prouvé  malheureusement 
que  la  Convention  de  Halepa.  établie  pour  servir  de  base  fondamentale  à 
toutes  sortes  d'améliorations  et  de  progrès,  n'a  point  produit,  lorsqu'elle 
était  entièrement  en  vigueur,  les  résultats  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre. 
I.e  but  qu'on  s'était  proposé  n'a  pu  être  atteint  précisément  parce  que  l'or- 
ganisation du  double  ressort  de  la  justice  et  de  la  gendarmerie,  dont  le  bon 
fonctionnement  est  la  plus  forte  garantie  de  la  sécurité  et  de  la  conservation 
de  nos  droits  a  été  très  défectueuse. 

Pourtant,  les  principales  aspirations  des  musulmans  sont  de  réussir  à  vivre 
fraternellement  avec  leurs  compatriotes  chrétiens,  sous  un  régime  assurant  le 
bon  ordre  et  la  tranquillité  absolue,  et  de  profiter  de  tous  les  moyens  qui 
peuvent  mener  au  relèvement  positif  des  intérêts  communs  des  deux,  partis 
Mais  il  n'est  point  douteux  pour  nous  que,  si  l'organisation  du  double  ressort 
dont  nous  avons  parle  reste  identique  dans  son  application,  et  si  elle  ne 
garantit  pas  intégralement  les  droits  des  deux  éléments,  les  intérêts  moraux 
et  matériels  de  la  population  musulmane,  qui  forme  pourtant  une  partie  très 
importante  des  habitants  et  qui  a  des  intérêts  considérables  dans  le  pavs, 
seraient  plus  attaques  que  jamais,  et  les  reformes  auraient  dans  ce  castes 
effets  les  plus  funestes. 

Par  conséquent,  nous  sollicitons  de  votre  Gouvernement  la  faveur  qu'il 
prenne  en  considération  les  droits  et  l'avenir  de  la  minorité  et  ne  les  sacrilic 
pas  au\  réclamations  outrées  et  radicales  de  la  majorité.  C'est  surtout,  nous 
le  repétons,  au  mode  de  fonctionnement  de  la  justice  et  de  la  gendarmerie 
que  nous  puons  votre  (iouvernement  de  veiller.  Nous  avons  la  certitude 
qu'au  nom  «le  l'humanité  et  de  la  civilisation  il  daignera  prendre  en  considé- 
ration notre  demande  et  sauvegarder  nos  intérêts  menacés. 

Kn  vous  priant  de  porter  ces  points  importants  à  la  connaissance  du  Gou- 
vernement que  vous  représentez,  daignez  agréer.  Monsieur  le  Consul,  l'assu- 
rance de  nos  sentiments  de  respectueuse  considération. 

La  Cauéc,  le  3<>  juin  18%, 
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L'original  de  la  présente  requête,  écrit  on  langue  turque,  porte  les  signa- 
tures des  députés  suivants  : 

KaOIrzade  Hassa*  Taiiime.  Neim  Hev  Zadé  Hussein 
Hism.  Klapsarzadé  tDHEM,  Kagkoiri  Zadé  N'is- 
simi,  Hassan  Riza,  Ismann  Zadé  Timour  Zihm, 
Haritaki  Hassan  Mourad,  Hoistf.mam  Hussein, 
Moustafa  Mazhar,  Hadjidam  Ahmed  Vedjik, 
Ahmed  Chockri,  Hadji  Moustapha,  Hadji  Kiazim 
Ventourzadé  Mehmed,  Vahidaki  Mehmed,  Krazer 
Zadé  Au  Nami,  Hadazadc  Ali  Nami,  Selim  Efen- 
daki  Hussein  Hlsm,  Daghouassaki  Halil,  Melek 
Coukri,  Omer  Atfi. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Çonstantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  16  juillet  1896. 

Le  rappel  de  Crète  d'Abdullah  Pacha  parait  être  le  meilleur  moyen  de 
mettre  un  terme  aux  excès  de  zèle  de  l'autorité  militaire  et  aux  faux- 
fuyauls  de  la  Porte  qui,  après  avoir  nommé  un  vali  chrétieu,  s'est  em- 
pressée de  lui  ôter  toute  autorité  et  tout  prestige  en  donnant  le  litre  de 
maréchal  au  commaudanl  militaire.  Mais  nous  suspectons  aussi  la  bonne 
foi  des  crétois.  La  promptitude  avec  laquelle  nous  avons  obtenu  du  Sullau 
les  concessions  réclamées  au  début  de  l'insurrection  peut  leur  faire  regretter 
de  n'avoir  pas  demaudé  davantage.  Nous  craignons  qu'ils  n'aient  voulu 
reprendre  les  hostilités  et  qu'ils  n'aient  s*isi  avec  empressement  un  pré- 
texte que  la  maladresse  des  turcs  devait  leur  fournir. 

Nous  pensons  donc  que  la  volonté  des  puissances  d'assurer  l'exécution 
de  la  Convention  de  Halépa,  sans  aller  au  delà,  doit  être  nettement  mani- 
festée à  Çonstantinople  et  à  Alhèues. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Çonstantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  16  juillet  1896. 

Les  ambassadeur  font  a  la  Porte  la  communication  suivaule  : 

«  Eu  présence  des  nouvelles  alarmantes  reçuts  de  Crète,  les  représen- 

•  tanls  des  puissances  déclarent  qu'ils  cousidèrent  comme  le  principal 
i  obstacle  à  la  pacification  la  prépondérance  donnée  à  l'autorité  militaire 

•  sur  l'autorité  civile.  Ils  eslimeut  donc  qu'il  y  a  lieu  de  couGer  le  com- 
t  roandemert  des  troupes  à  un  officier  d'un  grade  moius  élevé  que  celui 
<  d'Abdullah  Pacha  et  de  lui  prescrire  absolument  de  rester  sur  la  défen- 

•  sive,  conformément  aux  engagements  pris  par  la  Porte.  » 

En  informant  nos  consuls  à  la  Canée  de  nos  démarches  auprès  de  la 
Porte  pour  fortifier  l'autorité  du  vali  chrétien  et  empêcher  toute  action 
militaire,  nous  ajoutons  qu'il  est  nécessaire  que  les  Crétois  nous  donnent 
des  preuves  de  leur  bonne  foi  et  de  leurs  sentiments  pacifiques  : 

•  Invitez-les  donc  »,  disons  nous  par  un  télégramme  collectif,  «  à  re- 
i  prendre  immédiatement  les  travaux  ordinaires  de  l'assemblée  générale 

•  eu  leur  dounaut  le  conseil  d'eu  tirer  le  meilleur  parti  possible,  car,  aussi 
«  longtemps  que  les  désordres  conliuuerout,  on  ue  pourra  pas  procéder  à 


.■ 

Digitized  by  Google 


AFFAIRES  DE  CRETE 


«  l'élection  d'une  aulre  assemblée.  Faites-leur  bien  comprendre  qu'en 
«  s'ob8tiDant  à  sortir  de  notre  programme,  ils  s'exposent  à  être  abandonnés 
<  par  les  puissauces.  » 

Nous  pensons  que  nos  ministres  respectifs  feraient  bien  de  parler  aux 
ambassadeurs  de  Turquie,  accrédités  auprès  d  eux,  du  rappel  d'Abdullah 
Pacha  comme  d'une  mesure  indispensable  pour  couper  court  aux  hos- 
tilités. 

Enfin,  nous  sommes  tous  d'avis  qu'il  convient  d'agir  à  Athènes,  afin 
que  le  consul  de  Grèce  soit  invité  à  prêter  son  concours  aux  nôtres. 

P.  Cambon. 

M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople  à  M.  H  an  o  taux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapit,  le  16  \uiliei  1896. 

Le  premier  Drogman  de  l'Ambassade  d'Autriche-Hongrie  vient,  par  la 
note  ci-jointe  en  copie,  de  rendre  compte  au  baron  de  Calice  de  la  réponse 
faite  par  la  Sublime-Porte  à  notre  demande  relative  au  rappel  d'Abdullah 
Pacha. 

P.  Cambon. 


ANNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  DE  C.OXSTAXTIROPLE  DE  16  JUILLET  1896. 

Note  dn  premier  Drogman  de  l'Ambassade  d'Autriche-Hongrie, 
au  baron  de  Calice,  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  à  Constan- 
tinople. 

Le  16  Juillet  1896. 

Suivant  les  instructions  de  Votre  Excellence,  j'ai  fait  aujourd'hui  à  S.  Exc. 
Tewfik  Pacha,  au  nom  des  six  représentants,  la  communication  dont  j'ai  été 
chargé  et  je  lui  en  ai  laissé  copie. 

Son  Excellence  m'a  dit  qu'il  serait  difficile  de  nommer  à  la  place  d'Abdullah 
Pacha  un  commandant  qui  fût  général  do  division,  vu  que,  à  la  suite  des 
événemenls,  les  forces  militaires  ont  tellement  été  augmentées  dans  l'Ile  qu'il 
y  a  déjà  deux  généraux  de  division  placés  sous  les  ordres  du  commandant. 
Celui-ci  ne  pourrait  donc  être  général  do  division  lui-même. 

Le  ministre  ajouta  qu'hier  d<*ja  il  a  fait  télégraphier  par  le  Grand  Vizir, 
tant  au  vali  qu  au  commandant  de  la  Crète,  en  leur  recommandant  de  pro- 
céder et  de  se  tenir  réciproquement  au  courant  des  faits  et  des  mesures 
prises.  Aussi,  a-t-on  invité  Abdullah  Pacha  à  enjoindre  encore  une  fois  aux 
troupes  de  se  tenir  en  place.   


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux,  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  à  M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la 
République  française  à  Constantinople. 

La  Canée,  le  16  juillet  1896. 

Voici  la  liste  de  demandes  remise  par  les  députés  chrétiens  au  gouver- 
neur générai  : 

1°  Le  gouverneur  général  chrétien  nommé  pour  cinq  ans  par  le  Sultan 
avec  agrément  des  grandes  puissances  ; 

2°  Droit  de  veto  conféré  au  gouverneur  général,  sauf  pour  modification 
au  pacie  de  Halépa  et  dispositions  modifiées  réservées  au  Sultan  ; 

3°  Le  gouverneur  général  nomme  tout  fonctionnaire  non  élu,  sauf 
muchavir  ; 
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4»  }1  a  la  disposition  de  la  garnison  de  l'Ile  ; 

5°  Représentation  des  deux  éléments  dans  l'Assemblée  (Conseil  géoéral 
et  administratif)  sera  proportionnelle  à  leur  importance  numérique  ; 

b°  Convocation  de  1  Assemblée  et  élection  chaque  deux  ans  ;  lois  votées 
à  la  simple  majorité  ; 

7°  Abolition  autant  que  possible  des  deux  langues  daus  l'Administra- 
tion ; 

8°  La  Crète  conservera  tous  les  revenus  directs  ou  indirects,  y  compris 
postes  et  télégraphes,  et  versera  au  Trésor  impérial  une  somme  égale  à 
la  moitié  des  revenus  de  la  douane  calculés  sur  la  moyenue  des  cinq  der- 
nières années  ; 

9°  Après  réforme  de  la  gendarmerie  par  ofOciers  européens,  les  troupes 
devront  rentrer  dans  les  forteresses  du  littoral  ; 

1 0°  Président  et  procureur  général  de  la  Cour  d'appel  seront  pendant 
cinq  aus  des  magistrats  étrangers  ; 

11°  Renvoi  des  coupables  de  meurtre  ou  pillage  pendant  les  derniers 
événements,  de  tous  ceux  n'ayant  pas  immeuble  d'uue  valeur  de  10,000 
piastres.  Interdiction  pour  l'avenir  de  leur  immigration  dans  l'île  ; 

12°  Surtaxe  de  3  p.  0/0  sur  marchandises  importées  pendant  dix  ans 
sera  affectée  au  payement  des  indemnités  pour  dégâts  des  derniers  événe- 
ments ; 

1 3°  Exécution  de  la  loi  organique  de  la  convention  de  Ualépa  et  des 
dispositions  modifiées  placée  sous  la  garantie  du  Sultan  et  des  grandes 
puissances. 

  Paul  Blanc. 

M.  Blanc,  consul  de  France  À  la  Canée,  à  M.  Hanotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  16  Juillet  1896. 

Les  députés  chrétiens  ont  été  invités  énergiquement  par  les  consuls  des 
grandes  puissances  à  ne  pas  interrompre  les  travaux  ordinaires  de  l'as- 
semblée. Après  avoir  déclaré  d'abord  qu'ils  avaient  le  mandat  impératif 
de  ne  pas  reprendre  leurs  travaux  avant  la  réception  de  la  réponse  de  la 
Porte  £  leurs  demandes,  ils  nous  ont  promis  de  nous  donner  uue  réponse 
définitive  demain  soir.  Ils  veulent  s'eutendre  avec  les  chefs  insurgés.  Le 
vali  est  autorisé  à  suspendre  l'exercice  de  la  police  maritime,  mais  il  prie 
les  consuls  de  demander  à  leurs  Gouvernements  d'insister  auprès  du  Cabi- 
net grec  pour  qu'on  empêche  l'envoi  de  volontaires,  de  munitions  et  d'armes. 
Ce  matin,  le  combat  a  recommencé.  Tout  Apocorona  est  eu  armes.  Les 
soldais  cbercheut  à  occuper  des  positions  nouvelles. 

Paul  Blanc. 


M.  Lozé,  ambassadeur  de  la  République  française  a  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienne,  le  16  Juillet  1896. 

Le  comte  Goluchowski  a  demandé  aujourd'hui  à  l'ambassadeur  de  Tur- 
quie de  la  manière  la  plus  énergique  de  télégraphier  à  son  Gouvernement 
pour  le  presser  de  mettre  fin  à  l'antagonisme  qui  existe  en  Crète  entre  le 
vali  et  le  commandaut  des  forces  militaires.  Le  retrait  immédiat  d'Abdul- 
lah  Pacha  et  son  remplacement  par  un  militaire  de  grade  moins  élevé  est, 
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selon  lui,  indispensable  pour  donner  au  vali  l'autorité  qui  lui  est  néces- 
saire et  permettre  aux  crélois  d'avoir  plus  de  confiance  dans  les  promesses 
qui  leur  sont  faites.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  espère  que  ses 
collègues  des  autres  Cabinets  auront  agi  de  même  vis-à-vis  des  ambassa- 
deurs ottomans  accrédités  auprès  des  autres  puissances. 

Lozé. 


Note  remise  par  M.  Dumba,  chargé  d 'affaires  d'Autriche-Hongrie, 
à  M.  Hanotauz,  ministre  des  affaires  étrangères. 

17  juillet  1896. 

Les  représentants  des  grandes  puissances  à  Goustantinople  ont  d'un 
commun  accord  déclaré  à  la  Porte  que  la  prépondérance  du  pouvoir  mili- 
taire sur  l'autorité  civile  de  l'ile  de  Crète  était  un  obstacle  sérieux  à  la 
pacification  de  l'Ile. 

Il  serait  donc  nécessaire  que  le  commandement  exercé  par  Abdullah 
Pacba  fût  coufié  à  un  officier  d'un  grade  inférieur,  et  qu'il  fût  enjoint  à  ce 
deruier  de  se  tenir  absolument  sur  la  défensive  conformément  aux  pro- 
messes formulées  par  la  Sublime-Porte. 

S.  Exc.  le  comte  Goluchowski  a  vivement  insisté  dans  ce  sens  auprès 
de  l'ambassadeur  de  Turquie  à  Vienne  cl  attacherait  un  grand  prix  à  ce 
que  les  Cabinets  cosignataires  fissent  de  même  à  l'égard  des  représentants 
de  Turquie  accrédités  auprès  d'eux.  Il  serait  infiniment  obligé  à  S.  Exc. 
M.  Hanotaux  d'être  informé,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  de  la  décision 
que  M.  le  ministre  aura  trouvé  opportun  de  prendre  à  ce  sujet. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères 

Tbér.pit,  le  17  Juillet  1896. 

Nous  ne  connaissons  pas  eucore  le  résultat  de  la  délibération  des  députés 
chrétiens  do  la  Crète  et  de  leur  coufeieuce  avec  les  chefs  insurgés.  S'ils 
se  rendent  aux  conseils  de  nos  consuls  et  continuent  la  session  de  l'assem- 
blée générale,  nous  nous  efforcerons  d'obtenir  la  suspension  complète  des 
hostilités  et  les  choses  pourront  prendre  un  cours  régulier  ;  s'ils  s'obstinent 
à  attendre  la  réponse  de  la  Porte  à  leurs  demandes  eu  treize  points,  il  est 
à  craindre  que  l'insurrection  ne  se  développe. 

L'acceptation  des  treize  points  constituerait  en  Crète  uu  état  de  choses 
analogue  à  celui  de  Samos. 

L'altitude  des  députés  et  le  ton  de  leur  discussion  avec  nos  consuls 
seraieut  de  nature  à  faire  supposer  qu'ils  ont  uu  plan. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Pari?,  le  17  juillet  !Sy6. 

A  la  suite  des  informations  fournies  par  M.  Diane  et  d'après  lesquelles 
les  autorités  militaires  de  Crète  avaient  repris  des  hostilités,  j'ai  invité 
M.  Cambon  a  tenir  à  la  Porte  un  langage  très  énergique.  De  concert  avec 
ses  collègues,  M.  Catnbou  a  demandé  qu' Abdullah  pacha  fût  remplacé  par 
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Soi 


un  officier  d'un  grade  moins  élevé  qui  recevrait  l'ordre  de  rester  absolu- 
ment sur  la  défensive.  M.  Blanc  m'annonce  aujourd'hui  que  le  vali  est 
autorisé  a  suspendre  l'exercice  de  la  police  maritime. 

Il  est  absolument  nécessaire  que,  de  sou  côté,  le  Gouvernement  grec 
fasse  enleudre  aux  Cretois  que,  s'ils  persistent  à  sortir  du  programme 
accepté  par  les  puissances,  sur  les  instauces  mômes  du  Cabinet  d'Athènes, 
ils  s'exposeront  à  être  abandonnés  par  elles. 

Je  me  sut?  exprimé  dans  ce  sens,  aujourd'hui,  auprès  de  M.  Delyanui 
qui  e&t  venu  me  faire  part  des  inquiétudes  de  sou  Gouvernement  au  sujet 
de  la  reprise  des  hostilités  et  du  désir  qu'aurait  le  Cabinet  d'Athènes  de 
voir  Abdullah  Pacha  relevé  du  commandement  des  troupes. 

G.  Hanotaux. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canéo,  le  17  juillet  18%. 

Déféraut  à  l  invilaliou  pressante  des  consuls  des  grandes  puissances, 
lus  député»  chrétiens  nous  ont  fait  savoir  qu'ils  continueront  les  travaux 
de  rassemblée.  Ils  espèrent  que  leur  soumission  leur  obtiendra  1  appui 
bieuveillaut  des  puissances. 

Nous  faisous  écrire  aux  chefs  insurgés  do  s'absteuir  de  tout  acte  d'agres- 
sion. Les  troupes  sont  rentrées  daus  leurs  caulounemeuts. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M  Hanotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  17  juillet  1890. 

Aiuri  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  faire  savoir  hier  à  Votre  Excellence, 
les  députés  chrétiens  ont  remis  au  gouverneur  géuéral  une  liste  des  modi- 
fications qui  devraient  ôlre  apportées  à  la  convention  de  Halépa.  Berovitch 
Pacha  a  accepté  ce  document  et  s'est  chargé  de  le  commuuiquer  à  la  Porte. 
J'ai  l'honneur  d'en  adresser  ci-joint  la  copie  à  Votre  Excellence. 

Aux  consuls,  les  députés  chrétiens  oui  remis  non  seulement  celle  liste, 
mais  encore  un  mémoire  explicatif.  Quand  ils  se  sont  présenlés  au  cou- 
sulat  de  France,  je  leur  ai  dit  que  j'acceptais  leur  liste  à  titre  d'information 
pour  mon  Gouvernement,  mais  que  je  tefusais  leur  mémoire,  n'étant  pas 
autorisé  à  négocier  avec  eux.  Je  me  suis  cepeudant  procuré  par  la  suite 
copie  de  ce  document  dont  le  texte  se  trouve  également  ci-annexé. 

Dès  que  la  liste  des  demandes  des  députés  chrétiens  m'a  été  remise,  j'en 
ai  télégraphié  uu  résumé  à  M.  Cambou. 

Je  vais  essayer  d'en  donner  à  Votre  Excellence  un  compte  rendu  suc- 
cinct, eu  me  plaçant  au  point  de  vue  des  intérêts  crétois.  J'ai  déjà  indiqué 
les  avantages  qu'il  y  aurait  pour  la  Crète  à  avoir  un  gouverneur  général 
dont  le  choix  serait  soumis  à  l'approbation  des  puissances  et  qui  obtiendrait 
uue  certaine  indépendance  par  ee  fait  vis-à-vis  de  la  Porte.  Le  plus  grand 
mal  dont  houlfre  le  pays  est  l'instabilité  des  gouverneurs  généraux.  La 
Conveuliou  de  Halépa  dit  bien  qu'ils  sont  nommés  pour  cin<;  aus,  mais  la 
Porte  s'eu  tire  en  exigeant  la  démission  de  ses  valis. 

Les  chrétiens  ont  raison  en  demaudaul  qu'une  loi  volée  par  l'Assemblée 
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soit  sanctionnée  dans  un  délai  de  deux  mois.  La  Porte  a  trop  souvent 
abusé  de  son  droit  de  ne  pas  donner  de  réponse  aux  valis  chrétiens. 

Mais  à  qui  doit  appartenir  le  droit  de  veto?  A  la  Porte  ou  aux  gouver- 
neurs ?  Ici,  je  dois  entrer  dans  quelques  explications. 

Les  musulmans  forment  la  miaorité  de  la  population  créloise.  Ils  forment 
tout  au  plus  le  quart  de  la  population.  Celte  minorité  est  favorisée  au 
détriment  de  la  majorité  chrétienne. 

Voici  les  garanties  en  faveur  de  la  minorité  musulmane  : 

1°  Les  conseillers  généraux  administratifs  chrétiens  et  musulmaus  seront 
en  nombre  égal  ; 

1°  Les  musulmans  auront  à  l'Assemblée  générale  un  nombre  de  députés 
supérieur  proportionnellement  à  la  population  qu'ils  représentent  ; 

3°  Les  modifications  aux  lois  existantes  ne  peuvent  être  acceptées  que 
si  elles  ont  réuni  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  de  l'Assemblée. 
Les  députés  chrétiens  n'étaut  que  4V  et  les  musulmans  31,  les  premiers 
ne  disposent  pas  des  deux  tiers  des  voix  et  les  musulmans  peuvent  faire 
échouer  tous  les  efforts  des  chrétiens. 

4*  Le  droit  de  veto  exercé  par  le  Gouvernement  ne  se  manifeste  qu'en 
faveur  des  musulmans. 

De  cette  façon,  la  minorité  tiendra  la  majorité  en  échec. 

Les  députés  chrétiens  n'ont  donc  pas  tort  en  réclamant  de  ce  chef  ;  mais 
au  lieu  de  saper  la  forteresse,  ils  la  veulent  faire  sauter  d'un  coup.  Aussi 
ont- ils  détruit  dans  leurs  demandes  chacune  de  ces  garanties.  Il  serait 
injuste  de  priver  les  musulmans  des  deux  premières  garanties,  la  première 
concernant  le  nombre  égal  de  conseillers  généraux  administratifs,  la 
seconde  consistant  dans  le  nombre  supérieur  des  députés  musulmans.  . 
Quant  aux  deux  autres  garanties,  elles  fout  peut-être  double  emploi  et  ou 
pourrait  donner  satisfaction  à  l'élément  chrétien,  soit  eu  acceptant  le  vole 
a  la  majorité,  en  accordant  à  la  Porte  le  droit  de  veto,  soit  eu  conservant 
la  majorité  des  deux  tiers  eu  accordant  le  droit  de  veto  au  gouverneur. 

Je  penche  vers  le  premier  système  qui  me  parait  le  plus  rationnel.  La 
Porte  accorderait  plus  voloutiers  le  vole  à  la  majorité  qu  elle  renoncerait  à 
son  droit  de  velo. 

L'article  tendant  à  laisser  au  gouverneur  la  nomination  de  tous  les  fonc- 
tionnaires devrait  être  accepté. 

La  demande  d'après  laquelle  le  gouverneur  devrait  avoir  le  commande- 
ment en  chef  des  troupes  devrait  être  accueillie. 

Il  y  lieu  de  rejeler  la  prétention  d'obtenir  une  représentation  des  deux 
éléments  dans  rassemblée  proportionnée  au  nombre  de  chaque  élément. 

On  peut  observer  les  clauses  concernant  le  ionctiounement  de  1  assem- 
blée et  du  conseil  administratif. 

Les  articles  concernant  les  finances  ne  visent  qu'à  créer  l'autonomie 
financière  de  la  Crète.  Les  Crétois  auraient  été  plus  sages  en  demandant 
aussi  le  moulaul  du  droit  d  importation  sur  les  tabacs.  Les  aulres  reveuus 
étant  accordés  aux  Boudholders,  ils  ne  peuvent  les  réclamer  raisonnable- 
ment. 

Si  la  Porte  leur  accorde  la  moitié  du  revenu  des  douanes  et  le  reveuu 
du  droil  d'importation  des  labacs,  ils  devront  se  contenter  de  ces  conces- 
sions que  je  pense  suflisauies. 

On  ne  saurait  trop  approuver  l'idée  de  confier  à  des  officiers  étrangers 
le  soin  de  réorganiser  la  gendarmerie  crétoise.  Chrétiens  et  musulmans 
sont  d'accord  sur  ce  point.  Du  moment  que  le  vali  sera  le  chef  des  troupes, 
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oc  doil  approuver  l'idée  de  les  réduire  et  de  les  concentrer  dans  les  porls. 
En  cas  de  troubles,  le  vali  devrait  être  indépendant  de  son  conseil  géné- 
ral. 

On  propose  aussi  d'exonérer  les  crélois  d'un  degré  de  juridiction  :  la 
cassation.  Il  serait  bon  de  réserver  les  droits  donnés  aux  étrangers  par 
les  capitulations.  Musulmans  et  chrétiens  sont  d'accord  pour  appeler  des 
magistrats  étrangers  aux  postes  de  procureur  et  de  procureur  géuéral. 

Il  serait  inique  d'imputer  sur  le  budget  crétois  les  dilapidations  opérées 
du  fait  de  certains  gouverneurs.  La  Porte  pourrait  donner  une  délégation 
de  moitié  sur  sa  part  des  revenus  douaniers. 

Je  ne  saurais  approuver  la  suppression  de  la  censure.  Le  vali  devrait 
toujours  l'avoir.  Il  serait  juste  d'accepter  le  principe  de  l'ialerdiclion  de 
l'immigration  des  Banghazites,  race  farouche,  pillarde  et  sanguinaire.  Il 
serait  sage  d'expulser  ceux  qui  ont  commis  des  excès  ou  ne  justifient  pas 
de  movens  d'existence. 

Il  n  appartient  qu'aux  Gouvernements  élraugers  de  décider  s'il  leur  con- 
vient d'autoriser  l'application  de  la  surtaxe  de  3  p.  0/0  destinée  à  indemni- 
ser les  pertes  résultant  de  l'insurrection. 

Quant  au  dernier  paragraphe  concernant  la  garantie  demandée  aux  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Berlin,  il  ne  m'appartient  pas  de  me  pro- 
noncer sur  cette  question. 

Paul  Blanc. 


I*  ASJfEXE  A  LA  DÉPÊCHE  DE  LA  CAKÉE  DU  17  JUILLET  1896. 

Modifications  aux  dispositions  du  Paote  de  Halépa  proposées 

par  les  députés  chrétiens. 

A.  —  4°  Le  gouverneur  général  de  l'Ile  sera  chrétien  et  nommé  pour  cinq 
ans  par  S.  M.  1.  le  Sultan  avec  l'assentiment  des  grandes  puissances  ; 

2o  II  aura  le  droit  de  veto  pour  les  lois  votées  par  l'Assemblée  générale  a 
l'exception  de  celles  qui  visent  à  des  changements  des  dispositions  du  pacte 
de  Halépa  et  des  présentes  modifications  qui  seront  soumises  &  la  sanction 
de  S.  M.  I.  le  Sultan.  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  vote  d'une 
loi,  le  gouverneur  général  n'a  pas  refusé  sa  sanction,  cette  loi  sera  consi- 
dérée comme  sanctionnée  ; 

39  11  aura  le  droit  de  nommer  et  de  destituer  tous  les  fonctionnaires  non 
élus,  ainsi  que  les  hommes  du  corps  de  la  gendarmerie  ;  exception  est  faite 
pour  le  moucha vir  qui  est  nommé  par  S.  M.  I.  le  Sultan  ; 

4°  Comme  représentant  personnel  de  S.  H.  I.  le  Sultan  dans  l'Ile,  il  aura 
droit  de  disposer  des  troupes  régulières  qui  s'y  trouvent. 

B.  —  1°  La  représentation  des  deux  éléments  de  la  population  à  l'Assem- 
blée générale  et  au  Conseil  général  administratif,  ainsi  que  leur  participation 
aux  diverses  branches  de  l'Administration  seront  proportionnelles  a  l'impor- 
tance numérique  de  chaque  élément  ; 

2°  Les  élections  des  députés  à  l'Assemblée  générale  auront  lieu  chaque 
deux  ans.  L'Assemblée  générale  sera  aussi  convoquée  chaque  deux  ans  en 
une  session  qui  durera  de  40  à  80  jours.  Elle  vote  le  budget  biennal,  vérifie 
les  comptes,  discute  et  vote  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents  les 
projets  des  lois  et  les  propositions  qui  lui  seraient  soumises  par  le  gouver- 
neur général  ou  les  députes  ; 

3u  Le  gouverneur  général  pourra  confier  la  présidence  de  l'Assemblée  à 
l'un  des  deux  vice-presidents  élus  par  l'Assemblée  au  commencement  de 
chaque  session  ; 

4*  Les  propositions  tendant  à  l'augmentation  des  dépenses  du  budget  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'une  discussion  de  l'Assemblée  que  si  elles  sont  intro- 
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duitcs  par  le  gouverneur  général,  le  Conseil  général  administratif,  ou  les 
bureaux  compétents. 

C.  —  1°  Le  Conseil  général  administratif  pourra  se  diviser  en  sections, 
chacune  d'elles  surveillant  de  plus  près  une  branche  de  l'Administration  ; 

2o  Les  membres  du  Conseil  administratif  général  siégeront  à  l'Assemblée 
générale  avec  voix  consultative  ; 

3<>  Le  service  des  ditl'èrents  bureaux  de  l'Administration  sera  simplifié  en 
vue  d'une  réduction  des  dépenses.  On  évitera  autant  que  possible  le  système 
actuel  du  double  emploi  de  deux  langues. 

D.  —  \  '  Sur  la  somme  totale  des  receltes  de  l'Ile  sera  prélevée  et  versée 
chaque  année  au  Trésor  impérial  une  somme  égale  à  la  moitié  du  produit 
net  des  douanes,  calculée  une  fois  pour  toutes  sur  la  moyenne  des  recettes 
et  des  dépenses  des  cinq  dernières  années  ; 

2«  Le  reste  des  recettes  de  tous  les  impôts  directs  et  indirects  sera  affecté 
aux  besoins  de  l'Administration  locale  qui  se  chargera  de  leur  perception  à 
ses  frais,  ainsi  que  de  l'Administration  des  Douanes  et  des  Postes  et  Télé- 
graphes locaux  ; 

3"  Les  droits  de  douane  seront  perçus  conformément  aux  traités  et  tarifs 
en  vigueur  dans  le  reste  de  l'Empire. 

E.  —  1°  Le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  dans  l'île,  l'exécution  des 
lois,  des  sentences  des  tribunaux  et  des  règlements  de  police  seront  confiés 
exclusivement  à  une  gendarmerie  locale  dans  laquelle  seront  engagés  des 
officiers  européens  depuis  le  grade  de  colonel  jusqu'à  celui  de  capitaine 
inclusivement.  L'engagement  de  ces  officiers  aura  une  durée  de  deux  ans. 
Une  école  pour  la  formation  d'officiers  indigènes  de  gendarmerie  sera  insti- 
tuée ; 

2°  Aussitôt  après  la  réorganisation  de  la  gendarmerie,  les  troupes  régu- 
lières îvduites  au  nombre  nécessaire  seront  concentrées  dans  les  forteresses 
du  littoral  où  elles  contribueront  au  service  de  police  sur  les  ordres  et  la 
responsabilité  du  gouverneur  général  ; 
34  Dans  le  cas  de  trouble  sérieux  de  l'ordre  public,  le  gouverneur  général, 


troupes  régulières  pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  même  en  dehors  des 
forteresses. 

F.  —  !•  Il  n'y  aura  dorénavant  que  deux  degrés  de  juridiction  dans  les 
tribunaux  de  l'Ile  ; 

2e  Le  gouverneur  général  nommera  pour  les  premières  cinq  années  aux 
postes  de  président  de  la  Cour  d'appel  et  de  procureur  général  deux  juris- 
consultes étrangers  de  distinction. 

G.  —  Les  lois  ou  les  modifications  des  lois  qui  ne  seraient  pas  votées  par 
l'assemblée  générale  n'auront  pas  de  force  et  ne  seront  pas  appliquées  en 
Crète.  N'ont  pas  également  de  force  les  lois  qui  ont  été  mises  en  vigueur 
après  t889,  ainsi  que  leurs  modifications  quelles  qu'elles  soient. 

H.  —  Il  sera  créé  une  caisse  de  retraite  pour  les  fonctionnaires  de  l'île 
dans  laquelle  seront  versées  les  sommes  retenues,  jusqu'à  ce  jour,  pour  le 
compte  de  ces  mômes  fonctionnaires. 

I.  —  Les  déficits  de  l'Administration  financière  depuis  l'année  1880  seront 
à  la  charge  du  Trésor  impérial  en  tant  que  ces  déficits  ont  été  le  résultat  de 
budgets  non  volés  par  l'Assemblée-  générale. 

K.  —  Sur  l'autorisation  du  gouverneur  général,  la  publication  des  livres 
et  des  journaux,  la  fondation  d  imprimeries  et  celle  des  sociétés  scienti- 
fiques seront  permises,  conformément  a  la  loi  sur  la  presse.  Il  n'y  a  pas  eu 
de  censure  en  Crète. 

L.  —  Seront  expulsés  de  l'ile  les  immigrés  originaires  de  la  Cyrénaïque 
(Hengasis)  ayant  pris  part  aux  massacres,  pillages,  incendies  des  trois  der- 
niers mois  et  ceux  qui  ne  possèdent  pas  unn  propriété  immobilière  d'une 
valeur  de  10,000  piastres  au  moins.  Leur  immigration  pour  l'avenir  est 
défendue. 


avec  le  consentement  du  Conseil 
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M.  —  La  première  assemblée  générale  convoquée  prendra  des  mesures 
pour  la  vérification  des  dégâts  causés  durant  les  troubles  actuels,  ainsi  que 
pour  l'indemnisation  des  propriétaires.  Dans  ce  but,  le  gouverneur  impérial 
est  prié  de  donner  son  propre  consentement  et  de  solliciter  celui  des  autres 
Etats,  atin  qu'une  surtaxe  supplémentaire  de  3  p.  0/0  soit  perçue  pour  une 
ériode  de  dix  années  sur  toutes  les  marchandises  importées  du  reste  de 
Empire  et  de  l'étranger.  Ce  revenu  sera  exclusivement  employé  pour  l'in- 
demnisation des  dégâts  causés  tant  aux  étrangers  qu'aux  indigènes.  Si  avant 
l'expiration  de  la  période  de  dix  ans  toutes  les  indemnités  venaient  à  être 
payées,  la  surtaxe  supplémentaire  serait  aussitôt  supprimée. 

N.  —  Dans  l'espace  de  six  mois  à  partir  de  la  sanction  des  présentes 
modifications,  l'assemblée  générale  sera  convoquée  par  le  gouverneur  géné- 
ral qui  ordonnera  des  élections  conformément  ù  la  loi  électorale  de  1888. 
Jusqu'à  la  convocation  de  l'assemblée,  le  gouverneur  général,  d'accord  avec  le 
Conseil  général  administratif,  réglera  par  des  ordonnances  provisoires  l'appli- 
cation des  présentes  modificalions  aux  services  financiers,  judiciaires,  etc.. . 

L'application  de  la  loi  organique  de  Crète,  du  pacte  de  Halepa  et  des  pré- 
sentes modifications,  est  mise  sous  la  garantie  de  S.  M.  I.  le  Sultan  et  des 
grandes  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin. 

La  Canée,  le  3/15  juillet  1896.   


DEUXIÈME  ASNEXE  A.  LA  DEPECHE  DE    LA   CASÉE  DU   16  JUILLET  1896. 

Monsieur  le  Consul, 
Le»  grandes  puissances,  en  fondant  en  1830  le  Hoyaume  hellénique,  ne 
urent  pas,  pour  diverses  raisons,  comprendre  dans  cé  Iîoyaume  les  îles  de 
rète  et  de  Samos  qui,  pendant  la  guerre  de  Sept  Ans,  avaient  aussi  parti- 
cipé aux  mêmes  souffrances  et  aux  mêmes  luttes  que  leurs  frères  affranchis. 
Toutefois  les  grandes  puissances  prirent  l'engagement  d'obtenir  pour  les 
habitants  de  ces  deux  Iles  une  bonne  administration. 

L'ilc  de  Samos,  ayant  en  effet  obtenu  une  telle  administration  en  vertu  du 
firman  de  1832,  prospère  depuis  lors  et  fait  des  progrès;  on  ne  fit  rien  pour 
la  Crète,  car  à  part  quelques  avantages  fiscaux,  datant  des  premières  années 
de  la  conquête  turque,  cette  iie  a  été  gouvernée  comme  les  autres  provinces 
ottomanes. 

Le  mécontentement  des  habitants  qui  a  été  la  conséquence  de  cette  décep- 
tion se  manifesta  maintes  fois  par  des  troubles.  Pour  reprimer  le  plus  impor- 
tant de  ces  mouvements,  en  1806-69,  le  Gouvernement  turc  accorda  aux  cré- 
tois,  en  vertu  de  la  loi  organique  de  1868,  un  degré  de  participation  et  de 
contrôle  de  l'administration  de  l'ilc  Mais  le  danger  une  fois  conjuré,  le  con- 
trôle parut  gênant  et  les  prescriptions  du  statut  organique  ne  furent  d'aucune 
utilité.  La  dîme  fut  portée  illégalement  à  2i>  p.  0  0.  On  emprisonna  des  dé- 
putés pour  leur  imposer  silence.  Les  Tribunaux  et  l'administration  étaient 
régis  par  l'arbitraire  et  l'on  ne  fit  ni  routes,  ni  travaux  pour  faciliter  le  com- 
merce et  l'agriculture. 

Pour  ces  motifs  la  crise  de  1878  trouva  encore  la  Crète  en  révolution. 

Les  grandes  puissances,  par  un  article  spécial  insère  dans  le  traité  de 
Berlin,  obligèrent  la  Turquie  a  appliquer  strict»  nient  le  statut  organique  de 
1868  et  à  y  introduire  les  réformes  nécessaires.  Ces  réformes  furent  stipulées 
à  Halepa  entre  les  Représentants  de  l'Assemblée  Cretoise  et  les  Délégués  de 
la  Porte;  mais  elles  furent  plutôt  imposées  faute  d'une  intervention  réelle  des 
grandes  puissances.  C'est  là  le  motif  par  lequel  ces  réformes  paraissent  au 
premier  abord  non  pas  comme  le  résultat  d'un  examen  impartial  des  besoins 
réels  du  pays  ou  d'un  désir  sincère  de  le  satisfaire,  mais  plutôt  comme  un 
effort  pour  s'acquitter  aussi  imparfaitement  que  possible  d'un  engagement 
désagréable,  si  défectueuses,  si  confuses  et  si  susceptibles  de  contestation 
que  puissent  être  ces  prescriptions. 
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Pendant  les  premières  cinq  années  qui  ont  suivi  la  Convention  de  Halepa, 
un  gouverneur  gênerai  éclairé  avait  pu,  pendant  quelque  temps,  réagir  avec 
succès  contre  les  influences  de  Constautinople  et  contie  l'opposition  locale  de 
l'esprit  militaire.  Sous  sa  direction,  le  pays  aurait  pu  faire  quelques  pas  vers 
sou  développement  moral  et  matériel.  Quelques  roules  et  ponls  furent  faits 
pour  la  première  fois,  la  justice  marchait  vers  son  émancipation;  l'arbitraire 
diminuait  dans  l'administration  et  les  deux  éléments  commençaient  a  appré- 
cier les  b  enfaits  de  la  coopération.  Malheureusement  l'imperfection  et  les 
obscurités  du  Pacte  de  Halepa  donnèrent  lieu  à  des  contestation»  de  nature 
à  porter  le  trouble  dans  l'ile  et  à  compromettre  l'ordre  public. 

Dans  de  pareilles  conditions,  les  gouverneurs  généraux  oui  se  succédaient 
depuis  lors  au  pouvoir  se  trouvant  en  butte  à  l'opposition  des  hommes  poli- 
tiques de  Conslantihople,  contrecarrés  par  l'autorité  militaire  de  l'ile  autour 
de  laquelle  se  concentraient  toujours  tous  les  éléments  de  mécontentement, 
ces  gouverneurs  se  voyaient  dans  la  nécessité  de  chercher  un  appui  dans 
chacun  des  partis.  C'est  ainsi  que  fut  rendue  illusoire  la  prescription  con- 
cernant le  quinquennat,  attendu  que  les  valis  étaient  obligés  de  démissionner 
avant  le  terme  de  cinq  ans,  que  les  passions  des  partis  furent  ravivées  et  que 
la  confusion  qui  provoqua  les  troubles  de  !8»9  tut  portée  à  son  comble. 

La  Porte  profita  de  cette  occasion  pour  proclamer  la  loi  martiale  et  oppri- 
mer rigoureusement  les  chrétiens  Elle  procéda  illégalement  à  une  série  de 
modifications  de  lois  fondamentales  «le  l'Ile,  supprima  délinilivement  le 
quinquennat,  modifia  la  constitution  et  les  attributions  de  l'Assemblée  géné- 
rale, la  formation  et  le  fonctionnement  des  Tribunaux,  le  système  des  impôts, 
l'organisation  de  la  gendarmerie,  euh  va  même  une  partie  des  recette»  publi- 
ques (pli  avaient  ete  cédées  au  pays  pour  ses  besoins  locaux. 

Un  état  d'anarchie  chronique  tel  que  le  pays  n'en  avait  jamais  vu  était  le 
résultat  de  ces  mesures.  Cette  anarchie  faisait  de  grands  progrès  sous  un 
régime  corrompu.  Des  pactes  fréquents  avec  des  criminels,  leur  acquitte- 
ment imposé  aux  Tribunaux,  des  grâces  et  des  amnisties  accordées  aux 
mêmes  personnes,  la  dilapidation  des  deniers  publies  pour  corrompre  les 
consciences,  tels  étaient,  pendant  des  années,  les  moyens  ordinaires  d'ad- 
ministration du  pays. 

Tous  les  éléments  sains  étaient  dans  la  tristesse  et  l'indignation.  Et  lors- 
(lu'après  de  longs  efforts,  on  a  obtenu  l'année  dernière  la  convocation  de 
l'Assemblée  générale  et  la  nomination  d'un  gouverneur  chrétien,  le  désir  du 
pays  de  sortir  de  cet  élat  lamentable  était  si  vif  que  les  députés  chrétiens 
avaient  cru  de  leur  devoir  d'offrir  au  nouveau  Couvernement  tout  le 
concours  possible.  Dans  ce  but,  ils  ont  même  omis  le  devoir  qui  leur  incom- 
bait de  protester  contre  la  modification  arbitraire  des  lois  fondamentales;  ils 
ont  soigneusement  écarté  de  leurs  débats  tout  ce  qui  était  de  nature  à  porter 
atteinte  aux  intérêts  de  race  ou  à  froisser  l'amour-propre  et  se  sont  appliqués 
à  agir  toujours  de  concert  avec  leurs  collègues  musulmans.  C'est  ainsi  qu'on 
a  vu  pour  la  première  fois  voter  à  l'unanimité  par  des  députés  chrétiens  et 
musulmans  tontes  les  propositions  soumises  a  l'Assemblée. 

Mais  cette  modération  unique  et  cette  bonne  volonté  n'aboutirent  à  rien  .A 
Constant inople  ou  refusait  sous  différents  prétextes  et  en  dépit  des  recom- 
mandations du  vali  de  sanctionner  les  résolutions  de  l'Assemblée  concernant 
la  consolidation  d<  Tordre  cl  la  recherche  des  fonds  nécessaires.  Et  ce  qu'il 
y  avait  de  pire  encore,  c'est  que  d'autres  décisions  approuvées  d'abord  et 
publiées  ont  été  ensuite  annulées.  De  façon  que  les  espérances  à  peine  nais- 
santes des  bons  citoyens  de  voir  enfin  établir  dans  le  pays  un  ordre  de 
choses  lolérable  commencèrent  à  s'évanouir.  La  gendarmerie  et  les  employés, 
laisses  depuis  des  mois  sans  traitement,  commençaient  à  se  desorganiser.  Les 
meurtre*  se  multipliaient  tous  les  jours;  la  sécurité  avait  disparu;  des  ras- 
f,emblemenh  armes  avaient  lieu  et  le  gouverneur  gênerai,  laissé  sans  rcs- 
soun-es,  attaque  par  l'autorité  militaire  de  l'île  et  se  trouvant  dans  une 
impuissance  absolue,  perdit  bientôt  le  prestige  acquis  au  début  de  son  admi- 
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nistration  et  fut  enfin  obligé  de  quitter  l'île  en  démissionnant.  Ce  qui  s'en- 
suivit est  de  notoriété  générale.  L'ajournement  de  l'Assemblée  et  l'excitation 
nui  en  a  été  la  conséquence,  la  propagation  de  l'anarchie,  les  conflits  avec 
1  armée  et  enfin,  ce  qui  caractérise  en  même  temps  toute  celte  période  admi- 
nistrative, les  massacres  survenus  dans  les  rues  de  la  Canée  et  les  environs, 
le  pillage  et  1  incendie  de  plusieurs  villages  importants,  la  dévastalion  de 
districts  entiers  et  la  dévastation  de  toute  une  population  et  tout  cela  eut 
lieu  par  suite  de  la  tolérance  et  avec  le  concours  de  la  force  armée. 

En  présence  d'une  telle  situation,  les  plus  modérés  parmi  les  habitants  ont 
été  pénétrés  de  la  conviction  que  tout  effort  en  vue  de  rétablir  et  de  main- 
tenir un  pareil  régime  n'avait  aucune  raison  morale  ni  politique  et  qu'au 
contraire  il  était  de  toute  nécessité  de  chorcher  à  se  soustraire  par  les  armes 
et  i  tout  prix  à  une  telle  situation  déplorable  par  l'annexion  de  l'Ile  à  la 
Grèce. 

Dans  ces  moments  critiques,  les  grandes  puissances  ont  envoyé  pour  des 
raisons  philanthropiques  des  navires  de  guerre  dans  les  eaux  dè  l'Ile  et  ont 
aiusi  empêché  la  continuation  des  massacres.  Nous  nous  empressons  donc 
de  leur  en  exprimer  la  profonde  gratitude  du  peuple  crétois.  Kilos  ont  en 
même  temps  voulu,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  intervenir  en  vue  d'obtenir  un 
arrangement  favorable  et  prévenir  ainsi  un  soulèvement  imminent  et  désas- 
treux dans  l'île. 

Par  égard  pour  les  sentiments  d'humanité  et  pour  les  grandes  puissances,  les 
crétois  ont  obéi  aux  exhortations  qui  leur  ont  été  adressées  eu  s 'abstenant  de 
toute  agression  là  où  ils  n'étaient  pas  attaqués  et  ont  envoyé  leurs  Représen- 
tants à  l'Assemblée  générale  afin  d'exposer  les  besoins  du  pays  et  en  solliciter 
les  remèdes. 

Tous  nos  compatriotes  sont  convaincus  avec  nous  que  le  but  élevé  des 
grandes  puissances  —  la  pacification  de  l'ilc  —  ne  saurait  cire  atteint  par  le 
simple  rétablissement  de  la  Convention  de  Halepa  et  du  régime  antérieur  à 
1889,  attendu  que  les  mêmes  motifs  entraîneront  encore  les  mêmes  consé- 
quences et  que  les  villages  incendiés  aujourd'hui,  s'ils  venaient  à  être 
reconstruits,  serviraient  bientôt  à  alimenter  de  nouveaux  incendies,  il  est 
dès  lors  évident  que  ce  n'est  pas  là  le  résuitat  que  les  grandes  puissances  ont 
en  vue  et  que  les  crétois  puissent  admettre  d'avance. 

Dans  cette  Convention,  les  soussignés,  Représentants  du  peuple  crétois  à 
l'Assemblée  générale,  ont  cru  remplir  un  devoir  impérieux  en  soumettant  à 
l'approbation  du  Gouvernement  impérial  le  projet  ci-joint  contenant  des 
modifications  sur  les  prescriptions  du  Pacte  de  Halepa.  Chacune  de  ces 
modifications  a  été  adoptée  à  la  suite  d'une  mûre  délibération  et  après  nous 
être  convaincus  qu'elle  répondait  réellement  à  une  nécessite  impérieuse  et 
qu'il  nous  était  impossible  de  l'omettre. 

Nous  osons  espérer  que  dans  l'opinion  de  tous  ceux  qui  ont  votre  expé- 
rience des  affaires  crétoises,  la  raison  et  la  nécessité  qui  nous  ont  dicté  cha- 
cune de  ces  modifications  sont  évidentes,  mais  nous  sommes  prêts  à  fournir 
des  explications. 

Il  appartient  maintenant  aux  grandes  puissances  de  reconnaître  la  justice 
et  la  modération  de  nos  demandes  et  de  contribuer  à  obtenir  leur  approba- 
tion et  conjurer  le  danger  imminent. 

En  attendant,  nous  vous  prions,  M.  le  Consul,  de  vouloir  bi«  n  transmettre 
la  présente  en  l'accompagnant  de  vos  bienveillantes  appréciations  à  votre 
Gouvernement  que  vous  représentez  si  dignement  et  vendiez  agit  er,  etc. 

U  Canée,  la  3/15  juille;  1896. 

Suivent  les  signatures  de  tous  les  Députés  chrétiens. 
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Note  verbale  du  Ministère  des  affaires  étrangères,  à  M.  Dumba, 
chargé  d'affaires  d'Autriche- Hongrie  à  Paris. 

Pari»,  le  18  juillet  1896. 

Le  chargé  d  affaires  d'Au triche-Hongrie  a  fail  parvenir  hier  au  Ministre 
des  affaires  étrangères  une  noie  rappelaut  la  démarche  faite  par  les  Repré- 
sentants des  puissances  à  Conslantiuoples  en  vue  d'obtenir  du  Sultau  que 
le  commandement  exercé  eu  Crète  par  Abdullah  Paeha  fût  confié  à  un 
officier  d'un  grade  inférieur  el  qu  il  fût  enjoint  à  ce  dernier  de  se  tenir 
absolument  sur  la  défensive. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  impérial  et  royal  a  insisté  vivement 
dans  ce  sens  auprès  de  l'ambassadeur  de  Turquie  à  Vienne  et  il  attacherait 
beaucoup  de  prix  à  ce  que  les  Cabiuels  cosignataires  en  fissent  de  môme  à 
l'égard  des  Représentants  du  Sultan  accrédités  auprès  d'eux. 

.Eu  remerciaut  M.  Dumba  de  cetle  communication.  M.  Hanotaux  est 
heureux  de  constater  que  le  langage  catégorique  qu'il  a  tenu  récemment 
lui-même  à  Muuir-Bey,  comme  les  instructions  qui  ont  élé  adressées  à 
M.  Cambon  se  trouvaient  eu  conformité  avec  les  vœux  exprimés  par  le 
comte  G.luchowski. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Constanlinople,  Londres. 
Saint-Pétersbourg,  Vienne  et  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  18  juillet  18%. 

Le  chargé  d'affaires  d'Autriche-Hongrie  m'a  fait  parvenir  hier  une  note 
rappelaut  la  démarche  faite  par  les  Représentants  des  puissances  à  Gons- 
tautiuople,  eu  vue  d'obteuir  du  Sultau  que  1k  commandement  exercé  en 
Crète  par  Abdullah  Pacha  fût  confié  à  un  officier  d'un  grade  inférieur  et 
qu'il  fut  enjoint  à  ce  dernier  de  se  tenir  absolument  sur  la  délensive. 

Le  comte  GoluchoWïki  a  insisté  vivement  dans  ce  sens  auprès  de  (  am- 
bassadeur de  Turquie  à  Vienne  et  il  attacherait  b  aucoup  de  prix  à  ce  que 
les  Cabinets  cosignataires  en  fissent  de  même  à  l'égard  des  Représentants 
du  Sultau  accrédités  auprès  d'eux. 

En  remerciant  M.  Dumba  de  celte  communication,  j'ai  constaté  avec 
satisfaction  que  le  langage  catégorique  que  j  avais  moi-même  leuu  récem- 
ment à  51  unir- Dey  et  les  instructions  qui  avaient  élé  adressées  à  uotre  Re- 
présentant à  Constanlinople  se  trouvaient  eu  conformité  avec  les  vœux 
exprimés  par  le  comte  Golucho\\>ki. 

G.  Hanotaux. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  aftfires  étrangères. 

La  Canée,  le  t8  Juillet  1896 

Pour  un  motif  encore  inconnu,  une  panique  a  eu  lieu  ce  malin  à  la 
Canée.  Eu  un  moment  la  ville  ;i  été  eu  armes.  Le  calme  semble  actuelle- 
ment se  rétablir.  Au  moment  de  la  panique,  quatre  embarcations  anglaises 
et  deux  autrichiennes  armées  en  guerre  se  sont  présentées  à  l'entrée  du 
port  et  y  uni  ;-lationué.  Les  embarcations  du  Cosmao  ont  été  tenues  prêtes, 
mais  maintenues  le  long  du  bord.  Les  embarcations  étrangères  oui  rallié 
leur  bord  au  bout  de  deux  ou  trois  heures. 

Paul  Blanc. 
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Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Pétersbourg,  le  19'juillet  1896. 

Pour  appuyer  l'action  des  ambassadeurs  à  Couslautiuople,  le  prince 
Lobauoff  a  tenu  à  l'ambassadeur  de  Turquie  un  langage  des  plus  éner- 
giques lui  disant  que  :  «  malgré  tous  les  efforts  des  puissances  pour  le 
•  soutenir,  le  Sultan  était  eu  train  de  perdre  la  Crète  et  de  se  perdre  lui- 
a  môme.  Il  a  insisté  sur  uu  armistice  immédiat  et  le  remplacement  d'Ab- 
c  dullab  Pacha  par  uu  gouverneur  subordonné  au  vali.  Si  aucun  ordre 
«  n'est  en  ce  moment  donné  par  le  Sultan  ou  si  ses  ordres  ne  sont  pas 
«  obéis,  la  patience  des  puissances  Cuira  par  se  lasser.  » 

Le  prince  Lobanoff  espère  que  l'ambassadeur  de  Turquie,  ainsi  qu'il  l'a 
promis,  transmettra  exactement  ses  paroles  au  Sultan  lui-même. 

G.  DE  MONTEBSLLO. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur.de  la  République  française  a  Constantinople. 

Paris,  le  19  juillet  1S96. 

J'apprends  que  des  représentations  énergiques  ont  été  adressées  au 
Sultan  par  le  prince  Lobauoff  tant  eu  vue  du  rappel  d'Abdullah  Pacha  que 
de  Tealière  cessation  des  hostilités. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  fait  connaître  sous  la  date  du  15  de  ce  mois, 
je  crois  nécessaire  que  nous  tenions  nous-mêmes  le  langage  le  plus  formel 
en  ce  sens. 

Suivant  les  termes  de  l'accord  intervenu  entre  les  ambassadeurs  d'après 
votre  dépèche  du  16,  je  vous  prie  de  joindre  vos  instances  à  celles  de  vos 
collègues,  et  d'agir  au  besoin  directement  auprès  du  Sultan  pour  obtenir 
l'exécution  complète  et  loyale  de  l'armistice  et  l'entière  suborJiuatiou  des 
pouvoirs  militaires  à  l'autorité  du  vali. 

G.  Hanotaux. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Csoée,  le  19  juillet  1896. 

Le  calme  est  rétabli  à  la  Canée.  A  la  suite  de  nouvelles  assez  alarmantes 
arrivées  de  Candie,  le  croiseur  anglais  qui  était  à  la  Sude  a  reru  aujour- 
d'hui l'ordre  de  se  reudre  devant  celte  ville.  Le  Lévrier  s'y  rendra  demaiu. 

Le  vali  est  inquiet  de  l'altitude  de  la  population  musulmane  de  Candie. 
D'un  autre  côté,  il  a  reçu  avis  du  départ  de  Grèce  d'un  autre  navire  à 
vapeur  chargé  de  volontaires  et  de  munitions. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  trançaise 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapie,  le  19  juillet  1896. 

Dans  une  réunion  des  Représentants  des  puissances,  nous  avons  décidé 
hier  d'attendre  le  résultat  des  premières  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale et  de  maintenir  notre  programme  sans  donner  aux  crétois  l'espoir  de 
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voir  modifier  les  bases  essentielles!  de  la  Convention  de  Halrpa.  Nous 
avons  examiué  cependant  les  treize  points  soumis  au  vali  par  les  députés 
crélois  et  nous  avons  reconnu  la  possibilité  de  nous  prêter  sur  certains 
points  à  uue  amélioration  de  la  Convention  de  Haleps». 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinopie,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapie,  le  20  juillet  1896. 

La  Porte  noua  a  donné  connaissance  des  télégrammes  qu'elle  a  adressés 
au  commandant  militaire  et  au  vali  de  Crète. 

Par  ces  communications,  dout  Votre  Ezcelleuce  trouvera  ci-joint  le  texte, 
la  Porte  prescrit  aux  commandants  militaires  de  s'abstenir  de  toute  opéra- 
tion militaire  a  moins  d'uue  attaque  et,  en  tous  cas,  de  se  concerter  avec  le 
vali,  et  elle  interdit  aux  autoiités  militaires  de  s'ingérer  dans  les  affaires 
administratives. 

P.  Cambon. 


PREMIÈRE  ANNEXE  A  \A  DEPECHE  DE    COSSTAMT1NOPLE  DU  20  JUILLET  18%. 

Télégramme  adressé  par  la  Sublime  Porte  au  commandant  militaire 

de  la  Crète. 

19  juillet  189b. 

D'ordre  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  Votre  Excellence  est  invitéo  à  ne  pas  s'ingérer 
dans  les  affaires  administrative»,  attendu  qu'elles  sont  de  la  compétence  du 
vali,  et  à  s'abstenir  de  toute  opération  militaire,  tant  que  les  insurgés  n'at- 
taquent pas.  Si  toutefois  la  nécessité  de  pareilles  opérations  se  présentait, 
elle  voudra  en  délibérer  avec  Son  Excellence  Je  vali  et  agir  de  concert  avec 
lui. 


DELXH.ME    ANNEXE    A    LA    DÉPÊCHE    DE    CO.NSTA3TINOPLB    DU    20   JUILLET  1896. 

Télégramme  adressé  par  la  Sublime  Porte  au  vali  de  Crète. 

19  juillet  1896. 

Son  Excellence  le  commandant  vient  d'être  invité  à  ne  pas  s'ingérer  dans 
les  afl'aires  administratives,  attendu  qu'elles  sont  de  la  compétence  du  vali 
et  à  s'abstenir  de  toute  opération  militaire  tant  que  les  insurgés  n'attaquent 
pas.  Si,  toutefois,  la  nécessité  de  pareilles  opérations  se  présentait,  Son  Ex- 
cellence aura  à  en  délibérer  avec  Votre  Excellence  et  à  agir  de  concert  avec 
elle.  D'ordre  de  S.  M.  1.  le  Sultan,  Votre  Excellence  est,  par  conséquent; 
invitée  à  procéder  d'accord  avec  le  commandant  et  elle  est  informée  que,  si 
elle  réussit  à  rendre  des  services  signalés  et  à  remplir  sa  tache  avec  succès, 
elle  sera  distinguée  par  une  promotion  de  rang. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Cenée,  le  20  juillet  1896. 

la  seconde  séance  de  l'Assemblée  générale  a  eu  lieu  ce  matin.  Malheu- 
reusement les  nouvelles  de  Candie  continuent  à  être  très  mauvaises.  Huit 
chrétieus  ont  été  tués  dans  les  environs  avant- hier. 

Paul  Blanc. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangère -,  au  comte  de  Monte- 
bello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Paris,  le  20  juillet  1896. 

D'après  les  informations  que  je  reçois  de  M.  Cambon,  les  ambassadeurs 
oui  décidé  d'allendre  le  résultai  des  premières  délibérations  de  l'Assemblée 
générale,  sans  donuer  aux  crélois  l'espoir  de  voir  modifier  les  bases  essen- 
tielles de  la  Convention  de  Halepa.  Ils  ont  examiné,  toutefois,  les  treize 
points  soumis  au  vali  par  les  députés  et  dont  quelques-uns  leur  ont  paru 
admissibles,  et  ils  ne  se  refuseront  pas  à  une  modification  du  pacte  de 
Halepa  si  l'assemblée  poussait  ses  travaux  et  si  les  hostilités  cessent  défi- 
nitivement. 

Celle  attitude  paraît  répondre  à  la  situation  et  le  prince  Lobanofl  est  sans 
doute  disposé  comme  moi  à  l'approuver.  Je  serais  éga'emenl  heureux  de 
connaître  son  sentiment  sur  le  programme  des  députés  crétois. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  le  20  juillet  18%. 

M.  Blanc  m  a  signalé  la  fréquence  des  débarquements  de  volontaires  et 
de  munitions  expédiés  de  Grèce  eu  Crète.  Tout  récemment,  le  vali  l  a  avisé 
qu'il  venait  de  recevoir  l'avis  du  départ  de  Grèce  d'uu  nouveau  navire  à 
vapeur  chargé  d'hommes  et  de  matériel.  II  me  parait  de  notre  devoir  d'ap- 
peler amicalement  sur  ces  indications  la  sérieuse  atteuliou  du  Gouverne- 
ment grec  qui,  eu  ce  moment  surtout,  a  l'intérêt  le  plus  évident  à  ne 
laisser  subsister  aucun  doute  sur  ses  intention?. 

G.  Hanotaux. 


Le  baron  de  Gourcel,  ambassadeur  do  la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  20  juillet  1896. 

L'ambassadeur  d'Autriche- Hongrie  a  fait  vendredi  au  Foreigu  Office  une 
démarche  analogue  à  celle  que  le  chargé  d'affaires  d'Autriche  a  faite  près  de 
vous. 

Lord  Salisbury  a  répondu  que,  pour  être  agréable  au  Gouvernement 
autrichien  et  ue  pas  se  séparer  des  autres  puissances,  il  allait  demauder  à 
Costaki  Pacha  de  signaler  à  son  Gouvernement  l'importance  qui  s'attache 
au  remplacement  d'Abdullah  Pacha  comtn  •  conunandaul  des  forces  mili- 
taires en  Crète.  Une  note  eu  ce  seus  a  é»é  adressée  aujourd  hui  à  l'ambas- 
sadeur de  Turquie  à  Londres. 

Au  cours  d'une  visite  que  le  chargé  d'affaires  grec  a  faite  ces  jours  der- 
niers à  lord  Salisbury,  celui-ci  a  de  nouveau  insisté  sur  l'intérêt  qu'il  y 
aurait  à  ce  que  le  Gouvernement  grec  empioy.U  tous  ses  ellbrts  à  empêcher 
l'envoi  de  secours  en  Crète. 

Aljih.  dk  Courckl. 
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M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotauz,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  21  juillet  1896. 

Le  bâtiment  signalé  a  déjà  débarqué  à  Candie  des  munitions  et  des 
volontaires.  Ou  annonce  officiellement  le  départ  de  Grèce  d'uu  autre 
navire.  La  population  voit  dans  ces  faits  un  encouragement  significatif  du 
Gouvernement  grec  à  la  continuation  de  la  résistance.  L'action  pacificatrice 
des  consuls  en  est  entièrement  paralysée- 
Paul  Blanc. 


Le  comte  de  Montdbello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotauz,  ministre  des  affaires  étran- 
gères 

Pétersbourg,  le  21  juillet  1896. 

Le  prince  Lichleustein  a  fait  auprès  du  prince  LobauoS  une  démarche 
semblable  à  celle  que  le  chargé  d'affaires  d'Autriche  a  faite  auprès  de  vous, 
et  j'ai  fait  connaître  au  Ministre  le  langage  énergique  tenu  par  Votre  Excel- 
lence à  Munir  Bey. 

G.  DB  MONTRBELLO. 


M.  Hanotauz,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  21  juillet  1896. 

Après  avoir  coustalé  que  la  réponse  de  la  Porte  aux  ambassadeurs  ne 
parlait  pas  du  rappel  d'Abdullah  Pacha,  j'ai  insisté  de  la  façon  la  plus  pres- 
sante auprès  de  Munir  Bey  pour  le  remplacement  immédiat  du  comman- 
dant actuel  des  troupes  de  Crète  dans  les  conditions  indiquées  par  les 
représentants  des  puissances. 

J'ai  signalé  à  Munir  Bey  le  danger  qu'il  y  avait  pour  le  Sultan  à  per- 
sister dans  un  système  de  demi-mesures  et  d'atermoiements  qui  l'expo- 
serait aux  plus  graves  responsabilités. 

G.  Hanotaux. 


M  Hanotauz,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  i  Athènes. 

Paris,  le  21  juillet  18<Mi. 

Après  avoir  coustalé  que  la  réponse  de  la  Porte  aux  ambassadeurs  ne 
parlait  pas  du  rappel  d'Abdullah  Pacha,  j'ai  insisté  de  la  façon  la  plus 
pressante  auprès  de  Munir  Bey  pour  le  remplacement  immédiat  du  com- 
mandant actuel  des  troupes  en  Crète  dans  les  conditions  indiquées  par 
U  s  représentants  des  puissances.  J'ai  signalé  à  Muuir  les  dangers  qu'il  y 
avait  pour  le  Sultau  à  persister  dans  le  système  de  demi-mesures  et  d'ater- 
moiements qui  l'exposait  aux  pliu  graves  responsabilités. 

En  présence  de  l'attitude  que  nous  observons  ainsi  à  l'égard  de  la  Turquie, 
le  devoir  s'impose  d'autant  plus  au  Gouvernement  grec  de  tenir  les  pro- 
messes qu'il  a  faites  aux  puissances. 

Le  départ  de  Grèce  d'un  nouveau  bâtiment  chargé  de  munitions  et  de 
volontaires  étant  confirmé,  vous  voudrez  bien,  d'accord  avec  vos  collègues, 
insister  auprès  de  M.  Skouzès  sur  la  nécessité  d'empêcher  ces  envois. 

G.  Hanotaux. 
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M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  21  juillet  1896. 

J'ai  pris  occasion  des  expéditions  d'armes  en  Crèle,  pour  parler  à 
M.  Skouzès  beaucoup  plus  fortement  que  je  ne  l'avais  jamais  fait  jusqu'ici  ; 
il  m'a  répondu  que  les  nouvelles  tueries  de  Candie  el  la  violaliou  de  Par- 
mi? lice  par  Ses  Turcs  n'autoriseraient  que  trop  l'intérêt  inspiré  par  leurs 
victimes,  qu'on  avait  d'ailleurs  beaucoup  exagéré  le*  derniers  envois 
d'armes  et  qu'aucun  Gahinet  grec  ne  pourrait  faire  moins  que  celui-ci  n'a 
fait. 

A.  Bourse. 


M.  Soulange-Bodin,  chargé  d'affaires  de  France  à  Berlin, 
a  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaiies  étrangères. 

Berlin,  le  21  Juillet  18Ç6. 

Après  avoir  manifesté  à  l'ambassadeur  de  Turquie,  à  Saiut-Pétersbourg, 
sou  plus  vif  mécontentement  au  sujet  de  la  rupture  de  l'armistice  en  Crèle 
et  de  l'altitude  d'Addullah  Pacha,  le  Gouvernement  russe  a  fait  demander 
ici  à  la  Chancellerie  impériale  allemaude  d'adresser  des  instructions  aussi 
catégoriques  que  possible  à  sou  représentant  à  Constaulinople,  pour  qu'il 
joigne  sou  action  à  celle  de  l'ambassadeur  de  l'empereur  Nicolas  en  Tur- 
quie. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  m'a  dit  qu'il  était  absolument  d'accord  avec  le 
prince  LobanofT. 

SOULANGK-BODIN. 


M.  P.  Oambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
i  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thtirepia,  le  22  juillet  1896. 

Les  ambassadeurs  adressent  tous  à  leurs  Gouvernements  le  télégramme 
suivant  : 

«  Des  renseignements  reçus  des  consuls,  et  confirmés  par  ceux  de  la 
(  Porte,  il  résulte  que  des  arrivages  d'hommes,  d'armes  el  de  munitiont, 
»  continuent  en  Crète  et  s'opèreul  même  sur  des  points  de  l'Ile  qui  avaient 
t  jusqu'ici  échappé  à  toutes  les  insurrection.-.  • 

t  Les  consuls  expriment  l'avis  que  ces  envois  sont  considérés  par  la 
«  population  comme  un  encouragement  du  Gouvernement  grec  et  que  leur 
«  action  dans  le  sens  de  l'apaisement  se  trouve  aiusi  paralysée.  • 

«  Les  autorités  oltomanesde  l'Ile  déchrent,  de  leur  côté,  qu'il  leur  sera 
•  difficile  de  rester  sur  la  défensive  en  présence  de  pareilles  provoca- 
<  tions.  » 

«  Dans  ces  conditions,  les  représentants  des  puissances  sont  d'accord 
«  pour  penser  que  leur  action  pacificatrice  serait  vouée  à  uu  échec  certain 
t  si  leurs  Gojveruemenls  ne  trouvaient  un  moyeu  de  couper  court  aux 
«  encouragements  de  la  Grèce.  » 

«  Si  la  situation  actuelle  dure,  les  puissances  serout  daus  l'obligation 
«  de  rendre  au  Sultan  sa  liberté  d'action.  • 

«  Il  serait  utile  de  le  dire  à  Athènes  el  de  déclarer  nettement  que  la 
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<  responsabilité  des  conséquences  retombera  sur  ceux  qui  ont  entravé  le? 
«  efforts  de  l'Europe  pour  le  rétab'issement  de  la  paix.  » 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  P.  Çambon. 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Canée,  le  II  juillet  I86G. 

Le  vali  me  prie  de  vous  faire  savoir  qu'ayant  l'autre  jour  exprimé  au 
consul  général  de  Grèce  son  regret  des  arrivages  continuels  de  Grèce, 
celui-ci  lui  aurait  répondu  :  «  Ils  ont  lieu  pour  permettre  aux  chrétiens 
de  se  défendre.  »  A  quoi  le  vali  aurait  répliqué  que  le  premier  navire  avait 
débarqué  à  Caudie  avant  que  des  troubles  y  aieut  éclaté  et  que  la  réponse 
du  cousul  général  de  Grèce  n'était  pas  celle  d'un  agent  neutre. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs  de 
la  République  française  à  Berlin,  Londres,  Saint-Pétersbourg, 
et  près  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie. 

Paris,  le  23  juillet  1890. 

M.  P.  Cambon  me  fait  savoir  que  les  représentants  des  puissances  à 
Conslanliuople  out  décidé  de  faire  connaître  à  leurs  Gouvernemeule  que 
les  envois  continuels  d'hommes  et  de  munitions  en  Crète,  considérés  par 
les  populations  de  l'île  comme  un  encouragement  du  Gouvernement  grec, 
menacent  de  vouer  a  un  échec  certain  l'action  pacificatrice  des  ambassa- 
deurs. Ils  ajoutent  que,  si  la  situation  actuelle  dure,  les  puissances  seront 
daus  l'obligation  de  rendre  au  Sultan  sa  liberté  d'action  et  ils  jugent  le 
moment  v<  nu  pour  les  puissances  de  mettre  nettement  le  Gouvernement 
hellénique  en  face  des  responsabililés  qu'il  assume  ainsi. 

Tout  récemment  encore,  vous  le  savez, 'notre  ministre  à  Athènes  a  été 
invité  à  insister,  d'accord  avec  ses  collègues,  auprès  des  ministres  hellé- 
niques, sur  la  nécessité  d'arrêter  les  envois  d'armes  eu  Crète.  Nous 
sommes  tout  disposés  à  joindre  de  nouveau  nos  représentations  à  celles  des 
autres  puissances.  Faites- moi  connaître  l'accueil  qui  aura  été  fait  à  la 
communication  des  ambassadeurs  par  le  Gouvernement  auprès  duquel 
vous  êtes  accrédité. 

G.  Hanotaux. 


Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  24  juillet  1896. 

Le  Cabinet  de  Londres  a  autorisé  le  ministre  d'Angleterre  à  Alhèues  à 
joindre  une  fois  de  plus  ses  représentation-  à  celles  que  ses  collègues,  les 
agents  des  autres  puissances,  seront  invités  à  adresser  au  Gouvernement 
grec.  Ces  représentations  sont  presque  quotidiennes,  et  M.  Egerton  a, 
d'une  manière  générale,  reçu  Tordre  de  s'y  associer. 

Alph.  DE  COURCEL. 
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Le  marquis  de  Noailles,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Berlin,  a  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Berlin,  le  24  Juillet  1896. 

La  Chancellerie  impériale  n'a  pas  encore  prie  de  décision  au  sujet  des 
instructions  à  adresser  à  Athènes  conformément  au  vœu  des  ambassa- 
deurs à  Coostantiuople. 

Le  fous-aecrétaire  d  Etat  ma  dil  que  le  Gouvernement  allemaud  était 
prêt  en  principe  à  se  joindre  aux  efforts  des  puissances  en  vue  delà  paciû- 
calion  de  la  Crète. 

Noailles. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  le  24  juillet  1896. 

Les  représentants  des  puissances  à  Constantinople  ont  décidé  de  com- 
mun accord  de  sigualer  à  leurs  Gouvernements  respectifs  la  continuation 
des  envois  d  armes  de  Grèce  en  Crète  comme  un  encouragement  à  l'insur- 
rection et  ils  ont  demandé  qu'nne  démarche  fût  faite  auprès  du  Gouverne- 
ment grec  pour  l'amener  à  mettre  fin  à  des  pratiques  qui  condainuent  leur 
action  pacificatrice  à  un  échec  certain.  J'ai  tenu  naturellement  à  m'en- 
quérir  de  l'accueil  que  les  puissances  étaient  disposées  à  faire  à  celle  sug- 
gestion et  j'atleudrai  d'être  fixé  sur  ce  point  avant  de  vous  donuer  moi- 
même  des  instructions  définitives. 

G.  Hanotaux. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  24  juillet  1896. 

Le  mouvement  d'émigration  de  la  population  musulmane  vers  la  ville 
s'accentue  davantage  à  Candie. 

Deux  voiliers  arrivant  de  Grèce  ont  débarqué,  l'un  à  Lassithi,  l'autre  à 
Sitia.  Ces  deux  districts  sonl  tranquilles  jusqu'à  présent. 

Paul  Blanc. 


Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Saint-Pétersbourg,  le  24  juillet  1896. 

Le  prince  Lobanoff  a  reçu  du  Sultan  les  assurances  les  plus  formelles 
qu'il  agirait  conformément  aux  conseils  des  puissances  et  terail  tout  son 
possible  pour  suivre  leurs  intentions.  Le  Sultan  assure  qu'il  a  renouvelé 
les  instructions  les  plus  catégoriques  aux  autorités  de  Crèle.  Le  langage 
du  prince  Lobanoff  semble  avoir  fait  sur  lui  une  vive  impression,  mais,  en 
fait,  il  parait  impuissant  et  ne  peut  même  empêcher  le  débarquement  du 
moindre  bâtiment  venant  de  Grèce. 

Le  Gouveruemeut  russe  est  prêt  à  renouveler  à  Athènes  dans  les  termes 
les  plus  énergiques,  l'action  qu'il  a  proscrit  è  son  représentant  d'exercer 
d'accord  avec  les  autres  puissances.  Mais  il  est  arrivé  à  se  convaincre  que 
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le  roi  ne  peut,  sans  danger  pour  lui,  agir  en  opposition  avec  les  sentiments 
de  la  population,  l'acliou  morale  des  puissances  ue  suffisant  pas  pour 
dégager  la  responsabilité  du  roi  et  de  sou  Gouvernement. 

Le  comte  Goluchowski  propose  que  les  pubsauces  s  enteudeul  pour 
exercer  elles-roômes  une  surveillance  sur  les  côles  de  Crète  et  établir  une 
sorle  de  blocus  qui  persuaderait  peut-êlre  les  Crélois  qu'ils  n'ont  à  compter 
sur  l'appui  d'aucune  d  élies.  Le  prince  Lobanoff  vient  d'avoir  connaissance 
de  celle  proposition  et  va  la  soumettre  à  l'empereur;  elle  lui  parait  au 
premier  abord  acceptable.  Je  ue  sais  quelles  seront  à  cet  égard  les  disposi- 
tions du  Gouvernement  anglais,  mais,  d'après  ce  que  vient  de  me  dire 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  Lord  Salisbury  serait  résolu  à  bien  montrer 
qu'il  veut  agir  en  parfait  accord  avec  les  autres  Gouvernements  à  Athènes 
comme  ailleurs. 

G.  DE  MONTEBBLLO. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Mon- 
tebello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Paria,  le  25  juillet  1896. 

Notre  ambassadeur  à  Londres  m'annonce  que  Lord  Salisbury,  à  la  suite 
de  la  communication  des  ambassadeurs  à  Conslantiuople,  a  autorisé  M. 
Egerlon  à  joindre  une  fois  de  plus  ses  représentations  à  celles  que  les 
agents  des  autres  puissauces  seront  invités  à  faire  au  Cabinet  d'Athènes. 

De  son  côté,  le  baron  de  Roleuhau  a  dit  à  notre  chargé  d'affaires  à 
Berlin  que  le  Gouvernement  allemaud  était  disposé  en  principe  à  s'associer 
aux  efforts  des  puissauces  eu  vue  de  la  pacification  de  la  Crète. 

De  l'ensemble  des  douuées  qui  me  sont  parvenues  actuellement  parait 
se  dégager  l'impression  qu'au  foud  on  est  d'accord. 

Je  n'ai  pas  élé  encore  snWi  de  la  proposition  du  Gouvernement  austro- 
hongrois  concernant  la  surveillance  à  exercer,  de  coucert  entre  les  puis- 
sances, sur  les  côtes  de  Crète.  Homme  le  prince  Lobauoff,  je  n'y  vois  pas 
d'inconvénients,  en  principe,  s'il  est  démontré  qu'où  doive  eu  venir  là  pour 
couvaiucre  les  Cretois  de  la  ferme  résolution  des  puissances.  Mais  il  serait 
bon  que  nous  ayons  d'abord  obtenu  le  départ  d'Abdullah  Pacha.  Le 
prince  Lobanoff  jugera  sans  doute  avec  moi  qu'il  conviendrait  également 
qu'une  démarche  préalable  afurmat  à  Athènes  les  intentions  et  l'accord 
des  Cabiuels. 

G.  Hanotaux. 


M.  Lozé,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  2Î»  juillet  1896. 

Le  comte  Goluchowski  a  télégraphié  hier  soir  aux  ambassadeurs  d'Au- 
triche-Hongrie  auprès  des  grandes  puissauces  en  les  invitant  à  proposer 
ai)  Gouvernement  auprès  duquel  ils  sont  accrédités  de  se  concerter  en  vue 
de  faire  à  Athènes  une  dématche  collective  dans  le  sens  du  télégramme 
rédige  en  commun  par  les  ambassadeurs  à  Coustan"iuople.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  î*'asi>ocie  entièrement  à  la  mauière  de  voir  des  représen- 
tants des  puissances  auprès  du  Sultan  et  croit  utile  d'appeler  térieusemenl 
l'atleutiou  de  la  Grèce  sur  la  responsabilité  à  laquelle  elle  ^'expose. 

H.  Lozé. 


Digitized  by  Google 


AFFAIRES  DE  CRETE 


M.  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française  près  S.  M.  le 
roi  d'Italie,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Rome,  le      juillet  1896. 

Aussitôt  après  avoir  reçu  la  uote  des  ambassadeurs  à  Conslantinople 
mentionnée  dans  votre  télégramme  du  23,  le  Gouvernement  italien  a  pres- 
crit à  sou  ministre  à  Athènes,  en  vue  d'airêterles  envois  d'armes  en  Crète, 
d'adresser  de  nouvelles  représentations  au  Gouvernement  grec,  après 
s'être  assuré  toutefois  que  ses  collègues  étaient  autorisés  à  une  démarche 
identique. 

Hier,  l'ambassadeur  de  Turquie  a  rappelé  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment royal  sur  cette  question. 

Billot. 


Note  remise  par  le  comte  Wolkenstein-Troatburg,  ambassadeur 

d'Autriche-Hongrie  à  Paris. 

Paris,  le  25  juillet  1896. 

Dans  une  réunion  tenue  le  22  du  mois  courant,  les  ambassadeurs  à 
Conslantinople  sont  tombés  d'accord  pour  adresser  a  leurs  Gouvernements 
respectifs  le  télégramme  suivant  : 

«  Des  renseignements  reçus  des  consuls  et  confirmés  par  ceux  de  la 

•  Porte,  il  résulte  que  les  arrivages  d'hommes,  d'armes  et  de  munitions 
«  continuent  sur  l'Ile  de  Crète  et  s'opèrent  même  sur  des  points  qui  avaieul 
t  échappé  jusqu'ici  à  l'insurrection.  Les  consuls  expriment  l'avis  que  ces 

•  envois  sont  considérés  par  la  population  comme  un  eucouragemeul  du 
t  Gouvernement  hellénique  H  que  leur  action  dans  le  sens  d'apaisement 
i  se  trouve  ainsi  paralysée.  Les  autorités  ottomanes  d*;  l'Ile  déclarent  de 
»  leur  côté,  qu'il  leur  sera  difficile  de  rester  sur  la  défensive  eu  présence 
«  de  pareilles  provocations  Daus  ces  conditions  les  représentants  des  puis- 
«  sauces  sont  d'accord  pour  penser  que  leur  action  pacificatrice  serait 
«  vouée  à  un  échec  certain  si  leurs  Gouvernements  ue  trouvent  un  moyeu 
«  pour  couper  court  aux  eucouragements  venus  do  Grèce.  Si  la  situation 
«  actuelle  dure,  les  puissances  seront  obligées  de  rendre  au  Sultau  sa 
«  liberté  d'action.  Il  serait  utile  de  le  dire  à  Athènes  et  de  déclarer  netle- 
«  ment  que  la  responsabilité  des  conséquences  retombera  sur  ceux  qui 
«  ont  entravé  les  efforts  de  l'Europe  pour  le  rétablissement  de  la  paix.  » 

S.  Exc.  le  comte  Golucho\v?ki  apprend  en  même  temps  d'Athènes  que 
de  nombreux  groupes  de  voloutaires  ain-i  que  des  envois  d'armes  et  de 
munitions  parlent  du  Piréc  pour  l'Ile  de  Crète  sous  les  yeux  des  autorités 
grecques  sans  que  celles-ci  y  mettent  le  moiudre  obstacle. 

Le  comte  Goluchowski  partage  la  conviction  des  ambassadeurs  à  Cons- 
lantinople que  les  efforts  des  puissances  lendaut  à  U  pacification  de  l'Ile 
devraient  échouer  si  la  Grèce  continuait  à  encourager  et  secourir  ouverte- 
ment les  iusurgés. 

De  lavis  du  ministre  des  affaires  étrangères  à  Vienne,  il  est  d'une  néces- 
sité urgente  que  les  représentants  des  grandes  puissances  reçoivent  l'ordre 
d'adresser  au  Gouvernement  hellénique  une  nouvelle  note  col  eclive  pour 
lui  enjoindre  d'une  manière  catégorique  de  s'opposer  efficacement  à  tout 
envoi  de  la  Grèce  en  Cièle  d  hommes,  d'armes  ou  munilious.  Celte  note 
collective  devrait,  de  plus,  contenir  la  déclaration  proposée  par  les  ambas- 
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sadeurs  à  Constantinople  et  reproduite  dans  les  deux  derniers  paragraphes 
du  télégramme  précité. 

Il  est  évident,  d'un  autre  côté.  que.  dans  l'intérêt  du  maiuiieu  de  la 
paix  de  l'Europe,  la  Grèce  doit  être  empêchée  à  'tout  prix  de  fomeuter  le 
mouvement  insurrectionnel  de  l'île  de  Crète.  Parlant,  le  comte  Golu- 
chowski  croit  qu'il  serait  opportun  que  les  grandes  puissances  se  concer- 
tassent dès  mainleuaul  sur  la  conduite  à  tenir  dans  le  cas  où  le  royaume 
hellénique  refuserait  de  se  rendre  à  leur  sommation  D*u9  ces  conditions, 
les  puissances  cosignataires  devraient  peut-être  envisager  l'éventualité 
d'uu  blocus  pacifique  de  l'Ile  du  Crète  à  effectuer  d'accord  et  conjointement 
avec  la  Sublime  Porte  et  donner  avis  de  cette  intention  à  la  Grèce  par  une 
note  collective  ultérieure. 

Il  va  saus  dire,  on  ne  saurait  avoir  recours  à  cette  mesure  que  dans  le 
cas  où  toutes  les  puissances  seraient  décidées  à  y  prendre  part  e»  à  con- 
tinuer d'un  comrauu  accord  l'œuvré  de  pacification  taut  à  Athènes  qu'à 
Constantinople. 

Le  comte  Wolkonstein  a  été  chargé  de  porter  coufideutiellemeul  ce  qui 
précède  à  la  connaissance  de  Son  Excellence  M.  Hanolaux  et  de  s'enquérir 
si  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  est  disposé  d'autoriser,  le  cas 
échéant,  le  ministre  de  France  à  Athènes  à  adresser,  d'accord  avec  ses 
collègues,  au  Gouvernement  hellénique  une  note  collective  à  rédiger  con- 
formément aux  propositions  susindiquées  des  ambassadeurs.  De  plus, 
M.  le  comte  Goluchowaki  attacherait  un  prix  tout  particulier  à  apprendre 
l'avis  de  M.  Hauolaux  sur  l'éventualité  du  blocus  paciûque  de  l'Ile  de 
Crète  à  effectuer  par  les  grandes  puissances  conjointement  avec  la  Tur- 
quie. 

Le  comte  Wolkenslein  ayant  reçu  l'ordre  de  répoudre  à  Vienne  par  le 
télégraphe  serait  extrêmement  obligé  si  Son  Excellence  M.  Hauolaux 
voulait  lui  faire  tenir  sa  réponse  avec  le  moindre  relard  possible. 


Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
A  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 

frères. 

Saint- léterôbourg,  le  23  juillet  1896. 

Le  priuce  l.obanoff  pense  que  la  piopositiou  du  comte  GoluchoWî-ki, 
doul  je  vous  ai  eulrelenu,  répond  aux  besoins  de  la  situation  et  mérite 
d'être  examinée.  Le  blocus  dont  il  s'agit  pour  la  Crète  ue  devant  pas  être 
dirigé  contre  la  puis^auce  souveraine,  qu'il  aurait  au  coulraire  pour  but 
d'aider,  c'est  à  la  Turquie  qu'il  appartient  d'en  prendre  l'initiative,  de  le 
confier  aux  grandes  puissances  et  de  leur  demander  d'y  coopérer  ;  celte 
mesure  ne  serait  appliquée  que  si  toutes  ces  puissances  consenlaieul  à  y 
participer.  Il  b'agirail  aussi  de  bicu  déterminer  le  caractère  de  ce  blocus. 

G.   DB  MONTKBKLLO. 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Londres,  Saint-Pétersbourg, 
Vienne  et  près  S.  M.  le  roi  d'Italie. 

P-rii,  le  26  juillet!  89*. 

Des  bandes  de  volontaires  grecs  auraient  pénélré  sur  plusieurs  points 
de  1  Epire  et  de  la  Macédoine  et  s'y  livreraient  à  des  actes  d'agression. 


Digitized  by  Google 


AFFAIRES  DE  CRETE  3l9 

Prenant  texte  de  ces  faits  et  de  l'attitude  générale  du  Gouvernement  grec 
à  l'égard  des  insurgés  crétois.  Munir  Bey  vient  de  faire  une  démarche 
auprès  de  moi  pour  demander  que  les  puissances  dictent  au  Gouvernement 
hellénique  «  leurs  volontés  >.  L'ambassadeur  ottoman  rappelle  linuliliié 
des  démarches  faites  jusqu'ici  par  les  puissances  à  Athènes  el  insiste  sur 
les  dispositions  conciliantes  el  pacifiques  de  la  Porte  qui,  quoiqu'en  mesure 
de  parer  à  toute  éventualité,  croit  devoir,  dans  l'intéiêt  de  la  paix  générale, 
adresser  ce  nouvel  appel  aux  Gouvernements. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître  la  façon  dont  le  Gouverne- 
ment auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  a  accueilli  la  démarche  qui  a,  sans 
doute,  été  fai'e  auprès  de  lui,  dans  le  même  sens,  par  l'ambassadeur  de 
Turquie. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  *6  juillet  18% 

Prenant  texte  de  l'altitude  de  la  Grèce  à  l'égard  de*  insurgés  crétois, 
Munir  Bey  vient  de  faire  uue  démarche  auprès  de  moi  «  pour  que  les  puis- 
sances dicteul  au  Gouvernement  hellénique  leurs  volontés  ».  L'ambassa- 
deur ottoman  rappelle  l'inutilité  des  démarches  faites  jusqu'ici  à  Athènes 
par  les  puissances  el  insiste  sur  les  dispositions  pacifiques  et  couciliautes 
de  la  Porte  qui,  quoique  en  mesure  de  parer  à  toute  éventualité,  croit 
devoir,  dans  l'iulérôt  de  la  paix  générale,  adresser  un  nouvel  appel  aux 
Gouvernements. 

J'invite  nos  représentants  près  des  grandes  puissances  à  me  faire  con- 
naître la  façon  dout  la  communication  du  Gouvernement  turc  aura  été 
accueillie. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  ï6  juillet.  >  8 .»♦'». 

Munir  Bey  a  laissé  entendre  au  direcleur  des  affaires  politiques  que  le 
commaudanl  du  corps  de  Tripoli  était  désigné  pour  prendre  le  cominaude- 
meut  des  Iroupes  eu  Grète,  ce  ijui  impliquerait  le  remplacement  de  Abdul- 
lah  Pacha. 

En  raisou  même  de  l'action  que  les  ambassadeurs  à  Goustanliuople 
demandent  aux  puissances  d'exer  er  à  Athènes,  vous  comprendrez  combien 
il  importerait  que  le  rapptl  d'Abdullah  fût  nu  fait  accompli.  Fait  es -moi 
savoir  d'urgence  si  cet  officier  général  est  remplacé. 

G.  Hanotaux. 


M    P.  Cambon   ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères 

Tiiémpia.  le  26  juillet  18%. 

Le  Miuislre  des  affaires  étrangères  a  dit  à  tous  les  ambassadeurs  qu'Ab- 
dallah Pacha  serait  remplacé,  mais  sou  rappel  n'est  pas  encore  un  fait 
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accompli.  Il  semble  impossible  de  lui  donner  pour  successeur  le  comman- 
dant militaire  de  la  Tripohtaine  pourvu  comme  Abdullah  du  titre  de  maré- 
chal et,  par  conséquent,  supérieur  en  grade  au  vali  chrétien. 

P.  Cambon. 


M.    Soulange-Bodin,  chargé   d'affaires  de  France    à  Berlin, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Berlin,  le  26  juillet  1896. 

Le  Gouvernement  allemand  a  envoyé  à  son  Représentant  à  Alhèues  des 
instructions  destinées  à  donner  satisfaction  au  voeu  que  formulaient  récem- 
ment les  ambassadeurs  à  Constantinople. 

SOULANOB  BODIN. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  baron  de  Courcel, 
ambassadeur  de  la  République  française  &  Londres. 

Taris,  le  26  Juillet  1896. 

Le  Gouvernement  austro-hongrois  nous  a  saisis  hier,  au  sujet  des  affaires 
de  Crète,  d  une  proposition  qui  a  dû  être  également  soumise  au  Cabinet  de 
Londres. 

11  s'agirait  d'abord  d'adresser  au  Gouveruemeut  grec,  dans  les  conditions 
indiquées  par  le  télégramme  collectif  des  ambassadeurs  à  Conslauliuople, 
une  note  collective  le  mellant  en  demeure  de  s'opposer  efficacement  aux 
envois  d'hommes,  d'armes  et  de  munitious  en  Crète.  Dans  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  tenu  compte  de  celle  injonction,  le  comte  Goluchowski  envisage 
l'éventualité  d'un  blocus  pacifique  à  établir,  d'accord  et  conjointement 
avec  la  Porte  sur  les  côles  de  l'Ile. 

Le  prince  Lobaooff  a  élé,  de  son  coté,  saisi  de  cette  proposition  cl  elle 
lui  parait  répoudre  aux  besoins  de  la  situation.  Je  vous  serai  obligé  de 
vous  enquérir  de  la  façou  dont  elle  est  envisagée  par  lord  Salisbury  et 
vous  pourrez  lui  laisser  entendre,  à  litre  personnel,  que  notre  impression 
n'y  est  pas  contraire. 

G.  Hanotaux. 

M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux. 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  Ceoée,  le  S7  juillet  1896. 

Ce  matin,  une  nouvelle  panique  s  est  produite  eu  ville  sans  cause 
sérieuse.  Quelques  coups  de  l'eu  ont  été  tirés  heureusement  sans  résultat. 

Le  Corps  cousulaire  a  recommandé  éuergiquemeut  au  vali  de  sévir 
coulre  les  auteurs  d'actes  de  violence  contre  les  chrétiens  qui  ont  suivi  la 
panique. 

Paul  Blanc. 

M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  27  juillet  1896. 

Le  Gouvernement  au&>lro-hongrois  vient  de  nous  saisir,  au  &ujet  des 
affaires  de  Crète,  d'uue  proposition  leudant  à  faire  adresser  au  Cabiuet 
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d'Athènes,  dans  les  conditions  iudiquées  par  le  télégramme  collectif  des 
ambassadeurs  à  Constauliuople,  dont  vous  m'avez  donné  eonnaifsauce  le 
22  juillet,  une  note  collective  mettant  le  Gouvernement  grec  eu  demeure  de 
s'opposer  efficacement  aux  euvois  d'hommes,  d'armes  et  de  munitions  eu 
Crète.  Dans  le  cas  où  il  ne  i-erait  pas  tenu  compte  de  celle  iujonction,  le 
comte  Goluchowski  envisage  l'éventualité  d  uu  blocus  pacifique  à  établir, 
d'accord  et  conjointement  avec  la  Porte,  sur  les  côtes  de  l'île,  avec  la  coo- 
pération effective  de  toutes  les  puif sauces. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  an  marquis  de 
Noailies  et  à  M.  Billot,  ambassadeurs  de  la  République  française 
à  Berlin  et  près  S  M.  le  Roi  d'Italie. 

Pa.is,  le  27  juillet  1896. 

Le  Gouvernement  austro-hongrois  nous  a  saisis  d'une  proposition  rela- 
tive aux  affaires  de  Crèie.  Il  s'agirait  d'abord  d'adresser  au  Gouvernement 
grec,  dans  les  conditions  indiquées  par  le  télégramme  collectif  des  ambas- 
sadeurs à  Copstautiuople,  une  note  collective  le  meltaul  eu  demeure  de 
s'opposer  efficacement  aux  euvois  d'hommes  et  de  munitions  en  Crète. 

Daus  le  cas  où  il  ne  serait  pas  tenu  compte  de  celle  injonction,  le  comte 
Guluchowski  envisage  l'éveutualilé  d'un  blocus  pacifique  à  établir,  d'accord 
et  conjointement  avec  la  Porte,  sur  les  côtes  de  l'île. 

Celle  proposition  a  dû  être  également  soumise  au  Gouvernement  auprès 
duquel  vous  êtes  accrédité  et  je  vous  serai  obligé  de  vous  euquérir  sans 
retard  de  la  façon  dont  il  est  disposé  à  l'accueillir. 

G.  Hanotaux. 


Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  27  juillet  1890. 

La  proposilion  du  comte  Goluchowski  relative  à  un  blocus  de  la  Crète  a 
été  approuvée  en  principe  par  l'Empereur.  Le  prince  Lobanoff  a  répondu 
dans  ce  sens  à  l'ambassadeur  d'Aulriehe-Hougrie  et  c'est  à  Vieuue  que  se 
concentrent  les  répouses. 

Le  Gouvernement  austro-hongrois  a  proposé  en  outre  une  démarche  des 

Îmissauces  à  Athènes.  Le  priuce  Lobanoff  estime  que  nous  ne  saurions 
aire  auprès  du  Roi  Georges  plus  que  uous  n'avons  fait.  Le  Roi  a  encore 
reçu,  il  y  a  deux  jours,  le  chargé  d'affaires  russe  auquel  il  a  donné  les 
assurances  les  plus  formelles  de  sa  bonne  volonté. 

Dans  ces  conditions,  le  blocus  paraît  répoudre  aux  dangers  de  la  situa- 
tion. S'il  était  adopté  promplement  par  les  grandes  puissances,  il  pourrait 
dégager  la  responsabilité  du  Roi  Georges  et  préveuir  les  graves  dilficullés 
qu'entraînerait  un  soulèvement  eu  Grèce. 

G.  dk  Montebello. 


Le  baron  de  Coureel,  ambassadeur  de  France  à  Londres, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londrcf,  le  28  juillet  1896. 

Lord  £alisbury  accepterait  de  se  joiudre  aux  puissances  pour  adresser  au 
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Gouvernement  grec  une  note  collective  qui  serait  conçue  dans  les  mêmes 
termes  que  les  deux  derniers  paragraphes  du  télégramme  des  Représen- 
tants des  puissances  à  Con-tanliuople,  mais  sous  la  réserve  que  les  mots 
«  rendre  au  sultan  sa  liberté  d'action  »  seraient  remplacés  par  des  expres- 
sions indignant  que  le  Suliaii  aurait  a  pourvoir  aux  mesure:*  commandée* 
p*r  la  situation.  Q"ant  à  la  seconde  partie  de  la  proposition  du  comte 
Goluchowski,  lord  Silisbury  a  demandé  à  réfléchir  avant  d*y  répoudre.  Il 
croit  l'opinion  en  Angleterre  tellement  imprrssionuéc  par  les  actes  Je 
cruauté  a  la  charge  des  autorités  ottomanes  qu'il  ne  serait  pas  possible  de 
faire  accepter  par  elle  uue  coopéraliou  de  la  Hotte  anglaise  à  dt  s  mesures 
de  conlraiute  dirigées  coutre  des  populations  chrétieuues.  Pendaul  que  les 
escadres  des  pui>sances  croiseraient  autour  de  la  Crète,  il  serait  possible 
que  la  lutte  militaire  continuai  à  l'intérieur  de  Pile  entre  les  troupes 
turques  et  les  chrétiens.  Dans  ce  cas,  la  position  des  puissances  serait 
vraiment  inacceptable. 

 Alph.  dk  Courckl. 

M.  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française  près  S.  M.  le 
Roi  d'Italie,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Rome,  le  28  juilk'l  1896. 

A  la  première  partie  des  ouvertures  du  comte  Goluchowski  le  Ministre 
italien  des  affaires  étrangères  a  répondu  que  les  instructions  déjà  envoyées 
au  Miuistre  d'Italie  à  Athènes  sont  assez  larges  pour  lui  permettre  de  s'as- 
socier a  une  uole  collective,  si  tous  ses  collèguet  sont  d'accord  pour  recourir 
à  ce  moyeu  d  action  sur  le  Gouvernement  grec. 

En  ce  qui  coucerue  l'éventualité  d'un  blocus  pacifique,  M.  Visconti- 
Venosta  s'est  borné  à  dire  au  chargé  d'affaires  d'A.itriehe  qu'il  allait  s'in- 
former de  la  manière  dont  la  proposition  est  envisagée  par  les  autres  Cabi- 
nets. Sans  doute  l'opération  proposée  diffère  par  une  nuance  sensible  de 
celle  qui  a  été  tentée  il  y  a  dix  ans,  puisqu'elle  serait  tentée  conjointement 
avec  la  Porte  et  qu'il  s'agit  de  mettre  non  le  lit L  »ral  de  la  Grèce  mais  celui 
de  la  Crète  en  état  de  blocus.  Cependant,  le  Miuislre  italien  incline  à  dif- 
férer toute  résolution  à  cet  égard. 

Billot. 


M.  Lozé,  ambassadeur  de  la   République   française   à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienne,  le  28  juillet  18U6. 

Une  démarche  analogue  à  celle  dont  vous  m'avez  vous-même  iuformé  a 
été  faite  nar  l'ambassadeur  de  Turquie  auprès  du  comte  Goluchowski.  Le 
Ministre  des  affaires  étrangères  lui  a  répondu  qu'il  adresserait  des  repré- 
sentations au  Cabinet  d'Athènes,  mais  il  a  ajouté  que.  de  son  côté,  la 
Turquie  était  loiu  d'être  sans  reproches  et  que,  si  le  Sultan  avait  écouté 
les  conseils  des  puissances,  la  situation  eu  Crète  n'aurait  pas  atteint  ce 
degré  de  gravité.  L  a  profité  de  la  circonstance  pour  iusister  énergique- 
ment  sur  le  rappel  d'Abdullah  Pacha,  qui  avait  d  ailleurs  été  promis  au 
baron  de  Calice. 

H.  Lozé. 
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M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

L«  Caoée,  le  28  juillet  181*. 

On  signale  de  Candie  plusieurs  villages  chrétiens  incendiés  par  les  mu- 
sulmaus  et  les  soldats.  Plusieurs  églises  ont  été  profanées. 

Les  chrétiens,  par  représailles,  ont  incendié  uu  village  musulman. 

L'Assemblée  continue  à  fonclionner,  mais  on  craint  que  ces  nouvelles 
alarmantes  n'entraînent  le  départ  des  députés. 

Paul  Blanc. 


Note  du  Ministère  des  affaires  étrangères  au  comte 
Wolkenstein-Trostburg,  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  à  Paris. 

2«  juillet  1896. 

S.  Exc.  le  comte  Wolkensteiu  a  fait  parvenir  à  M.  Hanotaux,  le  25  de 
ce  mois,  une  noie  dans  laquelle,  après  avoir  reproduit  le  texte  du  télé- 
gramme collectif  adressé  le  22  par  les  six  ambassadeurs  à  Coustautinople 
à  leurs  Gouvernements  respectifs,  en  vue  de  provoquer  une  action  com- 
mune des  puissances  à  Athènes,  le  Ministre  des  affaires  étrangères  d' Au- 
triche-Hongrie signale  de  nombreux  envois  de  volontaires,  d'armes  et  de 
munitions,  qui  continueraient  d'être  expédiés  du  Pirée  en  Crète,  sans  que 
les  autorités  helléuiques  y  missent  obstacle. 

Partageant  la  conviction  des  ambassadeurs  que  des  efforts  tendaut  à  la 
pacification  de  l'Ile  étaient  condamnés  à  échouer  si  la  Grèce  continuait 
ainsi  à  encourager  ouvertement  les  insurgés,  le  comte  Goluchowski  con- 
sidère comme  une  nécessité  urgente  que  les  Représentants  des  puissances 
à  Athènes  soient  invités  à  adresser  au  Gouvernement  hellénique  une  nou- 
velle note  collective  pour  lui  demander  de  s'opposer  efficacement  à  tout 
envoi  de  Grèce  en  Crète  d'hommes,  d'armes  ou  de  muuitions.  Celte  note 
devrait  en  outre  contenir  la  déclaration  proposée  par  les  ambassadeurs  à 
Coustautinople  et  reproduite  dans  les  deux  derniers  paragraphes  de  leur 
télégramme  précité.  D'autre  part,  le  comte  Goluchowski,  dans  l'iulérôt  du 
maiutien  de  l'Europe,  jugerait  opportun  que  les  puissances  se  concertas- 
sent, dès  à  présent,  sur  la  conduite  à  tenir  dans  le  cas  où  le  Royaume  hel- 
lénique refuserait  de  tenir  compte  de  cette  démarche.  Si  ces  prévisions  se 
réalisaient,  il  lui  semble  que  les  Gouvernements  cosignataires  devraient 
peut-être  envisager  l'éventualité  d'un  blocus  pacifique  de  la  Crète,  à 
exercer  d'accord  et  conjointement  avec  la  Porte,  et  donner  avis  à  la  Grèce 
de  leur  intention  à  cet  égard  par  une  note  collective  ultérieure. 

Dès  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  suggestion  formulée  par  la  réuuion  des 
ambassadeurs,  le  Gouverucmeul  de  la  République  s'était  préoccupé  «le 
l'utilité  qu'il  pourrait  y  avoir  eu  effet  à  signaler  de  nouveau,  et  dans  des 
termes  qui  ne  pussent  laisser  aucun  doute  sur  les  iutenlious  des  puissances, 
au  Couver  nemeul  grec  les  responsabilités  qu'il  assumerait  en  entravant  les 
efforts  de  l'Europe  pour  le  rétablissement  de  la  paix. 

Nous  n'aurous  donc  pas  d'objection,  d'accord  avec  les  autres  Gouverne- 
ments, à  donner  pour  instruction  à  notre  Représentant  à  Athènes  de  se 
joindre  à  ses  collègues  pour  adresser  au  Gouveruement  grec,  dans  les  con- 
ditions indiquées  par  le  Cabinet  de  Vienne,  une  note  couforme  aux  propo- 
sitions formulées  par  la  réunion  des  ambassadeurs  à  Coustautinople.  Quant 
à  l'éventualité  d'un  blocus  pacifique  de  la  Crète,  M.  Hanotaux  ne  peut  que 
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reconnaître  la  valeur  des  considérations  dont  s'inspire  l'initiative  prise  à  cet 
égard  par  le  Gouvernement  austro-hongrois  et  il  est  disposé  à  examiner, 
dès  à  présent,  de  concert  avec  les  autres  Cabinets,  la  6uile  pratique  que 
comporterait  la  proposition  du  comte  Goluchuwski  le  jour  où  les  circons- 
tances, auxquelles  elle  répond  dans  la  pensée  du  Cabinet  de  VieDne, 
viendraient  à  se  réaliser. 

Il  n'aura  pas  échappé,  d'ailleurs,  au  Gouvernement  impérial  et  royal 
que,  eu  tout  état  de  cause,  il  appartiendrait  à  la  Porte,  comme  puissance 
souveraine,  de  provoquer  l'adhésion  et  la  coopéialiou  des  puissances  a  une 
mesure  qui  ne  serait  naturellement  appliquée  que  si  tous  les  Gouverne- 
ments couseulaienl  à  y  participer  et  après  qu'ils  se  seraient  entendus  pour 
en  définir  nettement  le  caractère  et  l'exercice. 


M.   Soulange-Bodin,  chargé  d'affaires  de  France  à  Berlin, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Berlin,  le  28  juillet  l69t>. 

Le  Gouvernement  allemand  vient  d'autoriser  sou  Représentant  à  Athènes 
à  signer,  <  si  tous  ses  collègues  s'y  trouvaient  égalemeut  amenés  par  suite 
•  de  leurs  instructions  respectives  >,  uue  note  collective  dans  l'esprit 
indiqué  par  le  Gouvernement  austro-hongrois. 

Quant  à  la  question  du  blocus  pacifique,  le  sous- secrétaire  d'Etat  vient 
d'être  informé  que  le  prince  LobauolT  serait  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de 
recourir  à  celte  mesure  éventuelle  sur  la  demande  exprimée  et  avec  la 
coopération  effective  du  Gouvernement  oltomau;  et  il  me  semble,  pour  le 
moment,  encliu  à  partager  la  manière  de  voir  de  la  chancellerie  impériale 
de  Russie. 

SoULANGK-bODlN. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  28  juillet  1890. 

Daus  uue  lettre,  en  date  du  17  juillet,  dont  vous  avez  eu  communication, 
M.  Blanc  apprécie  les  demandes  adressées  au  Sultan  par  les  députés  crélois. 

J'attacherai*  beaucoup  de  prix  à  connaître,  d'urgence,  votre  s-enliuieut 
sur  les  points  que  notre  agent  a  jugés  acceptables  daus  ce  programme  et 
sur  les  chances  qu'il  y  aurait  pour  les  puissances  de  les  faire  admettre  par 
le  Gouvernement  ottoman. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Mon- 
tebello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Paris,  le  28  juillet  1896. 

Je  suis  d'accord  avec  le  prince  LobauolT  pour  penser  qu'une  nouvelle 
démarche  aupiès  du  Cabinet  d'Athènes  ne  saurailrà  1  heure  présente,  pro- 
duire un  effet  utile.  Elle  pourrait  même  provoquer  eu  Grèce  des  complica- 
tions que  nous  ne  sommes  pas  moins  que  le  Gouvernement  impérial  dési- 
reux d  éviter. 

Je  ^uis  égalemeut,  comme  lui,  favorable,  eu  pnucipe,  à  l'idée  d'uu  blocus 
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pacifique  à  exercer  sur  les  côtes  de  la  Crète,  en  vue  d'assurer  définitive- 
ment la  cessation  des  hostilités,  étant  bien  eutendu  que  notre  acceptation 
demeure,  comme  celle  du  Cabinet  de  .Saint-Pétersbourg,  subordonnée  à 
l'adhésion  de  toutes  les  autres  puissances.  Toutefois,  avant  d'arrêter  mes 
résolutions  à  cet  égard,  j'aurais  besoin  d'ôlre  fixé  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  la  Russie  serait  dès  à  présent  eu  mesure  de  participer  à  une 
opéra liou  de  ce  genre. 

Quelles  sont  les  forces  navales  dout  elle  compterait  disposer  à  cet  effet 
et  à  quelle  date  pourraient- elles  être  réunies  daus  les  eaux  crétoises? 

Je  liendrais  également  à  connaître  exactement  la  pensée  ^du  prince 
Lobanoff,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  procéder. 

Le  blocus  devra-l-il  être  exercé  par  les  puissances  d'accord  et  conjoin- 
tement avec  la  Turquie?  N'y  a-t-il  pas  des  inconvénients  à  ce  que  les 
puissances  paraissent  réduire  ainsi  le  rôle  d'arbitre  qu'elles  ont  revendiqué 
jusqu'ici  et  qui  est  le  leur,  à  celui  d'auxiliaires  de  la  Porte?  Ne  serait-il 
pas  préférable  que  l'action  de  l'Europe,  qui  s'exerce  dans  l'intérêt  exclusif 
de  la  paix  générale,  restât  indépendante  de  la  Turquie? 

Daus  le  même  ordre  d'idées,  je  ne  puis  m'empécher  de  craindre  que,  si 
les  puissances  ne  peuvent  pas  justifier  d'un  nouvel  effort  préalable  auprès 
de  la  Porte  en  vue  de  l'amélioration  du  régime  intérieur  de  l'Ile,  leur  inter- 
vention dans  les  eaux  crétoises  ne  soit  interprétée  devant  l'opinion  dans  le 
fcens  d'un  appui  donné  à  une  répression  dont  on  pourra  peut-être  faire 
remonter  la  responsabilité  jusqu'à  elles.  C'est  là  un  point  que  je  vous  serais 
obligé  de  signaler,  à  titre  personnel,  à  l'attention  du  priuce  Lobanoff. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapie,  le  28  juillet  1896. 

Dans  le  cas  où  l'éventualité  d'un  blocus  pacifique  de  la  Crète  serait 
envisagée  par  les  puissances,  il  me  semblerait  dangereux  de  l'établir 
d'accord  et  conjointement  avec  la  Turquie.  L'action  de  l'Europe  doit  rester 
indépendante.  Elle  exerce  un  rôle  d'arbitre.  Elle  agit  dans  un  intérêt  de 
paix  générale. 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,   consul  de  France    à   la    Canée,    à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Cariée,  le  28  juillet  1890. 

Il  y  a  dans  la  ville  des  familles  chrétiennes  qui  veulent  partir.  Sur  l'ordre 
de  la  Porte,  le  gouverneur  s'y  oppose.  Peut-être  serait-il  sage  de  se  montrer 
moins  rigoureux  et  de  fermer  les  yeux  sur  leur  départ. 

Celle  agglomération  de  geus  qui  ne  peuvent  trouver  des  moyens  d'exis- 
tence et  qui  sont  affolés  par  la  peur  couslitue  un  danger  constant  pour  la 
sécurité  publique. 

Paul  Blanc. 
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M  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Londres,  Saint-Pétersbourg, 
Vienne  et  près  de  8.  M.  le  roi  d'Italie. 

Puns,  le  29  juillet  1896. 

Noire  consul  à  la  Canée  tua  communiqué  le  texte  des  demandes  adres- 
sées au  Sultan  par  les  députés  chrétiens  de  l'Ile  de  Crète  eu  vue  des 
changements  qui  devraient  être  apportés  à  la  convention  de  Halépa,  aiusi 
qu'un  mémoire  explicatif  remis  par  les  députés  aux  consuls  des  puis- 
sances. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  (1),  à  titre  d'iuformntion,  copie 
de  ces  deux  documents  ainsi  que  du  rapport  par  lequel  M.  Blanc  m'a  l'ait 
part  de  ses  observations  au  sujet  des  demandes  des  Cretois. 

G.  Hanotaux. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Atbènes,  le  29  juillet  1896. 

A  la  suite  d'agressions  dirigées  contre  quelques-uns  d'entre  eux,  les 
sujets  grecs  habitant  la  Canée,  ont  sollicité,  par  nue  pétition  au  Gouverue- 
meut  royal,  l'envoi  d'un  bàùrneul  de  guerre  grec  pour  les  proléger.  M. 
Skouzès  se  montre  très  préoccupé  de  cette  démarche. 

il  a  télégraphié  à  M.  Mavrocordato  pour  l'eu  aviser  et  il  l'a  chargé  de 
faire  savoir  aux  ambassadeurs  que  le  Gouvernement  royal  se  verrait  pro- 
bablement obligé  de  satisfaire  à  la  demande  des  sujets  de  Sa  Majesté,  si 
les  marines  des  six  puissauces  n'étaient  pas  chargées  d'assumer  cette  pro- 
tection au  même  titre  qu'à  l'égard  de  leurs  uatiouaux  respectifs. 

A.  Bourek. 


M.  P.  Cambon.  ambassadenr  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée. 

Thérapie,  le  '29  juillet  1896. 

Nous  pensons,  mes  collègues  et  moi,  qu'il  serait  nécessaire  qu'en  cas 
de  panique  ou  de  désordres  menaçants  pour  la  sécurilé  des  nationaux  euro- 
péens et  des  chrétiens,  1  action  de*  conauls  et  des  commandants  des  bâti- 
ment» lût  identique.  Il  conviendrait  de  conférer  avec  vos  collègues  a  ce 
sujet.  Nous  demandons  à  nos  Gouvernements  d'iuviter  les  commandants 
des  forces  navales  d'agir  de  concert  entre  eux  et  avec  les  consuls.  Mais  il 
va  de  poi  que  chacun  doit  prendre  les  mesures  à  sa  portée  pour  assurer  la 
protection  de  ses  nationaux  et  de  tous  les  chrétiens  et  que  l'obligatiou  de 
rechercher  uu  accord  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  uue  action  immédiate 
eu  cas  de  troubles. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thémpia,  le  2<J  juillet  18%. 

Les  représentants  des  puissance.-,  pensent  qu'eu  cas  de  pauique  ou  de 

(1)  Voir  le  rapport  du  consul  de  Frauce  à  la  Canée  eu  date  du  17  juillet  1896  et  net  deux 
annexes,  page  3U1  «l  suivautes. 
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désordre?  graves  menaçants  pour  la  sécurité  de  leurs  nationaux  et  des 
chrétieu»  eu  Crète,  il  serait  utile  que  l'action  des  consuls  et  de»  comman- 
dants des  bâtiments  de  guerre  fût  immédiate  et  identique.  Il  serait  dési- 
rable que  les  commandants  des  forces  uavaies  reçussent  des  instructions 
analogues  de  leur»  Gouvernements  re.^pecl.ifs. 

Le  ministre  de  Grèce  m'a  communiqué  ce  matin  un  télégramme  de 
M.  Skouzès  di-ant  que  les  sujets  hellénii|ues  de  la  Cauée  réclameul  pour 
leur  piotecliou  l  euvoi  d'un  vaisseau  grec,  que  le  Gouvernement  d'Athèues 
ne  pourrait  se  dérober  à  cette  obligation  que  s'il  avait  l'a«surauce  qu'en 
cas  de  danger  la  protection  des  bâtiments  de  guerre  mouillés  à  la  Canée  ne 
ferait  pas  défaut  aux  sujets  helléniques.  J'ai  répondu  au  priuce  Mavro- 
cordato  que  nous  u 'avions  pas  besoin  de  lui  donner  à  ce  sujet  des  assu- 
rances particulières  ;  qu'il  allait  de  soi  qu'eu  cas  de  menaces  pour  la  vie 
ou  les  biens  des  chrétiens,  les  commandants  des  vaisseaux  sauraieut  faire 
leur  devoir,  que  déjà  les  représentants  des  puissances  avaient  décidé  d'in- 
viter leurs  cousuls  à  se  coucerter  avec  les  commandants  pour  le  cas  de 
désordres.  Ces  déclarations  lui  ont  paru  de  nature  à  arrêter  tout  projet 
d'envoyer  un  bâlimeut  grec  à  la  Cauée. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
a  Constantinople,  à  M.  Hanotauz,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapia,  )«  29  juillet  1896. 

Mes  réflexions  sur  les  demandes  des  Crélois  s'accordent  avec  celles  de 
M.  Blanc. 

La  Porte  opposera  la  plus  vive  résistance  ;  mais,  s'il  est  démoutré  que 
la  pacification  ne  peut  être  obtenue  sans  nouvelles  concessions,  nous  serons 
obligés  de  les  demauder  au  Sullau.  Dans  ce  cas,  nous  pourrons  appuyer 
les  demandes  relatives  à  la  nomination  du  vali,  aux  pouvoirs  du  gouver- 
neur général,  à  l'établissement  d'une  surtaxe  pour  les  indemnités  et  à  la 
gaïaulie  des  puissances.  Nous  pourrons  aussi  demauder  le  retour  au  ûr- 
niau  de  1887  sur  la  concession  de  lu  moitié  des  revenus  de  la  douane.  Tout 
en  déclarant  que  nos  Gouvernements  n'iraient  pas  au-delà  de  la  conveulioo 
de  Uaiépa,  nous  nous  sommes  réservé,  mes  collègues  et  moi.  la  faculté 
de  nous  euteudre  pour  obtenir  des  concessions  supplémentaiies  si  les  cir- 
constances l'exigeaieut.  Je  crois  que  les  représentants  des  puissances  donne- 
raient leur  assentiment  aux  points  susvisés. 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Cauée,  le  29  juillet  1890. 

l  es  députés  oui  promis,  sur  les  exhortations  des  consuls,  de  ne  pas 
quitter  la  Cauée. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  P  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Canée,  le  29  juillet  1896. 

^ur  l'exhortation  des  consuls,  les  députés  ont  promis  de  ne  pas  quitter 
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la  Canée.  L'évacuation  de  deux  fortius  occupés  par  les  soldais  pour  la 
protection  des  districts  de  Candie  a  provoqué  l'émigration  des  musulmans 
de  ces  districts. 

Cette  évacuation  a  été  ordonnée  par  le  mutessarif  de  Candie  sans  motif 
sérieux  et  sans  que  le  tait  ait  été  consulté.  On  peut  encore  aujourd'hui, 
avec  dos  mesures  militaires  sérieuses,  maintenir  les  familles  musulmaues 
dans  les  provinces  orientales  el  sauver  ainsi  de  la  ruine  la  moitié  de  l'Ile. 

Les  consuls  ont  recommandé  au  vali  d'attirer  l'attention  du  maréchal 
sur  celte  situation. 

Paul  Blanc. 


Le  baron  de  Conrcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
A  Londres,  à  M.  Hanotauz,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Loodre»,  le  'J9  juillet  1896. 

LorJ  Salisbury  a  euvoyé  des  instructions  au  ministre  d'Angleterre  à 
Athènes  pour  qu'il  adresse,  de  concert  avec  les  représentants  des  autres 
puissances,  une  noie  collective  au  Gouvernement  hellénique  louchant  les 
envois  d'armes  el  de  munitions  eu  Crète. 

Lord  balisbury  accepte  pour  celte  note  la  rédaction  des  représentants 
des  puissances  à  Coustauliuople  sauf  la  modification  que  je  vous  ai  indi- 
quée. 

Quant  à  la  surveillance  que  le  comte  Goluchowski  proposait  de  faire 
exercer  par  les  escadres  des  puissances  autour  de  la  Crète,  le  Gouverne- 
ment anglais  a  décidément  refusé  de  s'y  associer. 

Alph.  de  Courcel. 

M.  Soulange-Bodin,  chargé  d'affaires  de  France  à  Berlin, 
a  M.  Hanotauz,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Berlio,  le  29  juillet  1896. 

Le  baron  de  Rotenhan  m'a  dil  aujourd'hui  avoir  élé  télégraphiquemeot 
autorisé  par  l'Empereur  à  examiner,  d'accord  avec  les  autres  cabinets,  1m 
proposition  relative  au  blocus  de  la  Crèle  présentée  par  le  comte  Golu  - 
chowski. 

SOULANQE-BODIN. 


Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Seiot-Pélerebourg,  le  49  juillet  1896. 

Le  prince  I  obanofi  persifle  à  penser  que  le  blocus  devrait  Ôlre  exercé 
par  les  puissances  d'accord  et  conjointement  avac  la  Turquie,  celle-ci 
devant  légalement,  comme  puissance  souveraine,  notifier  celle  mesure  et 
en  prendre  l'iniliative.  Personne,  à  son  avis,  ne  pourra  se  méprendre  sur 
le  rôle  que  joueront  les  puissances.  11  estime  qu  il  y  aurail  lieu,  en  cette 
occasion,  de  laisser  à  la  puissance  souveraine  la  position  qui  doit  lui  appar- 
tenir. Quant  au  second  poiul,  il  pense  que  notre  action  est  suffisamment 
justifiée  par  le  rappel  d'Abdullah-Pacha  qui  doil  être  aujourd'hui  accompli 
el  les  autres  satisfactions  que  nous  avous  obtenues  et  que  uous  pourrons 
encore  oblenir.  Il  a  des  raisons  d'être  assuré  que  la  Turquie  fera  tout  ce 
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que  nous  demanderons  el  noire  rôle  de  pacificateurs  ue  pourra  laisser 
aucuo  doute. 

La  Russie  a,  dôs  à  présent,  deux  bâtiments  dans  les  eaux  grecques. 
Quatre  navires  vont  partir  incessamment  pour  la  Méditerranée. 

G.  DE  MONTBBKLLO. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Lozé, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne. 

Paris,  le  29  juill.t  1896. 

J'ai  dit  au  comte  Wolkenslein  que  j'avais  apprécié  les  considérations 
dont  s'inspirait  l'initiative  prise  par  son  Gouvernement.  Toutefois  je  ne 
pouvais  m'em pêcher  de  craindre  que  la  démarche  collective  projetée  à 
Athènes  ne  fût  inutile  et  ne  devint  même  dangereuse. 

J'avai6  d'ailleurs  à  peine  besoin  d'ajouter  que  notre  ministre  demeurait 
toujours  autorisé  à  se  joindre  à  ses  collègues  pour  faire  entendre  au  cabinet 
d'Athènes  le  langage  que,  dès  le  priucipe,  uous  avions  jugé  le  plus  con- 
forme à  ses  véritables  intérêts. 

Quant  à  l'idée  du  blocus  pacifique  à  exercer  de  concert  entre  les  puis- 
sances, elle  me  paraissait  juste  el  je  serais  disposé  à  m'y  rallier  si  elle 
recevait  l'adhésion  de  toutes  les  puissances. 

Seulement,  il  me  semblait  nécessaire  que  l'on  s'enlendll  au  préalable 
sur  les  modalités  de  l'action  combinée  doui  il  s'agissait. 

Le  blocus  sera-t-il  institué  d'accord  et  conjointement  avec  la  Turquie, 
et  sur  la  demande  de  celle-ci?  Ou  bien  ne  serait-il  pas  préférable  que 
l'acliou  des  puissances  demeurât  indépendante  de  celle  de  la  Porte? 

N'y  aurait-il  pas  lieu  également  de  régler  à  l'avance  la  façon  dont  le 
blocus  serait  appliqué,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'exercice  du  droit 
de  visile  el  l'éventualité  d'un  débarquement? 

G.  Hanotaux. 


M  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bonrée, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  le  30  juillet  1896. 

Vous  continuerez,  lorsque  l'occasion  vous  paraîtra  favorable,  de  teuir 
au  cabinel  d'Athènes  le  langage  que  nous  avons,  depuis  le  début  de  la  crise, 
considéré  comme  le  plus  conforme  aux  véritables  intérêts  de  la  Grèce  en 
même  temps  qu'à  nos  seuliments  traditionnels  à  son  égard.  Mais  vous  ue 
devrez,  jusqu'à  nouvel  ordre,  vous  associer  à  aucune  démarche  collective. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanota'ix,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Parie,  le  31  juillet  1890. 

Je  vous  remercie  de  l'ensemble  des  indications  utiles  que  j'ai  trouvées 
dans  vos  derniers  télégrammes  sur  la  situation  actuelle  de  la  Crèle  et  sur 
les  moyens  de  conjurer  les  dangers  immédiats  ou  prochains  qu'elle  pré- 
sente pour  le  maintieu  de  la  paix  eu  Orient. 

J'ai  été  particulièrement  heureux  de  constater  que  vous  étiez  d'accord 
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avec  noire  agent  a  la  Canée  pour  considérer  sur  plus  d'un  poiul  les  demandes 

adressée-  par  les  députés  crétois  au  Sultau  comme  acceptables  et  pouvant 
réunir,  daus  des  circonstances  données.  l'assentiment  des  puissances. 

11  m'avait  paru,  en  etTel,  à  un  premier  examen,  que  les  couclu-ious  du 
rapport  de  M.  Blanc  pourraient  servir  de  point  de  départ,  le  moment  venu, 
à  une  action  utile  des  puissances  en  vue  de  la  pacilicatiou  détimtive  de 
la  Crète. 

J'ai  tenu  à  les  signaler  confidentiellement  au  prince  Lobauoff  afin  de 
m'assurer  de  sou  sentiment  louchant  la  suite  qu'elles  peuvent  comporter, 
et  je  compte  sur  votre  vigilance  pour  me  mettre  en  mesure  d'apprécier  le 
moment  el  les  conditions  pratiques  où  l'initiative  des  puissance»  pourrait 
s'exercer  dan?  le  sens  indiqué  par  vous. 

G.  Hanotaux. 


Note  remise  par  M.  Dumba,  chargé  d  affaires  d'Autriche-Hongrie 

Paris,  le  31  juillet  1896. 

Lord  Salisbur^'  a  déclaré  ne  pouvoir  accepter  la  proposition  de  S.  Exc. 
M.  le  comte  Goluchowski  concernant  l'établissement  du  blocus  de  l'Ile  de 
Crète.  Sa  Seigneurie  croit  devoir  leuir  compte  de  l'opinion  publique  eu 
Angleterre  qui  pourrait  iulerpréter  cette  mesure  comme  l'abandon  de  la 
population  chrétienne  de  l'ile. 

D'un  autre  côte,  il  est,  selon  l'avis  du  ministre  des  affaires  étrangères  à 
Vienne,  de  la  plus  grande  importance  de  mettre  un  terme  à  l'insurrection 
en  vue  d'obvier  à  des  complication  internationales  graves,  qui  pourraient 
en  résulter. 

Or,  la  pacification  de  l'Ile  étant  impossible  saus  la  cerner  pour  inter- 
cepter les  secours  arrivautde  Grèce,  M.  le  comte  Goluchowski  a  l'intention 
de  proposer  que,  parallèlement  avec  le  blocus  à  établir,  les  consuls  des 
puissances  cosignataires  soient  autorisés  à  se  couslituer  en  Commission 
qui  aurait  pour  mandat  d'amener  l'Assemblée  générale  de  Crète  à  accepter 
la  Convention  de  Halepa  comme  baseel  poiul  de  départ  de  l'ordre  à  établir. 
En  même  temps,  les  consuls  devraient  se  rendre  médiateur-  eu  vue  d'ame- 
ner uue  entente  sur  les  modifications  a  apporter  à  la  Convention  de  Halépa 
qui  seraieut  réclamées  par  la  population  chrétienne  et  qui,  sans  s'éloigner 
des  stipulations  du  traité  de  Berlin,  seraient  de  nature  à  assurer  une  admi- 
nistration bonne  el  juste. 

Le  chargé  d'affaires  d'Autriche- Hongrie  a  reçu  l'ordre  de  porter  ce  qui 
précède  coufidenliellemeut  à  la  connaissance  du  Gouvernement»  français  et 
de  mandera  Vienne  la  mauière  de  voir  de  S.  Exc.  M  Hanotaux  au  sujet 
des  propositions  qui  y  soul  éuoucées. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  31  juillet  1890. 

M.  Blanc  annonce  que  le  Lévrier  est  complètement  indisponible  à  cause 
d'avaries  do  machiue.  il  demande  ton  remplacement  par  uu  bâtiment  plus 
fort  que  le  Cosmao.  Il  signale  également  la  nécessité  de  proléger,  eu  cas 
des  désordres,  des  centaines  de  chrétiens  réfugiés  au  consulat  el  à  la  mis- 
sion. Je  serai  obligé  à  Votre  Excellence  d'examiuer  avec  le  ministre  do  la 
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marine  s'il  n'est  pas  possible  d'envoyer  temporairement  un  cuirassé  à  la 
Sude. 

Tous  les  consuls  de  la  Catiée  témoignent  les  plus  vives  appréhensions. 
J'espère  qu'elles  sont  exagérées,  mais  nous  devons  tenir  compte  de  l'affole- 
ment de  la  population  qui  les  entoure. 

Malgré  toutes  les  nouvelles  répaudues  sur  l'apparitiou  de  bandes  grecques 
en  Macédoine,  je  ne  cousidère  comme  établie  que  l'iucursion  d'une  bande 
de  130  hommes  débarqués  à  Katariua.  Ni  dans  les  rapports  des  consuls, 
ui  dans  les  informations  de  la  Porte,  je  ne  trouve  d'indications  précises 
sur  les  autres  baudes  sigualées  eu  Epire. 

P.  Cambon. 


M.  Soulange-Bodin,  chargé  d'affaires  de  France  à  Berlin, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Berlin,  1"  août  1896. 

Le  sous- secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères  n'a  pas  encore  été 
informé  par  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Constantiuople.  du  vœu  que  lui 
et  ses  collègues  ont  formulé  touchant  des  instructions  ideuliques  à  adres- 
ser aux  consuls  et  aux  commandants  des  navires  en  Crète  ;  il  m'a  promis 
de  me  mettre  en  mesure,  aussitôt  que  possible,  de  faire  connaître  sa 
manière  de  voir  à  Votre  Excellence  en  ajoutant  que  la  marine  impériale 
n'était  pas  représentée  en  Orient  pour  le  moment. 

SOULANGE-BODIN. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
i  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapia,  le      août  18%. 

Les  représentants  des  puissances  sont  convenus  dans  leur  réunion  d'hier 
«l'étudier  entre  eux  les  améliorations  à  apporter  à  la  Convention  de  Halépa  ; 
le  rapport  de  M.  Blanc  qui  parait  le  plus  complet  de  ceux  reçus  par  les 
ambassadeurs  servira  de  bise  à  uotre  élude.  Elle  portera  sur  les  deux 
points  suivants  :  quelles  sont  les  inoditicatious  équitables  ?  quelles  sont 
celles  auxquelles  la  Porte  n'opposera  pas  une  lésistance  invincible? 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Mon- 
te bello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Paris,  te  1"  août  1896. 

J'ai  dit  au  comte  Wolkeusleiu  que,  eu  présence  de  l'altitude  prise  par  le 
Cabinet  d<?  Londres,  la  proposition  de  blocus,  malgré  ce  qu'elle  me  semblait 
toujours  avoir  de  juste,  ne  paraissait  pus  pouvoir  être  maiuleuue,  du  moins 
•elle  qu'elle  avait  été  iormulée.  Mais  peut-être  était-ce  plutôt  le  terme 
môme  de  blocus,  avec  les  idées  de  coerciliou  rigoureuse  et  de  difticulté 
d'application  qu'il  soulève,  qui  avait  pu  servir  de  prétexte  à  un  relus  de 
coopération  de  la  pari  de  la  Grande-Bretagne.  D'un  autre  côté,  le  Cabinet 
de  Loodres  pouvait  s'être  plus  particulièrement  appuyé  sur  la  répugnance 
de  l'opiuiou  anglaise  à  envisager  l'éventualité  d'un  concours  plus  ou  moins 
direct  et  apparent  donné  par  la  Hotte  britannique  à  la  répression  turque  en 
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Grèle.  N'est-il  pas  permis  de  penser  qu'on  répondrait  à  ce  double  argu- 
ment, si  d'une  part,  les  puissances  se  trouvaient  un  jour  en  mesure  d'ob- 
tenir du  Sultan,  par  le  développement  raisonnable  et  pratique  des  principes 
posés  par  la  Convention  de  Halepa,  une  araélû«raliou  sensible  du  régime 
intérieur  de  l'Ile,  et  si,  d'autre  part,  fortes,  vis-à-vis  de  l'opinion  eu 
Angleterre  et  ailleurs,  des  garanties  uouvelles  ainsi  assurées  aux  popula- 
tions chrélieuues,  elles  se  bornaient  à  envisager  l'exercice  d'un**  simple 
surveillance  pour  rendre  en  fait  à  peu  près  impossible  l'euvoi,  en  quantités 
utiles,  des  armes  et  des  munitions  en  Crète,  et  excluant  en  même  temps 
les  difficultés  inhérentes  à  l'application  stricte  du  droit  de  blocus? 

Je  me  suis  contenté  d'ailleurs  d'indiquer  à  litre  personnel,  au  comte 
Wolkeustein  ces  idées  que  je  nie  réservais  de  développer  et  de  préciser  ici, 
afin  de  mettre  le  prince  Lobanoff  exactement  au  courant  de  ma  pensée. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérepia,  le  1"  août  1896. 

De  notre  échange  de  vue  entre  collègues,  résulte  que,  jusqu'à  présent, 
la  Russie  et  l'Allemagne  seules  se  sont  prouoncées  sur  la  proposition  du 
comte  Goluchowski  relative  à  un  blocus  éventuel  de  la  Crèle. 

Le  prince  Lobanoff  approuve,  mais  il  réclame  une  demande  du  Sullan 
qu'à  notre  avis  unanime  celui-ci  ne  formulera  pas. 

Le  baron  Marschall  adhère  en  principe,  mais  il  se  réserve  de  se  concerter 
avec  les  autres  Cabinets  sur  les  moyeus  d'exécution. 

Les  Représentants  des  puissances  pensent  que  les  divergeuces  de  vues 
sur  la  question  du  blocus  ue  doivent  pas  empêcher  la  remise  à  Athènes 
d'une  note  collective. 

Les  baudes  grecques  entrées  eu  Macédoine  seraient  au  nombre  de  trois  : 
l'une  de  cent  trente  hommes  débarquée  à  Katerina;  l'autre  de  trois  cents 
hommes  entrée  par  Hlassoua;  la  troisième  de  cent  hommes,  vue  du  côté 
d'Elassoua,  se  serait  rencontrée  à  S^llidje  avec  un  détachement  turc  et  lui 
aurait  fait  vingt  prisonniers. 

Les  autres  bandes,  froidement  accueillies  par  la  population,  sont  obligées 
de  se  disperser  pour  se  ravitailler. 

Une  nouvelle  réunion  entre  les  Représentants  des  puissances  m'a  permis 
de  constater  qu  à  l'exception  du  chargé  d'affaires  anglais,  aucun  d'eux 
n'avait  réclamé  de  son  Gouvernement  l'envoi  d'iu>lructious  aux  commau- 
dauts  des  forces  navales  à  la  Canée  pour  leur  prescrire  de  s'entendre  en 
cas  de  troubles. 

P.  Cambon. 


Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
A  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires 
étrangères 

Saiul-Pélerebourg,  le  2  août  1896. 

Le  prince  Lobanoff  approuve  en  principe  la  nouvelle  proposition  du 
comte  Goluchowski  relative  à  la  Commission  des  consuls  qui  serait 
chargée  d'étudier  avec  l'Assemblée  les  modifications  à  introduire  à  la  Con- 
vention de  Halepa  en  adopta.nl  les  réformes  jugées  nécessaires  et  accepta- 
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bles.  tout  en  restant  dans  les  limites  du  traité  de  Berlin.  Il  m'a  chargé  de 
vous  le  faire  connaître.  Je  vous  ferai  savoir  dès  que  je  le  pourrai  ce  qu'il 
pense  du  mode  de  surveillance  que  vous  proposez  pour  écarter  le  mot  de 
blocus  qui  soulèverait  des  objections  de  la  part  du  Gouvernement  anglais. 

G.  DR  MONTEBELLO. 


Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  3  août  1896. 

Le  comte  Goluchowski  a  formulé  aujourd'hui  à  Pélersbourg  sa  proposi- 
tion coercitive  sous  une  forme  préliminaire  :  la  Turquie  déclarerait  fermés 
tous  les  ports  crétois,  à  l'exception  de  deux  dans  lesquels  une  surveillance 
serait  exercée  sur  tous  les  bâtiments;  les  armes  et  munitions  seraient  con- 
fisquées et  personne  ne  pourrait  débarquer  sans  un  pa-seporl  muni  du 
visa  turc;  la  Porte  iuvilerait  les  grandes  puissances  à  coopérer  pour  rendre 
ce  blocus  effectif;  leurs  navires  croiseraient  sur  les  côles  pour  empêcher  de 
débarquer  sur  tout  autre  point  que  les  deux  ports  ouverts  ;  notification  serait 
faite  à  la  Grèce  et  à  toutes  les  autres  puissances  non  signataires  du  traité 
de  Berliu. 

Les  puissances  exigeraient  du  Sultan  pour  leur  coopération  les  condi- 
tions suivantes  :  cessation  de  tout  acte  d'hostilité  et  de  tout  euvoi  de 
troupes  eu  Crète;  les  consuls  seraient  autorisés  à  se  constituer  en  Com- 
mission de  contrôle  et  auraient  en  outre  à  étudier  les  réformes  à  introduire 
dans  la  Convention  de  Halcpa.  Si  la  Porte  ne  consentait  pas,  les  puissances 
passeraient  outre  et  établiraient  à  elles  seules  le  blocus  pour  la  pacification 
de  l'ile. 

Le  prince  Lobanoff  accepte  les  points  ci-dessus  sauf  le  dernier;  il  con- 
sidère que  la  Turquie,  comme  puissance  souveraine,  a  seule  le  droit  d  éta- 
blir le  blocus. 

Si  elle  refusait  définitivement,  la  décisiou  sur  le  sort  de  la  Crète  srrail 
remise  à  un  Congrès. 

G.  de  Montebello. 


11.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  ta  République  française  à  Berlin,  Constantinople,  Londres, 
Vienne  et  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  4  août  1890. 

Le  Gouvernement  austro-hongrois  m'a  adressé  le  31  juillet  uue  com- 
munication dans  laquelle  le  comte  Golucho\\>ki  annonce  fiuteuliou  de 
proposer  que.  parallèlement  au  blocus  projeté,  les  consuls  des  puissances 
à  la  Canée  constitués  en  Commission  soient  autorisés  à  agir  comme  média- 
leurs  en  vue  dameuer  l'Assemblée  >;réloise  à  accepter  la  Convention  de 
lialepa  comme  base  de  l'ordre  à  établir  et  de  préparer  une  entente  sur  les 
modifications  qui  seraient  réclamées  par  la  population  chiélienue  dans  les 
limites  du  traité  de  Berliu. 

J'ai  dit  à  M.  Dumba  que  je  continuais  à  penser  qu'il  ne  fallait  pas  décou- 
rager les  efforts  du  comte  Goluchow.-ki  pour  amener  les  puissances  à  s'eu- 
teudre  sur  les  moyens  de  hat*r  et  d'assurer  la  paciti cation  de  la  Crète.  Leur 
premier  soiu  devrait  être  évidemment  d'arrêter  et  d'éteiudrc  l'insurrection 
en  empêchant,  d'une  part,  l'arrivée  des  secours  et,  d'autre  part,  en  aine- 
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nant  la  Porte  à  accorder  à  la  Crète  des  garanties  de  bonne  administration 
qui  enlèveraient  aux  insurgés  tout  prétexte  valable  pour  continuer  la  lutte. 

L'accord  paraissant  exister  sur  ces  bases,  j'ai  fait  remarquer  au  chargé 
d'affaires  d'Autriche  que  les  puissances  pourraient  avoir  iulérôt  à  remettre 
à  leurs  ambassadeurs  à  Coustautinople  le  soin  de  s'entendre  sur  les  détails, 
le  cas  échéant,  et  sur  les  modalités  d'exécution. 

Les  ambassadeurs  se  sont  saisis  récemment  des  modifications  a  apporter 
à  la  Convention  de  Halepa,  pourquoi  ne  leur  demanderait-on  pas  égale- 
ment d  étudier  les  conditions  dans  lesquelles,  eu  échange  des  concessions 
qui  seraient  obtenues  de  la  Porte,  on  pourrait  exercer  sur  les  côtes  de 
Crète,  une  surveillance  qui,  sans  provoquer  les  objections  soulevées  à 
Loudres  par  le  terme  même  de  «  blocus  a,  eutraverait  suffisamment  les 
envois  de  secours  pour  répondre  aux  vues  du  Gouvernement  austro- 
hongrois? 

G.  Hanotaux. 


M.  Blanc,  consul  de  France  k  la  Canée.  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  4  aoûl  4896. 

A  Candie,  des  troubles  sérieux  ont  éclaté.  Hassan  Pacha  ayant  fait 
fermer  les  portes  de  Candie  pour  empêcher  l'entrée  des  musulmaus,  uue 
grande  irritation  s'est  produite  parmi  ces  derniers.  Dans  l'après-midi,  ou 
amena  à  la  porte  de  la  ville  deux  musulmans  tués  et  deux  blessés  dans 
une  escarmouche  près  de  la  ville.  Plusieurs  milliers  de  musulmans  s'y 
réunirent  et  demandèrent  l'ouverture  des  portes.  Un  officier  de  gendar- 
merie envoyé  pour  obtenir  le  dispersement  ayant  été  écouduit.  Hassan 
Pacha  s'y  reudil  en  personne  et  refusa  l'autorisation  demandée.  11  fut  aus- 
sitôt insulté,  frappé  à  coups  de  bâton  et  dut  prendre  la  fuite.  La  populace 
musulmane  s'empara  de  la  porte,  laissant  entrer  librement. 

Notre  agent  à  Candie,  appelé  comme  docteur  pour  examiner  des  cada- 
vres, exhorta  la  foule  a  se  disperser  et  tut  écouté.  Aujourd'hui,  le  gouver- 
neur autorise  l'entrée  libre.  Eu  présence  de  cet  élal  d'anarchie  et  de  celte 
concession  du  gouverneur,  les  familles  chrélienues  demandent  la  permis- 
sion de  partir.  Ou  a  envoyé  à  Candie  deux  bataillons. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  4  août  189fi. 

J'ai  prescrit  à  M.  Blanc,  en  cas  de  panique,  de  se  réunir  avec  ses  col- 
lègues et  les  commandants  des  bâtiments  de  guerre,  et  de  se  rallier  à  la 
majorité  en  ayant  soin  de  se  mettre  préalablement  d'accord  avec  son  col- 
lègue de  Hussie. 

Si  des  ordres  ont  été  donnés  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg  aux 
commandants  anglais  et  russe,  il  importerait  que  le  chef  de  uolre  station 
navale  reçût  de  Paris  des  instructions  aualogues. 

Paul  Cambon. 
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M.    Blanc,    consul   de   France   à   la  Canée,  à   M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  Republique  française  à  Oonstantinople. 

La  Cat>ée,  le  A  août  1896. 

Le  vali  désire  que  les  ambassadeurs  insistent  auprès  de  la  Porte  pour 
qu'une  puuition  exemplaire  soit  infligée  aux  fauteurs  des  désordres  de 
Caudie  qui  ont  maltraité  leur  gouverneur.  Il  craint  qu'eu  cas  d'impunité 
cet  exemple  soit  uu  eucouragemeut  pour  les  musulmans  des  autres  villes 
dout  les  excès  sont  à  redouter.  Paul  Blanc. 


Note  remise  par  M.  Dumba,  chargé  d'affaires  d'Autriche-Hongrie 

à  Paris. 

Paris,  le  5  août  1896. 

Le  comte  Goluchowski,  désireux  d'amener  une  entente  entre  les 
graudes  puissances  sur  le  modus  procedendi  à  observer  pour  la  pacification 
de  l'Ile  de  Crète,  vient  de  résumer  sou  programme  d'action  dans  les  poiuts 
suivauts  : 

1a  La  Turquie  proclamerait  la  fermeture  des  ports  crétois  à  l'exception 
d'un  ou  deux  réservés  aux  bâtiments  de  commerce  et  où  les  débarquements 
seraient  soumis  au  contrôle  des  autorités  turques.  Les  aimes  et  munitions 
tomberaient  sous  le  coup  de  la  confiscation  et  personue  ne  pourrait  mettre 
pied  à  terre  sans  être  pourvu  d'un  passeport  eu  règle  muni  du  visa  turc. 

2°  La  Porie  inviterait  en  môme  temps  les  grandes  puissances  signataires 
du  traité  de  Berlin  à  coopérer  avec  elle  pour  reudre  effective  la  fermeture 
des  ports;  les  batimeuts  de  ces  dernières  croiseraient  à  cette  fin  le  long 
des  côtes  pour  empêcher  tout  débarquement  sur  tout  autre  point  qu'aux 
ports  susmentionnés. 

3°  iNotiûcalion  de  celle  mesure  serait  faite  au  Cabinet  d'Alhèues  ainsi 
qu'aux  autres  puissances  maritimes  nou  signataires  du  traité  de  Berlin. 

4°  En  acceptant  l'invitation  du  Gouvernement  turc,  les  puissances  signi- 
fieraient à  la  Porte  leur  intention  de  contribuer  à  la  pacification  de  l'Ile 
daus  les  conditions  suivantes  : 

a)  Suspension  des  hostilités  de  ;;art  et  d'auire  et,  par  conséquent,  arrêt 
dans  l'expédition  de  nouveaux  envois  de  troupes  turques  en  Crète. 

b)  Autorisation  donnée  aux  consuls  des  autres  puissances  résidant  à  la 
Canée  de  se  constituer  eu  Commission  de  contrôle  et  de  surveillance. 

c)  La  Commission  ainsi  constituée  veillerait  à  l'application  de  la  Con- 
vention de  Ilalepa  comme  de  la  future  orgauisatiou,  et  servirait  d'intermé- 
diaire pour  ameuer  une  entente  sur  les  modification  à  apporter  à  ladite 
Couveulion  dans  l'intérêt  d'une  prompte  et  durable  pacification  de  l'Ile. 

Le  chargé  d'affaires  d'Autriche-Ilougrie  a  reçu  l'ordre  de  faire  part  con- 
fidentiellement de  ce  programme  à  6.  Exc.  M.  llanotaux,  programme  qui 
ne  saurait  être  mis  à  exéculiou  à  défaut  du  consentement  de  toutes  les 
puissances  signataires  du  traité  de  Berlin. 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  obligerait  infiniment  M.  Dumba  de 
lui  faire  connaître  sa  façon  de  voir  au  sujet  des  poiuts  résumés  ci-dessus. 


M  P.  Cambon.  ambassadeur  de  la  République  française 
•  Oonstantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  5  août  1896. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si  la  question  du  blocus  posée  daus  une 
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communication  officielle  a  soulevé  des  objections  de  la  pari  de  certaines 
puissances.  11  semble  qu'il  eût  été  préférable  de  s'en  tenir  d'abord  à  l'idée 
d'une  démarcbe  collective  et  de  réserver  l'examen  des  moyens  de  contraiute 
à  employer  pour  le  cas  où  le  Gouvernement  grec  se  fût  refusé  à  tenir  compte 
des  injonctions  de  l'Europe. 

Le  comte  Goluchowski  demande  la  constitution  à  la  Canée  d'une  Com- 
mission consulaire  investie  d'un  mandat  européen  pour  exercer  une  média- 
tion entre  les  insurgés  et  les  autorités  ottomanes.  La  base  de  cette  média- 
tion serait  la  Convention  de  Halepa  et  la  Commission  consulaire  aurait 
pour  missiou  principale  de  préparer  une  entente  sur  les  modiGcations  dont 
l'acte  de  1878  serait  susceptible  dans  les  limites  du  traité  de  Berlin. 

On  ne  s'explique  pas  très  bien,  à  mon  sens,  la  réuniou,  dans  ces  condi- 
tions, d'une  Commissiou  spéciale  pour  étudier  les  modifications  à  apporter 
au  règlement  actuel.  Tous  les  consuls  ont  envoyé  à  leurs  Gouvernements 
et  à  leurs  ambassades  des  rapports  sur  les  demandes  des  députés  chrétiens. 

Ils  sont  à  peu  près  d'accord  sur  les  améliorations  à  réclamer  de  la  Porte. 
La  seule  difficulté  glt  dans  les  résistauces  de  la  populatiou  musulmane  et 
du  Sullau.  Les  ambassadeurs  se  sont  communiqué  naturellement  les 
rapports  de  leurs  consul*;  celui  de  M.  Blanc  a  paru  le  plus  complet  et  le 
mieux  étudié;  il  s^rt  d«  base  en  ce  moment  aux  travaux  des  Représentants 
des  puissances  qui  seuls  sont  en  mesure  d  apprécier  le  degré  de  résistance 
que  peut  opposer  la  Porte  à  telle  ou  telle  demande. 

Une  Commission  consulaire  réunie  à  la  Cauée  recommencerait  un  travail 
déjà  fait;  elle  ue  serait  pas  en  état  d'exercer  une  action  sur  le  Gouverne- 
ment ottoman  et  sa  médiation  serait  vouée  à  uu  insuccès  certain.  C'est  par 
les  ambassadeurs  à  Coustautinople  qu  il  est  possible  d'obtenir  certaines 
concessions  du  Sultan  et  c'est  par  les  Représentants  des  puissances  à 
Athènes  que  les  Gouvernements  peuvent  exercer  sur  le  Cabinet  hellénique 
et  sur  l'opinion  en  Grèce  uueacliou  profitable  à  la  paix  publique. 

Les  députés  chrétiens  réunis  eu  ce  momeui  à  la  Canée  ne  sout  nue  les 
mandataires  de  l'Epitropie  d'Apocorona  et  cette  réunion  des  chefs  de  l'in- 
surrection s' lit  elle-même  les  directions  du  Comité  crélois  d'Athènes. 
Quaut  aux  autorités  ottomanes  de  l'île,  il  est  trop  évident  qu'elles  n'ont 
aucun  pouvoir  pour  consentir  ni  môme  pour  proposer  certaines  couces- 
sious.  C'est  donc  à  Coustautinople  et  à  Athènes  qu'il  faut  agir  et  c'est  là 
seulemeut  que  l'action  européenne  s'exercera  avec  fruit. 

A  Coustautinople,  heureusement,  les  Représeutauts  des  puissances  sout 
eu  parfait  accord,  et  c'est  grâce  à  eux  que  le  concert  européeu  s'est  main- 
tenu depuis  le  commencement  de  l'insurrection  crétoise. 

C'est  donc  i™  et  non  ailleurs  que  doit  se  poursuivre  le  travail  dont  les 
conclurions  soumises  à  tous  les  Gouvernements  pourront  être,  le  moment 
venu,  imposées  au  Sultan  et  aux  crétois. 

P.  Cambon. 


M.  Lozé,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienne,  le  3  août  189 5. 

Lord  Salisbury  a  répondu  au  chargé  d'affaires  autrichieu  à  Londres  que 
la  Commission  que  formeraient  les  consuls  résidant  à  la  Cauée  ue  lui  pa- 
raissait pas  une  compensation  suffisante  au  service  de  gendarmerie  que. 
d'après  les  propositions  du  Cabiuet  de  Vienne,  l'Europe  ferait  pour  le 


Digitized  by  Google 


AFFAIRES  DK  CRKTE 


337 


compte  de  la  Turquie;  il  n'y  aurait  là  qu'une  acliou  unilatérale  et  l'opinion 
publique  en  Angleterre  n'admettrait  pas  que  Ton  se  bornât  à  faire  les 
affaires  du  Sultan.  Il  a  ajouté  que,  d'ailleurs,  d  après  ses  renseignements, 
le  Sultan  lui-môme  ne  semblait  pas  accepter  cette  Commission  de  contrôle. 

Le  comte  Goluchowski  croit  que  lord  Salisbury  n'a  pas  bien  saisi  la 
porlée  de  ses  propositions.  Le  mot  «  blocus  »  n'est  peut-être  pas  le  mot 
propre;  mais  si  l'on  veut  empêcher  l'entrée  des  volontaires  et  l'importation 
des  munitions  dans  l'Ile  do  Crète,  il  est  indispensable  d'organiser  uue  police 
maritime  que  la  Porte  est  daus  l'impossibilité  de  faire  seule;  en  compen- 
sation, les  puissances  auraient  le  droit  de  réclamer  les  coucensions  men- 
tionnées dans  le  paragraphe  4  de  la  note  que  le  Ministre  vient  d  adresfer 
aux  Cabinets  intéressés. 

La  meilleure  preuve  que  ses  propositions  ne  constituent  pas  uue  faveur 
unilatérale,  c'est  que  la  Porte  hésiterait  à  les  accepter.  Le  Ministre,  à  qui 
j'ai  donné  connaissance  de  vos  observations,  explique  que,  dans  sou  idée, 
la  Commission  de  contrôle  constituée  par  les  cousuls  aurait  soumis  ses  avis 
aux  divers  Gouvernements  et  que  ceux-ci  les  auraient  renvoyés  aux  am- 
bassadeurs avec  leurs  iustruclions.  Il  ne  verrait  pas  d'inconvénient  à  ce 
que,  selon  le  sentiment  de  Votre  Excellence,  les  ambassadeurs  à  Constan- 
tinople  étudiassent,  d'après  les  rapports  reçus  directement  des  consuls,  les 
modifications  à  apporter  à  la  Convention  de  Halepa  ;  il  a  été  moins  précis 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  aurait  lieu  de  leur  laisser  le  soin  de  détermiuer 
les  mesures  à  prendre  pour  la  surveillauce  des  côtes  ;  cet  examen  lui  parait 
devoir  être  plutôt  du  ressort  des  Gouvernements.  La  Hussie  et  l'Allemagne 
ont  accepté  les  propositions  du  comte  Goluchow.-ki. 

I.07B. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canèe,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Lu  Cunée,  le  5  août  1896. 

Dix  mille  musulmans  armés  sont  déjà  entrés  à  Candie  et  forcent  les 
maisons  chrétiennes,  jetant  les  habitants  dans  les  rues.  Hassan  Pacha, 
blessé,  a  cessé  d'être  mailre  de  la  situation.  Les  inusulmaus  ont  transmis 
à  plusieurs  cousuls  une  déclaration  disant  que,  si  Ha«san  Pacha  reste,  ou 
ne  sait  pas  ce  qui  peut  arriver;  le  moiudre  motif  peut  donner  lieu  à  des 
scènes  sanglantes. 

Hors  de  la  ville,  le  pillage  continue;  le  conflit  est  incessant,  il  y  a  plu- 
sieurs morts  des  deux  c<Hés. 

Le  Linois  est  arrivé  ce  matin  et  part  pour  Cuidie;  le  consul  auglais 
indique  l'intention  de  partir  lui-même  avec  le  cuirassé  anglais  pour 
Candie. 

Paul  Blant.. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  a  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapia,  'eaaoiit  189fi. 

Le  consul  anglais  à  la  Canée  a  été  autorisé  pur  sou  Gouvernement  à  se 
'.eudre  sur  les  poiuts  où  la  protectiou  des  sujets  anglais  exigerait  sa  pré- 
aeuce.  Il  devra  donner  avis  au  Foreigo  Oftice  et  à  ses  collègues  de  ses 
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projets  de  déplacement.  Quant  aux  voyages  ayant  pour  but  d'exercer  une 
action  entre  les  partis  en  lutte,  lord  Salisbury  donne  pour  instruction  au 
consul  de  ne  pas  les  entreprendre  sans  s'être  au  préalable  mis  d  accord 
avec  ses  collègues  et  sans  avoir  obtenu  l'assentiment  des  ambassadeurs  à 
Constantinople. 

Je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  prescrire  à  M.  Blanc  de  se  montrer 
à  bord  de  l'un  de  nos  bâtiments  sur  les  points  où  nous  pouvons  avoir  des 
intérêts.  Si  Votre  Excellence  le  veut  bien,  je  lui  donnerai  des  instructions 
dans  ce  sens. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  CamboD, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinoplo. 

Taris,  le  5  août  1896. 

Je  n'ai  pas  d'objection  à  ce  que  uotre  consul  à  la  Canée  soit  autorisé  à 
faire,  s'il  le  juge  à  propos,  comme  le  consul  anglais. 

G.  Hanotaux. 


Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  G  août  1896. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  n'élève  pas  d'objections  contre  l'action 
médiatrice  que  le  comte  Goluchowski  propose  de  confier  aux  consuls  des 
puissances  eu  Crète,  mais  il  persiste  daus  son  objection  première  contre  le 
projet  do  blocus.  Il  considère,  d'ailleurs,  ce  projet  comme  virtuellement 
abandonné  par  suite  de  la  proposition  de  la  Russie  d'eu  déférer  l'initiative 
à  la  Turquie  et  du  refus  subséqueul  du  Sultan  d'accepter  1  intervention  des 
puissances  sous  cette  forme  qu  il  considère  comme  dérogatoire  à  sa  dignité 
de  Souverain. 

Alph.  de  Courcel. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  6  août  189b*. 

Un  accord  verbal  est  intervenu  entre  les  consuls  et  les  commaudauls 
des  forces  navales  sur  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  désordres  ou  de 
paniques. 

Eu  cas  de  panique  et  sur  signal  fait  par  un  consulat,  les  embarcations 
de  tous  les  navires  étrangers,  prévenus  par  un  signal  d'un  navire  quel- 
conque, seront  armées,  mais  maintenues  le  long  du  bord.  En  cas  de 
demande  de  secours  qui  lui  est  annoncée  par  signal  particulier  de  sou 
consulat,  chaque  commandant  en  informe  immédiatement  par  signal  ses 
collègues  nui  couseivent  pleine  liberté  d'action,  et  il  envoie  ses  embarca- 
tions daus  le  porl  pour  porter  à  son  consulat  l'assistance  requise. 

Nous  avons  eu,  le  commandant  du  Cosmao  et  moi,  la  bonue  fortune  de 
rallier  tout  le  monde  à  nos  propositions. 

Paul  Blanc. 

(A  suivre). 
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VÉNÉZUÉLA 

Décret  relatif  aux  étrangers  qui  interviennent  dans  les  luttes 

électorales. 

30  juillet  1897  (1). 

Joaquin  Crespo,  président  constitutionnel  des  Etats-Unis  du  Vénézuéla, 
Considérant  : 

!»  Que  les  étrangers  «  domiciliés  •  ne  jouissent  au  Vénézuéla  que  des 
droits  civils,  suivant  l'art.  9  de  la  Constitution  nationale  ; 

2°  Que  les  formalités  électorales,  aussi  bien  dans  leurs  actes  prépara- 
toires  que  dans  l'acte  définitif  du  vote,  constituent  un  devoir  et  l'exercice 
du  plus  important  des  droits  appartenant  seulement  aux  citoyens  véné- 
zuéliens ; 

3°  Que  beaucoup  d'étrangers,  en  violatiou  manifeste  de  la  Constitution, 
prennent  une  part  active  aux  propagandes  électorales, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  L'étranger  qui  interviendra  ou  s'immiscera  dans  la 
procédure  électorale,  s'attribuanl  ainsi  la  faculté  d'(xerccr  une  fonction 
qui  ne  lui  est  conférée  ni  par  la  Constitution,  ni  par  les  lois,  sera  sans 
relard  soumis  aux  Tribunaux  compétents  pour  les  effets  légaux  que  cela 
comportera. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  édictera  d'autres  mesures  à  l'égard  de 
ceux  qui  méconnaîtront  cette  disposition,  pour  les  punir,  conformément 
à  la  loi,  comme  perturbateurs  de  1  ordre  public. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  relations  intérieures  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait,  signé,  scellé  du  sceau  de  l'exécutif  national  et  contresigné  par  le 
Miuisire  d'Etal  du  déparlement  des  relations  intérieures,  au  Palais  fédéral, 
à  Caracas,  le  30  juillet  1897.  Aunée  87°  de  l'Indépendance  et  39e  de  la 
Fédéral  iou. 

Joaquin  Crespo. 

(1)  Gacela  oflcial  du  4  août  1897. 
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FRANCE 

Décret  relatif  à  l'organisation  du  Congo  français. 

28  septembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  miuislre  des  colouies, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  : 

Vu  les  décrets  du  27  avril  1 880,  du  11  décembre  1888,  du  30aviil  1891, 
du  31  octobre  1894,  concernant  l'organisation  des  territoires  du  Gabon  et 
du  Congo  français  ; 

Vu  les  décrets  des  13  juillet  et  20  octobre  1894,  réglant  l'org:>nisation 
spéciale  des  territoires  de  l'Oubangui  ; 

Vu  les  décrets  des  1 1  décembre  1884,  23  décembre  lé87  et  21  février 
1890,  relatifs  à  l'organisation  du  service,  puis  de  la  direction  de  l'intérieur 
du  Gabon  et  du  Congo  français, 

Décrète  : 

Art.  l«r.  —  Les  territoires  du  Congo  français,  y  compris  la  régiou  de 
l'Oubangui,  sont  placés  sous  l'autorité  d'un  commissaire  général  du  Gou- 
vernement. 

Ce  haut  fonctionnaire  a  sous  ses  ordres  un  lieutenant-gouverneur  du 
Congo  français  et  un  lioulenant-gouverneur  de  l'Oubangui. 

Art.  2.  —  Le  commissaire  général  du  Gouvernement  nomme  tous  les 
fonctionnaires  et  agents  rétribués  sur  les  fonds  du  budget  local,  à  l'excep- 
tion de  ceux  dout  la  nomination  est  réservée  par  décret,  soit  au  chef  ae 
l'Etat,  soit  au  ministre  des  colouies. 

Il  exerce  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie  les  pouvoirs  déterminés  par 
les  décrets  et  règlements  en  vigjeur  et  uotammeul  par  l'ordonnance  orga- 
nique du  Sénégal  du  7  septembre  1840  ;  il  est  ordonnateur  de  toutes  les 
dépenses  du  budget  local. 

Art.  3.  --  En  raison  de  l'étendue  des  possessions  placées  sous  sa  haute 
autorité,  le  commissaire  général  du  Gouvernement  peut  déléguer  au  lieu- 
tenant-gouverneur du  Congo  français  l'adiniuistraliou  de  territoires  déter- 
minés de  celte  colonie. 

En  cas  de  décès,  d'absence  de  la  colonie  ou  de  tout  autre  empêchement, 
le  commissaire  géuéral  du  Gouvernement  est  remplacé  par  le  lieuteuaut- 
gouverneur  du  Congo  français.  Eu  cas  d'empêchement  simultané  de  ces 
deux  fouclionnaires,  le  remplaçant  intérimaire  du  commissaire  général  du 
Gouvernement  est  désigné  par  décision  spéciale  du  ministre  des  colonies. 

Art.  4.  —  Les  pouvoirs  du  lieutenant-gouverneur  de  l  Oubangui  de- 
meureut  fixés  par  les  articles  1 .  2  et  3  du  décret  du  20  octobre  1894. 

Le  lieutenant-gouverneur  de  1  Oubaagui  est,  daus  les  territoires  où  il 
exerce  ses  fonctions,  ordonnateur  des  dépenses.  Il  reçoit,  en  son  nom 
propre,  du  commissaire  géuéral  du  Gouvernement,  les  délégations  de  crédits 
prévues  par  l'article  5  du  décret  du  13  juillet  1894. 

Il  dispose  selon  les  besoins  du  service  de  tout  le  personnel  civil  et  mili- 
taire daus  l'éteudue  des  territoires  soumis  à  son  amorité. 

Art.  5.  —  La  direction  de  l'iutérieur  au  Congo  frauçais  est  et  demeure 
supprimée. 

Il  est  institué  un  secrétariat  général  fonctionnant  dans  les  conditions 
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prévues  parles  décrets  organiques  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire 
et  du  Dahomey,  et  comportant  un  service  spécial  des  affaires  indigènes. 

Le  secrétaire  général  peut  exercer,  par  délégation  du  commissaire  géné- 
ral du  Gouvernement,  les  fonctions  d'ordonnateur  du  budget  local  du 
Congo  français. 

Art.  6.  —  Le  commissaire  général  du  Gouvernement  au  Congo  français 
est  assisté  d'un  conseil  d'adminislraliou  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commissaire  général  ou  un  lieutenaul- gouverneur,  président  ; 

Le  secrétaire  général,  membre  ; 

Le  chef  du  service  de  santé,  membre  ; 

L'administrateur,  chef  des  affaires  indigènes,  membre  ; 

Deux  habitants  notables  de  la  colonie,  désignés  par  arrêté  du  commis- 
saire général  du  Gouvernement,  membres  ; 

Un  secrétaire  archiviste. 

Deux  habitants  notables  sont,  en  outre,  désignés  comme  membres  sup- 
pléants, par  arrêté  du  commissaire  général  du  Gouvernement,  pour  rem- 
placer, en  cas  d'absence,  les  deux  habitants  notables,  membres  titu- 
laires. 

Art.  7.  —  Le  conseil  d'administration  se  constitue  en  conseil  du  con- 
tentieux administratif  par  l'adjonction,  à  défaut  de  magistrats,  de  fonc- 
tionnaires en  service  dans  la  colonie  et  titulaires,  autant  que  possible,  du 
diplôme  de  licencié  eu  droit.  Dans  ce  cas,  le  conseil  fonctionne  conformé- 
ment aux  dispositions  des  décrets  des  5  août  et  7  septembre  1881. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  un  officier  du  com- 
missariat, ou,  à  son  défaut,  par  un  fonctionnaire  désigné  au  commence- 
ment de  chacjue  année  par  le  commissaire  général  du  Gouvernement. 

Le  secrétaire  archiviste  du  conseil  d'admiuistration  remplit  les  fondions 
de  greffier. 

Art.  8.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  contraires 
au  présent  décret. 

Art.  9 .  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  septembre  1897. 

Félix  Faubk. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  colonies, 
André  Lbbon. 

—  Ce  décret  a  été  ainsi  motivé  par  le  rapport  suivant  du  Ministre  des 
Colonies  au  Président  de  la  République  (1)  : 

L'organisation  présente  du  Congo  français  est  l'œuvre  d  actes  successifs 
qui,  répondant  à  des  vues  différentes  sinon  contradictoires,  n'ont  pu  donner 
aux  pouvoirs  locaux  l'homogénéité,  la  cohésion  nécessaires. 

Tandis  que  le  commissaire  général  du  tiouvcrnemenl  est,  en  principe,  le 
représentant  immédiat  et  responsable  de  l'autorité  centrale,  l'administration 
de  la  colonie  se  trouve  aujourd'hui  dévolue  à  une  direction  de  l'intérieur, 
ayant  a  sa  tête,  comme  dans  nos  anciennes  possessions,  un  fonctionnaire 
investi  de  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  en  propre.  D'autre  part,  la  situation 
respective  du  commissaire  général  du  Gouvernement  et  du  lieutenant-çou- 
verneur,  les  rapports  de  ce  dernier  fonctionnaire,  du  directeur  de  l'intérieur 

(1)  Journal  officiel  du  30  septembre. 
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et  du  commissaire  du  Gouvernement  dans  i'Oubangui  n'ont  jamais  été  nette- 
ment délinis. 

Le  moment  est  venu  de  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses  oui  trop  sou- 
vent a  élé  un  obstacle,  non  seulement  à  la  bonne  harmonie  des  pouvoirs, 
mais  au  développement  économique  de  la  colonie.  Il  est  temps  de  rechercher 
les  moyens,  dans  une  organisation  plus  cohérente  et  plus  pratique,  de  faire 
participer  enfin  le  Congo  français  à  la  prospérité  sans  cesse  croissante  de 
nos  autres  possessions  africaines.  Le  plus  sage  est  <  ertainement  aujourd'hui 
de  s'inspirer  des  règles  adoptées  déjà  pour  les  colonies  de  la  Guinée  fran- 
çaise, de  la  Cùté  d'Ivoire  et  du  Dahomey,  que  leur  situation  géographique, 
leur  existence  encore  toute  récente,  permettent  de  comparer  au  Congo  fran- 
çais et  dans  lesquelles  des  rouages  administratifs  plus  simples  et  moins 
coûteux  fonctionnent  d'une  manière  satisfaisante. 

Tel  est  l'objet  du  décret  ci-annexé,  que  j'ai  l'honneur,  monsieur  le  Prési- 
dent, de  soumettre  à  votre  haute  sanction  et  qui,  en  supprimant  la  direction 
de  l'intérieur  du  Congo  français,  détermine  à  nouveau  les  pouvoirs  des 
principaux  fonctionnaires  de  la  colonie. 


FRANCE 

Décret  relatif  a  la  situation  des  résidents  à  Madagascar. 

31  juillet  1897  (1). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  18'J5,  organisant  le  personnel  des  résidences 
à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  4  juillet  1896,  portant  réorganisation  du  personnel  des 
administrateurs  coloniaux  ; 

Vu  le  décret  du  12  septembre  1896,  déterminant  les  conditions  d'admis- 
sion du  personnel  des  résidences  de  Madagascar  dans  le  cadre  des  adminis- 
trateurs coloniaux  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  lor.  —  Les  résidents,  vice- résidents  et  chanceliers  de  résidence  à 
Madagascar,  actuellement  en  service,  sont  admis  dans  les  cadres  du  per- 
sonnel des  administrateurs  coloniaux,  d'après  les  correspondances  établies 
par  le  tableau  ci-après  : 

Emploi  dans  les  résidences  de  Madagascar. 

Résident  de  lr«  classe. 
Résident  de  2°  classe. 
Résident  de  3'  clause. 
Vice-résident  de  lre  classe. 
Vice-résident  de  2#  classe. 
Chancelier  de  résidence  de  lr*  classe. 
Chancelier  de  résidence  de  2°  classe. 

Emploi  dans  le  cadre  des  administrateurs  coloniaux. 

Administrateur  en  chef  de  2*  classe. 
Administrateur  de  i-  classe. 

(1)  Journal  officiel  dn  3  août. 
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Administrateur  de  2*  classe. 
Administrateur  de  3*  classe. 
Administrateur  adjoint  de  1 rc  classe. 
Administrateur  adjoint  de  2e  classe. 
Administrateur  adjoiul  de  3°  classe. 

Art.  ï.  —  Les  résidents,  vice -résidents  et  chanceliers  qui  font  l'objet 
du  présent  décret  continueront  à  recevoir  la  solde  coloniale  et  la  solde 
d'Europe  afférentes  à  l'emploi  dont  ils  étaient  titulaires  dans  la  hiérarchie 
du  personnel  des  résidences,  tant  que  la  situation  qu'ils  occuperont  à 
Madagascar  dans  le  cadre  des  administrateurs  coloniaux  comportera  un 
traitement  iuférieur  à  leurs  anciens  émoluments. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  juillet  1807. 

Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies, 
André  Lkbon. 

—  Ce  décret  est  ainsi  motivé  par  le  rapport  adressé  par  M.  Lebon  au 
Président  de  la  République  : 

La  loi  du  6  août  1896  ayant  déclaré  colonie  française  l'Ile  do  Madagascar 
avec  les  iles  qui  en  dépendent,  l'existence  du  corps  des  résidents  institué  par 
le  décret  du  28  décembre  1*95  ne  se  justifie  plus,  par  le  fait  môme  de  la 
substitution  de  l'annexion  au  régime  du  protectorat;  le  décret  du  4  juillet 
1896,  portant  réorganisation  du  personnel  des  administrateurs  coloniaux  a 
du  reste  prévu  l'envoi  d'administrateurs  à  Madagascar  et  l'absorption  par 
le  nouteau  corps  des  éléments  qui  avaient  contribué  à  la  formation  des 
cadres  des  résidences. 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  résidents  et  vice-résidents  de  Madagascar 
doivent  être  admis  dans  la  hiérarchie  des  administrateurs  coloniaux  ont  été 
déterminées  par  un  décret  du  12  septembre  1890;  mais  j'ai  été  amené  à 
reconnaître  que  le  classement  établi  par  cet  acte  constituait  pour  les  inté- 
ressés une  véritable  déchéance  en  raison  de  l'ancienneté  et  de  la  valeur  de 
leurs  services. 

lelles  sont  les  considérations  qui  me  conduisent  à  vous  proposer  de  modi- 
fier, dans  un  sens  favorable  au  personnel  des  résidences,  les  assimilations 
à  prévoir  entre  les  deux  corps.  J'ajoute  que  la  situation  attribuée  aux  rési- 
dents et  vice- résidents  comportera,  pour  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux, 
ua  traitement  inférieur  à  leurs  anciens  émoluments  ;  aussi,  leur  solde  actuelle 
leur  est-elJe  garantie  par  l'article  2  du  projet  préparé,  tant  qu'ils  resteront 
en  service  dans  la  grande  ile. 

Enfin,  le  décret  ci-joint  prévoit  l'admission  dans  le  personnel  des  adminis- 
trateurs des  chanceliers  de  résidence  do  Madagascar,  dont  la  situation  n'avait 
pas  été  précédemment  réglée. 

FRANCE 

Décret  instituant  un  gouverneur  général  de  Madagascar. 

30  juillet  1897  (1). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  bénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

(I;  .Journal  officitl  du  3  août. 
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Vu  les  décrets  du  11  décembre  1895,  rattachant  l'administration  de 
Madagascar  au  ministère  des  colonies  et  fixant  les  pouvoirs  du  résident 
général  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1896,  fixant  le  traitement  du  résident  général 
à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  1 1  juillet  1890,  portant  application  à  Madagascar  des 
prescriptions  des  décrets  des  27  janvier  1886  et  3  février  1890,  relatives  aux 
pouvoirs  militaires  du  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  et  des  gouver- 
neurs des  colonies  ; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896  et  6  mars  1897,  instituant  un  conseil 
d'administration  près  le  résident  général  de  France  à  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  l'île  de  Madagascar 
et  les  îles  qui  en  dépendent  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  i*e.  —  L'emploi  de  résident  général  de  France  à  Madagascar  est 
supprimé. 

Il  est  créé  uu  emploi  de  gouverneur  général  de  la  colouie  de  Madagascar 
et  dépendances  (I). 

Art.  2.  —  Le  gouverneur  général  de  la  colouie  de  Madagascar  et  dépen- 
dances possède  toutes  les  attributions  précédemment  dévolues  au  résideul 
général  par  la  législation  actuellement  eu  vigueur. 

Art.  3.  —  Le  gouverneur  général  de  Madagascar  et  dépendances  a  droit 
à  la  solde,  aux  accessoires  de  solde,  aux  indemnités  de  déplacement,  aux 
frais  de  représentation  ei  de  premier  établissement  déterminés  pour  le  rési- 
dent général  par  le  décret  du  27  mars  1896.  ^ 

Il  possède  les  mêmes  assimilations  au  point  de  vue  des  moyens  de  trans- 
port, des  indemnités  de  roule  et  de  séjour,  et  de  la  retraite. 

Art.  4.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

Art.  5  .  —  Le  miuistre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  frauçaise 
et  au  Bulletin  officiel  du  n.iuistère  des  colonies. 

Fait  au  Havre,  le  30  juillet  1897. 

Félix  Fauhe. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  dss  colonies, 
André  Lkbon. 

(t)  Pur  décret  en  date  du  31  juillet  1897,  rendu  sur  le  rapport  du  minisire  des  colonies, 
le  général  Gdllieni,  commandant  en  cbet  du  corps  d'occupation,  a  été  chargé  des  fonctions 
de  gouverneur  généra!  de  U  colonie  de  Madagascar  et  dépendances. 
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ALLEMAGNE 

Au  commencement  de  septembre,  ont  eu  lieu  près  de  Hombourg  sous  la 
direction  de  l'Empereur,  de  grandes  manœuvres  auxquelles  a  assisté  le  Roi 
d'Italie.  Un  grand  diner  de  gala  a  été  donné  à  Hombourg  le  4  septembre. 

L'empereur  Guillaume  porta  en  allemand  le  toast  suivant,  en  s'adressant 
au  général  qui  avait  commandé  la  revue  : 

Mon  cher  de  Willich,  je  suis  heureux  de  pouvoir,  devant  les  hêtes  royaux 
et  princiers,  vous  témoigner  mon  extrême  satisfaction  à  l'occasion  de  cette 
journée.  Ce  témoignage  s'adresse  au  corps  tout  entier.  Je  suis  heureux  de 
pouvoir  dire  que  la  journée  d'aujourd'hui,  dans  le  spectacle  qu'elle  nous  a 
offert,  ne  le  cède  en  rien  à  l'éclat  du  jour  où,  il  y  a  tant  d'années,  le  corps 
a  detilè  devant  feu  mon  grand-père  et  mon  cher  père  et  devant  feu  le  grand- 
duc. 

Je  félicite  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  (de  liesse)  de  la  belle  tenue  de 
la  division  qu'il  a  amenée,  et  je  suis  heureux  de  le  voir  à  la  tète  des  belles 
troupes  qui,  sous  son  père,  ont  accompli  de  si  grandes  choses. 

Un  grand  honneur  a  été  fait  à  ce  corps  :  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  Hurabert 
a  pris  la  tète  d'un  de  ses  régiments  et  l'a  conduit  pendant  le  défile. 

Sire,  mon  armée  vous  est  profondément  reconnaissante  du  grand  honneur 
que  vous  lui  avez  fait.  Et  ce  n'est  pas  seulement  mon  armée,  c'est  la  patrie 
allemande  entière  qui  salue  en  Votre  Majesté  le  souverain  d'une  grande  puis- 
sance, l'ami  intime  de  feu  mon  père,  le  tidèle  allié,  dont  la  venue  ici  prouve 
de  nouveau  à  l'Allemagne  et  au  monde  que  la  triple  alliance  demeure  iné- 
branlable et  solide.  Cette  alliance  a  ete  fondée  dans  l'intérêt  de  la  paix;  elle 
pénétrera  de  plus  en  plus  dans  la  conscience  des  peuples,  deviendra  de  plus 
en  plus  solide  et  étroite  et  portera  de  plus  en  plus  ses  fruits. 

Je  souhaite  en  même  temps,  au  nom  de  mon  peuple,  et  en  lui  présentant 
mes  plus  profonds  remerciements,  la  bienvenue  à  Sa  Majesté  la  Reine,  qui 
n'a  pas  dédaigné  d'interrompre  sa  vie  paisible,  son  activité  consacrée  à  l'art 
et  à  la  littérature,  pour  venir  à  nous  et  montrer  ici,  à  nos  soldats,  au  milieu 
du  camp,  sa  gracieuse  apparition. 

Votre  Majesté  nous  est  particulièrement  chère  et  précieuse,  k  nous  autres 
Allemands,  parce  que  vous  êtes  la  haute  et  noble  personne  vers  laquelle 
votre  peuple  et  votre  patrie  dirigent  leurs  regards  confiants;  parce  que  l'ar- 
tiste, le  philosophe,  le  musicien,  le  savant  ont  constamment  libre  accès 
auprès  de  Votre  Majesté,  et  parce  que  à  l'ombre  de  Votre  Majesté  plus  d'un 
Allemand  peut  vivre  en  se  consacrant  à  sa  science  et  plus  d'un  malade  peut 
attendre  sa  guerison  dans  le  beau  Midi  ensoleillé. 

De  tout  mon  cœur  je  souhaite  la  bienvenue  et,  avec  mon  ^\t  corps,  je 
pousse  ce  cri  :  A  Leurs  Majestés  le  Roi  et  la  Reine  d'Italie.  Hourra!  hourra! 
hourra! 

Le  Roi  Humbert  répondit  en  français  : 

Je  remercie  bien  vivement  Votre  Majesté  en  mon  nom  et  au  nom  de  la 
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Reine  pour  les  aimables  paroles  qu'elle  vient  de  nous  adresser  et  pour 
l'accued  si  affectueux  que  Voire  Majesté  nous  a  fait. 

J'ai  été  heureux,  en  acceptant  la  gracieuse  invitation  de  Votre  Majesté,  de 
venir  lui  exprimer  de  vive  voix  mes  sentiments  et  lui  apporter  un  nouveau 
témoignage  des  relations  de  cordiale  amitié  et  d'alliance  qui  existent  entre 
nos  Gouvernements  et  nos  Etats. 

Je  suis  reconnaissant  à  Votre  Majesté  de  m'avoir  offert  I  occasion  d'admirer 
ses  vaillantes  troupes  et  de  saluer  le  beau  régiment  dont  l'auguste  aïeul  de 
Votre  Majesté  m'a  tait,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  l'honneur  de  me  nommer  chef. 

Votre  Majesté  a  donne  à  son  régne  une  noble  tache  en  vouant  ses  cons- 
tants efforts  au  maintien  de  la  paix  en  I  urope 

Le  maintien  de  la  paix  par  l'accord  unanime  des  Gouvernements  est  aussi, 
Votre  Majesté  le  sait,  mon  vœu  le  plus  ardent.  Je  croirai  toujours  rester 
fidèle  à  la  mission  de  mon  pays  en  prêtant  mon  loyal  concours  à  l'accom- 
plissement de  cette  œuvre,  la  plus  grande,  la  plus  bienfaisante  entre  toutes 
pour  le  bonheur  des  peuples  et  les  progrés  de  la  civilisation. 

Avec  ces  sentiments,  avec  une  ferme  confiance  dans  l'avenir,  je  bois  à  la 
santé  de  Votre  Majesté,  de  1  Impératrice-Heine  et  de  toute  son  auguste  famille. 

—  Voici  quelques  renseignements  intéressants  sur  le  tonnage  du  canal 
maritime  Empereur-Guillaume. 

Le  nombre  de  navires  qui  ont  traversé  le  canal  dans  les  deux  sens  s'élevait, 
à  la  clôture  du  dernier  exercice,  terminé  au  31  mars  de  cette  année,  à  19,960 
jaugeant  l,848,4î>x  tonneaux.  Ce  total  comprend  8,287  navires  à  vapeur  ayant 
un  tonnage  de  jauge  de  1,407,43.;  tonneaux.  Le  nombre  de  navires  chargés  était 
de  5,786  et  leur  jaugeage  de  1.178,164  tonneaux.  11  ne  s'agit,  dans  ces  don- 
nées, que  des  navires  soumis  aux  droits  de  navigation,  à  l'exclusion  des  bâ- 
timents de  guerre  et  des  bateaux  de  service  qui  sont  exempts  de  ces  droits. 

Le  nombre  de  navires  étrangers  qui  ont  emprunté  la  voie  du  canal  Empe- 
reur-Guillaume.1 est  encore  relativement  très  l'aiblf .  Le  pavillon  danois,  occu- 
pant le  premier  rang,  a  couvert  828  unités  ne  jaugeant  ensemble  que  186,082 
tonneaux;  le  pavillon  français  n'a  figuré  dans  ce  mouvement  que  pour  13 
navires  avec  8.801  tonneaux,  mais  le  nombre  de  navires  allemands  a  été  de 
17,802  et  leur  jauge  de  I, '200,768  tonneaux. 

Le  nombre  de  voyageurs  transportes  dans  les  deux  sens  s'est  élevé  à 
2,7o0;  le  montant  total  des  droits  perçus,  y  compris  les  droits  de  pilotage, 
de  remorquage  et  autres,  a  dépassé  l,007,00n  marks;  et  les  perceptions  du 
premier  exercice  de  l'exploitation  ont  produit  8«H>,4ol  marks. 

On  le  voit,  les  résultats  jusqu'ici  obtenus  ne  sont  guère  brillants  et  les 
recettes  ne  suffirent  pas  à  couvrir  les  dépenses  d'exploitation* 

Pour  stimuler  le  trafic,  on  a  été  amené,  l'année  dernière,  à  abaisser  le  tarif 
primitivement  adopte.  Le  nouveau  tarif  est  depuis  trop  peu  de  temps  en 
vigueur  pour  qu'on  en  puisse  actuellement  apprécier  les  effets. 


AUTRICHE-HONGRIE 

L'Kmpereur  d'Allemagne  a  rendu  visite  à  l'Empereur  François-Joseph  eo 
Hongrie.  Au  diner  de  gala  qui  a  eu  lieu  le  22  septembre  à  Buda-Pest,  l'Em- 
pereur d'Autriche  a  porté  le  toast  suivant  : 

Profondement  rejoui  par  la  visite  qu'a  bien  voulu  me  faire  Votre  Majesté, 
je  suis  particulièrement  heureux  de  souhaiter  cette  fois  la  bienvenue  à  Votre 
Majesté  dans  ma  capitale  et  résidence  royale  en  Hongrie. 

Je  salue  en  Votre  Maje>te  mon  fidèle  ami  et  allié,  mon  persévérant  colla- 
borateur dans  la  grande  œuvre  de  paix  à  laquelle  je  souhaite  que  nous  puis- 
sions consacrer  constamment  nos  meilleures  forces. 

Convaincu  de  la  similitude  des  sentiments  qui  nous  guident  dans  cette 


Digitized  by  Googl 


CflRONIQUE  347 

tâche  élevée,  je  bois  à  la  prospérité  de  Yotre  Majesté  en  m'écriant  :  «  Vive 
Sa  Majesté  l'Empereur  Guillaume  !  » 

L'Empereur  Guillaume  répondit  en  ces  termes  : 

C'est  avec  un  sentiment  de  profonde  reconnaissance  que  j'accepte  le 
souhait  de  bienvenue  de  Votre  Maieste.  Grâce  à  l'invitation  de  Votre  Majesté, 
j'ai  pu  visiter  cette  magnifique  ville  dont  l'accueil  grandiose  m'a  émerveillé. 
C'est  avec  un  intérêt  sympathique  que  nous  suivons  chez  nous  l'histoire  du 
chevaleresque  peuple  hongrois  dont  le  patriotisme  est  devenu  proverbial  et 
qui,  dans  son  passé  guerr  ier,  n'a  pas  hésité  à  sacrifier  à  la  défense  de  la 
Croix  ses  biens  et  son  sang.  Des  noms  comme  Zrinyi  et  Sziegeth  font,  au- 
jourd'hui encore,  battre  les  cœurs  des  jeunes  Allemands. 

C'est  avec  admiration  que  nous  avons  suivi  les  l'êtes  du  Millénaire  que  le 
peuple  hongrois,  pressé  autour  de  son  Hoi  bien -aimé,  a  célébrées  avec  tant 
de  splendeur.  Ses  tiers  monuments  témoignent  de  son  sentiment  artistique, 
en  même  temps  que  la  rupture  des  entraves  de  la  Porte  de  Fer  a  ouvert  de 
nouvelles  voies  de  communication  et  de  nouveaux  débouchés  commerciaux 
et  a  placé  la  Hongrie  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  grands  peuples  civilisés. 

Ce  qui  pourtant,  dans  mon  séjour  en  Hongrie,  et  particulièrement  lors  de 
la  réception  qui  m'a  été  faite  a  Budapest,  m'a  causé  la  plus  profonde  im- 
pression, c'est  le  sentiment  de  dévouement  enthousiaste  des  Hongrois  pour 
la  personne  de  Votre  Majesté.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  ici,  c'est  aussi  en 
Europe  et  surtout  chez  mon  peuple,  qu'on  brûle  du  même  enthousiasme  à 
l'égard  de  Votre  Majesté;  permettez-moi  d'ajouter  que  moi  aussi  je  partage 
cet  enthousiasme  et  que,  avec  des  sentiments  de  bis.  je  regarde  Votre  Ma- 
jesté comme  mon  ami  paternel.  Grâce  à  la  sagesse  de  Votre  Majesté,  notre 
alliance  se  maintient  ferme  et  inébranlable  pour  le  plus  grand  bien  de  nos 
peuples,  et  l'Europe  jouit  depuis  de  longues  années  déjà  des  bienfaits  de  la 
paix  et  en  jouira  de  longues  années  encore. 

Les  sentiments  de  dévouement  enthousiaste  pour  Votre  Majesté  flamboient 
toujours,  j'en  suis  sûr,  dans  le  cœur  des  descendants  d'Arpad,  aussi  vivaces 
qu'à  l'époque  de  votre  grande  aïeule,  alors  qu'ils  l'acclamaient  au  cri  de  : 
Sforiamur  pro  rege  nostro! 

Pour  donner  une  expression  à  ces  sentiments,  nous  voulons  réunir  tout  ce 
que  nous  éprouvons  de  gratitude  avec  les  vœux  que  nous  formons  pour 
Votre  Majesté  dans  le  cri  que  pou>sc  tout  Hongrois  jusqu'à  son  dernier 
souffle  :  Eljen  a  Kiraly! 

—  Le  Roi  et  la  Reine  de  Roumanie  ont  rendu  visite  à  l'Empereur  François- 
Joseph  à  Buda-Pest.  Un  diner  de  gala  a  eu  lieu  le  29  septembre. 

Voici  le  toast  porté  en  français  au  Roi  et  à  la  Reine  de  Roumanie  par  l'Em- 
pereur François-Joseph  : 

t  Plein  du  souvenir  de  la  réception  aussi  brillante  qu'affectueuse  que 
Votre  Majesté  a  bien  voulu  me  faire  lors  de  mon  séjour  en  Roumanie,  je  suis 
heureux  de  profiter  de  la  présente  occasion  pour  lui  en  exprimer  de  nou- 
veau ma  profonde  et  très  sincère  gratitude. 

«  J'éprouve  une  vive  satisfaction  de  saluer  aujourd'hui  parmi  nous  Votre 
Majesté  ainsi  que  S.  M.  la  Reine,  et,  particulièrement  touche  de  la  sollicitude 
constante  de  Votre  Majesté  d'imprimer  aux  excellents  rapports  qui  existent 
entre  nos  pays  un  caractère  de  solide  et  étroite  amitié,  je  la  prie  d'être  con- 
vaincue que,  de  mon  côté,  j'aurai  toujours  à  cœur  de  seconder  de  tout  mon 
appui  les  efforts  de  Votre  Majesté.  Dieu  conserve  de  longues  années  à  la 
Houmanie  le  souverain  dont  la  haute  sagesse  a  fait  de  ce.  beau  pays  un  élé- 
ment d'ordre  et  de  paix  en  Europe  et,  formant  des  vœux  ardents  pour  la 
durée  et  la  consolidation  d'un  aussi  heureux  état  de  choses,  je  bois  à  la 
«anté  de  mes  augustes  hôtes,  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine.  » 


à 
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Le  Roi  de  Roumanie  a  répondu  également  en  français  : 

«  Que  Votre  Majesté  me  permette  de  lui  exprimer  ma  vive  et  profonde 
reconnaissance  de  ses  paroles  si  flatteuses,  qui  me  remplissent  d'orgueil, 
ainsi  que  l'accueil  cordial  qu'elle  a  eu  la  bonté  de  nous  faire. 

«  Votre  Maiestè  veut  bien  rappeler  que  nous  avons  eu  la  joie  immense  de 
la  recevoir,  il  y  a  juste  aujourd'hui  une  année,  eu  Roumanie.  Le  souvenir  de 
cette  visite  restera  a  tout  jamais  gravé  dans  nos  cœurs  :  elle  a  contribué  puis- 
samment à  consolider  encore  davantage  les  excellents  rapports  si  heureuse- 
ment établis  entre  nos  Etats,  rapports  qui  ont  trouvé  une  nouvelle  confir- 
mation dans  la  magnifique  réception  qui  nous  a  été  faite  et  a  laquelle  la 
capitale  de  la  Hongrie  s'est  associée  d'une  manière  si  chaleureuse  et  si  sym- 
pathique. 

«  En  priant  Votre  Majesté  de  croire  à  mes  sentiments  de  profonde  vénéra- 
tion et  aux  vœux  ardents  que  nous  formons  pour  elle  et  son  auguste  maison, 
je  lève  mon  verre  à  la  santé  de  Votre  Majesté.  Que  le  ciel  la  protège  et  lui 
accorde  enoore  un  long  règne  pour  le  bonheur  et  la  paix  de  ses  fidèles 
peup'es!  Vive  S.  M.  l'Empereur  et  Roi!  Vive  S.  M.  l'Impératrice  et  Reine!  » 


GRANDE-BRETAGNE 

On  a  publié,  en  septembre,  un  Livre  bleu  sur  le  commerce  de  l'Angleterre 
avec  ses  Colonies.  H  contient  la  dépêche  adressée  le  28  novembre  1895  par 
M.  Chamberlain  aux  gouverneurs  des  diflérentes  i.olonies  pour  leur  demander 
quelles  étaient  la  situation  du  commerce  des  Colonies  avec  la  métropole  et 
celle  de  la  concurrence  étrangère.  H  résulte  des  réponses  que  la  concurrence 
étrangère,  surtout  celle  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne^a  beaucoup  augmente 
depuis  quelques  années.   


GRÈCE 

Le  30  septembre,  la  Chambre  des  députés  s'est  assemblée  pour  prendre 
connaissance  du  texte  des  préliminaires  de  paix  négociés  à  Conslantinople 
par  les  Représentants  des  grandes  puissances  et  le  Gouvernement  turc. 

A  six  heures  précises,  la  Chambre  ouvre  sa  séance  au  milieu  d'un  silence 
religieux. 

M.  Ralli  prend  la  parole.  Nous  apportons,  dit-il,  le  traité  de  paix.  Ses  con- 
ditions sont  onéreuses,  plus  onéreuses  qu'un  Grec  ne  pourrait  le  supposer. 
L'indemnité  de  guerre  est  au-dessus  des  forces  du  pays  et  supérieure  aux 
dépenses  réelles  de  l'ennemi. 

Un  contrôle  est  établi  sur  les  finances  du  pays.  Les  privilèges  des  sujets 
grecs,  en  Turquie,  sont  entamés  et,  pour  comble  d'ironie,  les  conditions  du 
traité  sont  proclamées  exécutoires  indépendamment  de  toute  ratification  de 
la  Chambre  hellénique  et  du  Itoi  de  Grère.  Quand  l'heure  des  responsabilités 
sonnera,  le  Ministre,  comme  seule  justification,  invoquera  comme  argument 
que  la  médiation  des  puissances  lui  a  été  imposée  par  les  circonstances  parce 
que  l'acceptation  préalable  des  résultats  de  cette  médiation  fut  posée  comme 
condition  d'une  suspension  d'armes. 

Le  Livre  blanc  que  le  Ministre  des  affaires  étrangères  déposera  en  fait  foi. 
Le  Ministère  précèdent  avait  aussi  demandé  l'intervention  des  trois  puissances 
protectrices. 

Après  la  bataille  de  Larissa,  un  fou  seul  pouvait  avoir  l'idée  de  continuer 
la  guerre. 

Après  l'offre  et  l'acceptation  de  la  médiation,  les  hostilités  furent  reprises 
à  Velestino,  Domokos,  Gribovo  :  la  responsabilité  en  incombe  à  la  Turquie. 

M.  Ralli  fait  ensuite  l'historique  des  négociations.  Il  parle  en  termes  amers 
de  la  délimitation  stratégique  qui  sera  encore  aggravée  par  les  décisions 
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ultérieures  pour  l'introduction  du  contrôle  financier,  il  fait  ressortir  que  l'Al- 
lemagne a  considéré  cette  question  comme  une  question  intéressant  l'Alle- 
magne. 

M.  Ralli  ne  demande  pas  à  la  Chambre  d'adopter  le  traité,  pour  ne  pas  lui 
imposer  une  diminution  de  ses  prérogatives,  mais  il  lui  demande  de  voter 
une  motion  de  confiance  permettant  au  Gouvernement  d'accomplir  une 
œuvre  douloureuse  et  d'entreprendre  des  négociations  pour  la  libération  du 
territoire  et  l'exécution  du  traité  Après  cette  œuvre,  la  mission  du  Ministère 
actuel  sera  accomplie. 

M.  Delyannis  critique  la  façon  dont  M.  Halli  a  posé  la  question.  Malheu- 
reusement les  conditions  de  paix  sont  exécutoires.  Le  traité  communiqué  à 
la  Chambre  est  onéreux,  mais  imposé. 

Je  souhaiterais,  dit-il,  que  le  Ministère  ne  posât  pas  la  question  de  con- 
fiance. L'exécution  du  traite  offre  des  complications  et  nous  ne  pouvons 
endosser  la  responsabilité  des  actes  du  Ministère  actuel. 

M.  Ralli  dépose  immédiatement  la  motion  suivante  :  «  La  Chambre,  expri- 
mant sa  confiance  dans  le  Cabinet,  ajourne  ses  travaux.  » 
Cette  motion  est  rejetée  par  93  voix  contre  30  et  43  abstentions. 
Le  Cabinet  donne  sa  démission. 

—  Voici  le  résumé  des  documents  les  plus  importants  contenus  dans  le 
Livre  blanc  auquel  s'est  référé  M.  Halli  et  qui  vient  d'être  publié  par  son 
Gouvernement  : 

Le  chargé  d'affaires  de  G  è -e  a  Londres  mandait,  le  Ier  mai,  que  l'Angle- 
terre avait  proposé  la  réunion  d'un  Congrès  pour  discuter  les  affaires 
d'Orient. 

Le  comte  Mouravief  déclarait,  le  5  mai,  à  M.  Tombazis,  qu'il  considérait 
que  la  Grèce,  en  acceptaut  la  médiation  des  puissances,  leur  confiait  sans 
réserve  la  défense  de  ses  intérêts. 

M.  Visconti-Venosta  déclarait,  le  28  mai,  à  M.  Coundouriotis  que  les  condi- 
tions de  paix  seraient  onéreuses,  mais  que  la  Grèce  ne  devait  pas  se  montrer 
disposée  à  les  rejeter,  l'Allemagne  menaçant,  dans  ce  cas,  de  se  retirer  du 
concert  européen. 

M.  Scouloudis,  ministre  grec  des  affaires  étrangères,  déclarait,  dans  sa 
réponse,  que  le  Gouvernement  ne  songeait  nullement  à  repousser  les  condi- 
tions de  paix,  mais  qu'il  se  proposait  seulement  d'éclairer  les  puissances 
sur  sa  situation  au  moyen  de  mémoires. 

Le  30  mai,  M.  Hanotaux  se  renseignait  avec  un  vif  intérêt,  auprès  de 
M.  Delyannis,  sur  la  situation  intérieure  de  la  Grèce  et  déclarait  que  toute 
atteinte  portée  à  la  dynastie  menaçait  l'existence  de  la  Grèce  elle-même. 
MM.  Delyannis  et  Scouloudis  démentaient  formellement  l'existence  d'un 
mouvement  anlidynastique,  ainsi  que  le  bruit  d'après  lequel  des  divergences 
de  vues  se  seraient  produites  entre  le  Cabinet  et  le  Roi. 


TUNISIE 

En  18*5,  l'Angleterre  avait  conclu  avec  la  Tunisie  un  traite  de  commerce 
perpétuel  qui  lui  assurait  notamment  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. La  France  poursuivait  le  remplacement  de  ce  traité  par  une  conven- 
tion qui  lui  laisserait  en  Tunisie  sa  situation  particulière  de  nation  protec- 
trice et  ne  permettrait  pas  de  comprendre  le  traitement  français  dans  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  Tunisie.  Dans  la  déclaration 
angio- française  du  Ci  janvier  1890  (Archives,  1896,  1,  p.  120),  il  était  dit  que 
des  négociations  seraient  ouvertes  en  vue  de  remplacer  la  convention  de 
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1875  par  une  convention  nouvelle.  Ces  négociations  ont  abouti  à  un  arran- 
gement, signé  à  Paris  le  18  septembre,  dont  voici  le  texte  : 

Article  premier.  —  Les  traités  et  conventions  de  toute  nature  en  vigueur 
entre  la  France  et  le  Uoyauine-lini  de  Grande-Bretagne  el  d'Irlande  sont 
étendus  à  la  Tunisie. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  s'abstiendra  de  réclamer  pour 
ses  consuls,  ses  ressortissants  et  ses  établissements  en  Tunisie,  d'autres  droits 
et  privilèges  que  ceux  qui  lui  sont  acquis  en  France.  En  outre,  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée,  qui  est  assuré  de  part  et  d'autre  par 
les  traités  et  conventions  précités,  et  la  jouissance  réciproque  des  tarifs  de 
douane  les  plus  réduits,  sont  garantis  au  Royaumc-Cni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  en  Tunisie  el  à  la  Tunisie  dans  le  Royaume-Uni  pendant  une 
durée  de  quarante  années  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
arrangement. 

Toutes  les  marchandises  et  tous  les  produits  manufacturés  originaires  du 
Royaume-Uni  importés  en  Tunisie,  soit  par  la  voie  directe,  soit  après  trans- 
bordement à  Malte,  jouiront  des  avantages  concédés  par  le  présent  article. 
Il  est  d'ailleurs  entendu  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en 
Tunisie  ne  comprend  pas  le  traitement  français. 

Art.  2.  —  Les  colonnades  originaires  du  Royaume-Uni  et  des  colonies  et 
possessions  britanniques  ne  pourront  pas  être"  frappées  en  Tunisie  de  droits 
d'importation  supérieurs  a  o  0/0  de  leur  valeur  au  port  de  débarquement. 
Elles  ne  seront  pas  grevées  d'autres  taxes  ou  impôts  quelconques.  Cette  dis- 
position restera  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  1912  el,  après  cette  date, 
jusqu'à  l'expiration  du  sixième  mois  à  partir  du  jour  où  l'une  des  parties 
contractantes  aura  nolitiè  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  le»  effets. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  el  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Il  entrera  en  vigueur  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications. 

Toutefois,  le  tarif  actuel  des  douanes  à  l'importation  en  Tunisie  continuera 
à  être  appliqué  jusqu'au  31  décembre  1807. 


TURQUIE 

Voici  le  texte  des  préliminaires  de  paix  tel  que  le  publie  en  français  la 
Gazette  de  l'Allemagne  du  Xord. 

La  Grèce  ayant  confié  aux  grandes  puissances  le  soin  de  ses  intérêt*,  en 
vue  du  rétablissement  de  la  paix  avec  la  Grèce  et  la  Sublime  Porte  ayant 
accepté  leur  médiation,  les  conditions  suivantes  qui  doivent  servir  de  b'ases 
principales  et  définitives  aux  relations  futures  des  deux  pays,  ont  été  arrê- 
tées entre  les  représentants  de  l'Allemagne,  de  l'Aulricnc-Hongrie,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie  et  de  la  Russie,  d'une  part,  et  de 
Son  Excellence  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  de  l'autre. 

Article  1".  —  La  frontière  lurco-hellènique  sera  rectifiée  conformément  au 
tracé  indiqué  sur  la  carte  ci-jointe,  accompagnée  d'une  description  délaillée. 

Il  est  entendu  que  de  légères  modifications,  au  point  de  vue  stratégique, 
peuvent  être  introduites  à  l'avantage  de  l'Empire  ottoman,  par  un  accord 
entre  les  délègues  des  puissances  et  la  Sublime-Porte,  lors  de  l'application 
du  tracé  des  lieux. 

Les  détails  de  cette  délimitation  seront  fixés  par  une  commission  compo- 
sée des  délégués  des  deux  pariie*  intéressées  et  des  délégués  militaires  des 
ambassades  des  puissances  médiatrices. 

La  commission  de  délimitation  devra  se  reunir  dans  uu  délai  de  quinze 
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jours  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  à  partir  de  la  date  du  présent  acte  et  pren- 
dra ses  resolutions  à  la  majorité  des  trois  parties  intervenantes. 

Art.  2.  —  La  Grèce  payera  à  la  Turquie  une  indemnité  de  guerre  de  i  mil- 
lions de  livres  turques. 

Un  arrangement  pour  faciliter  le  payement  rapide  de  l'indemnité  de  guerre 
sera  fait  avec  l'assentiment  des  puissances,  de  manière  à  ne  pas  porter  at- 
teinte aux  droits  acquis  aux  anciens  créanciers  détenteurs  de  titres  de  la 
dette  publique  de  la  Grèce.  A  cet  effet  sera  instituée  à  Athènes  une  commis- 
sion internationale  des  représentants  dos  puissances  médiatrices,  à  raison 
d'un  membre  nomme  par  chaque  puissance. 

Le  gouvernement  hellénique  fera  adopter  une  loi,  agréée  par  les  puissan- 
ces, réglant  le  fonctionnement  de  la  commission,  et,  d'après  laquelle  la  per- 
ception et  l'emploi  des  revenus  suffisant  au  service  de  l'emprunt  pour  l'in- 
demnité de  guerre  et  des  autres  dettes  nationales  seront  places  sous  le  con- 
trôle absolu  de  ladite  commission. 

I M  M  t  Ni  r  ES  (  0  >  S  l  LA  I K  ES 

Art.  3.  —  Sans  toucher  au  principe  des  immunités  et  des  privilèges  dont 
les  Hellènes  jouissaient  avant  la  guerre  sur  le  même  pied  que  les  nationaux 
des  autres  Etats,  des  arrangements  spéciaux  seront  conclus  entre  la  Turquie 
et  la  Grèce  en  vue  de  prévenir  les  abus  des  immunités  consulaires,  d'erapè- 
cher  les  entraves  au  cours  régulier  de  la  jus! ire,  d'assurer  l'exécution  des 
sentences  rendues  et  de  sauvegarder  les  intérêts  des  sujets  ottomans  et 
étrangers  dans  leurs  différends  avec  les  sujets  hellènes,  y  compris  le  cas  do 
faillite. 

Art.  4.  —  Quinze  jours  après  la  ratification  des  présents  préliminaires  de 
paix,  ou  plus  tôt,  si  l'aire  se  peut,  des  négociateurs  hellènes,  munis  des  pou- 
voirs nécessaires,  arriveront  à  Goiistantmople  pour  procéder,  avec  les  plé- 
nipotentiaires ottomans,  à  l'élaboration  et  à  la  signature  du  traite  de  paix 
définitif. 

Ce  traité  sera  conclu  sur  la  base  des  stipulations  du  présent  acte  et  con- 
tiendra, en  outre,  des  clauses  pour  l'échange  des  prisonniers  de  guerre,  pour 
l'amnistie,  pour  l'émigration  des  habitants  des  territoires  rétrocèdes,  ainsi 
que  pour  le  mode  d'indemnisation  des  particuliers  en  raison  des  perles  cau- 
sées par  les  forces  grecques. 

Il  stipulera  aussi  le  rétablissement  des  relations  postales,  télégraphiques, 
conformément  aux  accords  généraux  qui  règlent  la  matière. 

Art.  5.  —  Des  négociations  seront  en  même  temps  entamées  à  Constanti- 
nople  pour  la  conclusion,  dans  un  délai  de  trois  mois,  des  arrangements 
suivants  : 

A.  —  Convention  réglant  les  questions  de  nationalité  contestées,  basée 
sur  le  protocole  négocie  en  1H7G  entre  la  Turquie  et  la  Grèce. 

B.  —  Convention  se  rapportant  aux  conditions  prévues  dans  l'article  troi- 
sième. 

C.  —  Convention  d'extradition  pour  la  remise  réciproque  des  criminels  de 
droit  commun. 

D.  —  Convention  pour  la  répression  du  brigandage  sur  la  frontière-  com- 
mune. 

Art.  6.  —  L'état  de  guerre  entre  la  Turquie  et  la  Grèce  cessera  aussitôt  que 
l'acte  proliminaire  de  paix  aura  été  sign*:.  L'évacuation  de  la  Thessalie  s'ef- 
fectuera dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  moment  où  les  puissances  au- 
ront reconnu  comme  l'emplies  les  conditions  prévues  aux  deux  derniers  ali- 
néas de  l'article  2  et  que  l'époque  du  l'emprunt  du  l'indemnité  de  guerre 
aura  été  établie  par  une  commission  internationale,  en  conformité  avec  les 
dispositions  de  l'arrangement  linanciur  mentionne  dans  ledit  article. 

Le  mode  d'évacuation  et  de  remise  aux  autorités  helléniques  des  localités 
évacuées  sera  déterminé  par  les  délégués  des  parties  intéressées  avec  le  cou- 
cours  des  grandes  puissances. 
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Art.  7.  —  Dès  que  le  présent  acte  «aura  été  signé  et  ratifié,  les  relations  uor- 
males  entre  la  Turquie  et  la  Grèce  seront  reprises. 

Les  sujets  de  chacun  des  deux  Etats  dont  la  situation  est  régulière  devant  la 
loi  pourront  séjourner  et  circuler  librement,  comme  par  le  passé,  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre,  et  la  liberté  de  commerce  et  de  navigation  sera  rétablie 
d'une  manière  réciproque,  les  parties  se  reservant  de  conclure  ultérieure- 
ment un  traité  de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  8.  —  Dès  la  ratitication  du  présent  acte,  les  consulats  pourrout  être 
rétablis,  fonctionner  dans  les  deux  pays  avec  le  concours  des  représentants 
des  puissances  chargées,  pendant  la  guerre,  des  intérêts  de  leurs  «nationaux. 

Jusqu'à  la  conclusion  et  à  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  prévue  par 
l'article  5  B.,  les  consuls  exerceront  leurs  fonctions  administratives  sur  les 
mêmes  bases  qu'avant  la  guerre.  Quant  aux  affaires  judiciaires  entre  sujets 
ottomans  et  sujets  hellènes,  celles  qui  ont  été  portées  pardevant  les  tribu- 
naux à  une  date  antérieure  à  la  déclaration  de  guerre  continueront  à  être 
traitées  en  Turquie,  conformément  au  régime  en  vigueur  avant  la  guerre. 

Les  affaires  qui  auront  surgi  postérieurement  à  la  déclaration  de  guerre 
seront  traitées,  conformément  aux  principes  du  droit  européen,  sur  la  base 
de  la  convention  turco-serbe  du  26  février- 10  mars  1890. 

Art.  9.  —  En  cas  de  divergences  au  cours  des  négociations  entre  la  Tur- 
quie et  la  Grèce,  les  points  contestés  pourront  être  soumis  par  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties  intéressées  à  l'arbitrage  des  représentants  des  grandes  puis- 
sances à  Constantinople,  dont  les  décisions  seront  obligatoires  pour  les  deux 
gouvernements. 

Cet  arbitrage  pourra  s'exercer  collectivement  ou  par  une  désignation  spé- 
ciale des  intéressés  et  soit  directement,  soit  par  l'entremise  de  délégués  spé- 
ciaux. En  cas  de  partage  égal  des  voix,  les  arbitres  choisiront  un  surarbilre. 

Art.  10.  —  Les  stipulations  de  la  convention  conclue  le  24  mai  1881  pour 
la  cession  de  la  ihessalic  à  la  (irèce  sont  maintenues,  sauf  celles  qui  sont 
modifiées  par  le  présent  acte. 

La  Sublime-Porte  se  réserve  de  saisir  de  ses  propositions  pour  le  règle- 
ment de  ces  questions  découlant  de  ladite  convention  les  puissances  qui  en 
sont  signataires  et  dont  les  décisions  doivent  être  acceptées  par  la  Grèce. 

Art.  II.  —  En  vue  d'assurer  le  maintieu  des  rapports  de  bon  voisinage 
entre  les  deux  Etats,  les  gouvernements  de  Turquie  et  de  Grèce  s'engageront 
à  ne  pas  tolérer  sur  leurs  territoires  des  agissements  de  nature  à  troubler  la 
sécurité  et  l'ordre  dans  l'Etat  voisin 

Art.  12  (final).  —  Aussitôt  que  le  présent  acte  aura  reçu  l'approbation  de 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  laquelle  sera  donnée  dans  le  délai  de  huit 
jours,  les  clauses  qu'il  contient  seront  portées  par  les  représentants  des 
grandes  puissances  a  la  connaissance  du  cabinet  d'Athènes  et  deviendront 
exécutoires. 


URUGUAY 

Situation  économique  et  financière  pendant  Tannée  1896. 

Commerr.i*  nxicrienr. 

Le  commerce  extérieur  proprement  dit.  pendant  1  année  1806,  lia  pas  et» 
des  plus  satisfaisants.  En  attendant  l'Annuaire  général  que  la  Direction 
de  Statistique  ne  fait  paraître  ici  qu'un  an  après  chaque  exercice,  nous  nous 
bornerons  à  citer  les  chiffre  «s  généraux  que  nous  sommes  enfin  parvenus, 
non  sans  peine,  à  nous  procurer  auprès  de  l'administration  des  douanes  de 
ce  pays. 

D'après  les  données  sommaires  qui  ont  été  ainsi  fournies,  la  valeur  totale 
des  échanges  uruguayens  ne  s'est  élevée,  en  1806,  qu'à  la  somme  de 
M2,039,636  fr.,  dont  i:i7,8f»2,9^  fr.  à  l'importation  et  164,170,648  fr.  à  l'ex- 
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portation,  so  t  une  diminution  de  10,781,014  fr.  sur  le  trafic  général  de  1895 
dont  les  importations  et  les  exportations  avaient  atteint,  dans  leur  ensemble, 
la  somme  de  312,820.630  fr.  (représentant  ainsi  une  plus-value,  médiocre,  il 
est  vrai,  de  3,309.293  fr.  sur  le  mouvement  de  l'année  précédente),  soit 
137,084,972  francs  à  l'importation  et  173,733,678  fr.  à  l'exportation. 

D'autre  part,  ainsi  qu'il  est  «lit  plus  haut,  l<  s  exportations  s'ètant  élevées, 
pendant  l'exercice  dont  il  s'agit,  à  la  somme  de  164,176,648  fr  et  les  impor- 
tations n'ayant  atteint  que  le  chiffre  de  137,862,988  fr..  I  écart  de  ce  que  l'on 
est  convenu  d'appeler  la  balance  commerciale  peut  donc  s'évaluer  à  26,313,660 
francs  en  faveur  de  l'Uruguay. 

Le  résultat  de  cette  balance,  en  1893.  avait  été  de  38,650,706  fr.,  soit  une 
différence  considérable  en  plus,  par  rapport  à  1t>96,  de  12  millions  337,046 
francs. 

Les  tableaux  comparatifs  ci-dessous  des  importations  et  des  exportations 
pendant  les  années  1895  et  1896  indiquent  la  différence  par  article  d'une  an- 
née i  l'autre. 


IMPORTATION 


Différence» 
t-n  189»». 


ANNÉES    En  "plu. 


ARTICLES  1M>5  185X5 


«n  nj-.in«. 


Fr»Br«.  Kr»nc*.  Franr... 

Boissons  en  général   17.398.936     16.514.450  —  1.054.506 

Comestibles,  céréales  et  denrées. .     22.356.097     22.115.376  —  240.721 

Tabaos  et  cigares   1.180.397       1.305.713  +  125.118 

Etoffes  et  tissus  en  général   26.223.015     26.769.900  +  546.883 

Confections  et  articles  confection- 
nés 7.456.703       8.096. 311  -f-  639.808 

Matières  pour  l'industrie,  maté- 
riaux et  machines   34.716.368     31 .278. a?.!  —  3.438.045 

Bétail  sur  pied   10.020.618     12.219  136  +2.198.518 

Articles  divers   17.332.418     I9.5J3.377  +  2.000.959 

Totaux   137.084.972    137  862.988 

Différence  en  plus  en  1S96   788.016 

EXPORTATION 

Diiï<M'«OCK» 
ep  i«">>. 

ANNÉES   En  plu» 

AKTKXtS  |K;i!>"      ^     ~~  „ 

Fr«n<-».  Kr«nr«.  Yx 


Bétail  sur  pied   5.424  187  8.454.137  +  3.029.950 

Produits  des  troupeaux  et  dt-s 

laderos    148.36i.930  140.406.443  —  7.958.487 

Produits  agricoles   20.173.190  i  1 .234.210  —8.938.980 

Autres  produits   1.280.659  2.869.073  +  1.588.414 

Provisions  pour  navires   4*9.537  585. 4H  +  95.904 

Articles  divers   3.175  627.344  +  624.169 

Totaux   175.733.6/8  164. 176.648 

Différence  en  moins  en  1896   11.559.030 

ARcn.  mi'L.  1897.  —  2*  stuiK,  t.  LXII1  ^125)  23 
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Du  rapprochement  des  divers  articles  figurant  au  tableau  ci-contre  de 
l'importation,  il  ressort  qu'il  y  en  a  trois  qui  présentent  une  forte  diminution 
pour  l'année  1896.  D'abord,  les  boissons  en  général  ne  s'élèvent  qu'à 
16,544,450  fr.  contre  17,598,950  fr  en  189T»,  soit  en  moins  1,054.506  fr. 

Les  comestibles,  céréales  et  denrées,  ont  subi  également  une  diminution  de 
240,721  fr.,  ,en  18M6,  alors  qu'il  y  avait  eu  une  augmentation  de  plus  de 
1,355,000  fr.  en  .895  par  rapport  à  1891. 

Les  matières  pour  I  industrie,  matériaux  et  machines,  qui  s'étaient  élevés, 
en  1895,  à  34,716,568  fr.,  représentant  ainsi  une  augmentation  de  1,273,623 
francs  par  rapport  à  1894,  sont  descendus,,  en  1896,  à  31.278,523  fr.,  soit  près 
de  3  millions  et  demi  de  francs  de  moins  que  l'année  précédente. 

Dans  les  autres  catégories  d'articles  d'importation,  on  constate,  au  con- 
traire, des  augmentations  plus  ou  moins  sensibles  :  les  augmentations  les 
plus  remarquables  ont  porté  sur  le  bétail  sur  pied  et  sur  les  articles  divers. 
On  voit,  en  effet,  que  les  importations  du  premier  de  ces  groupes  ont  été, 
en  1896,  de  12  219,136  fr.  contre  10,020,618  fr.  en  1895.  L'augmentation  est 
donc  de  2,198,518  fr. 

Les  articles  divers  présentent  également  une  augmentation  de  plus  de 
2  millions  de  francs  par  rapport  à  Tanner  précédente. 

Le  montant,  en  1896.  des  marchandises  entrées  en  Uruguay,  qui  font  par- 
tie des  trois  autres  groupes  et  qui  accusent  une  augmt  ntation  par  rapport  à 
1895,  s'est  élevé  à  36,172,126  fr.  représentant  une  plus-value  de  1,311,811  fr. 
sur  l'importation  des  mêmes  articles  pendant  l'année  précédente,  les  tabacs 
et  cigares  figurant  pour  une  augmentation  de  125,118  fr.,  les  étoffes  et  tis- 
sus en  général,  pour  546,883  fr.  et  les  confections  et  les  articles  confectionnés 
pour  639,808  fr. 

La  moins- value,  en  1896,  des  exportations  de  l'Uruguay,  précédemment 
signalée,  et  qui  se  chiffre  par  1 1,559,030  fr.,  s'applique  aux  produits  des 
troupeaux  et  des  saladeros  qui  perdent  7,938,487  ir.,  et  aux  produits  agrico- 
les qui  descendent  à  11,234,210  fr.,  contre  20,173,190  fr.  en  1895,  soit  une 
diminution  considérable  de  8,938,980  fr. 

Le  bétail  sur  pied,  les  autres  produits  et  les  articles  divers  compensent  eu 
partie,  mais  1res  faiblement  sans  doute,  lénorine  brèche  faite  aux  exporta- 
tions par  le  recul  sensible  pendant  l'année  sous  revue  des  deux  priucipales 
sources  de  richesse  du  1  Uruguay. 

Telle  est  dans  son  ensemble,  tracée  à  grands  traits,  les  relevés  communi- 
qués par  la  douane  de  Montevideo  ne  donnant  que  les  chiffres  généraux  et 
n'indiquant  ni  provenances  ni  destinations  des  marchandises,  la  situation 
commerciale  de  la  République  orientale  en  1896. 

Agriculture. 

La  statistique  de  cette  branche  de  la  fortune  publique  de  1  Uruguay  a  été 
jusqu'à  présent  incomplète  et  on  n'a  des  données  que  jusqu'en  1894.  " 
Des  derniers  chiffres  fournis,  il  résulte  qu'à  cette  époque  on  comptait  : 


Agriculteurs  orientaux   10. ^80 

—          étrangers   10.265 

Propriétaires    11.053 

Fermiers   10. 192 

Personnes  occupées  aux  travaux  des  champs. .  40.731 

Charrues  emp.oyees   36.497 

Hœuls  de  labour   113.170 

Hectares  de  vignes  plantée»   2.896 

Ceps  de  vignes   15.695.319 
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La  surface  totale  cultivée  pour  des  semences  était,  en  cette  même  année 
1894,  de  350,490  hectares,  [ui  ont  donné  5  millions  224,325  d'hectolitres  de 
produits  divers. 

La  relation  entre  le  rendement  et  la  quantité  de  semence  jetée  dans  la 
terre  aurait  été  de  : 


15  beclolitres  pour  un  de  blé, 
31  — -  —  maïs, 

10       —  —  orge, 

8  -  -  lin, 

9  —  .  —  avoines, 

4       —  —        pommes  de  terre. 

Si  l'on  compare  l'étendue  de  la  surface  cultivée,  soit  350,499  hectares,  plus 
2,896  hectares  plantés  de  vignes,  avec  la  superficie  toiale  de  l'Uruguay,  soit 
18.695,500  hectares,  on  constate,  non  sans  stupeur,  que  ce  pays  laisse  in- 
culte et  sans  production  pour  ainsi  dire  plus  de  98  0/0  de  son  territoire  sus- 
ceptible cependant  de  tous  les  genres  de  culture. 

En  ce  qui  concerne  l'année  1896,  on  ne  peut  signaler  que  les  quantité) 
de  céréales  exportées  du  port  de  Montevideo  du  1"  janvier  au  30  novembre, 
les  publications  officielles  à  ce  sujet  s'arrétant  à  la  dernière  de  ces  dates  : 

BLÉ  MAIS  FARINE 

Kilogramme!. 

Premier  trimestre   661.482    18.395.011  3.826.246 

Deuxième  trimestre  . .        49.180     5.842.008  2.394.600 

Troisième  trimestre. . .       315.520   27.713.425  3.712.438 

Octobre  et  novembre .    1.174.556    11.873.559  1.896.643 


Totaux   2.200.738    63.824.069    H  .829.927 


Industries. 

La  République  orientale  possède  déjà  un  bon  nombre  d'industries  parmi 
lesquelles  figurent  en  première  ligne  celles  des  saladeros  et  de  l'élevage,  des 
viandes  conservées,  de  la  meunerie,  de  la  fabrication  d'alcool,  de  vins  et  de 
liqueurs,  des  allumettes,  des  pâtes  alimentaires,  de  la  tannerie,  de  la  cor- 
donnerie, etc.;  mais  aucun  renseignement  officiel  qui  fasse  connaître  leur 
véritable  situation  n'est  encore  publié  relativement  à  leurs  produits. 

Les  uniques  industries  sur  lesquelles  on  ait  des  données  à  peu  près  exac- 
tes sont  celles  des  saladeros  et  de  1  élevage. 

Les  manufactures  de  viandes  salées,  dont  le  progrès  avait  été  constant 
dans  l'Uruguay,  depuis  1890-1891,  ont  souffert,  au  cours  de  la  dernière  cam- 
pagne 1895-96,  un  mouvement  de  recul  assez  accentué,  le  chiffre  des  ani- 
maux utilisés  par  elles  n'ayant  pas  dépassé  703,900,  soit  165,000  animaux  de 
moins  qu'en  1894-1895. 

Il  est  vrai  que  le  re«  ul  a  élé  général  et  que  les  saladeros  rivaux  de  l'Argen- 
tine et  du  Brésil  n'ont  pas  été  inoins  affectés  par  la  diminution  de  leurs  pro- 
duits. 

La  perte  n'en  est  pas  moins  sensible  pour  la  production  uruguayenne;  on 
a  calculé  que,  sur  le  pied  île  75  fr.,  valeur  moyenne  de  l'animal  travaillé 
dans  les  éiablissements  saladèristes.  c'est  un  déficit  d'environ  12  millions  1/2 
de  francs  dans  les  recettes  qu'on  avait  pu  espérer. 

Quant  à  l'élevage,  on  évalue  le  nombre  d'animaux  de  la  race  bovine  a 
10  millions,  celui  de  la  race  ovine  à  20  millions  et  celui  de  la  race  chevaline 
à  500,000.  Il  y  a  aussi,  mais  en  bien  moindre  quantité,  des  animaux  de  la 
race  porcine  et  de  la  race  caprine. 
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Ou  calcule  approximativement  de  la  manière  suivante  la  valeur  de  ces 
troupeaux  : 

Fr«nfi 

10  millions  d'animaux  de  la  race  bovine,  à  25  fr.  l'un.  250.000.000 
20  millions  d'animaux  de  la  race  ovine,  à  5  fr.  l'un.  .  100.000.000 
500,000  animaux  de  la  race  chevaline,  à  50  fr.  l'un.  .  25.000.OJO 
Animaux  de  la  race  porcine  et  de  la  race  caprine  (éva- 
lués en  bloc)   5.000.000 

Total   3b0.000.000 

Nous  terminerons  ce  rapport  sur  la  situation  économique  de  l'Uruguay 
par  un  simple  aperçu  des  derniers  chiffres  fournis  pour  la  valeur  des  pro- 
priétés et  pour  la  nationalité  des  contribuables  en  ce  pays  : 

Franc». 

liiens  déclarés  sujets  à  l'impôt,  valeur  estimative...  1.427.807.136 
Biens  déclarés  non  sujets  à  l'impôt,  valeur  estimative       61 .545.344 

Total   1.489.352.480 

Nationalité  des  propriétaires  : 

Orientaux   32.318 

Etrangers   29.544 

Français   2.770 

Total   64.632 

La  valeur  estimative  des  propriétés  appartenant  à  des  Français  est  de 
92,000,000  de  francs  environ. 

Situation  financière. 

Les  mesures  financières  adoptées  par  le  gouvernement  oriental,  durant 
l'année  1896,  ont  toutes,  comme  d'ailleurs  celles  qu'il  avait  adoptées  en 
1895,  ete  l'objet  des  critiques  les  plus  vives. 

Au  début,  l'établissement  de  nouveaux  impôts,  augmentant  de  2  1/2  0/0 
les  droits  d'importation,  souleva  de  nombreuses  protestations. 

On  a  voté  aussi  la  loi  d'un  impôt  interne  sur  la  consommation  de  tous  les 
tabacs,  cigares  et  cigarettes,  introduits  de  l'étranger  ou  élaborés  dans  le 
pays. 

Il  est  certain  que  ces  nouveaux  impôts  augmentaient  les  revenus  du  Tré- 
sor, mais  toutefois  saus  assurer  l'équilibre  du  budget. 

Le  budget  dont  la  discussion  avait  été  abordée,  suivant  son  invariable 
coutume,  par  la  Chambre  des  depuîés  peudant  les  six  dernières  semaines  de 
la  session  ordinaire,  n'avait  pas  ete  inclus  parmi  les  matières  dont  le  pouvoir 
législatif  pouvait  avoir  a  s'occuper  durant  la  session  extraordinaire. 

Une  prorogation  du  budget  datant  de  1889,  déjà  prorogée  chaque  année 
denuis,  s'était  imposée  à  la  veille  du  \rT  juillet,  point  de  départ  du  nou- 
vel exercice  linancier  1896-1 897,  et,  bien  que  le  pouvoir  executif  ait,  de- 
puis, adressé  aux  Chambres  un  message  ayant  pour  objet  de  faire  entrer  la 
suite  de  la  discussion  du  nouveau  budget  dans  le  programme  des  travaux 
législatifs  de  la  session  extraordinaire,  la  commission  des  linances  de  la 
haute  Chambre  n'a  délibère  et  dépose  que  vers  la  fin  de  décembre  son  rap- 
port d'après  lequel  les  dépenses  de  l'exercice  en  cours  s  élèveraient  à  la 
somme  de  15,341,561  |>.  7i1  cts  et  les  recettes  à  15,352,086  p.  91  cts.  11  résul- 
terait donc,  des  calculs  ainsi  lui  rués,  un  excédent  de  recettes  de  10,522  p. 
18  cts,  assurément  bien  minime  pour  faire  face  aux  dépenses  imprévues,  en 
présence  surtout  de  tentatives  révolutionnaires  semblables  à  celle  qui  éclata 
au  mois  de  novembre;  on  constate, d'ailleurs,  tous  les  ans  un  dèllcit  plus  ou 
moins  important. 

Le  solde  de  l'emprunt  destiné  à  former  un  capital  initial  de  la  nouvelle 
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banque  d'Etat  ayant  été  versé  le  Ier  octobre,  à  Londres,  le  nouvel  établisse- 
ment de  crédit  uruguayen  put  ouvrir  ses  guichets  et  commencer  ses  opéra- 
tions le  22  octobre-. 

En  raison  même  de  l'exiguïté  de  ce  capital  f5,000,000  de  piastres)  (27,000.000 
de  francs),  la  nouvelle  banque  d'Etat  aurait  besoin  du  concours  supplémen- 
taire d'actionnaires. 

Etude  rétrospective  de  la  dette  de  l'Uruguay.  —  Etat  actuel  de  cette  dette. 

Depuis  1860,  les  emprunts  émis  par  les  différents  chefs  de  l'Etat  uruguayen 
ont  augmenté  la  dette  publique  dans  de  tplles  proportions  que  cette  dette 
qui,  en  1860,  n'était  que  2,800,000  p.  environ,  alors  que  le  pays  comptait 
229,480  habitants,  atteint  aujourd'hui  lé  chiffre  de  119  millions  de  piastres, 
énorme  pour  la  population  actuelle  de  824,000  Ames  environ,  puisqu'il  re- 
présente une capitation  de  102  p.  par  citoyen! 

Il  convient,  en  outre,  d'observer  que  ce  chiffre  de  119  millions  de  piastres 
ne  constitue  que  le  tiers  du  total  effectif  des  emprunts  contractés  depuis 
30  ans  par  la  République  orientale,  ce  total  s'etant  élevé,  en  réalité,  à  328  mil- 
lions de  piastres;  mais  210  millions  de  piastres  de  cette  dette  ont  été  éteints  par 
des  conversions  ou  par  des  amortissements  dont  on  a  toujours,  en  ce  pays, 
le  souci  de  régler  le  service  lors  de  l'émission  d'un  nouvel  emprunt. 

Voici,  d'ailleurs,  un  résumé  de  la  marche  ascendante  suivie  par  la  dette 
uruguayenne,  de  1860  à  1 896  : 

Au  début  de  son  administration,  don  B.  Berro  trouva,  en  1860.  une  dette 
de  2.126,880  p  ,  et  il  la  réduisit,  sous  sa  présidence,  à  2,523,840  piastres. 

Sous  le  gouvernement  de  Aguirre,  la  dette  monta  à  H, 642,000  p  ,  et  sous 
celle  du  général  Flores,  elle  atteignit  12,378,000  piastres  en  1867c 

L'administration  du  général  Battle  laissa,  en  1871,  une  «telle  de  25,712,000 
piastres,  dette  qui,  pendant  l'intérimat  de  don  Thomas  (îomensoro.  s'éleva  a 
36,866,000  piastres,  par  suite  des  dépenses  occasionnées  par  la  répression 
d'une  tentative  révolutionnaire. 

Le  gouvernement  du  I)r  Ellauri  figure,  en  1874,  avec  une  dette  de 
42,357,000  p. 

Ce  chiffre  sauta  à  45,198,000  p.  sous  le  gouvernement  de  Varela,  en  1875; 
il  oscilla  de  47,780,000  à  48,505,000  p.  sous  celui  de  Latorre  et,  de  188t  à 
1886,  s'éleva,  sous  l'administration  de  Santos.  à  72  millions  220,000  p. 

Sous  le  général  Tajes.la  dette  atteigniUen  1889,81,279,000  p.  et  103,584,000 
piastres,  en  1893,  lors  du  départ  de  don  J.  Herrera  y  Obés. 

Enfin,  l'administration  de  M.  Borda  clôtura  l'exercice  de  1894  avec 
106,606.000  piastres  de  dette  et  l'exercice  de  1896  avec  1 18,786.000  p.,  soit 
une  augmentation  de  15  millions  de  piastres  environ,  en  deux  ans  et  demi. 

La  dette  uruguayenne  se  décompose  ainsi  : 

Dette  consolidée":  93,641 ,202  p.,  en  augmentation  de  4  millions  de  piastres 
sur  l'exercice  précédent,  par  suite  des  arrangements  conclus  à  Londres  rela- 
tivement aux  chemins  de  fer  de  la  Colonia. 

Le  45  0/0  du  revenu  de  la  Douane,  affecte,  comme  on  le  sait,  au  service 
do  cette  dette,  est  remis  chaque  jour  régulièrement  à  la  Banque  de  Londres 
et  du  Kio  de  la  Plata  et  permet  de  prélever  une  somme  importante  pour  l'ex- 
tinction partielle  du  capital,  en  dehors  du  paiement  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement obligatoire. 

Dette  intérieure  unifiée  :  6,877,950  p. 

Dette  de  garantie  :  3,830,200  p. 

Dette  de  chemins  de  fer  :  94,179  p. 

Dette  interne  :  12,310,198  p. 

Dettes  internationales  :  des  amortissements  réguliers  en  diminuent  chaque 
année  le  montant  :  actuellement  la  dette  française  s'élève  encore  à  684.725  p., 
la  dette  italienne  à  364,400  p.,  la  dette  espagnole  à  197,000  p.  et  l'emprunt 
brésilien  à  3,446,500  p. 
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Il  faut,  enfin,  ajouter  à  la  dette  extérieure  l'emprunt  de  7,83o,000  p.,  négo- 
cié à  Londres,  pour  la  création  de  la  nouvelle  Banque  de  la  République. 

D'autre  part,  le  total  connu  et  ainsi  constitué  de  la  dette  publique  s'accroît 
encore  d'une  dette  flottante  qui  grossit  de  jour  en  jour  et  a  u  ne  dette  élevée 
envers  le  Brésil,  ce  qui  porte  à  1 30,000,000  de  piastres  le  chiffre  auquel  il 
convient  d'évaluer  les  obligations  pesant,  pour  le  présent,  sur  la  République 
orientale. 

5,623,000  p.  sont  affectés  au  service  annuel  de  ces  obligations,  service  ef- 
fectué jusqu'à  ce  jour  avec  une  grande  régularité,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  dette  des  subsides  brésiliens  toujours  impayée. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  la  situation  financière  actuelle. 

De  la  lecture  des  données  qui  précèdent  sur  la  situation  économique  et  fi- 
nancière de  l'Uruguay,  en  1896,  il  résulte  que  l'expansion  coloniale  de  ce 
pays,  ses  progrès  et  sa  force  ont  périclité  ou  sont  restés  slationnaires,  pen- 
dant l'année  sous  revue,  au  lieu  de  se  développer. 

Il  est  à  craindre  que  cet  état  de  choses,  dû  sans  nul  doute  à  la  crise  politi- 
que persistante  qui  engendre  une  incertitude  et  des  appréhensions  paralysant 
toute  initiative  et  débilitant  toute  énergie,  dure  longtemps  encore,  si  la  paix 
n'est  pas  promptement  rétablie  sur  le  territoire  de  la  République  orientale 
dévasté  par  la  guerre  civile. 

{Rapport  du  Chargé  a" affaires  de  France,) 


DOCUMENTS  DIVERS 

Conférence  des  Sociétés  de  la  Croix- Rouge.  —  Convention 
de  Genève.  Guerre  maritime. 

Du  19  au  24  septembre,  s'est  tenue  à  Vienne  la  Conférence  quinquennale  (I) 
des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge,  à  laquelle  ont  pris  part,  outre  les  délégués  de 
ces  Sociétés,  des  délégués  officiels  de  presque  tous  les  Gouvernements  signa- 
taires de  la  Convention  de  Genève;  le  plus  récent  adhèrent  de  celte  Conven- 
tion, le  Japon,  avait  envoyé  trois  délégués.  Parmi  les  questions  traitées,  nous 
nous  contenterons  de  signaler  celle  de  l'extension  des  principe*  de  la  Con- 
vention de  Genève  à  la  guerre  maritime.  La  Conférence  s'est  bornée  à  émettre 
un  vœu  pour  la  conclusion  d'une  Convcniion  internationale  réalisant  cette 
extension.  Un  vœu  analogue  avait  déj  i  été  formulé  par  la  Conférence  de 
1892.  Le  Comité  central  de  la  Croix-Rouge  italienne  s'adressa  à  son  Gouver- 
nement, dès  1893,  pour  le  prier  de  pre  ndre  l'initiative  des  négociations  né- 
cessaires pour  arriver  au  but  visé.  Voici  en  quels  termes  le  Comité  italien  a 
fait  connaître  à  la  Conférence  de  Vienne  ce  qui  s'était  passé  après  une  sus- 
pension des  démarches  causée  par  los  événements  de  l'Erythrée  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  nous  lit  d'abord  connaître,  par  une  note 
adressée  au  Ministre  de  Ja  marine  en  date  du  19  avril  1897,  qu'il  n'avait 
aucune  difficulté  pour  rappeler  l'attention  des  Gouvernements  signataires  de 
la  Convention  de  Genève  sur  le  vœu  émis  par  la  V°  Conférence  de  la  Croix- 
Rouge  au  sujet  de  l'activité  maritime  de  l'Association,  secondant  ainsi  les 
sollicitations  du  Comité  central  italien  auquel  la  Conférence  avait  confié  le 
mandat  de  s'efforcer  de  faire  donner  à  ce  vomi  une  application  pratique. 

Ensuite  il  exprima  le  dé-ir  que  les  principes,  dont  nous  avons  déjà  parlé  (2), 
fussent  nouvellement  revus  et  corrigé*  pour  y  introduire  les  inodilicatious 
que  le  temps  aurait  pu  suggérer,  depuis  la  première  revision  qu'on  en  avait 
laite  en  ls93,  et  à  ce  propo>  un  nouveau  texte  fut  établi  d'accord  avec  les 

(1)  La  précédente  Conférence  n'était  tenue  d  Houe  en  avril  18y2. 

(2)  Principes  formulé»  par  le  Comité  central  ualiun  comme  pouvant  servir  de  base  à  une 
discussion  internationale  sur  ce  sujet. 
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Représentants  du  Ministère  des  affaires  étrangères,  du  Ministère  de  la  marine 
cl  de  1  Association.  Ce  nouveau  texte  est  joint  au  présent  rapport  (1). 

Le  Comité  italien,  ayant  le  désir  de  pouvoir  annoncer  à  la  VI'  Conférence 
au  moins  un  commencement  d'exécution  du  vœu  émis  par  la  Ve  Conférence, 
a  insisté  à  ce  sujet  auprès  au  Gouvernement  royal,  et  le  Ministère  des  affaires 
étrangères  fit,  à  ce  propos,  à  noire  Présidence"  une  communication  directe, 
du  6  juin  1807. 

Le  Ministre  nous  confirmait,  avant  tout,  ce  qu'il  avait  dit  dans  sa  lettre 
précédente  du  19  avril,  e'est-à-dire  qu'il  était  prêt  a  faire  les  ouvertures, 
dont  on  l'avait  prié,  aux  Gouvernements  des  Etats  signataires  de  la  Conven- 
tion de  Genève  de  1864. 

Dans  la  considération  toutefois  que  non  seulement  lors  des  premières 
démarches  qui  conduisirent  ensuite  à  la  conclusion  de  la  Convention  de 
G'-nève  de  1804,  mais  aussi  lorsque,  après  la  Conférence  internationale  de 
1868  furent  souscrits,  aussi  a  Genève,  les  articles  additionnels  à  ladite  Con- 
vention, ce  fut  la  Suisse  qui  eut  le  merile  d'assumer  l'initiative  des  démar- 
ches destinées  a  conduire  h  cet  accord  hautement  humanitaire,  le  Ministre 
ajoutait  qu'il  avait  pensé  qu'il  aurait  été  opportun  de  laisser  à  la  Suisse  la 
noble  tâche  de  mettre  les  puissances  intéressées  d'accord  alin  de  satisfaire 
le  vœu  de  la  V"  Conférence  relatif  à  l  ac  i vite  maritime  de  la  Croix-Rouge,  et 
qu'il  avait  écrit  à  la  Légation  Royale  à  Berne  pour  des  communications  dans 
ce  sens  au  Gouvernement  fédéral  suisse. 

Et  plus  tard,  par  une  leltre  du  19  juin,  nfc  28188,  le  môme  ministre  des 
affaires  étrangères  nous  communiquait  ce  qui  suit  : 

«  Faisant  suite  à  ma  précédente  correspondance  sur  ce  même  sujet,  j'ai  le 
«  plaisir  de  transmettre  à  votre  Comité  central  la  copie  d'une  note  remise  le 
«  8  courant  par  le  Conseil  fédéral  au  Ministre  royal  a  Berne. 

«  Il  ressort  de  cette  note  que  la  Suisse,  s'appuyant  sur  la  proposition  que 
«  lui  a  faite  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  assume  elle-même  de  bon  gré 
«  la  lâche  de  mettre  en  bonne  voie  les  démarches  diplomatiques  nécessaires 
«  pour  que  le  vœu  émis  en  1892  par  la  Conférence  internationale  de  la  Croix- 
«  Rouge,  regardant  l'activité  maritime  de  l'institution  humanitaire  et  déjà  re- 
•<  commande  pour  l'exécution  au  Gouvernement  royal  par  votre  Comité, 
«  puisse  effectivement  être  traduit  en  acte,  grâce  à  un  accord  entre  les  puis- 
»  sauces  intéressées. 

(*  VlSCONT!  VeISOSTA  ». 

Voici  maintenant  la  note  du  Conseil  fédéral  suisse  au  Ministre  royal  italien 
à  Berne  dont  il  est  parlé  dans  la  lettre  précédente  : 

Berne,  le  H  juin  1897. 

«  Son  Excellence  Monsieur  le  commandeur  Riva,  envoyé  extraordinaire  et 
"  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  a  bien  voulu  faire  savoir 
«  au  Conseil  fédéral  que  le  Comité  italien  de  la  Croix-ltouge  s'était  adi es>e  au 
•  Gouvernement  royal  pour  obtenir  que  des  études  et  des  démarches  fussent 
«  faites  en  vue  d'é'teniîrc  à  la  guerre  maritime  les  principes  posés  par  la 
«  Convention  de  Genève  du  22  août  18C4. 

■»  Avant,  toutefois,  de  formuler  une  proposition  dans  ce  sens  au  prochain 
«  Congrès  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  qui  aura  lieu  à  Vienne  le  mois  de 
"  septembre  prochain,  le  Gouvernement  royal  a  tenu  à  en  prévenir  le 

Conseil  fédéral  et  h  s'informer  si  la  Suisse  désirerait  garder  pour  elle 
«  l'initiative  concernant  la  révision  et  l'exteu-ion  de  la  Convention  de  Genève, 
«  ou  si  elle  croit  devoir  laisser  l'Italie  aller  de  l  avant. 

•  Le  Conseil  fédéral  suisse  remercie  vivement  le  Gouvernement  de  S.  M.  le 
«  Roi  de  ces  ouvertures  amicales  et  constate  avec  plaisir  une  les  deux  Gou- 
«  vprnements  se  rencontrent  dans  l'initiative  pour  une  réalisation  plus  com- 
«  pléte  de  l'idée  humanitaire  qui  a  préside  à  la  Convention  de  Genève. 

;1)  V.  ci  »prfcs. 
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v  Convaincu  de  la  nécessité  d'apporter  à  cette  Convention  les  modifications 
t  suggérées  par  les  expériences  faites  depuis  1864,  sur  les  champs  de  ha- 
«  taille,  et  du  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  étendre  celte  Convention  aux  guerres 
c  maritimes,  le  Conseil  f<  de  rai  avait,  en  1868  déjà,  sur  la  demande  de  la 
«  Conférence  de  Paris  et  du  Gouvernement  italien  lui-même,  pris  l'initiative 
c  de  la  convocation  d'une  Conférence  des  Etats  signataires  de  la  Convention. 
«  Le  Gouvernement  royal  connaît  le  sort  des  articles  additionnels  adoptés 
«  par  la  Conférence  qui  a  siégé  à  Genève  du  b  au  20  octobre  1868;  ils  ne 
t  purent  être  convertis  en  convention,  faute  de  ratification  de  la  part  des 
c  fctats  contractants. 

«  Conformément  au  vn*u  exprimé  par  la  dernière  Conférence  internationale 
•  de  la  Croix- Ronge  tenue  à  Home  du  21  au  27  avril  1892,  il  s'agirait  de 
«  renouveler  aujourd'hui  les  démarches  faites  en  1868. 

i  Depuis  quelque  temps  déjà  le  Conseil  fédéral  s'occupe  de  cette  question 
«  el  s'est  livré  à  des  travaux  préparatoires  qui  sont  près  d'être  achevés.  Dans 
«  ces  circonstances,  et  après  avoir  entendu  la  déclaration  du  Gouvernement 
««  royal  empren  le  d'une  grande  courtoisie  et  dont  il  remercie  vivement,  le 
c  Conseil  fédéral,  pensant  qu'il  y  aurait  peut-être  quelque  avantage  à  main- 
«  tenir  la  tradition  historique,  estime  qu'il  y  aurait  lieu,  en  cette  occasion, 
«  de  laisser  à  la  Suisse  le  soin  de  poursuivre  l'œuvre  et  de  faire  les  dè- 

0  marches  nécessaires  pour  réaliser  le  vœu  de  la  Conférence  de  Home.  Le 
c  Conseil  fédéral  ne  manquera  pas  de  sonder,  aussitôt  les  travaux  prépara- 
c  toires  termines,  les  dispositions  des  puissances  signataires  de  la  Conven- 
«  tion  de  Genève  et  poussera  les  choses  avec  d'autant  plus  de  confiance 
.<  qu'il  se  sait  d'ores  et  déjà  appuvé  par  le  Gouvernement  de  S  M  le  Roi 

1  d'Italie.  » 

—  Voici  les  principes  formulés  par  le  Comité  central  italien  d'après  les  votes 
ou  désirs  manifestes,  soit  dans  des  publications  qui  se  rapportent  a  ce  sujet, 
soit  lors  des  Conférences  internationales  par  les  Délégués  des  Associations 
de  la  Croix-Rouge  et  les  Délégués  des  Gouvernements. 

1 .  —  L'activité  des  Associations  de  la  Croix-Rouge  s'étendra  aussi  aux 
guerres  maritimes. 

?.  —  Les  navires  de  tous  les  types  et  de  toutes  les  dimensions  ayant  exclu- 
sivement pour  but  de  sauver  les  naufragés  tt  de  recueillir  les  blessés  et  les 
morts  que  I  s  commandants  des  navires  belligérants  croiront  leur  confier, 
seront  admis  à  leurs  risques  et  périls,  sur  les  théâtres  de  l'action,  pourvu 
qu'ils  satisfassent  aux  conditions  imposées  par  l'art.  4. 

Ces  navires  s'appelleront  Navires  Croix-Rouge. 

3.  —  L'équipement  et  l'atlectation  des  Navires  Croix- Rouge  seront  soumis 
au  contrôle  du  (iouvernement  de  leur  pays  respectif. 

4.  —  Les  Navires  Croix-Rouge,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  seront 
peints  en  blanc  Les  deux  côtés  de  l'avant,  la  partie  extérieure  de  l'œuvre 
morte  el  la  face  externe  de  l'arrière  seront  décorés  de  croix  rouges. 

Ils  auront  à  l'intérieur  tons  les  perfectionnements  des  navires  modernes. 

Ils  seront  fournis  de  la  dotation  d'objets  de  literie  el  de  produits  phar- 
maceutiques qui  est  requise  pour  l'accomplissement  de  leur  mission  hospi- 
talière. 

Us  seront  fournis  d'embarcations  et  de  canots  pouvant  être  mis  à  la  mer 
et  repris  à  bord  avec  la  plus  grande  facilité,  sans  nécessiter  l'emploi  d'un 
équipage  nombreux. 

Us  seront  en  outre  pourvus  d'appareils  à  lumière  électrique. 

Il  est  à  desiier  que  les  Navires  Croix-Rouge  destinés  à  agir  en  pleine  mer 
aient  une  grande  portée  et  une  grande  vélocité  afin  qu'ils  puissent  tenir  la 
mer  par  tous  les  temps. 

!i.  —  Les  noms  et  les  distinctifs  caractéristiques  des  Navires  Croix-Rouge 
d'un  fclat  destinés  à  agir  en  pleine  mer,  sont  communiqués  officiellement  à 
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tous  les  autres  Etals  signataires  de  l'acte  international  qui  admettra  l'activité 
maritime  de  la  Croix-Houge. 

6.  —  Les  Navires  Croix-Rouge  auront  pour  équipage  un  personnel  tech- 
nique pour  les  manœuvres  et  le  service  du  vaisseau,  et  un  personnel  tech- 
nique et  d'assistance  pour  les  soins  aux  blesses. 

Le  premier  sera  sous  la  dépendance  d'un  capitaine  nommé  par  le  Ministère 
de  la  marine.  Le  personnel  technique  et  d'assistance  dépendra  d'un  Délégué 
de  la  Croix-Rouge. 

7.  —  L'exécution  de  la  manœuvre,  ainsi  que  les  choix  du  mouillage,  en 
présence  des  navires  belligérants,  de  façon  à  pouvoir  accourir  sur  le  lieu  du 
.Jauger  et  à  répondre  à  tout  signal  de  secours,  est  réservée  au  capitaine  du 
Navire  Croix  Rouge. 

Les  services  administratifs  et  sanitaires  dépendront  exclusivement  du  Délé- 
gué dn  la  Croix- Rouge. 

8.  —  Les  rapports  entre  les  officiers  et  les  équipages  des  navires  belligé- 
rants d'une  part,  et  ceux  des  Navires  Croix -Rouge  de  l'autre,  seront  réglés 
par  le  Code  de  marine  des  Etats  respectifs. 

9.  —  Les  Navires  Croix -Rouge  appartenant  à  des  puissances  non  belligé- 
rantes seront  également  admis  sur  le  théâtre  de  l'action  pourvu  qu'elles 
aient  prèannonce  aux  parties  belligérantes  leur  intervention. 

10.  —  Pour  les  secours  dans  les  combats  à  proximité  de  la  côte,  seront 
aussi  admis  de  petits  pyroscaphes  et  des  bateaux  remorqués,  des  yachts  à 
vapeur  ou  embarcations  à  rames,  qui  interviendront  et  agiront  à  leurs 
risques  et  périls. 

On  n'imposera  pas  à  ces  embarcations  la  couleur  uniforme  exigée  par 
l'art.  4. 

Cependant,  elles  auront  l'obligation  d'arborer  le  pavillon  jaune  à  croix 
rouge  ou  tout  autre  pavillon  qui  indique  leur  mission. 

Ces  embarcations  auront,  elles  aussi,  la  dénomination  de  Navires  Croix- 
Rouge,  mais  elles  ne  jouiront  du  privilège  de  la  neutralité  que  dans  un 
champ  d'action  de  12.000  mètres  de  la  cote. 

11.  —  Il  sera  établi  un  certifient  d'identité,  d'un  type  unique,  muni  de 
toute  garantie,  pour  les  Navires  Croix-Rouge  des  puissances  signataires  de 
l'Acte  international  qui  admettra  l'activité  maritime  de  la  Croix-Rouge. 

Ce  document  contiendra  1  enumération  des  droits  et  des  devoirs  des  Délé- 
gués et  des  capitaines  des  navires  Croix-Rouge. 

12.  —  Il  est  à  désirer  que  le  personnel  de*  Navires  Croix-Rouge  soit  muni 
d'un  uniforme  identique  pour  toutes  les  nations. 

De  toute  manière,  le  personnel  aura  le  brassard  international  de  neu- 
tralité. 

13.  —  Les  Navires  Croix- Rouge  seront  respectés  et  protégé*  par  les  belli- 
gérants des  nations  signataires  de  l'Acte  international  pour  l'activité  mari- 
time de  la  Croix  Rouge. 

14.  —  Les  navires  Croix-Rouge,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  visite, 
seront  soumis  aux  règles  qui  régissent  la  marine  marchande. 

15.  —  Le  personnel  sanitaire  et  religieux  des  navires  hôpitaux  militaires 
équipés  par  les  Etats  et  n'appartenant  pas  à  la  Croix-Rouge,  sera  considéré 
comme  neutre.  Dans  h?  ca»  de  capture  de  tels  navires,  le  personnel  susdit 
^era  libre  de  rapatrier. 

16.  —  Le  rôle  des  Navires  Croix  Rouge  est  uniquement  celui  d'agir  en 
faveur  des  équipages. 

Ils  ne  pourront  en  aucun  cas,  porter  secours  aux  navires  en  péril,  et  ils 
abandonneront  à  sa  destinée  le  matériel  allant  à  la  dérive. 

17.  —  Les  Navires  Croix- Rouge  ne  pourront,  en  aucun  cis,  être  destinés 
comme  «  avisos  »  ni  comme  \  explorateurs  »  ni  utilisés  pour  porter  des 
lettres  ou  des  ordres. 

Us  ne  pourront  non  plus  être  employés  pour  favoriser  les  mouvements 
u"uq  navire  destiné  a  combattre,  et  cela  même  si  1  ennemi  n'est  pas  présent. 
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18.  —  Les  Navires  Croix-Rouge  seront  libres  dans  leurs  manœuvres  et 
ne  pourront  être  astreints  par  des  ordres  spéciaux. 

19.  —  En  présence  des  navires  adversaires,  les  Navires  Croix-Rouge  ne 
hisseront  pas  le  pavillon  national. 

20.  —  Les  Navires  Croix-Rouge  fourniront  leurs  services  lorsqu'ils  seront 
demandés  : 

a)  Par  un  navire  combattant  en  danger  de  sombrer; 

b)  Par  un  navire  combattant  en  danger  de  sauter  par  suite  d'incendie. 
Dans  ces  deux  cas,  ils  pourront  même  entrer  dans  le  rayon  d'action  offen- 
sive. 

21.  —  La  faculté  de  faire  le  signal  de  secours  est  réservée  exclusivement 
au  commandant  du  navire  en  danger. 

22.  —  Le  commandant  d'un  navire  combattant  ne  sera  pas  obligé  d'ame- 
ner le  pavillon  national  pour  pouvoir  hisser  le  signal  de  secours. 

23.  —  Les  capitaines  des  Navires  Croix-Rouge  ne  doivent  l'aire  prévaloir 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  aucun  sentiment  de  nationalité;  ils  obéi- 
ront à  tout  signal  de  secours,  quel  que  soit  le  pavillon  qui  l'invoque. 

24.  —  Le  signal  pour  demander  1  intervention  du  Navire  Croix-Rouge, 
pourra  être  le  pavillon  jaune  à  cornette  avec  croix  rouge.  Le  signal  indi- 
quant que  l'appel  a  été  compris  :  pavillon  jaune  avec  croix  rouge. 

25.  —  Si  le  commandant  d'un  navire  combattant  n'accepte  pas  le  secours 
du  Navire  Croix  Rouge,  il  fera  un  signal  qui  sera  désigné  dans  l'accord 
diplomatique  international;  et  le  navire  s'éloignera  le  plus  vite  possible, 
tout  en  faisant,  sans  retard,  le  signe  d'intelligence. 

20.  —  Quel  que  soit  le  grade  des  personnes  recueillies  à  bord  d'un  Navire 
Croix-Rouge,  elles  devront  respect  et  obéissance  absolue  au  Délégué  et  au 
capitaine. 

27.  —  Les  Délègues  et  les  capitaines  des  navires  Croix-Rouge  tiendront 
chacun,  en  double  exemplaire,  un  journal  de  bord  indiquant  toutes  les  ope- 
rations  accomplies  par  eux. 

Aussitôt  la  guerre  Unie,  l'un  de  ces  journaux  sera  expédié  au  Gouverne- 
ment, l'autre  au  Comité  central  du  pays  auquel  le  navire  appartient. 

28.  —  Outre  le  journal  indiqué  ci-dessus,  les  Délégués  de  la  Croix-Rouge, 
avec  l'assistance  de  l'officier  sanitaire,  tiendront  un  registre  où  seront  inscrits 
les  noms  et  l'état  civil  des  personnes  recueillies  à  bord,  aussi  bien  que  l'indi- 
cation de  leur  provenance  et  de  leur  débarquement. 

•29.  —  l  es  Navires  Croix-Rouge  débarqueront  les  naufragés  et  les  blessés 
sur  le  point  le  plus  rapproche  du  heu  du  combat  (même  s  il  était  neutre)  et 
appartenant  à  un  Ltat  qui  ait  adhéré  à  l'Acte  international  déjà  cité,  ou  bien 
dans  le  port  qui,  an  jugement  du  capitaine,  pourra  offrir  les  moyens  d'as- 
sistance plus  adaptes. 

30.  —  Tous  le»  individus  qui  auront  profilé  des  services  de.  la  Croix- Rouge 
seront,  par  cela  même,  engages  sur  leur  honneur  a  ne  plus  prendre  part  à 
la  campagne  et  dans  le  cas  ou  ils  auraient  ete  débarques  dans  un  endroit  de 
leur  pays,  ils  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers,  par  les  soins  des  Gouverne- 
ments respectifs.   ' 
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15  août.  —  Les  luttes  entre  V Eglise,  et  l'Etat  au  XFX"  siècle.  J.  Les 
causes,  par  Etienne  l.ainy  —  L'Emule  et  le  Directoire.  Les  liépubliques 
tributaires,  Ln  mission  de  Siri/ês  a  lii  iiut  par  Albert  Soiel.  —  Psychologie 
du  calembour,  par  Fr.  Paulhan.  —  Lrs  voyages  de  Montesquieu,  par  René 
Dounuc  \a  propos  d  une  publication  qui  doit  comprendre  les  divers 
manuscrits  trouvés  au  château  de  la  Hrèdej.  -  L'agonie  de  Venise,  par  T.  de 
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Wyze-wa  (à  propos  d'un  ouvrage  italien  consacré  à  Venise,  dont  l'auteur  vou- 
drait que,  par  des  lois  sévères  accompagnées  de  sanctions  efficaces,  le  Gou- 
vernement italien  défendit  aux  particuliers  de  vendre  leurs  collections,  et 
aux  villes,  ou  plutôt  a  Venise,  la  ville  des  villes,  de  profaner  davantage  son 
unique  et  merveilleuse  originalité.  Suivant  lui,  Venise,  d'année  en  année,  se 
dépouille  tristement  de  sa  vieille  splendeur.  Et  ce  n'est  pas  seulement  par  le 
dehors  qu'elle  se  transforme  :  tout  ce  que  ses  palais  contenaient,  naguère 
encore,  d'œuvres  d'art  et  de  souvenirs  précieux,  tout  cela  a  été  vendu  ou  le 
-era  bientôt.) 

("septembre.  —  L'Allemagne  religieuse  La  vie  prolestante  :  églises  et 
>?ctcs,  par  Georges  (Joyau.  —  Nouvelles  recherches  sitr  J.-J.  Rousseau.  La 
«•ronde  partie  des  confessions,  par  Eug.  Hitter.  —  D.  Antonio  Canovas  (tel 
Castillo,  par  Charles  Henoist  (beau  portrait  de  quelqu'un  qui  a  vu  de  près 
l  èminent  homme  d'Etati.  —  La  transformation  de  Rome  en  capitale  moderne, 
par  A.  Cettroy.  l'ancien  directeur  de  l'Ecole  française  d'archéologie  à  Rome. 
—  L'art  et  les  artistes  de  la  Suéde,  par  Maurice  fiandolphe. 

15.  —  Essais  sur  (iœthe. .  le  grand  œuvre,  par  Edouard  Rod.  —  Qui  ex- 
ploitera la  Chine?  par  René  l'inon.  (L'auteur  insiste  sur  la  rivalité  entre  la 
Russie  et  le  Japon  et  sur  l'intérêt  qu'a  la  France  à  ce  que  cette  rivalité  n'en- 
traine  pas  de  conflit.)  —  L'Europe  et  le  Directoire  :  la  seconde  coalition,  la 
République  napolitaine,  par  Albert  Sorel.  —  La  hausse  du  blé  et  la  baisse 
du  métal  argent,  par  Raphaêl-Ceorges  Lévy.  —  Les  missions  diplomatiques 
de  Rubens  (1627-1620),  par  Etu.  Michel  (négociations  suivies  à  Paris  et  à 
Londres  pour  amener  un  rapprochement  entre  les  Cours  d'Angleterre  et 
<l  Espagne). 


Annales  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques. 

15  septembre.  —  Les  conventions  de  1883,  par  llanotin.  (Origine,  remanie- 
ments du  régime  gênerai  de  l'ensemble  des  concessions.)  —  De  l'état  présent 
fl  prochain  de  l'ouvrier  américain,  par  fcm.  l.evasseur.  (Fin  d'une  très  inté- 
ressante étude  dont  la  conclusion  est  que  le  xx«  siècle,  malgré  les  agitations 
qui  pourront  se  produire,  verra  croître  encore  la  prospérité  des  Etats-Unis, 
si  ce  siècle  ne  parvient  pas  plus  que  le  nôtre  par  des  solutions  chimériques  à 
résoudre  les  questions  pendantes,  il  améliorera  très  vraisemblablement  sous 
plus  d'un  rapport  la  situation  présente  de  la  classe  ouvrière,  comme  l'a  déjà 
améliorée  le  xix«  siècle,  et  surtout  la  seconde  moitié  du  xixv)  —  Politique 
française  dans  l'Indu-Chine  :  Annam,  par  J.  Sylvestre.  (Suite  d'un  travail 
approfondi;  le  présent  article  e>t  consacré  à  l'année  1««4  où  se  sont  passes 
«le*  evénemeuls  très  importants)  —  L'organisation  constitutionnelle  dans  les 
Colonies  anglaises,  par  Paul  Matter.  (Rref  expose  d'après  une  nouvelle  édition 
de  l'ouvrage  classique  d  Alpheus  Todd.  —  Un  tableau  de  l'Allemagne  agraire, 
par  H.  Henry.  (Il  s'agit  de  la  très  remarquable  enquête  publiée  par  M.  Ceorges 
llioudel,  avec  divers  collaborateur-,  sous  le  titre  de  :  Etudes  sur  les  popu- 
lations rurales  de  l'Allemagne  et  la  crise  agraire.)  —  Chronique  internatio- 
nale (1806),  par  Ch.  Dupuis  prévue  iustruetive  des  traités,  lois,  négociations 
et  faits  intéressant  les  rapports  internationaux). 

• 

Revue  politique  et  parlementaire. 

10  août.  —  Le  référendum  suisse,  étude  historique  et  critique,  par  Th. 
'uni,  du  Conseil  national  suisse.  —  De  la  responsabilité  civile  des  ministres, 
par  Arsène  Vacherot  (question  souvent  agitée  et  qui  va  être  une  fois  de  plus 
soumise  au  Parlement).  —  Le  mouvement  féministe  France,  par  Marya 
Ctiehga.  —  La  lutte  contre,  le  socialisme  en  Allemagne,  par  A.  Ebrouv  (à 
propos  du  projet  de  loi  conire  les  associations).  —  //évolution  des  institu- 
tions communales  en  Prusse  et  en  Angleterre,  par  L  Paul- Dubois.  —  Le 
Warrant  agricole,  par  C.  François.  —  Les  idées  sociales  de  John  Ruskin.— 
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Jlcvues  :  Questions  de  transports  (Colson),  mouvement  socialiste  à  l'étranger 
(J.  Bourdeau),  questions  budgétaires  et  fiscales.  —  Chronique  politique  et 
parlementaire  des  Pays-Bas. 

10  septembre.  —  Les  accidents  du  travail  en  Allemagne,  par  Yves  Gurot. 

—  Les  élections  dans  les  Pays-Bas,  par  Lefèvre-Pontalis.  —  Le  mouvement 
féministe  en  Italie,  par  Emilio  Mariani.  —  Du  gouvernement  direct  et  tlti 
gouvernement  indirect,  par  Raoul  de  la  Grasserie.  —  L'assurance  maritime  : 
ce  qu'elle  est.  ce  qu'elle  devrait  être  .  par  Jean  Dorieux.  —  Les  résultats  <l> 
la  législation  sur  la  nationalité  en  Algérie,  par  Jean  «lier  (critique  de  l'ap- 
plication de  la  loi  de  18«9  qui  produirait  des  effets  déplorables  en  Algérie  . 

—  Fssai  d'une  statistique  des  étudiants  des  universités  françaises.—  L'ainill>> 
Jordan  et  ses  correspondants.  —  Revue  des  questions  coloniales. 


Journal  du  droit  international  privé  et  de  la  législation  couparée. 

1897,  V-VI.  —  De  l'expulsion  des  étrangers  appelés  à  devenir  Français  por 
le  bienfait  de  la  loi,  par  A.  Laine  (exposé  approfondi  d'une  question  qui  a 
donné  lieu  à  de  nombreuses  décisions  judiciaires  et  qui  est  d'un  grand  int<*- 
rèt  pratique!.  —  De  l'impossibilité  d'arriver  à  la  suppression  définitive  des 
conflits  de  lois,  par  Rartin.  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon.  - 
Quelques  considérations  sur  l'idée  d'ordre  public  international,  par  l\  Fe- 
dozzi.—  De  lu  forme  que  doivent  revêtir  les  testaments  rédigés  à  l'étramjer 
par  des  Fiança is  (testament  militaire  et  testament  maritime),  par  Mauriee 
Colin,  professeur  a  l'Ecole  de  droit  d'Alger.  —  Opinion  d'un  jurisconsulte 


Bulletin  de  la  jurisprudence  française  (caution  judicatum  suivi,  questions  de 
compétence,  divorce  entre  étrangers,  capacité  de  la  femme  mariée,  juge- 
ment étranger,  nationalité,  puissance  paternelle,  régime  matrimonial),  aile- 
mande  (désaveu  de  paternité,  donation,  jugement  français,  régime  matri- 
monial), anglaise  (abordage,  chèque,  propriété  industrielle',  espagnole  (na- 
tionalité, régime  matrimonial),  grecque  (agent  diplomatique,  compétent, 
consuls,  testament).  —  Faits  et  informations  :  admission  des  étrangers  dans 
les  hôpitaux  français;  circulaires  administratives  sur  les  actes  de  l'état  civil 
dressés  à  l'étranger,  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  pour  les 
étrangers  ;  exercice  ue  la  médecine  en  Italie  par  des  étrangers. 


1;i  septembre.  —  Rapports  du  Guatemala  avec  le  Salvador  et  le  Honduras, 
du  Honduras  avec  le  Salvador,  en  matière  de  propriété  littéraire,  artistique 
on  industrielle.  —  La  propriété  intellectuelle  en  fiussie  :  la  contrefaçon  et 
la  législatif»!  actuelle.  —  Deuxième  conférence  bibliographique  internatio- 
nale à  Bruxelles.  —  Congrès  international  des  architectes  (août  1897).— Us 
instruments  de  musique  mécaniques  (décision  importante,  du  tribunal  supé- 
rieur de  Leipzig).  —  La  propriété  littéraire  et  artistique  dans  la  République 
argentine. 
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JAPON  -  PORTUGAL 
Traité  de  commerce  et  de  navigation. 

£6  janvier  1897). 

S.  M.  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  et  S.  M.  l'empereur  du  Japon, 
animés  d'un  égal  désir  de  maintenir  les  bons  rapports  déjà  heureusement 
établis  entre  eux,  en  étendant  et  en  augin 'Ulaul  les  relations  entre  leurs 
EtaU  respectifs,  et  persuadés  que  ce  but  ne  saurait  être  mieux  atteiut  que 
par  la  revision  des  traités  jusqu  ici  en  vigueur  entre  les  deux  pays,  ont 
résolu  de  procéder  à  cette  révision  sur  les  bases  de  l'équité  et  de  l'intérêt 
muluels,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves  : 

Le  conseiller  Luiz  Maria  Pinto  de  Soveral,  minisire  et  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères,  grand  cordon  de  l'ordre  du  Christ,  de  l'ordre  de 
Saint  Michel  «t  de  Saint-Georges  d'Angleterre,  et  de  l'ordre  de  Ernest  Pie 
de  Saxe-Cobourg  Goiua,  etc. 

S.  M.  l'empereur  du  Janon  : 

M.  Soné  Arasuké,  Jushii,  3"  classe  de  l'ordre  impérial  du  Trésor  Sacré, 
sou  euvoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de 
S.  M  Très-Fidèle. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  sujets  de  chacune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes auront  toute  liberté  d'entrer,  de  voyager  ou  de  résider  en  un 
lieu  quelconque  du  territoire  de  l'autre,  et  y  jouiront  d'uue  pleine  et 
entière  protecliou  pour  leurs  personues  et  leurs  propriétés. 

Ils  auront  un  accès  libre  et  facile  aux  tribunaux  pour  la  poursuite  ou  la 
défense  de  leurs  droits  ;  ils  aurout,  sur  le  même  pied  que  les  sujets  du  pays, 
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la  faculté  de  choisir  el  d'employer  des  avoués,  des  avocats  el  des  manda- 
taires, afin  de  poursuivre  et  de  défendre  leurs  droits  devant  ces  tribunaux, 
et,  quant  aux  autres  matières  qui  se  rapportent  à  1  administration  delà  jus- 
lice,  ils  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  dont  jouissent  les  sujets  du 
pays. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  résidence  el  de  voyage,  la  posses- 
sion de  biens  et  d'effets  mobiliers  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  la  trans- 
mission de  biens  mobiliers  par  succession  testamentaire  ou  autre,  et  le 
droit  de  disposer  de  quelque  manière  que  ce  soil  des  biens  de  toutes  sortes 
qu'ils  peuvent  légalement  acquérir,  les  sujels  de  chacune  des  deux  parties 
contractantes  jouironl,  dans  le  territoire  do  l'autre,  des  mômes  privilèges, 
libertés  et  droits  et  ne  seront  soumis,  fous  ce  rapport,  à  aucun  impôt  ou 
charge  plus  élevés  que  les  sujets  du  pays  ou  les  sujels  ou  citoyens  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Les  sujels  de  chacune  des  parties  contractantes 
jouiront,  dans  le  territoire  de  l'autre,  d'une  liberté  entière  de  conscience, 
el  pourront,  eu  se  conformant  aux  lois,  ordonnances  et  règlements,  se 
livrer  à  l'exercice  privé  ou  public  de  leur  culte  ;  ils  jouiront  aussi  du  droit 
d'inhumer  leurs  nationaux  respectifs,  suivant  leurs  coutumes  religieuses, 
dans  des  lieux  convenables  et  approprié»  qui  seront  établis  el  eutrelenus  à 
cet  efïel. 

Us  ne  seront  contraints,  sous  aucun  prétexte,  à  payer  des  charges  ou 
taxes  aulies  ou  plus  élevées  que  celles  qui  sont  ou  seront  imposées  aux 
sujets  du  pays  ou  aux  sujets  ou  citoyens  de  la  uation  la  plus  favorisée. 

Les  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes  qui  résideut  dans  le 
lerritoirede  l'a  i  ire  neserout  astreints  à  aucun  service  militaire  obligatoire, 
soit  dans  1  armée  ou  la  rrarine.  soil  dans  la  garde  nationale  ou  la  milice; 
i.'s  seront  exempts  de  toutes  contributions  imposées  en  lieu  et  place  du 
service  personuel,  el  de  tous  empruuls  forcés,  de  toutes  exactions  ou  de 
contributions  militaires. 

Arl.  2.  —  Il  y  aura,  enire  les  territoires  des  deux  haules  parties  con- 
tractantes, liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation. 

Les  sujels  de  chacune  des  parties  contractantes  pourront  exercer  en 
quelque  lieu  que  ce  soit  du  territoire  de  l'autre,  le  commerce  en  gros  ou 
en  détail  de  tous  produits,  objets  fabriqués  et  marchandises  de  commerce 
licite,  soil  en  personne,  soit  parleurs  représentants,  tant  seuls  au  eu  société 
avec  des  étrangers  ou  des  sujets  du  pays  ;  ils  pourront  y  posséder  ou  louer, 
même  par  bail  emphytéotique,  et  occuper  des  maisons,  des  fabriques,  des 
magasins  et  des  boutiques,  el  louer  des  terrains  et  les  prendre  a  bail 
emphytéotique,  à  l'effet  d'y  résider  ou  d'y  exercer  leur  profession,  le  tout 
en  se  conformant  aux  lois,  aux  règlements  de  police  et  de  douane  du  pays, 
comme  les  nationaux  eux-mêmes. 

Ils  auront  pleine  liberté  de  se  rendre  avec  leurs  navires  et  leurs  cargai- 
sons dans  tous  les  lieux,  porls  et  rivières  du  territoire  de  l'autre,  qui  sont 
ou  pourrout  êlre  ouverts  au  commerce  étranger,  et  ils  jouiront  respective- 
ment, en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  du  même  traitement  que 
les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée,  sans  avoir  à  payer 
aucuu  impôt,  taxe  ou  droil  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soil, 
perçus  ou  nou  au  profil  du  gouvernement,  des  fonctionnaire?  publics,  des 
particuliers,  des  corporations  ou  étab'issemenls  quelconques,  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  imposés  aux  sujets  ou  citoyeus  de  la  nalion  la  plus 
favorisée. 

Il  est  toutefois  entendu  que  les  stipulations  contenues  dans  cet  article 
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ainsi  que  dans  l'article  précédent  ne  d^genl  en  rien  aux  lois,  ordonnances 
et  règlements  spéciaux  eu  maiiere  de  commerce,  d'agriculture,  de  mines, 
de  pèche,  de  police  et  de  sécurité  publique  eu  vigueur  dans  chacuu  des 
deux  pays  et  applicable-  à  Iouh  le  étrangers  eu  général. 

Art.  3.  —  Le-hibitalions,  fabriques,  magisius  et  boutiques  des  sujets  de 
chacuue  des  hautes  parlie>  contractantes  dans  le  territoire  de  l'autre,  ainsi 
que  leurs  dépendances,  seront  respectés. 

Il  ue  sera  pas  permis  de  proeé  1er  à  des  perquisiiions  ou  visites  domi- 
ciliaires dans  ces  habitations,  fabriques,  tnagasius  et  boutiques,  ou  bien 
d  examiuer  ou  d'iu-pecter  l^a  livres,  papiers  ou  comptes,  sauf  dans  les 
couaitious  et  formes  prescrites  par  les  lois,  ordonnances  et  règlements 
applicables  aux  sujets  du  pays. 

Art.  4.  —  Il  ne  sera  iinpo-é  à  l'importation  directe  dan-  le  territoire 
de  S.  M  le  roi  de  Portugal,  de  tous  articles  produits  ou  fabriqués  d<ms  le 
territoire  de  S.  M.  l'empereur  du  Japon,  éuumêrés  à  la  table  A.  de  quelque 
endroit  qu'ils  vieuuent.  et  à  l'importation  directe  dans  le  territoire  de 
S.  M.  l'empereur  du  Japon,  de  tous  articles  produits  ou  fabriqués  daus  le 
territoire  de  S.  M.  le  roi  de  Portugal,  éuuinérés  à  la  table  13,  de  quelque 
endroit  qu'ils  viennent,  aucuns  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
imposés  sur  les  articles  similaires  produits  ou  fabriqués  dans  tout  autre 
pays  étrau^er. 

L'importation  directe  consiste  dans  l'embarquement  des  marchandises 
dans  un  port  de  l'une  des  hautes  parties  couiractautes  et  daus  leur  débar- 
quement, durant  le  môme  voyage,  dans  un  port  de  l'autre  partie  contrac- 
tante, quelle  que  soit  la  nationalité  du  navire,  et  bien  que  celui-ci  aborde, 
en  escale  ou  eu  relâche,  uu  ou  plusieurs  ports  d'une  tierce  puissance.  El'e 
est  démontrée  par  le  manifeste  et  les  connaissements.  Est  assimilée  à 
l'importation  directe  l 'importation  sous  connaissement  direct  {trougk  bill 
oflading),  quand  bien  même  les  marchandises  spécifiées  sur  ledit  con- 
naissetneut  auraient  été  trausbordées  ou  déposées  dans  les  entrepôts  d'une 
tierce  puissance.  Dans  ce  cas  il  sera  exigé  le  certificat  d'origine. 

De  môme,  aucune  prohibition  ne  sera  maiuteuue  ou  imposée  sur  l'im- 
portaliou  dans  le  territoire  de  l'une  des  parties  contractantes  d'un  article 
quelconque  produit  ou  fabriqué  dans  le  territoire  de  l'autre,  de  quelque 
endroit  qu'il  vienne,  à  moius  que  cette  prohibition  ue  -oit  également  appli- 
quée à  l'importation  des  articles  similaires  produits  ou  fabriqués  dans  tout 
autre  pays. 

Celte  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aux  prohibitions  d'articles 
qui.  pour  des  raisons  sanitaires,  ou  eu  vue  de  la  sécurité  ou  de  la  morale 
publiques,  pourront  offrir  quelque  danger;  elle  u'e»l  aussi  pas  applicable  à 
d  autres  prohibitions,  provenaul  de  la  uécessilé  de  proléger  les  droits  de 
propriété  commerciale,  industrielle  ou  littéraire,  et  de  proléger  la  conser- 
vation du  bétail  et  des  piaules  utiles  à  l'agriculture. 

Art.  5.  —  11  ne  sera  imposé  dans  le  territoire  de  chacune  des  hautes 
parties  coutraciaules,  à  l'exponatiou  d'un  article  quelconque  à  de-liuation 
du  territoire  de  l'autre,  aucuus  droits  ou  changes  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  payable»  à  l'exportaliou  des  articles  similaires  à 
destination  d'un  autre  pays  étranger  quel  q  i'il  soit  ;  de  mé  n<*,  aucune  pro- 
hibition ue  sera  imposée  à  l'exportaliou  d'aucun  article  du  leniloire  de 
l'une  des  parties  coutraciaules  à  deslioatiou  du  territoire  de  l'autre,  sans 
que  celle  prohibition  soit  également  étendue  à  l'exportation  des  articles 
similaires  à  de6tinaliou  de  tout  aulre  pays. 
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Art.  G.  —  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  seront 
exempts,  dans  le  territoire  de  l'autre,  de  tout  droit  de  transit,  et  jouiront 
d'une  parfaite  égalité  de  Iraitenieut  avec  les  sujets  du  pays  relativement  à 
tout  ce  qui  concerne  l'emmagasinage,  les  primes,  les  facilités  et  les  draxc- 
backs. 

Art.  7.  —  Tous  les  articles  qui  soot  ou  pourront  être  légalement  impor- 
tés dans  les  ports  du  territoire  de  S.  M.  le  roi  de  Portugal  sur  des  navires 
portugais  pourront,  de  môme,  être  importés  dans  ces  ports  sur  des  navires 
japonais;  dans  ce  cas,  ces  articles  n'auront  à  payer  aucuns  droits  ou 
charges,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  imposés  sur  les  mêmes  articles  importés  par  des  navires  portugais. 
Réciproquement,  tous  les  articles  qui  sont  ou  pourront  être  légalement 
importés  dans  les  ports  du  territoire  de  S.  M.  l'empereur  du  Japon  sur  des 
navires  japonais  pourront,  de  même,  être  importés  dans  ces  ports  sur  des 
navires  portugais  ;  dans  ce  cas,  ces  articles  n'auront  à  payer  aucuns  droits 
ou  charges,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  imposés  sur  les  mêmes  articles  importés  par  des  navires  ja- 
ponais. 

Celle  égalité  réciproque  de  traitement  sera  accordée  indistinctement, 
soit  que  ces  articles  viennent  directement  des  pays  d'origine,  soit  qu'ils 
viennent  de  tout  autre  lieu. 

De  la  môme  manière,  il  v  aura  parfaite  égalité  de  traitement  relative- 
ment à  l'exportation  ;  ainsi,  les  mêmes  droits  d'exporlalion  seront  payés,  et 
les  mêmes  primes  et  drawbacks  seront  accordés,  dans  le  territoire  de  cha- 
cune des  hautes  parties  contractantes,  sur  l'exportation  de  tout  article  qui 
est  ou  pourra  être  légalement  exporté,  que  celle  exportation  ail  lieu  sur 
des  navires  portugais  ou  sur  des  navires  japonais  et  quel  que  soit  le  lieu  de 
destination,  qu'il  eoit  un  des  ports  de  chacune  des  parties  contractantes 
ou  un  des  ports  d'une  puissance  tierce. 

Art.  8.  —  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  pilotage,  de  phare,  de 
quarantaine  ou  autres  droits  similaires  ou  analogues,  de  quelque  nature  ou 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  levés  au  nom  ou  au  profil  du  gou- 
vernement, des  fonctionnaires  publics,  des  particuliers,  des  corporations 
ou  des  établissements  de  toutes  sortes,  qui  ne  seraient  également  et  sous 
les  mêmes  conditions  imposés,  en  pareil  cas,  sur  les  navires  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  ne  seront  imposés  dans  les  ports  des  territoires  de  chacun 
des  deux  pays  sur  les  navires  de  l'autre. 

Toutefois  celle  disposition  ne  portera  pas  sur  les  traités  que  le  Portugal 
a  conclus  avec  la  République  Sud-Africaine,  le  11  décembre  1875,  et  l'Etat 
libre  d'Orange,  le  10  mars  1876,  ni  sur  les  stipulations  intervenues  ou  qui 
pourront  intervenir  entre  le  Portugal  et  le  Brésil. 

Art.  9.  —  Eu  lout  ce  qui  concerne  le  placement,  le  chargement  et  le 
déchargement  des  navires  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades,  havres  ou 
rivières  des  territoires  des  deux  pays,  les  navires  portugais  et  les  navires 
japonais  jouiront  réciproquement  au  Japon  et  au  Portugal  des  privilèges 
accordés  aux  ua vires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  10.  —  Le  cabotage  dans  les  territoires  de  l'une  et  de  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes  sera  régi  par  les  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments du  Portugal  et  du  Japon  respectivement.  11  est  toutefois  eulendu 
que  les  sujets  portugais  dans  le  territoire  de  S.  M.  l'empereur  du  Japon 
et  les  sujets  japonais  dans  le  territoire  de  S.  M.  le  roi  de  Portugal  jouiront, 
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60U8  ce  rapport,  des  droils  qui  soul  ou  pourrout  ôlre  accordés  par  ces  lois, 
ordounauces  el  règlemeuls,  aux  sujets  ou  citoyens  de  tout  autre  pays. 

Tout  navire  portugais  chargé  à  l'étranger  d'une  cargaison  destinée  à 
deux  ou  plusieurs  ports  du  territoire  du  Japon,  et  tout  navire  japonais 
chargé  à  l'étranger  d  une  cargaison  destinée  à  deux  ou  plusieurs  ports  du 
territoire  de  8.  M.  le  roi  de  Portugal,  pourra  décharger  une  partie  de  sa 
cargaison  dans  uu  port,  et  continuer  son  voyage  pour  l'autre  ou  les  autres 
ports  de  destination  où  le  commerce  étranger  est  autorisé,  daus  le  but  d'y 
décharger  le  reste  de  sa  cargaison  d'origiue,  en  se  conformant  toujours 
aux  lois  et  aux  règlements  de  douaue  des  deux  pays. 

Art.  11.  —  Tout  vaisseau  de  guerre  ou  navire  de  commerce  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  qui  serait  forcé  par  un  mauvais 
temps  ou  par  suite  ne  tout  autre  danger  de  s'abriter  dans  un  port  de 
l'autre,  aura  la  liberté  de  s'y  faire  réparer,  de  s'y  procurer  toutes  les  pro- 
visions nécessaires,  et  de  reprendre  la  mer,  sans  payer  d'autres  charges 
que  celles  qui  seraient  payées  par  les  navires  nationaux.  Dans  le  cas, 
cependant,  où  le  capitaine  du  navire  de  commerce  se  trouverait  dans  la 
nécessité  de  vendre  une  partie  de  sa  cargaison  pour  payer  les  frais,  il  sera 
obligé  de  se  conformer  aux  règlements  cl  tarifs  du  lieu  où  il  aurait  re- 
lâché. 

Si  un  vaisseau  de  guerre  ou  uu  navire  de  commerce  de  l'uue  des  parties 
contractantes  a  échoué  ou  naufragé  sur  les  côtes  de  l'autre,  les  autorités 
locales  eu  informeront  le  consul  général,  le  consul,  le  vice-consul  ou  l'a- 
gent consulaire  du  lieu  de  l'accident,  el,  s'il  n'y  existe  pas  de  ces  officiers 
consulaires,  elles  en  informeront  le  consul  général,  le  cousul,  le  vice-consul 
ou  l'agent  consulaire  du  district  le  plus  voisiu. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  portugais  nau- 
fragés ou  échoués  daus  les  eaux  territoriales  de  S.  M.  l'empereur  du  Japon 
auront  lieu  conformément  aux  lois,  ordounauces  el  règlements  du  Japon 
et,  réciproquement,  toutes  les  mesures  de  sauvetage  relatives  aux  navires 
japonais  naufragés  ou  échoués  dans  les  eaux  territoriales  de  S.  M.  le  roi  de 
Portugal  auront  lieu  conformément  aux  lois,  ordonnances  et  règlements 
du  Portugal. 

Tous  navires  ou  vaisseaux  échoués  ou  uaufragés,  tous  débris  et  acces- 
soires, toutes  fournitures  leur  appartenant,  el  tous  effets  el  marchandises 
sauvés  des  dits  navires  ou  vaisseaux,  y  compris  ceux  qui  .auraient  été 
jetés  à  la  mer  ou  les  produits  des  dils  objels,  s'ils  sont  vendus,  ainsi  que 
tous  papiers  trouvés  à  bord  de  ces  navires  ou  vaisseaux  échoués  ou  nau- 
fragés, seront  remis  aux  propriétaires  ou  à  leurs  représentants,  quand  ils 
le  réclameront.  Dans  le  cas  où  ces  propriétaires  ou  représentants  ne  se 
trouveraient  pas  sur  les  lieux,  les  dits  produits  ou  objets  seront  remis  aux 
codsuIs  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  respectifs, 
sur  leur  réclamation,  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  du  pays,  et  ces  officiers 
consulaires  propriétaires  ou  représentants,  payeront  seulement  les  dépenses, 
occasionnées  pour  la  conservation  des  dits  objets  ainsi  que  les  frais  de 
sauvetage  ou  autres  dépeusos  auxquels  seraient  soumis,  en  cas  de  naufrage, 
les  navires  nationaux. 

Les  effets  et  marchandises  sauvés  du  uaufrage  seront  exempts  de  tous 
droits  de  douane,  à  moius  qu'ils  n'entrent  à  !a  douane  pour  la  consom- 
mation intérieure,  auquel  cas  ils  payeront  les  droits  ordinaires. 

Dans  le  cas  où  un  navire  appartenant  aux  sujets  d'une  des  parties  con- 
tractantes ferait  naufrage  ou  échouerait  sur  le  territoire  de  l'autre,  les 
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consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls,  ou  agents  consulaires  respectifs 
seront  autorisés,  en  l'absence  du  propriétaire,  du  capitaine  ou  autre  repré- 
sentant du  propriétaire,  à  prêter  leur  appui  officiel  pour  procurer  loute  l'as- 
sistance uéces>aire  aux  sujets  des  Etats  respectifs.  Il  eu  sera  de  même 
daus  le  cas  où  le  propriétaire,  capitaine  ou  autre  représentant,  serait  présent 
et  demanderait  une  telle  assistance. 

Art.  12.  —  Tous  les  navires  qui,  conformément  aux  lois  portugaises, 
sont  cousidérés  comme  navires  portugais,  et  tous  les  navires  qui,  coufor- 
mémeut  aux  lois  japonaises,  sout  considérés  comme  navires  japonais,  6e- 
rout  respectivement  considérés  comme  navires  portugais  et  japonais  pour 
le  but  de  ce  traité. 

Art.  13.  —  Si  un  marin  diserte  d'un  vaisseau  de  guerre  ou  d'uu  navire 
de  commerce  appartenant  à  l'une  ou  l'autre  des  a-Hres  parties  contrac- 
tantes sur  le  territoire  de  l'autre,  les  autorités  locales  seront  tenues  de 
prêter  toute  l'assistance  en  leur  pouvoir  pour  l'arrestation  et  la  remise  de 
ce  déserteur,  sur  la  demande  qui  leur  sera  adressée  par  le  consul  du  pays 
auquel  appartient  le  navire  ou  vaisseau  du  déserteur  ou  pu  le  représentant 
dudil  consul. 

11  est  entendu  que  celte  stipulation  ne  s'appliquera  pas  aux  sujets  du 
pays  où  la  désertion  a  eu  lieu. 

Art.  14.  —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  qu'en  tout  ce 
qui  concerne  l'exercice  du  commerce,  la  navigatiou  et  l  industrie,  «ous 
privilèges,  faveurs  ou  imrnuuités  que  l'uue  ou  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes a  déjà  accordés  ou  accorderait  à  l'avenir,  au  gouvernement  ou  aux 
sujets  ou  citoyeus  de  tout  autre  Etat,  seront  étendus  immédiatement  et 
sans  condiliou  au  gouvernement  ou  aux  sujets  de  la  partie  contractante, 
leur  intention  étaul  que  l'exercice  du  commerce,  la  navigation  et  l'indus- 
trie, de  chaque  pays  soient  placés,  à  tous  égards,  par  l'autre,  sur  le  pied 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  prescriptions  de  cet  article  et  de  l'article  4  ne  s'appliquent  pas  aux 
faveurs,  ayant  le  caractère  de  privilèges,  que  le  Portugal  a  accordées  ou 
accordera  à  l'Espagne  et  au  Uré.-il. 

Art.  —  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  pourra  nommer 
les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls,  pro-consuls  et  agents  consu- 
laires daus  tous  les  ports,  villes  et  places  de  l'autre,  sauf  dans  les  localités 
où  il  y  aurait  inconvénient  à  admettre  de  tels  officiers  consulaires. 

Cette  exception  ne  sera  cepeudaut  pas  faite  à  l'égard  de  1  uue  des  parties 
contractâmes.  s;tn3  l'être  également  à  l'égard  de  toutes  les  autres  puissances. 

Le6  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls,  pro-consuls  et  agents  con- 
sulaires exeroerout  toutes  leurs  fonctions  et  jouiront  de  tous  les  privilèges, 
exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  officiers  consu- 
laires de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  16.  —  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  joui- 
ront, sur  le  territoire  de  l'autre,  de  la  même  protection  que  les  sujets  du 
pays  relativement  aux  patentes,  marques  de  fabrique  et  dessins,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Art.  17.  —  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Portugal  douue,  en  ce 
qui  le  coucerne,  son  adhésion  à  l'arrangement  suivaut  : 

Les  divers  quartiers  étrangers  qui  existent  au  Japon  seroul  incorporés 
aux  communes  respectives  du  Japon  et  feront  dès  lors  partie  du  système 
municipal  du  Japon. 

Les  autorités  japonaises  compétentes  assumeront  en  conséquence  toutes 
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les  obligations  et  tous  les  devoirs  municipaux  qui  résultent  de  ce  nouvel 
étal  de  choses,  et  les  fonds  et  biens  municipaux  qui  pourraient  appartenir 
à  ces  quartiers  seront,  de  plein  droit,  transférés  aux  dites  autorités  japo- 
naises. 

Lorsque  les  changements  ci-dessus  indiqués  auront  été  effectués,  les  baux 
à  perpétuité  en  vertu  desquels  les  étrangers  possèdent  actuellement  des  pro- 
priétés dans  les  quartiers  seront  confirmas,  et  les  propriétés  de  celle  nature 
ne  donneront  lieu  à  aucuns  impôts,  taxes,  charges,  contributions  ou  coudi- 
tious  quelconques  autres  que  ceux  expressément  s'.ipulés  dans  les  baux  en 
question.  Il  est  toutefois  entendu  qu'aux  autorités  consulaires  dont  il  est 
fait  mention  seront  substituées  les  autorités-  japonaises. 

Les  terrains  que  le  gouvernement  japonais  aurait  concédés  exempts  de 
rentes,  vu  l'usage  public  auquel  ils  étaient  affectés,  resteront,  sous  la  réserve 
des  droits  de  la  souveraineté  territoriale,  affranchis  d'une  manière  perma- 
nente de  tous  impôle,  taxes  et  charges,  et  ils  ne  seront  point  détournés 
de  l'usage  auquel  ils  étaient  primitivement  destinés. 

Art.  18.  —  Le  présent  Iraité  prendra,  du  jour  où  il  entrera  eu  vigueur, 
lieu  et  place  des  stipulations  du  traité  et  de  tous  les  arrangements  et  con- 
ventions subsidiaires  existant  enlie  les  hautes  parlies  contractantes,  et,  à 
part'r  du  même  jour,  les  dites  stipulations,  arrangements  et  conventions 
cesseront  d'être  obligatoires. 

Art.  19.  —  Le  présent  trailé  enlrera  en  vigueur  le  17  juillet  1899,  cor- 
respondant au  17e  jour  du  7«  mois  de  la  32'  année  de  Meiji,  et  il  restera 
valable  pendant  une  période  de  douze  ans  après  le  jour  où  il  entrera  en 
vigueur.  11  sera  exécutoire,  pour  le  Portugal,  daus  la  métropole,  aux  lies 
adjacentes  [Madère,  Porto-Sanio  et  Açores)  et  à  Macao. 

L'uue  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  aura  le  droit,  à  un 
moment  quelconque  après  que  onze  ans  se  seront  écoulés  depuis  l'entrée 
en  vigueur  de  ce  trailé,  de  notifier  à  l'autre  son  intention  de  metlre  (in  au 
présent  trailé  et  à  l'expiralion  de  douze  mob  après  cette  notification,  ce 
trailé  cessera  et  finira  entièrement. 

Art.  20.  —  Le  présent  traité  6era' ratifié , par  les  hautes  parlies  contrac- 
tantes et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Lisbonne  au  plus  tôt  pos- 
sible, n'excédant  pas  le  délai  de  six  mois  après  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentaires  des  Jeux  pays  ont  signé  le  présent 
traité,  fait  en  double  exemplaire  et  écrit  en  langue  française,  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Lisbonne  le  '26  janvier  1897,  correspondant  au  27*  jour  du  Ier  mois 
de  la  30«  aunée  de  Meiji. 


Les  soussignés,  M.  Francis  Edmund  Hugh  Elliot, 'agent  et  consul-général 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  Bulgarie,  et  Son  Excellence  M.  le  docteur 
C.  Stoïloff,  Président  du  Couseil  et  Miuislre  des  Affaires  Etrangères  et  des 
Cultes  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Bulgarie,  Grand-Croix  de  l'Ordre 


LUIZ  DE  SOVBRAL. 
SONK  AraSUKÉ. 


BULGARIE  -  GRANDE-BRETAGNE 


Arrangement  commercial. 

12/24  juillet  1897. 
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Princier  de  Saint-Alexandre  eu  brillants,  Grand-Cordon  des  Ordres  de 
l'Osmanié  et  du  Medjidié  en  brillants,  etc.,  dûment  autorisés  par  leurs 
Gouvernements  respectifs,  sout  conveuus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sujets  britanniques  eu  Bulgarie,  et  les  Bulgares 
dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretaguc  et  d'Irlande,  jouiront  respec- 
tivement, immédiatement  et  sans  conditions,  en  toute  matière  de  navigation, 
d'industrie  et  'le  commerce,  tant  pour  l'importation  et  l'exportatiou  que  pour 
le  transit,  des  mêmes  droits,  privilège?,  libertés,  facilités,  immunités,  et 
franchises  dont  jouissent,  ou  pourraient  jouir  à  l'avenir,  les  nationaux  ou 
les  sujets  de  tout  autre  Etat  étranger,  sans  payer  aucun  impôt,  taxe,  droit 
de  douane,  ou  frais,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  ces  derniers 
sont  assujettis  ;  en  outre,  il  ne  sera  prélevé  à  l'une  des  frontières  des  droits 
de  douane  ou  autres  droits  ou  charges,  différents  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  sont  prélevés  à  toute  autre  frontière  sur  les  articles  similaires.  Les 
sujets  britanniques  en  Bulgarie,  et  les  Bulgares  dans  le  Koyaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  jouiront  d'une  parfaite  égalité  de  traite- 
ment avec  les  nationaux  et  les  sujets  de  tout  autre  Etal  étranger,  en  tout 
ce  qui  concerne  l'entreposage,  les  primes,  le-*  drawbacks,  les  facilités,  les 
brevets  d'iuvenlion,  les  marques  de  fabrique,  les  mar  jucs  dislinctives  de 
fabrication  et  de  provenance,  les  modèles  elles  dessins. 

Art.  2.  —  Il  ne  sera  maintenu  ou  édicté  contre  l'importation  d'un  article 
quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'un  ou  de  l'autre  des  pays 
contractants,  de  quelque  provenance  que  ce  soit,  aucuue  prohibition  ou 
restriction  qui  ne  s'appliquerait  pas  également  à  l'importation  du  même 
article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger.  Il  est 
néanmoins  entendu  que  chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  le 
droit  d'appliquer  des  mesures  et  restrictions  sauitaires  concernant  l'impor- 
tation de  toute  marchandise  ou  colis  nuisible  à  la  santé  publique,  aux 
animaux,  ou  aux  plantes. 

Art.  3.  —  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  cousent,  pour 
la  durée  du  préseul  Arrangement,  que  les  marchandises  d'origiue  ou  de 
manufacture  britannique  acquittent  à  leur  entrée  en  Bulgarie  les  droits  de 
douane,  d'octroi,  el d'accise  indiqués  daus  l'Annexe  (A),  et  dans  le  Protocole 
Final  du  Traité  signé  le  9/21  décembre  189G,  entre  les  Plénipotentiaires 
Austro-HoDgrois  et  Bulgares,  sauf  toutes  les  réductions  accordées  ou  qui 
seront  accordées  à  d'autres  puissances,  et  à  l'exception  des  articles  iudiqués 
dans  l'Auuexe  II  du  présent  Arrangement,  qui  paieront  les  droits  y  men- 
tionnés. 

Art.  \.  —  Les  Annexes  n  *  1 ,  2  et  3  seront  cousidérées  comme  formant 
partie  intégrante  du  présent  Arrangement. 

Art.  !..  —  l  e  présent  Arrangement  sera  applicable,  dans  la  mesure 
compatible  avec  les  lois,  à  toutes  les  colonies  et  possessions  étrangères  de 
Sa  Majesté  Britannique  ;  sous  la  réserve,  toutefois,  que  chacune  des  dites 
colonies  et  possessions  étrangères  sera  libre  de  renoucer  à  l'acceplaliou  de 
l'Arrangement  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  de  la  signature 
de  cet  Arrangement,  notilicalion  a  cet  effil  étant  donnée  parle  Représentant 
de  Sa  Maje>te  Britannique  à  Sophia  au  Ministre  des  AlVaires  étrangères  de 
Son  Altesse  ltoyale  le  Prince  de  Bulgarie. 

Art.  0.  —  Ce  présent  Arrangement  entrera  eu  vigueur  le  12/24  juillet 
1897,  et  demeurera  exécutoire  jusqu'au  19/31  décembre  1899. 

Dans  le  cas  où  aucuue  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié  six  mois 
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avaDl  la  fin  de  la  dite  période  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  Je 
dit  Arrangement  demeurera  obligatoire  jusqu'à  1'expiraliou  d'un  au  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 
Fait  en  double  exemplaire  à  Vienne,  ce  12/24  juillet  1897. 

{L.  S.)  Signé  :  Francis  E.  H.  Elliot. 
(L.  S.)  Signé  ;  Dr  C.  Stoïloff. 


An.nkxk  N°  I. 

1.  Le  droit  de  cabotage  est  maintenu  pour  les  navires  britanniques.  Pendant 
la  durée  de  l'arrangement  signé  le  12  24  juillet  1897,  les  navires  britanniques 
faisant  escale  aux  ports  de  la  Bulgarie  ne  seront  soumis  à  aucuns  droits  ou  charges 
autres  ni  plus  élevés  que  ceux  indiqués  dans  l'Ordonnance-Circulairc  du  .-'13 avril 
1885,  dont  copie  annexée. 

Lorsque  les  navires  pourront  profiler  des  travaux  des  ports  actuellement  eu 
construction,  ou  qui  seront  construits  à  l'avenir,  la  question  de  nouveaux  droits 
à  payer  dans  ces  ports  sera  réglée  d'un  commun  accord. 

2.  Dans  toutes  les  opérations  relatives  au  commerce  ou  à  la  navigation 
(opérations  de  douane,  amendes,  etc.)  où  les  sujets  britanniques  seront  tenus 
de  fournir  caution,  il  ne  sera  accepté  comme  caution  suffisante,  en  fait  do 
garanties  de  banque,  que  les  garanties  des  banques  formées  en  Bulgarie  avec  la 
sanction  de  l'autorité  Princière. 

3.  Toute  facilité  sera  accordée  aux  sujets  britanniques  pour  l'entreposage  de 
marchandises  aux  ports  de  mer,  et  l'entreposage  du  charbon  de  terre  sera 
permis  tant  dans  des  dépôts  sur  terre  que  dans  des  dépôts  lloltants. 

*.  L'exercice  de  la  profession  de  courtier  maritime  sera  libre  pour  les  sujets 
britanniques.  L'exercice  de  la  profession  de  courtier  pour  les  céréales  sera  libre 
pour  les  sujets  britanniques  qui  paient  la  taxe  do  patente  de  400  francs  par  an. 

3.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Bulgare  se  chargerait  de  l'administration 
du  service  Sanitaire  et  du  service  des  Phares  sur  le  littoral  bulgare  de  la  Mer 
Noire,  il  ne  percevra  pas  des  taxes  plus  élevées  que  celles  actuellement  prélevées 
par  les  Administrations  existantes. 

6.  En  ce  qui  concerne  le  transport  de  marchandises  par  chemin  de  fer,  le 
Gouvernement  Bulgare  s'engage  h  faire  participer  les  marchandises  britanniques, 
et  celles  importées  par  des  sujets  britanniques  ou  leurs  ayants  cause,  à  tout 
avantage  ou  diminution  de  frais  de  transport  ou  d'autres  charges,  et  a  tout 
privilège  et  facilité  qui  sont  ou  qui  seront  accordés  aux  marchandises  provenant 
de  tout  autre  pays  étranger,  ou  importés  par  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Toutes  marchandises  débarquées  aux  ports  bulgares,  même  celles  qui  seraient 
destinées  à  être  immédiatement  dirigées  vers  l'iutérieur  de  la  Principauté,  sous 
les  conditions  d'un  tarif  de  transport  direct,  pourront  être  dédouanées  à  la 
douane  du  port  d'entrée. 

{L.  S.)  Signé  :  Francis  E.  H.  Elliot. 
{L.  S.)  SigiU  :  Dr  C.  Stoïloff. 


Circulaire  adressée  le  3  avril  1885,  par  le  Ministère  Princier 
des  Finances,  à  M.  les  Directeurs  des  Douanes  établies  dans  les 
Ports,  N°  8732. 

[Traduction.) 

Le  Tarif  concernant  la  perception  des  droits  de  port  et  annexé  à  l'Ordon- 
nance en  date  du  28  lévrier,  année  courante,  N»  5277,  prévoit  des  taxes 
assez  élevées  ;  quelques-unes  de  ces  taxes  sont  môme  inutiles.  LeMiuis- 
tère  des  Finances  désirant  éviter  des  réclamations  de  la  part  des  propriétaires 
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indigènes  ou  étrangers  de  bateaux  et  écarter  toute  difficulté,  a  élaboré  le 
Tarif  ci-joint,  aux  lieu  et  place  de  l'ancien  Tarif  et  des  modifications  qui  y 
oui  élé  apportées  à  diverses  reprises  par  les  Circulaires  ultérieures.  Vous 
êtes  en  conséquence  prié,  M.  le  Directeur,  de  tous  conformer  au  nouveau 
Tarif  lors  de  la  perception  des  droits  de  port  afférents  aux  bateaux  qui 
arrivent  dans  nos  ports. 

Tarif  des  Droits  de  Port. 
g  1.  Pour  ancrage  et  bouée  : 

Tous  les  bâtiments  de  commerce  ballant  pavillon  bulgare  ou  étranger, 
qui  arrivent  dans  des  ports  bulgares  où  le  chargement  et  le  déchargement 
des  marchandises  sont  autorisés,  acquitteront  les  droits  suivants  : 

1.  Si  les  bâtiments  ne  chargent  ni  ne  déchargent,  dans  un  délai  de  huit 
jours  à  partir  de  leur  arrivée  dans  le  port,  ils  ne  paient  aucune  taxe.  Passé 
ce  délai,  s'ils  commencent  à  charger,  ils  acquittent  : 

(a,)  Les  bâtiments  jaugeant  jusqu'à  5  tonneaux,  1  tr. 

(b.)  »  »       de     5  à    50  tonneaux,    2  fr.  50  cent. 

c.  )  »  »       de    130  à  300       >         10  fr. 

d.  )  »  .       de  300  à  600       »         15  fr. 

e.  )  »  •       de  600  tonneaux  et  au  delà,  20  fr. 
(/".)  Les  schleps  ou  radeaux,  2  fr. 

Les  bâtiments  qui,  après  le  délai  de  huit  jours,  ne  chargent  point  de 
marchandises  acquitteront  la  moitié  des  taxes  correspondantes  ;  mais  si, 
après  avoir  payé  cette  dernière  taxe,  ils  commencent  à  charger,  ils  devront 
acquitter  l'autre  moitié. 

Remarque  1  :  Les  petits  bâtiments  qui  voyagent  munis  d'un  certificat  de 
cabotage,  les  bateaux  de  poste,  et  les  Sociétés  de  Navigation  qui  font  un 
service  régulier  sont  exemptés  du  payemeut  de  ces  taxes. 

Remarque  2  :  Les  bâtiments  venant  d'un  port  bulgare  acquitteront  la 
moitié  du  droit  d'ancrage. 

Remarque  3  :  Sont  également  exeroplésdu payement  du  droit  d'ancrage 
les  bâtiments  qui,  pour  cause  de  tempête  ou  autre  accident  de  mer,  accos- 
tent à  un  point  du  littoral  où  le  chargeineul  et  le  déchargement  des  mar- 
chandises ne  sont  pas  autorisés. 

S  2.  Droits  perçus  annuellement  des  propriétaires  de  bâtiments  et 
embarcations  bulgares  : 

fa.)  Tout  propriétaire  de  bâtiment  jaugeant  jusqu'à  5,  tonneaux  paie 
annuellement  S  fr. 

(b.)  Tout  propriétaire  de  bâtiment  jaugeant  de  ii  à  50  tonneaux  paie 
annuellement  15  fr. 

(e.)  Tout  propriétaire  de  bâtiment  jaugeant  de  50  à  100  tonneaux  paie 
annuellement  25  fr. 

{d.)  Tout  propriétaire  de  bâtiment  jaugeant  de  100  à  200  tonneaux  paie 
annuellement  'i0  fr. 

(e.)  Tout  propriétaire  de  bâlimeut  jaugeant  de  200  touneaux  et  au  delà 
paie  annuellement  50  fr. 

Les  petites  barques  de  p^che  et  les  moulins  à  nef  sont  exemptés  du 
payement  de  ces  taxes.  Leb  barques  payeront  seulement  les  droits  établis 
par  la  Loi  sur  la  Pèche  et  les  moulins  acquitteront  les  droits  prévus  dans  la 
Loi  survies  Patentes. 

§  3.  Les  blliments  neufs,  construits  dans  la  Principauté,  paieront, 
lorsqu'ils  serout  lancés  : 
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(a.)  Les  bateaux  jaugeant  5  tonueaux,  2  fr. 

(à.)  »  »     de     5  à    50  tonneaux,  10  fr. 

(<?.)  »  »     de    50  à  100       »       la  fr. 

((/.)  »  »     de  100  à  200       »       20  fr. 

(«.)  »  »     de  200  tonneaux  et  au  delà,  2b  fr. 

§  4.  Les  bâtiments  construits  à  l'étranger  et  battant  pavillon  bulgare 
acquittent  les  taxes  dans  la  proportion  prévue  au  g  3. 

g  !6.  Droits  pour  délivrer  différents  documents  et  pour  visa  : 

(a.)  Les  bâtiments  sous  pavillon  bulgare,  qui  désirent  se  munir  d'-uu 
diplôme  de  sujétion,  doivent  payer  : 

1.  Les  bâtiments  jaugeant  de  o  à  300  tonneaux,  10  c.  par  tonneau; 

2.  Les  bâtiments  jaugeant  plus  de  300  tonneaux  paient  4  c.  par  tonneau 
en  plus.  Les  diplômes  doivent  en  outre  être  munis  d'un  timbre  d'enregis- 
trement de  1  fr. 

(b.)  Pour  un  acte  de  congé  délivré  à  des  bâtiments  sous  pavillon  bulgare 
il  est  perçu  5  fr.  Cet  acte  doit  êire  également  muni  d'un  timbre  de  1  franc. 

(c.)  Pour  un  rôle  d'équipage  délivré  à  des  bâlimeuls  sous  pavillon 
bulgare,  pour  un  long  ou  court  voyage,  il  est  perçu  2  fr. 

(d.)  Pour  un  certificat  de  navigation  le  long  du  littoral,  délivré  aux 
petites  embarcations,  1  fr.  Ce  cerlilicat  sera  muni  d'uu  timbre  de  0  fr.  50  c. 

(e)  Pour  dresser  ou  légaliser  un  acte  quelconque,  4  fr. 

(/*.)  Pour  visa,  lors  du  départ,  du  bâtiment,  2  fr. 

Remarque  1  :  Sont  exemptés  du  visa  les  documents  délivrés  aux  petites 
embarcations  naviguant  le  long  du  littoral. 

Remarque  2  :  Toutes  les  autres  taxes  pour  dresser  et  légaliser  différents 
actes  relatifs  à  la  navigation  sont  perçues  par  les  Tribunaux  compétents  ou 
par  les  agences  de  Bulgarie  à  l'étranger  conformément  au  tarif  annexé  à  la 
Loi  sur  la  Navigation  de  commerce.  (Voir  «  Législation  Ottomane  »,  tome  I, 
traduit  par  Ch.  S.  Arnaudoff,  p.  ^46.) 

g  6.  Droit  de  lest  : 

(a.)  Tout  bâtiment  qui  a  jeté  sou  lest  dans  uu  port  maritime  bulgare 
à  l'eudroit  fixé  par  l'Administration  du  port  paiera  3  centimes  par  tonue 
de  jaugeage  du  bâtiment.  Si  le  lest  est  déchargé  à  terre  ou  chargé  dans  uu 
autre  bâtiment,  il  ne  sera  perçu  aucun  droit. 

(b.)  Tout  bâtiment  qui  prend  du  lest  dans  un  port  bulgareoù  le  lest  est 
affermé,  doit  en  payer  le  prix  à  l'entrepreneur  couformémeut  au  tarif  eu 
vigueur. 

Les  droits  de  port  doivent  être  acquittés  en  argent  lorsqu'ils  ne  dépassent 
pas  zO  fr.,  et  en  or  lorsqu'ils  sont  supérieurs  à  cette  somme,  ainsi  qu'il  est 
établi  pour  les  droits  de  douane. 


Annexe  N9  2. 

i.  Pcudaul  la  durée  de  l'Arrangement  signé  le  12/2+  juillet  I8'J7,  les  droits 
d'importation  sur  les  marchandises  ci-dessous  spécifiées  ne  dépasseront  pas  les 
limites  des  taux  indiquées  comme  suit  : 

(1.)  Cuivre,  en  lingots,  plaques  et  feuilles,  10  pour  cent  ad  valorem. 

(2.)  Soude  caustique  et  soude  de  toute  espèce  ;  potasse  ;  aluns  de  toute 
espèce;  carbonate  d'ammonium  ;  salmiac;  esprit  de  sel  d'ammoniac  et  sulfate 
d'ammonium  ;  vitriol  vert  et  vitriol  bleu,  12  pour  cent  ad  valorem. 

(3.)  Charbon  de  terre,  10  pour  cent  ad  valorem. 

(*.)  Déchets  de  vieux  fer  et  acier,  8  pour  cent  ad  valorem. 

Çi.)  Fonte  brute  eu  saumons,  8  pour  ccul  ad  valorem. 
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(6.)  Fer  et  acier,  en  morceaux,  lingots,  barres,  plaques,  feuilles,  lôles,  et 
bandes  ;  fer  pour  fabrication  de  clous,  10  pour  cent  ad  valorem. 

(7.)  Plaques  d'acier  et  de  fer  forgé,  polies,  vernies,  cuivrées,  zinguées,  ou 
étamées,  12  pour  cent  ad  valorem. 

(8.)  Feuilles  de  fer-blanc,  12  pour  cent  ad  valorem. 

(9.)  Coke,  exempt. 

(10.)  Sacs  de  tout  genre  pour  exportation  de  céréales,  exempts. 
(Il .)  Machines  agricoles  et  autres,  exemptes  (1). 

2.  En  ce  qui  concerne  la  faculté  que  le  Gouvernement  Princier  se  réserve  de 
prélever  des  droits  d'accise  sur  les  matériaux  de  construction  et  les  combustibles, 
il  est  convenu  que,  comme  matériaux  de  construction,  seulement  tes  bois  de 
construction  seront  passibles  de  ce  droit,  et  que  le  charf>on  de  terre  et  le  coke 
seront  exempts  de  tout  droit  d'accise.  Il  est  également  convenu  que  le  droit 
d'accise  qui  pourrait  être  prélevé  sur  les  conserves  sucrées  ne  dépassera  pas  le 
taux  de  *U  fr.  par  100  kilog  ,  et  sur  les  biscuits  sucrés  de  10  fr.  par  100  kîlog. 

(L.  S.)  Signé  :  Francis  E.  H.  Elliot. 
IL.  S.)  Signé  :  Dr  C.  Stoïlofp. 


Annexk  N"  3. 

1.  Il  est  convenu  que  les  cartes  de  légitimation  pour  les  voyageurs  de  com- 
merce pourront  être  délivrées  par  les  Chambres  de  commerce  dans  le  Royaume- 
Uni  et  par  les  autorites  Consulaires  Britanniques  conformément  au  'modèle 
ci-joint. 

2.  Il  est  convenu  que  les  certificats  d'origine  qui  pourront  être  demandés  à 
l'importation  en  Bulgarie  de  certaines  marchandises  seront  conformes  au  modèle 
ci«joint.  Aucun  certificat  ne  sera  demandé  à  l'importation  du  coton. 

3.  Les  certificats  d'origine  susmentionnés  seront  délivrés  par  la  Chambre  de 
Commerce  ou  l'autorité  locale,  Britannique,  compétente. 

(L.  S.)  Signé  :  Francis  E.  H.  Elliot. 
{L.  S.)  Signé  :  Dr  G.  Stoïloff. 

Déclaration  annexée  à  l'Arrangement  Commercial  enlre  la  Grande-Bretagne 

el  la  liulijarie. 

Il  est  entendu  que  toutes  les  stipulations  et  conditions  des  Traités  et  Conven- 
tions actuellement  en  vigueur  sont  maintenues  en  tant  qu'elles  n'auront  pas  été 
modifiées  pour  la  durée  de  l'Arrangement  signé  le  12/24  juillet  1897,  par  le  dit 
Arrangement  lui-même,  ou  par  la  conclusion  d'nne  Convention  spéciale  entre 
les  deux  Parties  Contractantes. 

{L.  S.)  Signé  :  Francis  E.  H.  Elliot. 
[L.  S.)  Signé  :  Dr  C.  Stoïloff. 


Ministère  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes. 

Sofia,  le  17/19  avril  1897. 

Monsieur  l'Agent, 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ci-joint  un  règlement  fixa  ut  les 
limites  maximum  des  taux  des  droits  de  statistique  à  prélever  sur  diffé- 
rentes catégories  de  marchandises  importées  el  exportées  par  les  frontières 
de  la  Principauté. 

(t)  En  conformité  avoc  les  prévisions  de  la  Loi  des  Douanes  du  8  janvier  1885,  article  4. 
clames  {e)  el  [j],  et  do  la  Loi  pour  l'Encouragement  do  l'iudualrie  du  20  décembre  1894, 
articte  3,  clause  (b). 
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Ainsi  que  vous  pourrez  le  coustater.  ce  rèerlemeul  offre  loules  les  garan- 
ties voulues  que  les  droits  de  statistique  ue  grèveront  nullement  le  com- 
merce au  delà  de  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  couvrir  le-  frais  de 
statistique  du  mouvement  commercial  dans  nos  douanes. 

En  espérant  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  voudra  bien 
reconnaître  que  ces  droits  ainsi  limités  u'apporterout  aucune  entrave  au 
libre  développement  du  commerce,  je  saisis,  etc. 

Si  gué  :  Dr  C.  Stoïloff. 

Monsieur  F.  Elliot. 


Droits  de  statistique. 

Les  droits  de  statistique  seront  perçus  d'après  les  disposition:;  ci-dessous 
indiquées  : 

Dix  centimes  par  colis,  avec  les  exceptions  suivantes  : 

1.  Les  envois  postaux  seront  affranchis  de  tout  droit  de  statistique. 

2.  Les  pointes  de  Paris  et  les  clous  de  toute  espèce,  importés  en  caisse 
et  eu  futailles,  ainsi  que  les  verres  à  vitre,  paieront  un  droit  de  10  centimes 
par  100  kilog. 

3.  Le  ciment  et  la  chaux  hydraulique,  importée  en  futailles  ou  en  sacs, 
paieront  1 0  centimes  par  250  kilog. 

4.  Le  fer  et  l'acier,  bruts  ou  demi-ouvrés,  tels  que  le  fer  à  cercles,  le  fer 
Suède,  le  fer  et  l'acier  en  barres,  plaques,  tôles,  et  feuilles,  aiusi  que  le 
fer  blanc,  paieront  toujours  d'après  les  dispositions  pour  la  marchandise 
chargée  en  vrac. 

5.  Le  charbon  de  terre  et  le  coke,  importée  en  sacs,  paieront  le  même 
droit  que  les  importations  chargées  en  vrac. 

Toutes  marchandises  importées,  chargées  eu  vrac,  paieront  un  droit  de 
statistique  de  15  centimes  par  1.000  kilog. 
Les  bestiaux  paieront  10  centimes  par  tôle. 


COLOMBIE  —  COSTA-RICA 
Convention  d'arbitrage  pour  la  délimitation  des  frontières. 

î  novembre  1S9G. 

La  République  de  Costa- Rica  et  la  République  de  Colombie  désiraut 
terminer  la  question  de  frontières  pendante  entre  les  deux  pays  et  résoudre 
déûuittvement  la  délimitation  territoriale  et  ayant  conveuu  de  mettre  en 
vigueur,  avec  les  additions  et  les  modifications  qui  seront  indiquées,  les 
conventions  d'arbitrage  conclues  à  San  José,  le  !•>  décembre  1880  et  à 
Paris  le  420  janvier  1888,  ont  accrédité  à  cet  effet,  comme  plénipotentiaires, 
M.  Ascension  Esquivai,  de  Cosla-Rica,  et  M.  le  général  Jorge  Uotguiu, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Colombie,  qui  ont  rédigé  les  articles 
suivants  : 

Article  premier.  —  On  déclare  remises  eu  vigueur  les  conventions 
d'arbitrage  iudiquées  et  qui  serout  observées  et  accomplies  avec  hs 
modifications  déterminées  dans  les  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Les  hautes  parties  contractantes  dosigueut  comme  arbitre 
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S.  Exc.  M.  le  président  de  la  République  française  ;  dans  le  cas  inattendu 
où  celui-ci  ne  laignerait  pas  accepter,  ou  choisirait  ri.  Exc  M  le  président 
des  Etats-Unis  mexicain-,  et  si  celui-ci  te  récusait  aus^i,  la  mission  d'arbi- 
tre Sera  confiée  à  l'excelleulissime  président  de  la  Confédération  suisse. 
Les  hautes  parties  coutraclaules  ont  en  ces  trois  persouuage-  une  confiance 
illimitée. 

Les  hautes  parties  contractantes  tiennent  à  déclarer  que  si.  pour  remet- 
tre eu  vigueur  les  conventions  d'arbitrage,  elles  n'ont  pas  désigué  comme 
arbitre  le  gouvernement  d' Espagne,  qui  avait  auparavant  accepté  cette 
mission,  c'est  en  considération  des  difficultés  qu'éprouve  la  Colombie  de 
recourir  tant  de  fois  aux  bons  offices  de  ce  gouvernement,  puisqu'elle  avait 
souscrit,  il  y  a  peu  de  temps,  avec  l'Equateur  et  le  Pérou,  un  traité  de 
délimitation  qui  désigne  comme  arbitre  Sa  Majesté  Catholique  qui  avait 
servi  d'arbitre  dans  les  travaux  laborieux  de  la  délimitation  colombienne- 
vénézuélienne. 

Arl.  3.  —  L'acceptation  du  premier  arbitre  sera  demandée  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  partir  de  la  vérification  de  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité.  11  est  convenu  que  si,  à  la  suite  du  refus  de  l'un  des  arbi- 
tres, on  devait  recourir  à  celui  qui  le  suit  dans  l'ordre  de  dé.-igualiou,  la 
demande  d'acceptation  se  fera  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où 
le  refus  aura  été  notifié  aux  pallies. 

Si,  passé  trois  mois,  aucuuedes  deux  parties  n'avait  sollicité  l'accepta- 
lion,  celle  qui  se  trouverait  présente  resterait  autorisée  à  la  demander  et 
l'acceptation  serait  valable  comme  si  les  deux  parties  l  avaient  sollicitée. 

Art.  4.  —  L'arbitrage  aura  lieu  conformément  aux  règles  suivantes  : 

Dan6  le  délai  de  huit  mois,  compté  à  par  tir  du  jour  où  aura  été  uoliûée 
l'acceptation  de  l'arbitre  auA  hautes  parties  contractantes,  celles-ci  pré- 
senteroLt  leurs  mémoires  et  documeuls. 

Pour  que  l'acceptation  passe  pour  suffisamment  notifiée  aux  parties,  de 
sorte  que  celles-ci  ne  puissent  alléguer  l'ignorance  de  ce  fait,  il  suffit 
qu'elle  .-oit  publiée  dans  le  journal  officiel  du  pays  de  l'arbitre. 

L'arbitre  communiquera,  dans  le  délai  de  troi>  mois,  les  mémoires  de  la 
partie  adverse  au  représentant  de  chaque  gouvernement  intéressé  pour  que 
celui-ci  puisse  y  répoudre  dans  le  délai  des  six  mois  suivauts. 

L'arbitre  doit  prononcer  sou  arrêt  pour  que  celui-ci  soit  valable  daus  le 
délai  d'un  an  à  compter  de  la  date  de  l'échéance  du  terme  accordé  pour 
répoudra  aux  mémoires,  que  des  mémoires  aient  été  préseutéa  ou  non. 

L'arbitre  peut  déléguer  ses  fonctions  à  quelqu'un  qu'il  ne  laissera  pas 
intervenir  directement  quand  il  s  agira  de  prononcer  1  arrêt  définitif. 

La  décision  de  l'arbitre,  quelle  qu'elle  soit,  doit,  en  vertu  du  traité,  être 
considérée  parfaite  cl  obligatoire  pour  les  hautes  parties  contractantes. 
Aucuu  recours  contre  celle  décision  n'est  admissible.  Les  deux  parties 
s'engagent  à  s'y  soumettre  complètement  et  reuouceut  à  toute  réclamation 
contre  la  décision. 

Art  b.  —  Les  articles  1  et  \  de  la  préseule  convention  remplacent  les 
articles  "2  et  G  de  la  convention  du  lb  décembre  188U  et  les  articles  1  et  4 
de  la  convention  du  10  janvier  18bt*>.  Sauf  les  modifications  et  les  additions 
expresses  qui  doivent  être  accomplies,  les  conventions  d'arbitrage  sus-ci- 
tées  sont  remues  eu  vigueur  dans  toutes  leur»  autres  parties. 

Art.  G.  —  La  préseule  convention  sera  soumise  à  l'approbation  du  cou- 
vres de  Colombie  daus  ses  sessions  actuelles  et  du  congrès  de  Costa-Rica 


Digitized  by  Google 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  19 

dans  ses  sessions  prochaines  ;  elle  sera  échangée  à  Panama,  à  San  José  de 
Cosla«Rica  ou  à  Washington,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotenliaires  ont  signé  et  scellé  le  présent  accord 
à  Bogota  le  4  novembre  1896. 

Ascension  Esquival. 
Jorge  Holouin. 


ETHIOPIE  —  ITALIE 

Traité  de  paix. 

26  octobre  1896. 

Au  nom  de  la  Très- Sainte  Trinité. 

Sa  Majesté  Humbert  I,  Roi  d'Italie,  et  Sa  Majesté  Menilek  II,  Empe- 
reur d'Ethiopie,  désireux  de  mettre  fin  à  la  guerre  et  de  faire  revivre  leur 
ancienne  amitié,  ont  stipulé  le  traité  suivant  : 

Pour  conclure  ce  traité.  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  a  délégué,  comme 
son  envoyé  plénipotentiaire,  le  major  docteur  Cézar  Nerazzitii,  chevalier 
des  Saints  Maurice  el  Lazare,  officier  de  la  couronne  d'Italie.  Les  pleins 
pouvoirs  du  major  Nerazzitii  ayant  été  reconnus  en  bonne  et  due  forme, 
bon  Excellence  le  major  Nerazzini.  au  nom  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  et 
Sa  Majesté  Méuilek  il,  Empereur  d'Ethiopie  et  des  Pays  Galla,  en  son  pro- 
pre nom,  ont  convenu  et  conclu  les  articles  suivauts  : 

Article  premier.  —  L'état  de  guerre  entre  l'Italie  et  l'Ethiopie  a  pris  dé- 
finitivement fin.  En  conséquence,  il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Ethiopie,  ainsi  qu'entre 
leurs  buccesseurs  et  sujets. 

Art.  2.  —  Le  traité  conclu  à  Outchalé  le  25  Miazia  f  88 1  (correspondant 
au  2  mai  18&9)  est  et  demeure  définitivement  annulé  ainsi  que  ses  annexes. 

Art.  3,  —  L'Italie  reconnaît  l'indépendance  absolue  et  sans  réserve  de 
l'empire  éthiopien  comme  Etal  souverain  el  indépendant. 

Art.  4.  —  Les  deux  puissances  contractantes  u'ayant  pu  se  mettre  d'ac- 
cord sur  la  que-tion  des  frontières,  et  désireuses  cependant  de  conclure  la 
paix  sans  délai  et  d'asuurrr  ainsi  à  leurs  pays  les  bienfaits  de  la  paix,  il  a 
élé  convenu  que  dans  le  délai  d'uu  an,  à  dater  de  ce  jour,  des  délégués  de 
confiance  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  de  Sa  Majeslé  l'Empereur 
d'Ethiopie  établiront,  par  une  entente  amicale,  les  frontières  définitives. 
Jusqu'à  ce  que  ces  frontières  aient  été  ainsi  fixées,  les  deux  parties  con- 
tractantes conviennent  d'observer  le  statu  quo  ante,  s'interdisant  stricte- 
ment de  part  et  d'autre  de  franchir  la  frontière  provisoire,  déterminée  par 
le  cours  des  rivières  Mareb,  Belessa  el  Mouua. 

Art.  b.  —  Jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  italien  et  le  gouvernement 
éthiopieu  aient  d*un  commun  accord  fixé  leurs  frontières  définitives,  le 
gouvernement  italien  s'engage  à  ne  faire  de  cession  quelconque  de  terri- 
toire à  aucune  autre  puissance.  Au  cas  où  il  voudrait  abandonner  de  sa 
propre  volonté  une  partie  du  territoire  qu'il  détieul,  il  en  ferait  remise  à 
l'Ethiopie. 

Art.  6.  —  Dans  le  but  de  favoriser  les  rapports  commerciaux  el  indus- 
triels entre  l'Italie  et  l'Ethiopie,  des  accords  ultérieurs  pourrout  être  con- 
clus entre  les  deux  gouvernements. 
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Art.  7.  —  Le  présent  traité  sera  porté  à  la  connaissance  des  autres  puis* 
sauces  par  les  soins  des  deux  gouvernemenis  contractants. 

Arl.  8.  -  Le  préseut  traité  devra  être  raiiûé  par  le  gouvernement  italien 
dans  le  délai  de  trois  mois  a  dater  de  ce  jour. 

Arl.  9.  —  Le  présent  mité  de  paix  conclu  ce  jour  sera  écrit  en  ara  bar  i- 
gna  et  eu  franc  us.  les  deux  textes  ab:>olumeul  conformes,  et  fait  eu  deux 
exemplaires,  sigués  des  deux  parties,  dout  uu  resiera  entre  les  mains  de 
Sa  Majesté  le  Roi  d  Italie  et  1  autre  eutre  les  mains  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Ethiopie. 

Etant  bieu  d'accord  sur  les  termes  de  ce  traité,  Sa  Majesté  Meuilek  II, 
Empereur  d'Ethiopie,  eu  son  propre  nom,  et  Sou  Excellence  le  major 
docteur  Nerazziui.  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  l'ont  approuvé  et 
revêtu  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  Addis-Abeba,  le  dix-s?pt  Tekemt  mil  huit  cent  quatre-vingl-ueuf 
(correspondant  au  20  octobre  lb9ti). 

(L.  S.)  Maggiore  Cbsarb  Neràzzini 
invialo  plenipotenziario  di  S.  'M.  il  lie  d' Ha  lia 
(Sigillo  di  S.  M.  rimperalore  MeaiUk  II). 


ETHIOPIE  —  ITALIE 

Convention  relative  à  la  reddition  des   prisonniers   de  guerre 

italiens. 

(20  octobre  18M  . 
Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité. 

Entre  Sa  Majesté  Meuilek  H,  Empereur  d'Ethiopie  et  des  Pays  GalU,  et 
Sou  Excellence  le  major  docteur  César  Xerazzini,  envoyé  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  Humberl  I,  Roi  d'Italie,  a  été  couvenue  et  conclue  la  pré- 
sente convention  : 

Article  premier.  —  Comme  conséquence  du  traité  de  paix  eulie  le 
royaume  d'Italie  et  l'empire  d  Ethiopie  signé  ce  jour,  les  prisonuiers  de 
guerre  italiens  retenus  eu  Ethiopie  soul  déclarés  libres.  Sa  Majesté  1  Em- 
pereur d'Ethiopie  s'engage  à  les  réunir  dans  le  plus  Juvf  délai  possible  et  à 
les  remettre  à  Harar  au  plénipotentiaire  italien,  aussitôt  que  le  traité  de 
paix  aura  été  ratifié. 

Art.  2.  —  Pour  faciliter  !e  rapatriement  de  ces  prisonuiers  de  guerre  et 
leur  as-urer  tous  \*>  soins  nécessaires.  Sa  Majesté  l  Empereur  d'Ethiopie 
autorise  un  détachement  de  la  Croix-Rouge  italienne  à  venir  jusqu'à  Guel- 
dessa. 

Art.  3.  —  Le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  d  Italie,  ayant  spon- 
tanément recouuu  que  les  prisonniers  ont  été  l'objet  de  la  plusgraude  sol- 
licitude de  la  pari  de  Sa  Majesté  1  Empereur  d'Ethiopie,  loustate  que  leur 
entretien  a  entraîné  des  dépense*  coiiMderamVs  et  que  de  ce  fait  le  gouver- 
nement italien  est  redevable  envers  Sa  Majesté  des  sommes  correspondant 
k  ces  dépenses. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Ethiopie  déclare  s'en  rapporter  à  l  é  |uilé  du 
gouvernement  ilaliuu  pour  le  dédommager  de  ces  sacrifices. 

Eu  foi  de  quoi,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Ethiopie,  en  son  propre  uora, 
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et  Son  Excellence  le  major  docteur  César  Nerazziui,  au  nom  de  ca  Majesté 
le  Roi  d  Italie,  ont  approuvé  et  revêtu  do  leurs  sceaux  la  présente  con- 
vention. 

Fait  à  Àddis-Abeba  le  17Tekemt  1889  correspondant  au  26  octobre  1896). 

(L.  S.)  Maggiore  Cksake  Nbrazzini, 
inviato  plenipot enziario  di  S-  M.  il  Re  d'Itnlia. 
(Sigiîio  di  S.  M.  Umperatore  Menileh  IL) 


GRÈCE  —  SUISSE 

Déclaration  concernant  la  communication  réciproque  des  renseigne- 
ments fournis  par  les  recensements  de  la  population. 

8  décembre  189G  (t). 

Le  gouvernement  de  la  Coufé  lération  suisse  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  des  Hellènes  !-out  convenus  de  ce  qui  suit  relativement  aux 
dounées  recueillies,  lors  de«  recensements  péno  tiques  de  la  populaiion.au 
sujet  des  ressortissants  d'un  des  pays  résidaut  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Article  premier.  —  Les  deux  gouvernements  de  Sui-se  et  de  Grèce  s'en- 
gagent à  se  remettre  réciproquement  et  s«ns  frais,  après  chaque  recense- 
ment de  la  population  de  leur  territoire,  des  bulletins  individuels  se  rap- 
portant spécialement  aux  ressortissants  de  l'autre  Etat  compris  dans  les- 
dits  recense incuts. 

Eu  ce  qui  concerne  la  confection  et  le  conteuu  des  bulletins  do  recense- 
ment, les  deux  gouvernements  ne  sont  tenus  à  aucune  obligation  quel- 
conq  .e. 

Art.  2.  —  Il  est  bien  enteudu  que  la  délivrance  ou  l'acceptation  des  bul- 
letins ne  préjugera  pas  les  questions  d'identité  ou  de  nationalité. 

Art.  3.  —  Les  bulletins  individuels  seront  remis  par  le  gouvernement 
suisse  au  consulat  géuéral  de  Grèce  à  Genève  et  par  le  gouvememeut  hel- 
lénique au  cousulat  général  de  la  Confédération  à  Palras. 

An.  4.  —  Chacun  des  deux  gouvernements  se  réserve  le  droit  dedénon- 
cer  l'accord  en  question  moyeunaul  avis  préalable  donné  une  année  à 
l'avance 

Eu  foi  de  quoi,  le  chef  du  Département  politique  fédéral  a  signé,  au  nom 
de  la  Confédération  suisse,  la  présente  déclaraliou,  qui  sera  échangée  con- 
tre uue  déclaration  analogue  signée  par  le  ministre  hellénique  des  affaires 
étrangères. 

Berne  et  Athènes,  le  8  décembre  1896. 

[L.  S.)  A.  Lachbnal. 
{L.  S.)  A.  Skousks. 

(I)  Entrée  eo  vigueur  le  49  mai  i8'37. 
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CORRESPONDANCES,  DÉPÊCHES,  NOTES 


AFFAIRES  DE  CRÈTE 

JUIN  1893-FÉVRIER  1897 

(Suite)  (1). 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Mon- 
tebello,  ambassadeur  de  la  République  française  a  Saint-Péters- 
bourg. 

Paris,  lo  7  août  1896. 

Le  chargé  d'affaires  d' Autriche-Hongrie  à  Paris  m'a  remis  le  5  août,  au 
sujet  de  la  Crète,  une  nouvelle  note  dont  le  Gouvernement  impérial  a  dû, 
de  son  côté,  recevoir  communication.  Je  continu»*  d'èlr3,  eu  principe,  favo- 
rable à  l'examen  des  propositions  du  Cabiuet  de  Vienne  dont  la  rédaction 
parait  offrir  uue  base  permettant  de  travailler  à  l'accord  des  puissances 
avec  l'espoir  de  le  réaliser. 

Il  est  évident  que  si  l'on  obtenait  une  adhésion  de  toutes  les  puissances 
au  principe  et  à  la  mise  à  l'étude  eu  commun  de  ces  propositions,  un  grand 
pas  serait  fait  et  je  reste  d'avis  qu'il  conviendrait  de  s'en  remettre  au  con- 
cert de  nos  ambassades  à  Gonstaulinople  pour  les  détails  de  rédaction  ainsi 
que  pour  la  haute  surveillance  des  mesures  d'exécution. 

G.  Hanotaux. 


Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
a  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  7  aoûl  1896. 

Le  chargé  d'affaires  d 'Autriche-Hongrie  a  expliqué  hier  à  lord  Salisbury 
que,  d-ns  la  pensée  du  comte  Goluchowski,  les  puissances  devraient  obte- 
nir du  Sultan,  qu'il  déclaiât  fermés  les  ports  de  la  Crète;  la  Turquie  se 
chargerait  alors  de  la  surveillance  a'un  de  ces  poils,  tandis  que  les  puis- 
sances surveilleraient  le  re-le  des  rôles  crélotses  de  numère  à  empêcher 
le  débarquement  des  volontaires  et  l'iutroduriion  d'armes  nu  de  m'initions 
deg  ierre.  Eu  même  temp*,  h  Turquie  s'«  n-ngenul  a  ne  pas  euvoyei  en 
Crète  de  nouveaux  renforts  de  troupes. 

(I)  V.  Archives,  1^7,  III,  p.  152  et  258 
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Malgré  l'insistance  du  chargé  d'affaires  au&iro-hougrois,  lord  Salisbury 
s'est  nettement  refusé  à  coopérer  à  uu  plan  de  ce  genre.  Il  a  fait  remarquer 
que  la  proposition  autrichienne  comportait  uue  véritable  intervention  en 
faveur  du  Sultan  contre  les  chrétiens.  Taudis  que  les  puissances  prête- 
raieut  le  coucours  eiTeclif  de  leurs  forces  pour  agir  contre  ces  derniers,  il 
n'était  nullement  question  de  mesures  corrélalives  à  prendre  contre  les 
turcs  dans  la  cas  où  ceux-ci  refuseraient  de  faire  aux  chrétieus  les  conces- 
sious  que  les  puissances  croiraient  devoir  conseiller,  non  plus  que  dans  le 
cis  plus  probable  encore  où  les  turcs,  après  avoir  promis  les  concessions, 
ne  mettraient  pas  leurs  promesses  à  exécution.  Uue  telle  manière  de  pro- 
céder, contraire  aux  principes  généraux  do  la  politique  de  la  Grande-  Bre- 
tagne, serait  particulièrement  inacceptable  dans  l'état  actuel  de  l'opinion 
anglaise,  après  ce  qu'avaient  fait  les  turcs  en  Arménie. 

Lord  Salisbury,  pour  ce  qui  le  concerne,  ne  veut  prendre  aucune  initia- 
tive, mais  il  ne  se  séparerait  pas  des  puissances  si  elles  convenaient  d'abor- 
der ensemble  l'examen  de  l'état  général  des  choses  en  Crète  et  de  rechercher 
de  concert  les  moyens  d'y  porter  remède. 

Il  approuve  d'ailleurs  les  consultations  communes  des  Représentants 
des  puissances  à  Constautiuople  et  a  spécialement  autorisé  M.  Herbert, 
chargé  d'affaires  d'Angleterre,  à  y  prendre  part. 

Il  approuve  également  les  mesures  adoptées  par  les  consuls  en  Crète 
pour  la  protection  de  leurs  nationaux  et  pour  parer  aux  dangers  qui,  en 
cas  de  panique,  viendraient  à  s'y  produire. 

Alph.  de  Courckl. 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Constantinople,  Londres, 
Saint-Pétersbourg,  Vienne  et  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  3  août  1890. 

L'ambassadeur  de  Turquie  est  venu,  le  îi  de  ce  mois,  donner  lecture  au 
directeur  politique  de  mou  département,  d'un  télégramme  de  Tewfik  Pacha 
dont  il  a  déclaré,  d'ailleurs,  n'être  pas  autorisé  à  lui  laisser  copie. 

Après  avoir  rappelé  les  coucessions  faites  eu  Crète  par  la  Poile  à  la 
demande  des  puissances,  savoir  :  1°  nomination  d'un  gouverneur  chrétien  ; 
2°  retour  à  l'acte  de  Halepa;  3°  amuislie  ;  4°  ordre  donné  aux  troupes  de 
rester  sur  la  défensive,  ce  document  signale  que  f  les  députés  chrétiens 

•  ont  formulé  des  demaudes  inadmissibles  en  dehors  du  firmau  impérial 
i  rendu  eu  faveur  des  ciélois,  et  que  des  secours  en  armes  et  eu  hommes 
i  sont  expédiés  quotidiennement  de  Gièce  en  Crète. 

«  Ces  secours  et  la  présence  des  bâtiments  étrangers  a  la  Canée  ne 

•  peuvent  tendre  qu'à  encourager  les  insurgés  à  la  résistance.  La  prolon- 

•  gatiou  de  cet  état  de  choses  aura  pour  effet  d'aggraver  l'insurrection,  ce 

•  qui  amènera  peut-être  1  éclosion  de  discordes  dans  le6  provinces  euro- 

•  péeuues  de  l'Empire.  * 

Au  moment  où  les  ambassadeurs  oui  proposé  à  la  Perte  les  coucessious 
doul  il  s'agit,  ils  lui  avaient  «  fait  savoir  qu'elle  était  libre  de  parer  à  toute 
«  éventualité  dans  1  ite  si  leurs  tentatives  venaient  à  échouer  ■. 

Dans  son  désir  de  maintenir  la  paix,  le  Gouvernement  turc  s'abstient 
cependaul  d'user  de  rigueur  à  l'égard  des  iusurgés,  mais  *  il  fait  un  nouvel 
«  appel  aux  puissances  pour  que,  conformément  aux  engagements  moraux, 
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«  elles  avisent  aux  mesures  qu'elles  jugeront  le  plus  propres  à  atteindre  le 
«  but  désiré  i. 

Dans  l'état  actuel  des  pourparlers  engagés  entre  les  puissances,  j'ai  jugé 
préférable  de  ne  donner  pour  le  moment  aucune  réponse  à  Munir  Bey. 

G.  Hanotaux. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  9  août  18%. 

Hier  malin,  uue  troupe  de  volontaires,  beaucoup  plus  importante  que 
les  précédentes,  est  partie  pour  la  Crète;  elle  comprend  une  soixantaine  de 
soldats,  officiers  et  sous-o'ficiers,de  toutes  les  armes,  abondamment  pour- 
vus des  moyens  de  combattre  et  suivis  de  journalistes  et  professeurs  qui 
seront  là  «  pour  l'histoire  •.  Les  ofûciers  appartiennent  pour  la  plupart 
aux  meilleures  familles  d'Athènes  et  sont  apparenté-  aux  Miuislresel  aux 
grands  dignitaires  du  Palais:  l'esprit  de  l'armée  est  avec  eux,  on  qualifie 
leur  désertion  d'héroïque. 

L'action  gouvernementale  est  paralysée,  les  artilleurs  chargés  de  pour- 
suivre et  d'arrêter  les  fugitifs  sont  partis  avec  eux.  Cet  événement  aura 
vraii-emblablemenl  un  grand  ielenlis>emeut  dans  les  corps  de  troupe  où 
l'enthousiasme  s'éveille,  stimulant  chez  tous  l'esprit  d'initiative.  Il  sera 
bien  difficile  au  Cabinet  d'enrayer,  désormais,  un  pareil  mouvement. 

A.  Bourre. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée.  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Cauée,  le  9  eoQl  189C. 

Une  bande  de  1,500  musulmans  iudigènes  a  attaqué  le  village  d'Ano- 
polis,  tuant  13  moines,  13  femmes.  2  enfants,  2*  hommes,  blest-ant  8  per- 
sonnes dont  un  moine,  uue  femme  et  un  enfant,  et  a  inceudié  3  villages. 

Un  français  bahitaut  Mirabello  où  des  troubles  ont  éclaté  réclame  mon 
secours  et  demande  à  être  recueilli.  Toute  communication  étant  interceptée, 
je  pars  cette  nuit  avec  le  Coimao  pour  le  délivrer.  Je  rentrerai  à  la  Canée 
mardi.  Pendant  mon  absence  le  croiseur  russe  protégera  les  français  de 
la  Canée. 

Paul  Blanc. 


M.  Lozé,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
a  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienne,  le  10  août  1896. 

Le  comte  Goluchowski  me  dit  qu'il  a  répondu  à  l'ambassadeur  de 
Turquie,  lorsque  celui-ci  lui  a  donné  communication  de  la  récente  Note 
ottomane,  que  les  concessions  de  la  Porte  étaient  toujours  aussi  tardives 
qu'insuffisantes  ;  avant  de  demander  de  nouveaux  conseils  aux  puissances, 
elle  devrait  mettre  fin  au  conflit  qui  existe  entre  le  gouverneur  civil  et  le 
commandant  militaire  en  Crète. 

Il  a  rappelé  à  l'ambassadeur  que  la  Porte  avait  promis  le  rappel  d'Ab- 
dullah  Pacha  et  que,  malgré  les  instances  des  puissances,  cette  mesure 
n'était  pas  encore  prise.  Lozé. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinopie,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

TUérapia,  le  10  août  1896. 

Les  Représentants  des  puissances  à  Constanlinople  ont  terminé  l'examen 
des  demandes  des  députés  cbrétieus  de  Crète.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer, 
ci-joint,  un  résumé  des  dispositions  résultant  de  nos  observations  et  qui 
pourraient  être  appliquées  à  la  Crète. 

Nous  nous  sommes  inspirés  dans  ce  travail  du  désir  de  donner  satisfac- 
tion aux  chrétiens  sans  enlever  aux  musulmans  les  garanties  auxquelles 
ils  oui  droit.  Nous  croyons  suffisantes  et  praticables,  si  les  uns  et  les  autres 
y  mettent  quelque  bouue  foi,  les  réformes  mentionnées  daus  le  document 
ci-joint. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  cependant  les  dilficultés  que  nous  éprou- 
verons à  faire  adopter  par  le  Sultan  les  dispositions  proposées,  dans  le  cas 
où  nos  Gouvernements  croiraient  devoir  les  approuver  et  nous  prescrire 
d'en  réclamer  l'application. 

P.  Cambon. 


ANNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  DE  f.O.NSTANTINOPLE  Dl    10  AOIT  18î>0. 

Dispositions  que  les  Représentants  des  puissances  considèrent 
comme  pouvant  être  proposées  à  la  Porte. 

1.  —  Le  gouverneur  général  de  Crète  sera  chrétien  et  nommé  pour  cinq 
ans  par  le  Sultan  avee  l'assentiment  des  puissances. 

iî.  —  I.e  gouverneur  général  aura  le  droit  de  veto  sur  les  lois  votées  par 
l'Assemblée  à  l'exception  de  celles  qui  visent  à  des  changements  aux  règle- 
ments constitutionnels  de  l'île  (statut  organique,  pacte  d  llalepa  et  ses  modi- 
fications), lesquelles  seront  soumises  à  la  sanction  de  S  M.  I.  le  Sultan. 

Le  droit  de  celo  s'exercera  dans  un  délai  de  deux  mois,  passé  lequel  les 
lois  seront  considérées  comme  sanctionnées. 

3.  —  I.e  gouverneur  général  pourra,  en  cas  de  troubles  dans  file,  dis- 
poser pour  le  rétablissement  de  l'ordre  des  troupes  impériales  qui,  en  temps 
ordinaire,  tiendront  garnison  dans  des  points  déterminés. 

4.  —  I.e  gouverneur  général  nommeia  directement  aux  emplois  secon- 
daires, dont  la  liste  sera  ultérieurement  lixée.  Les  emplois  supérieurs  reste- 
ront a  la  nomination  du  Sultan. 

[>.  —  Les  fonctions  publiques  seront  attribuées  pour  les  deux  tiers  aux 
chrétiens  et  pour  nu  tiers  aux  musulmans. 

15.  —  Les  élections  à  l'Assemblée  générale  et  les  sessions  de  cette  Assem- 
blée amont  lieu  tous  b-s  deux  ans. 

Les  sessions  dureront  de  W  à  bO  jours. 

L'Assemblée  votera  le  budget  biennal,  vérifiera  les  comptes,  discutera  et 
votera  à  la  majorité  des  membres  présents  les  projets  de  loi  et  propositions 
qui  lui  seront  soumis  par  le  uo'rverneur  gênerai  ou  les  députés. 

I.es  propositions  relatives  a  des  modifications  à  introduire  dans  les  règle- 
ments constitutionnels  de  file  devront  être  votées  à  la  majorité  des  deux 
tiers;  au.  une  loi  nouvelle  ne  sera  applicable  si  elle  n'a  pas  été  votée  par 
l'Assemblée. 

1 .  —  I.es  proposition*  tendant  à  une  augmentation  des  dépenses  du 
budget  ne  peuvent  taire  l'objet  d'une  discussion  de  l'Assemblée  que  si  elles 
sont' introduites  par  le  gouverneur  gênerai,  le  Conseil  administratif  ouïes 
bureaux  compétents. 

5.  —  1°  Les  dispositions  du  firman  de  lis*"  accordant  à  la  Crète  la  moitié 
du  revenu  des  douanes  de  file  seront  remises  en  vigueur; 
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2°  L'impôt  sur  l'imporlalion  du  labac  appartiendra  à  l'ilc; 

3°  La  Sublime  Porte  prend  à  sa  charge  les  dépenses  provenant  des  bud- 
gets non  votés  par  l'Assemblée,  déduction  faite  des  sommes  avancées  à  l'île 
parle  trésor  impérial. 

9.  —  L'ne  Commission  comprenant  des  oflieiers  européens  procédera  à  la 
réorganisation  de  la  gendarmerie. 

10.  —  Une  Commission  comprenant  des  jurisconsultes  étrangers  étudiera 
les  réformes  à  opérer  dans  l'organisation  de  la  justice  sous  la  réserve  la  plus 
expresse  des  droits  résultant  des  capitulations. 

11.  La  publication  des  livres  et  journaux,  la  fondation  d'imprimeries  et 
celle  de  Sociétés  scientifiques  seront  autorisées  par  le  gouverneur  général 
conformément  à  la  loi. 

12.  — Les  émigrants  originaires  de  laCyrénaïque  ne  pourront  s'installer  en 
Crète  sans  autorisation  du  gouverneur.  Ce  fonctionnaire  aura  le  droit  d'ex- 
pulser tous  les  émigrés  de  cette  région  qui  ne  pourront  justifier  de  moyens 
d'existence  ou  dont  la  présence  lui  paraîtrait  dangereuse  pour  l'ordre  public. 

13.  —  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  sanction  des  présentes  disposi- 
tions, l'Assemblée  générale  sera  convoquée  et  les  élections  seront  ordonnées 
conformément  à  la  loi  de  1888.  Jusqu'à  la  réunion  de  l'Assemblée,  le  gouver- 
neur général  d'accord  avec  le  Conseil  administratif  réglera  par  des  ordon- 
nances provisoires  l'exécution  des  présentes  dispositions. 

14.  —  Les  Puissances  s'assureront  auprès  delà  Sublime  Porte  de  l'exécu- 
tion de  toutes  ces  dispositions. 

Nota.  —  Les  Représentants  des  Puissances  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
cueillir favorablement  la  demande  d'établissement  d'une  surtaxe  douanière 
destinée  aux  indemnités  pour  les  dommages  causés  par  les  derniers  événe- 
ments. Mais  il  est  essentiel  d'après  eux  d'en  faire  surveiller  l'emploi  par  les 
consuls. 


Le  vicomte  de  Lavaur  de  Sainte-Fortunade,  chargé  d'affaires  de 
France  près  le  Gouvernement  italien,  à  M.  Hanotaux,  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Rome,  le  10  août  18%. 

Le  secrétaire  général  de  la  consulta  m'a  dit  ce  matiu  que  le  Gouverne- 
ment royal  a  reçu  du  Représentant  austro-hongrois  une  communication 
analogue  à  celle  qui  vous  a  été  remise  le  .1  août.  Le  Gouvernement  italien 
estime  que  les  nouvelles  propositions  du  comte  Goluchowski  sont  en  sub- 
stance identiques  aux  précédentes.  En  conséquence,  il  a  répondu  de  la 
même  manière  qu'à  celles-ci  :  à  savoir  que,  eu  ce  qui  concerne  les 
demandes  des  crétois  et  les  réformes,  il  est  tout  disposé  à  s'entendre  avec 
les  puissances,  mais  qu'il  n'avait  pas  pris  une  décision  quant  aux  mesures 
coercitives  que  comporte  la  seconde  partie  du  programme  du  comte  Golu- 
chowski. 

Lavaur. 


Le  vicomte  de  Lavaur  de  Sainte-Fortunade,  chargé  d'affaires  de 
France  près  le  Gouvernement  italien,  à  M.  Hanotaux,  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Rome,  le  10  août  1800. 

Le  secrétaire  général  de  la  consulta  m'a  dit  que  le  Représentant  de  la 
Turquie  à  Rome  a  fait,  daus  ces  derniers  temps,  plusieurs  communications 
à  peu  près  analogues  au  télégramme  dont  Munir  Bey  a  donné  lecture  a 
M.  Nisard. 
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Le  Gouvernement  italien  y  aurait  répondu  quo  certains  des  desiderata 
des  chrétiens  lui  semblaient  en  effet  présenter  quelques  difficultés,  mais 
il  aurait  cependant  conseillé  à  la  Porte  d'examiner  daus  un  esprit  équitable 
les  demandes  formulées. 

Il  n'est  pas  à  la  connaissance  de  M.  Malvauo  qu'une  nouvelle  démarche 
analogue  à  celle  de  Munir  Bey  ait  été  faite  auprès  de  M.  Viscouti- Venosla 
par  l'ambassadeur  de  Turquie  à  Rome. 

Il  ne  croit  pas  que  Rechid  Bey  ait  dit  au  Ministre  d'Italie  que  la  pré- 
sence des  navires  étrangers  eucouragerait  les  insurgés  à  la  résistance. 

<  Ces  navires  sout  nécessaires  à  la  protection  de  nos  nationaux  »,  a 
ajouté  M.  Malvano,  au  cours  de  notre  entretien. 

Lavaur. 


M.  Soulange-Bodin,  chargé  d'affaires  de  France  à  Berlin, 
a  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Berlin,  le  11  aoû'  1896. 

Lors  de  la  récente  démarche  des  ambassadeurs  de  la  Porte  auprès  des 
différentes  Cours,  le  sous-secrélaire  d'Etat  m'a  dit  avoir  répondu  à  l'am- 
bassadeur de  Turquie  que,  saus  prendre  d'initiative,  l'Allemagne  se  ral- 
lierait à  tout  moyen  de  pacification  adopté  par  les  puissances. 

Au  sujet  de  la  dernière  proposition  de  l'Autriche,  le  baron  de  Rotenhan 
se  borne  à  formuler  en  termes  généraux  une  opiuion  favorable  ;  il  a  été 
frappé  de  l'idée  de  Voire  Excellence  consistant  à  confier  au  concert  des 
ambassadeurs  à  Conslaulinople  la  préparation  et  la  surveillance  des  moyens 
d'exécuttou;  il  estime  que  ce  serait  là  une  manière  vérilableraent  pratique 
de  s'attaquer  aux  difficultés  actuelles  eu  vue  de  leur  prompte  solution. 

SOLLANOK-BODIN. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canéo. 

Thérapie,  le  12  août  1896. 

Le  vali  de  Brousse,  Zihni  Pacha,  est  euvoyé  en  Crète  en  qualité  de  com- 
missaire impérial. 

Il  a  une  mission  pacificatrice,  et  est  autorisé  à  examiner  les  demandes 
des  députés  chrétiens.  Un  général  de  division,  Ibrahim  Pacha,  l'accom- 
pagne et  remplacera  Abdullah  comme  commaudaut  militaire. 

La  mission  de  Zihm  Pacha  est  due  à  l'iuiliative  du  Sultan. 

Vous  voudrez  bien  me  tenir  aussi  bien  informé  que  possible  de  la  manière 
dont  il  s'en  acquittera  et  de  l'impression  qu'il  produira  sur  les  crétois. 

J.  DE  LA  BOULINIÈUK. 


M  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  CaDée,  le  12  août  1896. 

On  annonce  la  prochaine  arrivée  d'un  haut  commissaire  impérial  eu 
Crète.  Cette  nouvelle  a  produit  une  très  mauvaise  impression  sur  les 
députés  qui  ont  cru  y  trouver  la  preuve  du  désir  du  Sultan  de  soustraire 
leurs  demandes  à  l'examen  des  puissances  pour  en  arriver  à  un  arrange- 
gemeut  direct  dont  ils  ne  veulent  pas  entendre  parler.  On  m'affirme  qu'ils 


Digitized  by  Google 


AFFAIRES  DE  CRETE 


ont  l'inteutiou  de  déclarer  au  commissaire  impérial  qu'ils  n  eulreront  pas 
en  pourparlers  avec  lui  si  les  consuls  ue  sont  pas  aulorisés  à  intervenir 
dans  les  négociations. 

La  situaliou  des  consuls  est  d'autant  plus  délicate  que  les  députés  rete- 
nus avec  taut  de  peiue  à  la  Canée  laissent  entendre  qu  on  les  abaudoone  en 
présence  de  la  Porie  3t  qu'on  les  a  trompés. 

Daus  ces  conditions,  une  reprise  générale  des  hostilités  est  à  craindre  et 
il  pourrait  se  faire  que  nous  eussions  bieu  de  la  peine  à  l'empêcher. 

Paul  Blanc. 


M.  de  la  Boulinière,  charge  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée. 

Thérapia,  le  13  aoftl  I89ti. 

Le  Sultan  ayaut  décidé  en  dehors  de  nous  la  mission  de  Zihni 
Pacha,  nous  ue  sommes  pas  encore  eu  mesure  d'autoriser  les  consuls  à 
intervenir  dans  ses  pourparlers  avec  les  crélois. 

Toutefois,  pour  ne  pas  compromettre  la  chance  d'un  arrangement,  nous 
estimons  qu  il  y  a  lieu,  daus  l'iulérèl  des  crélois,  de  les  inviter  à  ne  pas 
refuser  d'entrer  en  conversation  avec  le  commissaire  impérial. 

J.  db  la.  Boulinière. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  15  août  I89É. 

L'ambassadeur  d'Aulriche-Hongrie  a  vu  aujourd'hui  le  Sultan  et  lui  a 
fait  connaître  les  instructions  envoyées  aux  consuls  à  la  Canée,  après 
entente  entre  les  Représentants  des  grandes  puissances;  il  ne  lui  a  pas 
caché  que  les  circonstances  s'étaient  moJifiées  depuis  quelques  semaines 
et  que,  dans  l'intérêt  de  la  pacification,  de  nouvelles  coucessious  pourraient 
être  nécessaires. 

Sur  les  instances  de  Sa  Majesté  et  en  son  nom  personnel,  le  baron  de 
Calice  a  fait  couuaîire  au  Sultan  quelques-unes  des  dispositions  qui  ont 
paru  acceptables  aux  ambassadeurs;  il  a  fait  remarquer  que  quelques 
dispositio  n  porlaut  atteinte  aux  droits  souverains  du  Sultan  ou  oppres- 
sives pour  la  miuonlé  avaient  été  écartées.  Il  a  eu  soin  de  déclarer  qu'il 
ne  connaissait  pas  encore  le  sentiment  des  Gouvernements.  Le  Sultan  a 
paru  impressionné.  L  euteule  que  dénotât  la  démarche  du  baron  de  Calice 
auprès  de  lui  de  la  part  de  tous  les  ambassadeurs  1  avait  frappé. 

Se  bornant  cepeudaut  à  des  formules  vagues  sur  son  désir  d'un  arrange- 
ment pacifique  et  sur  les  bons  offices  des  puissances,  le  Sullau  a  dit  qu'il 
allait  prendre  immédiatement  l'avis  de  ses  Ministres.  Il  a,  de  plus,  chargé 
Izzet  Bry  de  donner  au  baron  de  Calice  des  explications  sur  la  véritable 
mission  de  Zihni  Pacha. 

D'après  ces  explications,  il  n'y  aurait,  eu  réalité,  pas  un  commissaire 
mais  une  Commission  impériale  composée  de  m^ulmaus  et  de  chrétiens. 
Zihni  Pacha  e?t  le  principal  musulman;  Ikiadès  Effeudi  e-t  le  plus  impor- 
tant des  chrétiens.  Celle  Commission  a  pour  but  d'aiJer  le  vali  et  de  tra- 
vailler avec  lui  à  décider  les  crélois  à  accepter  les  concessions  déjà  faites  à 
la  demande  des  puissances  et  sur  la  base  de  la  Convention  de  Halepa. 

J.  de  la  Boulinière. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  le  comte  de 
Montebello.  ambassadeur  de  la  Répnblique  française  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Paris,  le  io  août  18%. 

Il  y  a  Heu  de  supposer  que  le  Gouvernement  impérial  a  reçu  comme 
nous  l'exposé  des  réformes  sur  lequel  les  ambassades  des  puissances  à 
Constaulinople  se  sont  mis  d'accord  après  avoir  examiné  les  demandes  des 
crétois. 

Je  me  demande  si  les  deux  Cabinets  de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg 
ne  pourraient  pas  prendre  dès  maintenant  l'initiative  d'une  action  diplo- 
matique ayant  pour  poiut  de  départ  l'entente  iuterveuue  entre  les  puis- 
sauce*.  Celle  acliou  s'exercerait  simultanément  à  Constaulinople  et  à  la 
Cauée  et  au  besoin  auprès  d.s  ambassadeurs  ottomans.  Le  caractère  de 
celte  acliou  concertée  serait  celui-ci  :  agir  le  plus  vigoureusement  possible 
sur  l'esprit  du  Sultan  pour  qu'il  accepte  sans  retard  les  propositions  des 
ambassadeurs  avec  le  minimum  de  modifications.  Si  lu  Sultan  se  ralliait  a 
nos  conseils,  il  lui  appartiendrait  d'octrover  les  réformes  ainsi  arrêtées  aux 
députés  crélois  par  l'organe  du  nouveau  commissaire,  ce  qui  sauvegarde- 
rait l'autorité  du  Souveraiu.  Les  consuls  appuieraient  au  besoin  le  haut 
commissaire  de  leurs  conseils  et  de  leur  action  près  des  insurgés. 

Quant  aux  garaulies  que  les  insurgés  réclameraient  probablement  des 
puissances,  ou  pourrait,  loiit  en  s'en  lenanl  à  la  formule  employée  par  l'ex- 
posé des  ambassadeurs,  «  les  puissances  s'assureront  auprès  de  la  Porte  de 
«  l'exécution  de  toutes  ces  dépositions  «,  prendre,  dans  les  propositions  du 
comte  Golucbowski,  l'idée  d'une  Commission  consulaire,  avec  mandat  eu- 
ropéen, surveillant  l'application  des  réformes  concédées  par  la  Porie,  soil 
seulement  daus  la  période  de  pacification,  soit  même  ultérieurement. 

Si  le  priuce  Lobanofî  voulait  bien  examiner  attentivement  les  indications 
loules  personnelles  et  confidentielles  contenues  daus  le  présent  télégramme 
et  me  faire  connaître  son  sentiment,  nous  pourrions  eu  les  modifiant  bien 
entendu,  au  besoin,  selon  les  vues  du  Gouvernement  impérial,  donner  aux 
pourparlers  pendants,  une  impulsion  décisive  qui,  aux  approches  de 
l'hiver,  permettrait  peut-être  d'en  finir  avec  cette  difficulté  qui  dure  depuis 
trop  longtemps. 

G.  Hanotaux. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Cauée,  à  M.  Hanotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Cauée,  U  15  uoûl  18U6. 

On  assure  que  plusieurs  officiers  et  sou.- -officiers  de  l'armée  grecque  ont 
débarqué  en  Crète  et  que  les  aunes  et  les  munitions  continuent  à  arriver 
de  la  Grèce.  Sur  nos  conseils  pressants,  les  députés  oui  décidé  d'attendre 
les  ouvertures  du  commissaire  impérial.  Si  ce  dernier  tient  aux  députés  le 
langage  décourageant  qu  il  a  fait  entendre  hier  aux  consuls  et  s'il  cherche 
à  traîner  les  choses  en  longueur,  il  sera  probablement  impossible  d  em- 
pêcher l'ouverluie  des  hostilités. 

Le  pays  est  prêt  et  n'est  retenu  qu'à  grand  peine  par  nous. 

Celle  mission  malencontreuse  nous  éloigne  plutôt  qu'elle  ne  nous  rap- 
proche d'une  solution  pacifique.  Paul  Blanc. 
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M.  de  la  Boulinière.  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée 

'IVrapia,  le  15  août  18%. 

L'attention  du  Sultan  a  été  appelée  par  les  Représentante  des  puissances 
sur  les  inconvénients  et  le  danger  môme  de  la  mission  confiée  à  Zihni 
Pacha.  Nous  attendons  l'effet  de  nos  observations  <jui  ont  paru  impres- 
sionner Sa  Majesté.  Employez-vous  à  empêcher  de  la  part  des  députés 
chrétieus  toute  rupture  et  toute  décision  précipitée. 

J.  DE  LA  BOULINIÈRE. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée. 

Thérapin,  le  16  août  18%. 

Le  Sultan  m'a  l'ait  dire  par  le  minière  des  affa  res  étrangères  que  la 
mission  du  commissaire  impérial  était  temporaire,  uniquement  d'infor- 
mation, et  que  la  situation  du  vali  r-.-lail  intacte.  Il  a  dà  faire  une  com- 
munication analogue  à  tous  les  ambassadeurs.  C'est  là  un  premier  effet 
de  nos  observations. 

Efforcez-vous  de  faire  comprendre  à  Zihni  Pacha  que  tout  acte  isolé 
sans  le  concours  des  puissances  peut  compromettre  l'arrangement  paci- 
fique que  sou  souverain  désire  et  que  les  puissances  cherchent  à  faciliter. 
Continuez,  d'autre  part,  avec  patience  votre  œuvre  moJéralrice  auprès  des 
députés. 

J.  de  la  Boulinière. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée. 

Thérapia,  le  17  août  18%. 

La  Porte  a  reçu  du  gouverneur  général  la  uouvelle  du  débarquement 
en  Crète  de  bOO  Créloi-.  avec  10,000  fusils,  3  pièces  de  montagne  et 
700, 0UU  cartouches.  Le  gouverneur  de  Lasilhe  signale  de  son  côté  l'arri- 
vée de  38  officiers  hellènes  avec  "2,000  chasnepots. 

Renseiguez  le  ministre  et  l'ambassade  aussi  exactement  que  possible  à 
ce  sujet. 

J.  de  la  Boulinière. 


Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Saiul-rétcrsbourg,  le  18  août 

Le  prince  Lobanoff  approuve  entièrement  votre  proposition  de  prendre 
ensemble  l'initiative  d'une  démaiche  vigoureuse  aupiès  du  Sultan  pour 
lui  faire  accepter  l'accord  intervenu  entre  les  am  baladeur.-  au  sujet  des 
modifications  du  statut  crëtois  demandées  par  les  députés  chrétiens  de 
l'Ile. 

G.  DE  MONTEBKLLO. 
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M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  de  la  Boulinière, 
chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

La  CaDée,  le  ',8  août  189?. 

Depuis  les  événements  de  Candie  el  d'Anapolis,  il  parait  cerlaiu  que  le 
Gouvernement  grec  n'empêche  plus  l'euvoi  en  Crète  de  volontaires,  d'armes 
el  de  muuilious.  Le  Gouverne  r eut  me  paraît  d'ailleurs  exagérer  consi- 
dérablement l'importance  de  ces  arrivages. 

On  annonce  que  les  chrétiens  ont  surpris  un  convoi  militaire,  tué  plu- 
sieurs soldats  et  se  sont  emparés  de  la  plus  grande  partie  du  convoi, 
notamment  de  7  mulets  chargés  de  munitions.  11  se  confirme  qu'une 
Assemblée  insurrectionnelle  est  consliluée  daus  la  moulagne.  Elle  rem- 
place déjà  l'aucienne  Epitropie  et  se  transforme  même  en  Gouvernement 
provisoire  en  cas  de  rupture  défiuilive. 

Le  commissaire  impérial  a  invité  les  députés  chrétiens  à  venir  le  voir 
aujourd'hui. 

Paul  Blanc. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée, 

Thérapie,  le  18  août  1890. 

Le  prince  Mavrocordato  a  reru  un  télégramme  du  consul  grec  à  la  Canée 
lui  faisant  savoir  que  le  vali  désirait  la  prolougatiou  de  la  session  de  l'As- 
semblée créloise  el  que  les  députés  étaient  prêts  à  y  consentir,  si  le 
ministre  de  Grèce  le  leur  conseillait. 

Le  piince  Mavrocordato,  en  me  faisaul  celle  communication,  a  aioulé 
qu'il  conseillait  aux  dêpulés  de  suivre  les  avis  des  consuls  et  les  invitait, 
le  cas  échéant,  a  rester  en  sessiou. 

J.  DE  LA  BOULINIÈRK. 


M.  Lozé,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienne,  le  19  août  1896. 

Dans  le  travail  qui  vient  d'èlre  soumis  aux  puissances  par  les  ambassa- 
deurs à  Constantinople,  relativement  aux  concessions  qu'on  peut  demander 
à  la  Po"le  en  faveur  des  Crélois,  le  comte  Golucho\\>ki  approuve  parti- 
culièrement les  propositions  qui  ont  rapport  à  la  nomiualion  du  vali  pour 
cinq  ans,  avec  l'agrément  des  puissances,  au  règlement  des  finances  de 
l'Ile  et  à  l'organisation  de  la  gendarmerie  sou*  le  commandement  d'officiers 
étrangers  Le  travail,  dans  sou  ensemble,  parait  acceptable  au  ministre 
des  affaires  étrangères  austro-hongrois. 

Le  comte  Goluchowski  estime  égalcmeut  que  les  consuls  à  la  Canée 
peuvent  servir  actuellement  d'intermédiaires  entre  Zihni  Pacha  et  les 
Crélois,  afin  d'éviter  que  les  relations  ne  soient  rompues  et  que  de  nou- 
veaux coufiils  graves  se  produisent  durant  les  négociations  qui  aurout  lieu 
à  Constantinople. 

C'est,  selon  lui,  le  moment  psychologique  pour  exercer  une  pression 
éuergique  sur  le  Sultan,  afin  d'obtenir  les  concessions  que  l'Europe  exige. 
La  situation  financière,  si  critique,  devrait  décider  le  Sultan  à  céder. 

Le  priuce  Labauoff  vient  de  télégraphier  qu'il  espérait  qu'une  action 
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unanime  des  puissances  viendrait  à  bout  de  la  résistance  d«  la  Turquie,  et 
qu'il  n'y  avait  plus  à  tarder  davantage.  L'ambassaJtur  d  Italie  a  informé 
le  comte  Goluebowtki  que  sou  Gouvernement  partageait  sa  manière  de 
voir.  Lord  Salisbury  a  lait  savoir,  bier,  qu'il  ne  se  séparait  pas,  dans  nette 
occasiou,  du  concert  européen. 

Le  comte  Goluchowski  a  complété  sa  communication  on  me  disant  qu'un 
télégramme  du  représentant  de  S.  M.  Impériale  et  Hoyale  apostolique  à 
Athènes  l'informe  que,  daus  uue  longue  conversation  que  celui  ci  a  eue 
avec  le  Roi,  ce  dernier  l\u  a  affirmé  que,  si  les  coucessious  de  la  Turquie 
étaient  suffisantes,  l'insurrection  prendrait  fiu  rapidement,  et  que  la  Grèce 
ne  cherchait  pas  en  ce  moment  l'auuexion  de  la  Crète. 

H.  Lozs. 


M  Blanc,  consul  de  France  &  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  10  août  18%. 

Apprenaut  que  les  députés  comptaient  parlir  celle  semaiue,  après  l'ex- 
piration de  la  session  de  l'Assemblée,  les  cousuls  des  grandes  puissances 
avaient,  depuis  deux  jours  déjà,  conseillé  aux  députés  d'accepler  uue  pro- 
loogaiion  de  la  session  de  l'Assemblée.  Après  une  certaine  résistance, 
ceux-ci  nous  ont  promis  bier  de  déférer  à  notre  désir.  Toutefois,  ils  nous 
ont  déclaré  que  leur  rôle  devrait  se  borner  à  recevoir  la  répouse  qui  leur 
sera  donnée  de  ConsUntiuople,  car  ils  ne  sauraieul  se  prêter  à  des  négocia- 
tions entamées  à  la  Canée  avec  les  commissaires  impériaux  et  ayaut  pour 
objet  la  réduction  de  leurs  demandes.  Celte  répouse  me  confirme  daus 
mon  opinion  qu'il  est  inutile  de  chercher  à  régler  à  la  Canée  la  question 
actuelle,  et  que  seul  uu  accord  iutervenu  entre  la  Porte  et  les  ambassades 
et  imposé  aux  Crélois  a  chance  d'être  accepté  par  eux. 

Paul  Blanc. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée. 

Thérapie,  le  19  août  1896. 

Les  puissances  considèrent  comme  très  important  de  prévenir  une  rup- 
ture définitive  entre  les  commissaires  turcs  et  les  Députés  chrétiens. 
Entendez-vous  avec  vos  collègues  pour  prêter,  daus  ce  but,  vos  bous 
offices  et  pour  nous  renseigner  sur  les  poiut»  principaux  où  il  y  a  diver- 
gence ou  entente  possible  entre  les  parties  intéressées. 

Vos  collègues  reçoivent  les  mômes  instructions. 

J.  1JK  LA  BOL'LINIKRB. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  19  août  1896. 

Les  députés  nous  ayant  déclaré  qu'ils  craignaient  de  voir  les  hostilités 
recommencer  incessamment  et  que  leur  iufiueuce  modératrice  sur  les 
insurgés  a  presque  complètement  disparu,  les  con-uls  ont  écrit  aux  notables 

ARCll.  DIPL.  189".  —  2'  siîniE,  t.  LX1V  (125)  J 


Digitized  by  Google 


34 


AFFAIRES  DE  CRÈTE 


chrétiens  pour  les  inviter  à  empêcher  loule  action  agressive  et  pour  déclarer 
que  c'est  sur  leurs  conseils  que  les  députés  ont  accepté  une  prorogation 
de  la  session  de  l'Assemblée. 

Paul  Blanc. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanoiaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Théiapia,  le  20  août  1896. 

Les  ambassadeurs  d'Allemagne,  d'Autriche  et  d'Italie  ont  reçu  les  ins- 
tructions les  autorisant  à  agir  sur  les  bases  du  travail  préparé  par  les 
ambassadeurs.  Pour  aider  les  consul*  dans  leurs  efforts  et  attendre  l'arri- 
vée des  instructions  définitives  qui  manquent  à  l'Ambassadeur  de  Ru&sie, 
à  mon  collègue  d'Angleterre  et  à  moi,  nous  avons  décidé  d'envoyer,  tous, 
le  télégramme  ideutique  suivant  à  nos  consuls  à  la  Cance  :  «  Les  puis- 
ci  sauces  considèrent  comme  très  imporlaut  de  préveuir  une  rupture  déû- 
«  nitive  entre  les  commissaires  turcs  et  les  dépulés  chrétiens  ;  enteudez- 
t  vous  avec  vos  collègues  pour  pièler,  dans  ce  but,  vos  boas  olûces.  et 
t  pour  nous  renseigner  sur  les  points  principaux  où  il  y  a  divergence  ou 
«  entente  po-siblc  entre  les  pailles  intéressées.  » 

D'après  le*  déclarations  eoLfideutielles  faites  par  lkiadès  Effendi  au 
consul  de  Russie  à  la  Canée.  les  coinmissaiies  recommandent  à  la  Porte 
d'accepter  les  demaudes  dt-s  dépulés  chrétiens,  excepté  celles  portant 
atteinte  aux  droits  souverains  du  Sultan.  Ils  considèrent  comme  telles 
«  l'assentiment  des  puissances  à  la  nomination  du  vali  et  le  droit  de  veto 
du  vali  ».  Sauf  sur  ces  deux  poiuls,  leur  projet,  d  après  les  renseignements 
donués  par  le  consul  de  Russie,  ferait  plus  de  concessions  que  le  projet 
des  ambassadeurs. 

C'est  pourquoi  u<>us  avous  formulé  dans  notre  télégramme  aux  consuls 
une  demaude  de  renseignements. 

On  a  discute  dans  notre  réuuion  l'idée  d'une  commission  de  consuls 
mise  eu  avant  par  le  Gouvernement  austro-hongrois.  Elle  a  été  écartée, 
quant  à  présent.  Uue  action  commuue  des  ambassadeurs  provoquant  à 
Constantinople  et  en  Crète  des  décidions  précises  â  paru  préférable. 

Nous  avous,  M.  de  rsélidofT  et  moi,  souleuu  celle  opinion,  qui  réserve 
à  nos  cousuls  un  .-impie  rôle  d'iutermédiaires  et  d'informateurs  saus  leur 
confier  une  négociation  qui  pourrait  être  une  source  de  complications. 

J.  de  la  Boulinière. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Tbérapid,  le  20  aoftt  1896. 

La  Porte  vient  de  demander  au  baron  de  Calice,  doyen  des  aralassadeurs, 
les  bous  olfiets  des  aml»as-a<ies  pour  légler  la  question  rréioise.  J'ai 
l'bouiM  ur  d  adiesser  ci- joint  â  Votre  Excellence  copie  de  la  Note  verbale 
que  le  baron  de  C.dice  a  u  çue  à  ce  sujet. 

J.  de  Là  Boulinière. 
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ANNEXE  A  LA  LETTRE  DE  CONSTANTINOPLE  Dl<  20  AOUT  1800. 

Note  verbale  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  Turquie,  au 
baron  de  Calice,  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  à  Constan- 
tinople. 

20  août  1896. 

Sa  Majesté  le  Sultan  désire,  pour  différentes  raisons,  Unir  pacifiquement 
la  question  Cretoise  le  plus  vite  possible  et  verrait,  par  conséquent,  avec 
plaisir  si  les  ambassadeurs  voulaient  offrir  leurs  bons  offices  pour  terminer 
éette  question  sur  une  base  qui,  tout  en  donnant  satisfaction  au  peuple  cré- 
tois,  sauvegarderait  Ses  droits  souverains. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères, 
à  M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

Paris,  le  20  août  1890. 

Je  me  suis  mis  d'accord  avec  le  prince  Lobanoff  au  sujet  de  l'action  qu'il 
couvient  d'exercer  maintenant  en  vue  du  règlement  Je  la  question  créloise. 
J'estime,  et  le  Gouvernement  russe  à  qui  j'ai  fait  part  de  mon  senlimeut  le 
partage,  que  le  moment  est  venu  d'agir  énergiquement  à  Constantinople 
et  au  besoin  auprès  des  ambassadeurs  oltoraaus  afin  d'obtenir  sans  retard 
l'acceptation  des  propositions  des  ambassadeurs  accrédités  eu  Turquie. 
Ces  propositions  ont  été  jugées  acceptables  par  toutes  les  puissances  ;  le 
comte  Goluchowski  s'est  exprimé  liés  nettement  à  ce  sujet  auprès  de 
M.  Lozé  ;  le  comte  Tornielli  m'a  parlé  dans  le  même  sens.  Quant  à  Lord 
Salisbury,  il  a  fait  savoir  avant-hier  à  Vienne  qu'il  ne  se  séparerait  pas 
dans  celte  occasion  des  puissances. 

Une  visite  que  j'ai  reçue  du  ministre  de  Grèce  à  Paris  et  diverses  indi- 
cations qui  me  sont  adressées  d'autre  part,  me  montrent  que  le  Gouverue- 
ment  hellénique  se  rend  compte  de*  inconvénients  de  tout  ordre  et  même 
des  complications  extérieures  dangereuses  pour  lui  que  la  prolongation  des 
troubles  pourrait  entraîner.  Lutin,  les  indications  que  vous-même  me 
transmettez  me  donnent  lieu  de  penser  que  les  propositions  formulées  par 
les  commissaires  turcs  prédisposeraient  le  Sultan  eu  faveur  d'un  arrange- 
ment de  la  nature  de  celui  que  recommandent  les  ambassadeurs. 

Il  convient,  dans  ces  conditions,  de  ne  pas  attendre  davantage.  Entendez- 
vous  avec  M.  de  Nôlidoffqui,  d'après  ce  que  me  télégraphie  M.  de  Moute- 
bello,  recevra  saus  doute  ses  instructions  en  même  temps  que  vous,  et 
apissez  tous  deux  de  concert  auprès  de  vos  collègues  pour  déterminer  uue 
action  très  forte  d  s  puissances  auprès  du  bultau,  afin  de  le  décider  à 
accepter  les  propositions  des  ambassadeurs,  combinées,  s'il  y  a  lieu,  avec 
ce  que  les  suggestions  ded  commissaires  turcs  peuvent  offrir  d'avan- 
tageux. 

Quant  au  rôle  de  nos  consuls  a  la  Canée,  le  comte  Goluchowski  dans  la 
proposition  dont  il  nous  a  saisis  indique  qu'il  verrait  avantage  à  les  cons- 
tituer en  Commission  chargée  de  prendre  part  aux  pourparlers  entre  les 
délégués  de  la  Porte  et  les  membres  chrétiens  de  l'Assemblée  nationale. 
J'estime,  pour  ma  part,  comme  vous  et  comme  M.  de  N'élidotF,  qu'il  vaut 
mieux  que  le  centre  de  Tactiou  diplomatique  demeure  à  Constantinople, 
que  nos  consuls  soient  mainleuus  dans  leur  rôle  d'informateurs  et  d'inter- 
médiaires et  qu'ils  se  bornent  à  exécuter,  sans  prendre  aucune  initiative, 
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les  instructions  que  les  ambassadeurs  leur  adresseraient  d'un  commun 
accord. 

J'approuve,  d'ailleurs,  de  tous  points  l'attitude  que  vous  avez  observée 
à  l'occasion  de  ces  derniers  pourparlers,  de  coucert  avec  M.  de  NélidofF. 

G.  Hanotaux. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
a  M.  Blanc,  consul  de  France  a  la  Canée. 

Thérapia,  le  21  août  1896. 

Les  représentants  des  grandes  puissances  ont  été  autorisés  par  leurs 
Gouvernements  à  prêter  leurs  bons  offices  pour  régler  la  question  cré- 
loise. 

Convaincus  que  les  Crélois  se  soumettront  à  l'arrangement  à  conclure, 
par  notre  entremise,  avec  la  Sublime  Porte,  nous  sommes  disposés  à  nous 
charger  de  celte  œuvre  de  médiation  en  tenant  compte  des  poiuts  essen- 
tiels des  demaudes  des  députes  chrétiens. 

Veuillez  en  faire  part  aux  députés. 

J.  DE  LA  BOUUNIÊRE. 


M.  Blanc,  consul  de  France  h  la  Canée,  à  M.  de  la  Boulinière, 
chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople 

La  Canée,  le  22  août  1896. 

Les  députés  ebrétiens  ayant  reçu  communication  du  contenu  du  télé- 
gramme identique  des  ambassades  ont  répondu  que  U  médiation  des  puis- 
sances était  ce  qu'ils  devraient  eux-mêmes  et  que  c'était  le  seul  moyen 
qui  pouvait  terminer  prompiement  la  question.  L'arrangement,  espèrent- 
ils,  sera  placé  sous  la  garautie  des  puissances  et  donuera  satisfaction  à 
leurs  demaudes. 

Paul  Blanc. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

TMrspie,  1*!  22  eoùt  1896. 

Le  b.iron  de  Calice  vient,  par  la  Note  ci-jointe  en  copie,  de  faire  savoir  à 
Tewfik-Pacha  que  les  ambassad.  urs  sout  disposés  à  prêter  leurs  bons 
olfices  au  Gouvernement  ottoman  pour  amener  la  pacification  de  la  Crète. 

J.  DR  LA  BOULIMKRE. 


WNEXE  A  LA  LETTRE  DE  CONSTANTINOPLE  IU   22  AOLT  18%. 

Le  baron  de  Calice,  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  à  Constan* 
tino  le,  à  Tewflk  Pacha,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Turquie. 

Buyuk-Déré,  le  22  toût  1896. 

J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Excellence  que  moi  et  mes  collègues 
avons  ete  aulori-és  par  nos  Gouvernements  à  entrer  en  rapports  av.-c  le 
Gouvernement  impérial  et  à  lui  prêter  les  bons  offices  que  S.  M.  1.  le  Sultan 
nous  a  demandes  pour  amener  la  pacification  de  la  Crète. 

Nous  nous  mettons  a  la  disposition  de  Votre  Excellence  cl  nous  vous 
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prions  de  nous  faire  connaître  le  plus  tôt  possible  quand  nous  pourrons 
nous  réunir. 

  Calice. 

M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Cauée,  le  23  aoûl  1896. 

Les  chrétiens  insurgés  ont  cerné  et  brûlé  plusieurs  villages  musulmans, 
dans  les  euvirousde  Candie.  Do  leur  côté,  1rs  musulmans  orgauUeut  des 
expéditions  armées  qui  achèvent  l'œuvre  de  dcsliuetiou. 

11  y  a  de  nombreuses  victimes  et  la  situation  est  très  critique  dans  ce 
district. 

Tant  que  le  gouverneur  militaire  laissera  la  population  musulmane  libre 
d'agir  à  s  i  guise,  les  conflits  seront  journaliers  et  les  chrétiens  commueront 
leurs  représailles. 

Uu  cuirassé  anglais  est  arrivé  aujourd'hui  pour  remplacer  le  Hood  qui 
part  demain  matiu  pour  Malte  et  reviendra  daus  trois  seinaiues. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  de  la  Boulinière, 
chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

La  Caoée,  le  U  aoûl  1890. 

La  situation  n'a  pas  changé  à  Caudie,  où  le  mulessarif  civil  se  déclare 
impuissaul  et  prévoit  de  graves  complications.  Il  n'est  pas  douteux  que, 
saus  ordres  formels  du  Gouvernement,  les  autorités  militaires  ne  feront 
rien  pour  empêcher  les  expéditions  armées  des  musuljiaus  qui  entraîne- 
raient des  représailles  de  la  part  des  chrétiens. 

Un  gouverneur  militaire,  rappelé  eu  1889  pour  incapacité,  vient  d'être 
envoyé  à  Caudie. 

Le  choix  du  mulessarif  actuel  est  également  déplorable  et  je  crains  la 
continuation  et  môme  l'aggravation  de  la  situation. 

Paul  Blanc. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapie,  le  25  août  1396. 

Nous  avons  réussi,  daus  la  réunion  de  cet  après- iniJi,  à  faire  accepter 
par  Tewbk  Pacha  nos  propositions  relatives  à  la  Crète. 

Sauf  trois  modifications  de  détail  à  l'article  3,  à  l'article  12  et  à  l'ar- 
ticle 14,  qui  feront  l'objet  d'une  communication  spéciale,  le  texte  adopté 
est  celui  qui  a  été  communiqué  au  Département,  sous  la  date  du  10  août. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  s'était  certainement  conformé  aux 
recommandations  que  lui  avait  faites  hier  le  barou  de  Calice.  11  avait  les 
pouvoirs  nécessaires.  U  a  emporté  le  texte  de  nos  propositions,  signé  et 
paraphé  par  les  représentants  des  puissances.  Il  doit  nous  le  renvoyer 
revêtu  également  de  sa  signature,  après  s'être  assuré  de  la  sanction  défi- 
nitive de  Sa  Majesté.  Notre  pression  ferme  et  énergique  a  produit  son  effet 
à  Constantinople,  et  nous  pouvons  d'autant  plus,  eu  ce  qui  nous  concerne. 
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nous  eu  féliciter,  que  la  solution  a  été  acquise  dans  les  conditions  recom- 
maudées  par  Votre  Excelleuce. 

Les  représentais  des  puissances  se  sont  immédiatement  occupés  des 
instructions  qui  devront  êire  adressée»  à  leurs  cousuls  à  la  Gauée  dès  l'ar- 
rivée de  l'acceptation  de  rariangemeul  par  le  Sultan. 

Ils  ont  arrêté  les  poii  ts  principaux  suivants  :  notifier  l'arrangement  aux 
députés  chrétiens  ;  leur  donuer  un  délai  de  trois  jours  pour  faire  cou  naître 
leur  arceplaliou  sans  réserve,  les  engager  à  faire,  dès  la  promulgation  offi- 
cielle qui  suivra,  uue  proclamation  aux  Crélois  ;  leur  rappeler  la  bienveil- 
lance des  puissances  ;  iudiquer  qu'une  commission  des  consuls  des  graudes 
puissances  veillera  à  l'exéculiou  et  au  développement  des  nouvelles  dis- 
positions ;  eufiu,  faire  savoir  aux  députés  qu'eu  cas  de  refus,  les  puissances 
seraieul^obligés  de  se  désintéresser  de  leur  sort  et  qu'en  cas  de  continua- 
tion de  l'insurrection  après  l'acceptation,  l'arraugement  obtenu  en  leur 
faveur  deviendrait  nul. 

J.  DE  LA  BOULINIÈRE. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Blanc,  consul  de  France  è  la  Canôe. 

Thérapie,  le  26  août  1896. 

Les  propositions  des  représentants  des  grandes  puissances  sont  accep- 
tées et  soumises  à  la  sanction  impériale.  Dès  que  cette  dernière  formalité 
sera  remplie,  je  vous  communiquerai  le  texte  des  modifications  qui  sont 
très  favorables  aux  Crélois.  La  première  demande  des  députés  chrétiens 
est  intégralement  maintenue. 

Je  vous  prie  donc  de  recommander  avec  force  la  soumission  et  la  con  - 
fiance. 

J.  dk  la  Boulinière. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Ceoée,  le  26  eotH  1896. 

Le  mutessarifde  Relhymo,  ayant  empêché  les  musulmans  indigènes 
d'aller  piller  hier  aux  environs,  ceux-ci  oui  fait  en  ville  uue  manifestation 
tumultueuse  et  ont  saccagé  des  boulangeries  chrétiennes.  Panique  dans  la 
ville.  Le  Cosmao  part  pour  Relhymo.  Un  croiseur  anglais  va  s'y  rendre. 

D'après  mes  inlormalious  personnelles,  la  nouvelle  de  la  médiation  des 
puissances  a  causé  une  bonne  impiessiou  aux  chefs  insurgés.  Le  parti  de 
1  action  est  encore  peu  nombreux  et  maiulenu  par  les  partisans  de  la  con- 
ciliation qui  formeut  la  grande  majorité.  Notre  agent  à  Candie  me  télé- 
graphie que  cerlaius  symptômes  font  craindre  des  iroubles  prochaius. 

Paul  Blanc. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapie,  le  26  août  1896. 

Dans  uos  négociations  relatives  à  la  Crète,  Tewûk  Pacha  joue  un  rôle 
très  utile  diutermédiaire  entre  noui  et  le  Sultau.  J'ai  insisté  très  sérieuse- 
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méat  auprès  de  lui  pour  que  les  autorités  militaires  de  Crète  soient  rappe- 
lées à  leur  devoir  et  muuies  d'instructions  très  précises  et  très  sévères  de 
nature  à  faciliter  la  pacification. 

Eu  présente  des  nouvelles  que  M.  Blauc  a  fait  parvenir  à  Votre  Excel- 
lence en  môme  temps  qu'à  moi  sur  le  désaccord  regrettable  qui  existe 
entre  les  autorités  civiles  et  militaires,  les  représeulants  des  grandes  puis- 
sances réunis  ce  matin,  ont  chargé  le  baron  de  Calice  de  déclarer  à  Tewfik 
Pacha  que  nous  faisons  des  réserves  formelles  au  sujet  du  résultat  de 
notre  arrangement,  si,  par  des  iustr.. étions  fermas  et  précises  au  corn  man- 
dant militaire,  il  n'était  pas  imméJiatemeut  porté  remède  à  cet  état  de 
choses. 

J.  DK  LA  BOULINIÈRK. 


M.  Haaotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  de  la  Boulinière, 
chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

Pari»,  le  26  août  1896. 

Ne  manquez  pas  de  faire  valoir  à  la  Canée  l'importance  des  concessions 
obtenues  qui  sout  de  telle  nature  qu'un  acquiescement  semble  probable. 

Vous  me  dites  que  la  solution  est  acquise  dans  les  conditions  que  j'avais 
recommandées,  et  vous  parlez  néanmoins  de  la  formation  d'une  commis- 
sion des  consuls  qui  aurait  été  décidée  en  principe  par  les  représentants 
des  puissances.  Je  vous  ai  indiqué  le  20  août  les  inconvénients  que,  con- 
formément à  vos  propres  vues  et  à  celles  de  M.  de  NélidolF,  je  voyais  à 
la  formation  de  celle  commission  de  consuls. 

Veuillez  me  reuseiguer. 

G.  Hanotaux. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
a  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapie,  le  26  août  1896. 

Voici  les  modifications  apportées,  d'accord  avec  Tewfik  Pacha,  à  notre 
projet  d'arrangement  concernant  la  Crète  :  l'article  3,  au  lieu  de  se  ter- 
miner par  les  mots  i  en  temps. . .  tiendront  »,  etc.,  se  termine  ainsi  :  «  en 
dehors  de  ces  cas.  se  tiendront  daus  leurs  garnisons  ordinaires  ».  Dans  la 
dernière  phrase  de  l'article  12,  les  mots  «  tous  les  émigrés  de  celte  région 
qui  ne  pourront...  »  sout  remplacés  par  <  tout  iudivMu  qui  ue  pourra...  », 
et  le  membre  de  phrase  suivant  a  éléajoulé  à  la  fiu  :  «  sous  la  réserve  des 
droits  acquis  aux  sujets  éttaugers  ».  Dans  l'article  14,  les  mots  •  auprès 
de  U  Sublime  Porte  »  sont  supprimés  sur  notre  demaude  pour  laisser  à 
notre  surveillance  plus  de  latitude. 

J.   DK  LA  BjuLl.NIÈKS. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  de  la  Boulinière, 
chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

Paris,  le  27  août  1896. 

Il  convient  d'éviter  que  la  communication  transmise  aux  chrétiens  ait 
un  caractère  trop  comminatoire.  Les  coucessious  obtenues  étant  considé- 
rables, c'est  leur  importance  qu'il  faul  avant  toute  chose  mettre  en  lumière. 
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Si  les  ambassadeurs  indiquent  dès  maÎDtenanl  qu'ils  redoutent  un  refus  et 
marquent  leur  intention  d'abandonner  les  Crélois,  ils  donneront  à  ceux  ci 
l'impression  qu'un  refus  est  possible,  et  peut-être  aussi  que  les  ambassa- 
deurs, désireux  d'en  finir,  auraient  agi  dans  l'intérêt  du  Sullau  plus  que 
dans  celui  de  la  Crète  ;  ce  qui  n'est  pas  le  cas  et  pourrait  avoir  les  consé- 
quences les  plus  fâcheuses. 

Il  y  a  là  uue  nuance  importante  à  observer  :  je  la  recommande  à  votre 
attention  en  même  temps  que  la  question  du  t  développement  des  nou- 
velles dispositions  »  et  celle  de  la  a  Commission  consulaire  ». 

G.  Hanotaux. 


M.  de  la  Boulinièré.  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapie,  le  27  août  1896. 

La  Commission  consulaire,  écartée  conformément  aux  vues  et  aux  ins- 
tructions de  Votre  Excellence,  éiait  destinée  à  prendre  part  aux  négocia- 
tions entre  Zihni  Pacha  et  les  insurgés.  Celle  dont  fait  mention  mon  télé- 
gramme d'hier  n'a  pour  objet  que  la  surveillance  de  l'exécution  des 
décisions  prises  à  la  suite  d'un  accord  direct  entre  les  représentants  des 
puissances  et  la  Porte. 

Le  baron  Calice  nous  a  demandé  de  substituer  aux  mots  «  les  cousuls 
seront  chargés  de  veiller  »,  etc.,  ceux-ci  i  une  commission  de  consuls  sera 
chargée  »,  etc.  Nous  avons  pensé.  M.  de  Nélidoff  et  moi.  pouvoir  en  prin- 
cipe adhérer  à  celte  demande  qui  nous  a  paru  de  pure  forme.  Nous  con- 
sidérons comme  inévitable  la  sanction  impériale  que  les  graves  désordres 
d'hier  oui  sans 'doute  empêché  Tewfik  Pacha  de  nous  apporter. 

J.  de  la  Boulinièré. 


M.  de  la  Boulinièré,  chargé  d'affaires  de  France  a  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapie,  le  27  août  1896. 

Le  Sultan  a  sancliouné  les  arrangements  relatifs  à  la  Crète.  Nons  en 
télégraphions  le  texte  aux  consuls.  Puis-je  envoyer  les  instructions  accep- 
tées par  tous  les  représentants  des  autres  puissances  et  admettant  une 
commission  des  consuls  chargée  de  surveiller  l'exécution  de  l'arrauge- 
menl?  Le  texte  français  a  été  accepté  par  tous  et  je  suis  chargé  de 
l'envoyer. 

J.  de  la  Boulinièré. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  de  la  Boulinièré, 
chargé  d'affaires  de  France  A  Constantinople. 

Paris,  la  28  août  1896. 

Eu  raison  de  l'importance  des  intérêts  engagés  et  de  la  nécessité  de  hâter 
la  solution,  je  vous  autorise  à  envoyer  aux  cousuls  les  inductions  con- 
certées par  les  ambassades,  mais  je  ne  puis  que  regrelier  qu'il  n'ait  pas 
été  tenu  compte  des  vues  que  j'avais  nettement  exprimées  au  sujet  de  la 
commission.  Veillez  à  ce  que  tout  au  moius  il  soit  bien  entendu  que  la 
commission  ne  saurait  être  que  consultative  ;  elle  n'a  ni  initiative  ni  déci- 
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sioDS  à  prendre  el  doit  sur  chaque  poinl  eu  référer  aux  ambassadeurs  à 
Couslaulmople. 

G.  Hanotaux. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée. 

Tbérapia,  le  28  août  1896. 

Le  Sullau  a  sanctionné  l'arrange  me  ut  relatif  a  la  Crète,  arrêté  à  la  suite 
d'un  accord  unanime  des  graudes  puissances.  Je  vous  en  envoie  ci-dessous 
le  texte. 

Des  instructions  égalemeul  collectives  suivent,  réclamant  l'acceptation 
des  députée  dans  un  délai  de  3  jours  et  vous  faisant  connaître  le  mode 
d'exécution  que  nous  avons  fixé. 

Ces  deux  textes  sont  adoptés  par  toutes  les  grandes  puissances  ;  vous 
les  communiquerez  à  vos  collègues. 

J.  DE  LA  BOULINIÈRE. 


1"  ANNEXE  A   \.K   DEPECHE  ADRESSÉE   PAR  M.  DE   |.A  BOI  LIMKRE  A  M.  BLANC, 

LE  28  AOIT  1896. 

Arrangement  du  25  août  1896  relatif  à  la  Crète. 

lo  Le  gouverneur  général  de  Crète  sera  chrétien  et  nommé  pour  cinq  ans 
par  le  Sultan  avec  l'assentiment  des  puissances  ; 

2'  Le  gouverneur  général  aura  le  droit  de  veto  sur  les  lois  votées  par 
l'Assemblée,  à  l'exception  de  celles  qui  visent  à  des  changements  aux  règle- 
ments constitutionnels  d<>  l'ile  (statut  organique,  pacte  d'Halepa,  et  ses  modi- 
fications) lesquelles  seront  soumises  à  la  sanction  de  S.  M.  I.  le  Sultan. 

Le  droit  de  veto  s'exercera  dans  un  délai  de  deux  mois,  passé  lequel  les 
lois  seront  considérées  comme  sanctionnées  ; 

3°  Le  gouverneur  général  pourra,  en  cas  de  troubles  dans  l'île,  disposer 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  des  troupes  impériales  qui,  en  dehors  de 
ces  cas,  se  tiendront  dans  leurs  garnisons  ordinaires  ; 

4«  Le  gouverneur  général  nom  tuera  directement  aux  emplois  secondaires, 
dont  la  liste  sera  ultérieurement  fixée.  Les  emplois  supérieurs  resteront  à  la 
nomination  du  Sultan  ; 

5°  Les  fonctions  publiques  seront  attribuées  pour  les  deux  tiers  aux  chré- 
tiens et  pour  un  tiers  aux  musulmans  ; 

6°  Les  élections  à  l'Assemblée  générale  et  les  sessions  de  cette  Assemblée 
auront  lieu  tous  les  deux  ans. 

Les  sessions  dureront  de  40  à  80  jours. 

L'A*sembléc  votera  le  budget  biennal,  vérifiera  les  comptes,  discutera  et 
votera  à  la  majorité  des  membres  présents  les  projets  de  lois  et  propositions 
qui  lui  seront  soumis  par  le  gouverneur  général  ou  les  députés. 

Les  propositions  relatives  à  des  moditications  à  introduire  dans  les  règle- 
ments constitutionnels  de  nie  devront  être  votées  à  la  majorité  des  deux 
tiers. 

Aucune  loi  nouvelle  ne  sera  applicable  si  elle  n'a  pas  été  votée  par  l'As- 
semblée ; 

7°  Les  propositions  tendant  à  une  augmentation  des  dépenses  du  budget 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  discussion  de  l'Assemblée  que  si  elles  sont 
introduites  par  le  gouverneur  général.  Je  Conseil  administratif  ou  les  bureaux 
compétents  ; 
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8°  §  1 .  Les  dispositions  du  firman  de  1887  accordant  à  la  Crète  la  moitié 
du  revenu  des  douanes  de  l'ile  seront  remises  en  vigueur 

S  2.  L'impôt  sur  l'importation  du  tabac  appartiendra  à  l'ile. 

$  3.  La  Sublime  Porte  prend  à  sa  charge  les  déficits  provenant  des  budgets 
non  votés  par  l'Assemblée,  déduction  faite  des  sommes  avancées  à  l'ile  par 
le  Trésor  impérial  ; 

9"  Une  Commission  comprenant  des  officiers  européens  procédera  à  la 
réorganisation  de  la  gendarmerie  ; 

10"  Une  Commission  comprenant  des  jurisconsultes  étrangers  étudiera  les 
réformes  à  opérer  dans  inorganisation  de  la  justice  sous  la  réserve  la  plus 
expresse  des  droite  résultant  des  capitulations  ; 

11°  La  publication  des  livres  et  journaux,  la  fondation  d'imprimeries  et 
celle  de  sociétés  scientifiques  seront  autorisées  par  le  gouverneur  général 
conformément  a  la  loi  ; 

12J  Les  immigrants  originaires  de  la  Cyrénalque  ne  pourront  s'installer 
en  Crète  sans  autorisation  du  gouverneur.  Ce  fonctionnaire  aura  le  droit  d'ex- 
pulser tout  individu  qui  ne  pourra  justifier  de  moyens  d'existence  ou  dont 
la  présence  lui  paraîtra  dangereuse  pour  l'ordre  public,  sous  la  réserve  des 
droits  acquis  aux  sujets  étrangers  ; 

13*  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  sanction  des  présentes  dispositions, 
l'Assemblée  générale  sera  convoquée,  et  les  é  ections  seront  ordonnées  con- 
formément à  la  loi  de  18x8.  Jusqu'à  la  réunion  de  I  Assemblée,  le  gouverneur 
général,  d'accord  avec  le  Conseil  administratif,  réglera  par  des  ordonnances 
provisoires,  l'exécution  des  présentes  disposions  ; 

14°  Les  puissances  s'assureront  de  l'exécution  de  toutes  ces  dispositions. 

Xota.  —  Les  représentants  des  puissances  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
cueillir favorablement  la  demande  d'établissement  d'une  surtaxe  douanière 
destinée  aux  indemnités  pour  les  dommages  causes  par  les  derniers  événe- 
ments. Mais  il  est  essentiel  d'après  eux  d'en  faire  surveiller  1  emploi  par  les 
consuls. 

Buyuk-Dëfê,  25  août  IH96. 

Tewfik.  Calice. 

Nelidow. 

Sacrma. 

Pansa. 

Herbert. 

La  Boi'uniêre. 


ip  a>m:\e  k  ia  dépêche  adressée  par  m.  de  la  uoelimère  a  m.  blanc, 

LE  28  AOIT  1890. 

Instructions  identiques  anz  consuls  à  la  Canée. 

Les  représentants  des  puissances  ont  été  autorisés  par  leurs  Gouverne- 
ments à  faire  à  la  Sublime  Porte  certaines  propositions  de  nature  à  amener 
la  pacification  de  l'ile  et  dont  le  texte  vous  a  été  envoyé. 

Ces  propositions  sont  conçues  dans  un  esprit  de  justice  et  de  parfaite 
impartialité,  billes  forment,  de  l  avis  unanime  des  puissances,  le  maximum 
des  concessions  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  pouvaient  être  recom- 
mandées au  Sultan,  biles  sont,  en  même  temps,  pleinement  suffisantes  pour 
améliorer  l'Administration  de  file  et  pour  donner  une  satisfaction  équitable 
aux  vœux  des  Cretois. 

S.  M.  le  Sultan  étant  prêt  à  obtempérer  à  nos  demandes  à  la  condition  que 
ces  concessions  feront  rentrer  les  Cretois  dans  la  légalité,  vous  êtes  invite  à 
nolilier,  d'accord  avec  vos  collègues,  le  texte  de  cet  arrangement  aux  députés 
chrétiens  et  à  les  engager  à  déclarer  sans  réserves  leur  acceptation  dans  un 
délai  de  trois  jours  La  promulgation  officielle  de  ces  nouvelles  concession* 
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suivrait  immédiatement  dans  ce  cas,  et  les  députés  devraient  en  même  temps 
adresser  une  proclamation  aux  habitants  de  la  Crète  pour  faire  cesser  toute 
lutte.  Comme  preuve  de  leur  intérêt  pour  la  population  de  J'ile,  les  puis- 
sances donneraient  alors  leur  consentement  à  la  surtaxe  douanière  demandée 
par  les  Cretois  pour  atténuer  les  conséquences  douloureuses  des  derniers 
événements. 

Ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  l  i,  les  puissances  s'assureront  de  l'exécution 
de  l'arrangement,  tant  auprès  de  la  Sublime  Porte  que  sur  les  lieux  où  une 
Commission  composée  de  leurs  consuls  sera  chargée  de  veiller  à  l'application 
et  au  développement  des  dispositions  dudit  arrangement. 

L'acceptation  par  les  députes  crétois  des  termes  de  cet  arrangement  impli- 
quera nécessairement  la  cessation  immédiate  des  hostilités  et  le  retour  à 
1  ordre.  Leur  refus  obligerait  au  contraire  les  puissances  à  se  désintéresser 
de  la  question  et  à  abandonner  les  Cretois  à  toutes  les  conséquences  qui 
s'ensuivraient. 

Les  Cretois  comprendront  qu'il  dépendra  désormais  d'eux  de  développer 
et  de  compléter  la  nouvelle  organisation  par  de  sages  dispositions  législa- 
tives que  facilitent  plusieurs  articles  de  l'arrangement  et  notamment  l'ar- 
ticle 2  relatif  au  veto  du  Gouverneur  général. 

Il  va  de  soi  que  la  continuation  de  l'insurrection,  après  acceptation  de  cet 
arrangement,  le  rendrait  nul  et  non  avenu. 

26  août  1896.   

M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hauotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Cauée,  le  11  septembre  18%. 

Ce  soir  le  vali  a  publié  et  fait  afficher  le  texte  des  nouvelles  réformes. 

On  remarque  que  ces  réformes,  apportant  des  modifications  à  des  tirmaus 
antérieurs,  n'ont  pas  lait,  comme  ou  s'y  attendait,  l'objet  d'un  nouveau 
firman.  Ou  se  demande  si  un  firraan  île  doit  pas  être  promulgué  pour 
rendre  les  réformes  définitives. 

Le  vali  a  également  publié  qu'il  était  nommé  gouverneur  général  pour 
cinq  aus. 

Paul  Blanc. 


M.  Lojsé,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienne,  le  11  septembre  1896. 

Pour  donner  une  garantie  plus  efficace  au  nouveau  règlement  pour  la 
Crète,  le  chargé  d'affaires  de  Grèce  a  été  invité  à  exposer  au  comte  Golu- 
chowski  que  son  Gouvernement  croyait  utile  que  ce  règlement  fût  com- 
muniqué officiellement  par  le  Sultan  aux  ambassadeurs,  lesquels,  à  leur 
tour,  le  notifieraient  officiellement  à  l'Assemblée  créloise.  Le  Ministre  des 
affaires  étrangères  a  lépoudu  que  le  règlement  étant  l'œuvre  des  ambassa- 
deurs et  sou  exécution  devant  être  surveillée  par  les  consuls  des  puissances 
à  la  Canée,  il  y  avait  là  une  garantie  morale  qui  rendait  superflue  la  pro- 
cédure suggérée  par  le  Gouvernement  helléuique. 

Le  Roi  de  Grèce,  qui  a  traversé  Vienne  hier,  a  déclaré  à  son  représen- 
tant qu'il  était  très  satisfait  de  la  solution  donnée  à  la  question  créloise. 

Lo/b. 
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M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux,  ministre 

des  affaires  étrangères. 

La  Ciiuée,  le  14  septembre  1896. 

Les  réfugiés  musulmans  manifestent  l'intention  de  rentrer  dans  leurs 
villages  à  condition  d'être  escortés  par  des  troupes. 

Le  vali  se  propose  de  déférer  à  ce  désir  et  d'enrôler  des  gendarmes  chré- 
tiens pour  accompaguer  les  sol  lais. 

La  solution  de  la  question  de  l'emprunt  faciliterait  beaucoup  le  départ 
des  musulmans. 

Il  serait  bon  de  conseiller  à  la  Porte  dé  maintenir  comme  mulessarif  à 
Candie  Cbelki  Bey,  qui  en  remplit  provisoirement  les  fonctious  et  dont  la 
population  entière  est  satisfaite. 

Paul  Blanc. 


Note  verbale  collective  adressée  à  la  Sublime  Porte 
par  les  Représentants  des  Grandes  Puissances  à  Constantinople. 

Cooitautioople,  le  15  septembre  1896. 

Les  soussignés,  Représentants  des  puissances,  ont  l'honneur  d'accuser 
réception  à  S.  Exc.  TewGk  Pacha,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
b.  M.  I.  le  Sultan,  de  la  Note  en  dale  du  10  septembre  deruierpar  laquelle 
il  leur  a  fait  savoir  que  la  Sublime  Porte  vient  de  promulguer  l'arrange- 
ment conclu  avec  leur  médiation  relativement  à  la  Crète  et  leur  eu  com- 
munique officiellement  le  texte. 

Les  soussignés  sont  heureux  de  prendre  acte  de  celte  communication. 

En  présence  de  celte  solution,  ils  s'empressent  d'anuoncer  à  la  Sublime 
Porte  qu'j,  conformément  à  l'arrangement  intervenu,  ils  donnent  leur  con- 
sentement à  l'établissement  d'une  surtaxe  douanière  de  3  p.  0/0  dans  les 
conditions  et  pour  la  période  de  temps  prévues  par  la  demande  des  crétois 
qui  est  ainsi  conçue  : 

*  La  première  Assemblée  générale  convoquée  prendra  des  mesures  pour 
i  la  vérification  des  dégAls  causés  durant  les  lioubles  actuels,  ainsi  que 
«  pour  l'indemnisation  des  propriétaires;  dans  ce  but,  le  Gouvernement 

•  esl  prié  de  donner  sou  propre  consentement  et  de  solliciter  celui  des 
«  autres  Etals,  afin  qu'une  surtaxe  supplémentaire  de  3  p.  <*/U  s0'1  p**rçue 

•  pour  une  période  de  dix  années  sur  toutes  les  marchaudi&es  importées 
«  du  reste  de  l'Empire  et  de  l'étranger.  Ce  revenu  sera  excluMveuient 
t  employé  pour  ^indemnisation  des  dégâts  causés  tant  aux  étrangers 
t  qu'aux  iudifièues.  Si,  avaul  l'expiration  de  la  péiiode  de  dix  ans,  toutes 
t  les  indemnités  venaient  à  èlre  payées,  la  surtaxe  supplémentaire  serait 
i  aussitôt  supprimée.  » 

t  II  esl  bien  entendu  que  l'emploi  de  celle  surtaxe  sera  placé  sous  la 
»  surveillance  des  consuls  des  grandes  puissances.  » 

Calice. 

Nklidow. 

Curhik. 

Saurma. 

Pansa. 

La  Boulinièrk. 
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M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  &  Constantinople, 
à  M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée. 

Tbérapia,  le  15  septembre  1896. 
Les  représentants  des  puissances  ont  fait  parvenir  à  la  Sublime  Porte 
leur  assentiment  à  l'élab>is>emebt  du  la  surtaxe  douauière  dans  les  condi- 
tions prévues.  Elles  ont  piié  la  Porle  de  faire  de  môme  sans  retard  et  de 
faire  counaîlre  au  vali  la  date  à  parlir  de  laquelle  cette  concession  doit  être 
appliquée. 

J.  de  la  Boulin iè»e. 


M.  de  la  Boulinière.  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapie,  le  15  septembre  1896. 

L'ambassadeur  d'Autriche  Hongrie  nous  a  rendu  compte  de  la  réponse 
faite  au  premier  drogman  de  son  ambassade  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Turquie  au  sujet  du  consentement  des  puissances  à  la  nomi- 
nation de  Berovitch  Pacba  et  de  rétablissement  de  la  surtaxe  douanière  de 
3  p.  0/0  en  Crète. 

J'ai  l'honneur  de  communiquer  ci-joint  à  Votre  Excellence  une  note  du 
premier  drogman  de  l'ambassade  d' Autriche-Hongrie  qui  vise  ces  deux 
questions. 

J.  de  la  Boulinière. 


ANNEXE  A  LA  LETTRE  DE  CONSTANTINOPLE   M    15    SEPTEEMBRE  1896. 

Note  dn  premier  drogman  de  l'ambassade  d'Autriche -Hongrie. 

15  septembre  1896. 

J'ai  remis  aujourd'hui  à  Tewlik  Pacha,  au  nom  des  Représentants  des 
grandes  puissances,  leur  note  collective  signée,  en  date  du  13  septembre, 
concernant  la  Crète. 

J'ai,  en  outre,  informé  verbalement  Son  Excellence  du  désir  de  Leurs  Ex- 
cellences, que  la  nomination  de  Berovitch  Pacha  leur  soit  notiliée  par  une 
note  et  que  cette  note  fasse  mention  de  ce  que  cette  nomination  était  faite 
avec  leur  consentement.  J  ai  aussi  fait  observer  à  Son  Excellence  que  Leurs 
Excellences  désirent  connaître  le  terme  de  l'établissement  de  la  surtaxe  et 
qu'Elles  recommandent  à  la  Porte  de  l'introduire  le  plus  tôt  possible. 

Son  Excellence  parut  adhérer  à  ces  deux  demandes  et  il  m  exprima  l'intcn- 
tention  d'inviter  Berovitch  Pudia  telégraphiquement  à  accélérer  autant  que 
possible  et  à  notifier  à  la  Porte  rétablissement  de  cette  surtaxe. 


M.  Maurouard,  chargé  d'affaires  de  France  à  Athènes, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  15  septembre  1896. 
A  l'occasion  d'un  récent  meeting  gréco-créloi^,  les  manifestants  avaient 
demandé  à  M.  Delyannis  de  faire  parvenir  aux  puissances,  pour  leurs  bons 
olfices  dans  la  questiou  crétoise,  l  expressiou  de  la  reconnaissance  popu- 
laire. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  vieut  de  me  prier  de  vous  faire  part 
de  ces  remerciements  en  y  associant  le  Gouvernement  hellénique. 

Maurouard. 
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M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  17  septembre  18%. 

Voire  Excellence  m'a  recommandé  de  veiller  discrètement  à  ce  que  la 
Commission  consulaire  ne  sorte  pas  de  son  rôle  qui  est  un  rôle  d  intermé- 
diaire, et  de  faire  en  sorte  que  mes  collègues  se  rangent  à  cet  avis.  J'ai  fait 
mou  possible  pour  arriver  à  ce  but  et  je  n'ai  rencontré  aucuue  difficulté. 
Toutefois,  pour  mieux  fixer  cette  ligne  de  conduite,  j'ai  pensé  que  je  devais 
profiter  de  la  première  réunion  de  la  Commission  eousulaiie  pour  lire  à  mes 
collègues  une  déclaration  préliminaire  dans  laquelle  j'indiquais  le  rôle  de  la 
Commissiou  et  les  limites  qu'elle  ne  devait  pas  franchir.  J'ai  eu  la  boune 
fortune  de  voir  les  autres  consuls  accepter  à  l'unanimité  celte  proposition 
et  décider  qu'elle  serait  inscrite  au  procès-verbal  de  notre  réunion. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  Votre  Excellence  copie  de  ce  procès- 
verbal  et  j'ai  l'espoir  qu'en  agissaut  de  la  sorte  j'aurai  répondu  au  désir 
qu'Elle  a  bien  voulu  m'exprimer. 

Paul  Blanc. 


ANNEXE  A  LA  DÉPÈCHE  DE  LA  CANÉE   EN  D  A  TE  IH    17  SEPTEMBRE   1 896. 

Commission  consulaire.  —  Séance  du  lundi  14  septembre  1896. 

La  Commission  consulaire  s'est  réunie  le  lundi  H  septembre  l«%  au  con- 
sulat  d'Angleterre  à  Halepa. 

Etaient  présents  : 
MM.  Alfred  Biliotti,  consul  d'Angleterre,  président; 
Paul  Blanc,  consul  de  France; 
Jules  Pinter,  consul  d'Autriche-Hongrie; 
Auguste  Medana.  consul  d'Italie; 
Nicolas  Démeric,  consul  de  Kussie. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  de  l'après-midi. 

Le  consul  de  France  donne  lecture  de  la  proposition  suivante. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  mes  collègues  la  proposition  suivante  : 

Conformément  aux  dispositions  qui  ont  lait  l'objet  du  télégramme  identique 
qui  nous  a  été  adressé  par  MM.  les  Représentant*  des  puissances  à  '^onstau- 
tinople.  à  la  date  du  28  août  JS'.ni,  les  consuls  «les  grandes  puissances  doi- 
vent former  a  la  Canée  une  Commission  consulaire  chargée  de  surveiller 
l'exécution  des  dispositions  du  nouveau  statut  crétois. 

D'autre  part,  MM.  les  Représentants  des  puissances  nous  ont  invités,  par 
un  télégramme  également  identique,  à  leur  faire  connaître  la  nulure  du 
concours  que  les  consuls  peuvent  prêter. 

Or,  il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  que  les  difficultés  qui  nous  attendent 
seront  nombreuses  et  que  nombreuses  seront  les  questions  concernant  l'in- 
terprétation ou  l'application  du  nouveau  statut  qui  seront  soumises  à  l'exa- 
men de  la  Commission  consulaire. 

Il  importe  donc,  pour  éviter  toute  équivoque,  que  nous  échangions  en 
premier  lieu  nos  vues  sur  la  l'aeon  dont  nous  devons  comprendre  le  ruandat 
qui  nous  a  été  confié  et  que  nous  nous  mettions  d'accord  sur  les  moyens  que 
nous  rompions  employer  pour  exercer  notre  droit  de  surveillance. 

D'apt  es  moi,  la  Commission  consulaire  doit,  en  principe,  éviter  de  donner 
des  interprétations  ou  de  rendre  la  moindre  décision  sans  y  avoir  été  préa- 
lablement autorisée  par  MM.  les  Représentants  des  puissances  à  Constanti- 
nople  dont  la  médiation  a  cle  ae<  cptee  de  conlianee,  et  qui  out  assume  ia 
charge  de  surveiller  l'exécution  des  dispositions  du  statut  crétois. 

Nolie  mandat  découle  du  leur,  et,  si  nous  pouvons  exercer  surplace  un 
droit  de  surveillance,  ce  droit  ne  peut  être  qu'un  droit  limite.  Nous  devon- 
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donc  nous  borner  à  être  des  intermédiaires,  des  agents  d'informations, 
chargés  de  porter  à  la  connaissance  de  .MM.  les  Représentants  des  puissances 
les  difficultés  ou  contestations  qui  viendraient  à  surgir  sur  place,  et  de  leur 
transmettre  les  renseignements  ou  documents  que  nous  aurons  pu  recueillir. 

Toutefois,  et  pour  répondre  a  l'invitation  qui  nous  a  été  adressée  de  faire 
connaître  notre  avis  sur  les  meilleurs  procèdes  d'exécution,  nous  pourrons, 
après  avoir  entendu  les  plaintes  ou  réclamations  et  demandé,  s'il  y  a  lieu, 
des  éclaircissements  au  gouverneur  général,  nous  concerter  sur  les  commu- 
nications à  faire  en  commun  à  nos  ambassades  au  sujet  des  points  con- 
testés. 

Ce  travail  préparatoire  achevé,  il  ne  nous  resterait  plus  qu'à  soumettre 
toute  question  concernant  l'interprétation  ou  l'application  du  statut  crétois 
à  l'appréciation  de  MM.  les  Représentants  des  puissances  à  Constanlinople 
et  à  attendre  leur  décision  pour  la  communiquer  aux  parties  intéressées. 

Si  mes  collègues  acceptent  cet  ensemble  de  propositions,  nous  pourrions 
les  consigner  dans  le  procès-verbal  de  notre  reunion,  dont  nous  enverrions 
copie  à  nos  ambassades  en  sollicitant  leurs  directions. 

Nous  aurions,  de  la  sorte,  défère  à  l'invitation  que  nous  avons  reçue  d'in- 
diquer la  nature  du  concours  que  les  consuls  peuvent  apporter  à  l'applica- 
tion des  dispositions  du  nouveau  statut  Cretois. 

La  Caoée,  la  14  septembre  1896. 

A  la  suite  de  cette,  lecture,  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  laite 
par  M.  le  consul  de  France,  qui  est  accepté»1  à  i'unanimile,  et  la  Commission 
décide  que  cette  proposition  sera  consignée  dans  le  procès- verbal  de  la 
séance 

Sur  la  demande  de  M.  le  consul  d'Angleterre,  la  Commission  consulaire 
décide  de  procéder  à  la  comparaison  du  texte  de  la  publication  faite  en  grec, 
d'après  le  texte  turc,  samedi  dernier,  par  le  gouverneur  gênerai,  pour  porter 
à  la  connaissance,  de  la  population  l'arrangement  intervenu  entre  les 
grandes  puissances  et  la  Sublime  Porte,  concernant  le  règlement  de  la 
question  Cretoise  et  le  texte  primitif  adresse  aux  consuls  par  leurs  ambas- 
sades respectives. 

La  lecture  de  ces  deux  documents  a  permis  de  constater  les  inexactitudes 
ou  omissions  suivantes  : 

A  l'article  2,  les  mots  entre  parenthèses  (statut  organique,  pacte  de  Ilalèpa 
et  ses  modification»)  ont  elé  supprimés. 

Dans  le  second  paragraphe  du  même  article,  on  a  ajouté  après  le  mot 
t  sanctionnées  >  les  mots  c  par  le  Couvernement  impérial  ». 

A  l'article  3.  on  a  remplace  le  mot  <  garnisons  >  par  le  mot  «  positions  >. 

Dans  le  paragraphe  3  de  l'article  7,  on  a  mis  le  mot  «prêtées  «  au  lieu  du 
mot  «  avancées  ». 

A  l'article  10,  au  lieu  de  i  capitulations  »  ou  a  mis  o  anciennes  capitula- 
tions ». 

A  l'article  12,  on  a  mis  -<  originaires  de  Benghazi  »  au  lieu  de  «  originaires 
de  la  Cyrenaique  ». 

Dans  le  même  article,  ou  a  mis  «  renvoyer  »  au  lieu  de  «  expulser  >. 

La  Commission  consulaire  confie  à  son  Président  le  soin  d'attirer  l'attention 
du  gouverneur  général  sur  les  différences  de  rédaction  qui  existent  entre  les 
deux  textes  et  de  lui  demander  s'il  peut  prendre  sur  lui  dj  faire  rectilior  le 
texte  officiellement  publie. 

Dans  le  cas  où  le  vali  ne  pourrait  déférer  à  ce  d»sir,  la  Commission  en 
informerait  par  télégramme  MM.  les  Représentants  des  puissances  à  Cons- 
tanlinople. 

M.  le  consul  d'Autriche-Hongrie  prie  la  Commission  d'examiner  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  signaler  par  la  voie  télégraphique  aux  ambassades  le  cou- 
tenu  de  la  lettre  adressée,  le  i'r  13  septembre  dernier,  par  M.  le  gouverneur 
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général,  au  Corps  consulaire  concernant  la  surtaxe  douanière  prévue  par  la 
note  de  l'arrangement. 

Le  gouverneur  général  ayant  informé  le  Corps  consulaire  qu'il  avait  déjà 
donné  l'ordre  aux  autorités  douanières  de  l'ile  d'enregistrer  dès  à  présent 
toute  marchandise  importée,  et  demandant  aux  consuls,  en  raison  de  l'ur- 
gence qu'il  y  aurait  à  encaisser  le  plus  tôt  possible  celle  surtaxe,  de  vouloir 
bien  le  mettre  au  courant  des  instructions  qu  ils  auraient  reçues  à  cet  égard, 
la  Commission  décide  qu'il  y  a  lieu  de  communiquer  par  télégramme  aux 
ambassades  le  contenu  de  c-  tte  lettre  et  de  repondre  au  vali  que  les  consuls 
ont  sollicité  les  instructions  de  leurs  Gouvernements. 

La  Commission  arrête  alors  les  termes  du  télégramme  qui  sera  envoyé  aux 
ambassades. 

A  la  suite  d'une  observation  de  M.  le  consul  d'Aulriche-Hongrie,  la  Com- 
mission décide  qu'elle  n'aura  pas  de  jours  de  séance  réguliers,  mais  que 
chacun  de  ses  membres  pourra,  quand  il  le  croira  nécessaire,  provoquer  la 
réunion  de  la  Commission  en  s'adressant  au  Président,  qui  accepte  la  charge 
de  convoquer  ses  autres  collègues.  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  cas  urgent, 
le  Président  enverra,  dès  la  veille,  ses  avis  de  convocation  pour  la  réunion 
du  lendemain. 

M.  ie  consul  de  France  propose  à  ses  collègues,  qui  acceptent  et  le  remer- 
cient, de  se  charger  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  des  réunions  de  la 
Commission. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  17  septembre  18%. 

Le  manque  d'argent  nous  empêche  depuis  une  semaine  de  faire  réelle- 
ment une  besogne  utile. 

Un  grand  nombre  de  musulmans  el  de  chrétiens  voudraient  rentrer  dans 
leurs  villages,  mais  le  Gouvernement  n'a  pas  uu  centime  en  caisse  el  ne 
peut  ni  venir  au  secours  des  nécessiteux  ni  enrôler  quelques  gendarmes 
pour  faire  la  police  dans  les  villages  réoccupés.  Cette  situaliou  est  lamen- 
table el  l'ail  le  jeu  des  mauvais  sujets,  musulmans  el  chrétiens,  qui  pro- 
fitent de  cette  iucerlilude  générale  pour  continuer  leurs  méfaits. 

J'ai  peur  que  la  coutiuualion  de  ces  excès  ne  fasse  disparaître  la  con- 
fiance et  n'atténue  l'effet  heureux  produit  par  la  promulgation  des  réfor- 
mes. Or,  dans  ce  cas.  il  deviendrait  de  plus  en  plus  dilticile  d'opérer  le 
travail  de  désagrégation  auquel  on  doit  recourir  pour  renvoyer  chacun 
chez  eoi.  La  confiance  disparaissant,  il  deviendrait  impossible  de  décider 
les  musulmans  qui  habitent  les  villages  de  Intérieur  à  se  mettre  eu 
roule. 

Il  faut  donc  se  hàier  de  faire  conclure  l'emprunt  et  de  fournir  un  peu 
d'argeut  au  vali.  qui  est  plein  de  boune  volouté,  mais  que  la  délresse 
financière  paralyse  absolument. 

Paul  Blanc. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  17  septembre  1896. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer,  ci-joint,  à  Votre  Excellence,  le  lexte  de  U 
communication  par  laquelle  Tewfik  Pacha  a  notifié  aux  représentants  des 
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grandes  puissances  la  nomination  de  Berovilch  Pacha  au  posle  de  gouver- 
neur général  pour  une  période  de  ciuq  ans,  et  précise  que  sa  désignation 
avait  reçu  1  assentiment  des  puUsauces. 

Notre  intention  est  de  prendre  acte  par  écrit  de  cette  communication  et 
de  spécifier  que,  si,  vu  les  circonstances  et  la  nécessité  de  -e  hâler,  nous 
avons  donné  verbalement  notre  assentiment  à  la  nomination  de  Berovilch 
Picha,  il  demeure  enteudu  que  la  désigualiou  de  ses  succes-eurs  devra,  à 
l  aveuir.  cire  faite  dans  des  conditions  analogues  a  celles  qui  accompagneut 
le  choix  par  les  puissances  et  la  Porte  du  gouverneur  géuéral  du  Liban. 

J.  DE  LA  BOULINIÈHE. 


ANNEXÉ  A  LA  LETTRE  DE  CONSTANTINOPLB  DU  17    SEPTEMDRE  1896. 

Note  verbale  adressée  par  Tewflk-Pacha,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Turquie,  aux  Représentants  des  Grandes  Puis- 
sances à  Constantinople. 

CoDStaotinople,  le  4 7  septembre  1896. 

Le  soussigné,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  1.  le  Sultan,  a  l'hon- 
neur d'informer  LL.  EE.  MM.  les  ambassadeurs  des  six  grandes  puissances 
que  Tieorgt  Pacha  Berovilch  est,  conformément  à  l'article  l«r  de  l'arrange- 
ment intervenu  dernièrement,  nomme  gouverneur  général  du  vilayet  de  l'Ile 
de  Crète  pour  une  période  de  cinq  ans. 

Tkwfir. 


M.  Blanc,  consul  de  France  i  la  Canée,  à  M.  Hanotauz, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  18  septembre  1896. 

Confotmémeot  à  l'invitation  que  MM.  les  Représentants  des  puissances 
à  Coostantiuople  leur  ont  fait  parvenir  par  notre  intermédiaire,  les  députés 
chrétiens  ont  adressé  une  proclamation  à  la  population  pour  l'inviter  à 
rétablir  l'ordre  dans  l'Ile. 

J  ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  une  traduction  de 
ce  document. 

Paul  Blanc. 


ANNEXE  A  LA  DEPECHE  POLITIQUE  DE  LA  CANÉE  DU  18  SEPTEMBRE  1896. 

Proclamation  aux  habitants  chrétiens  de  Plie. 

Par  suite  d'une  entente  amicale  entre  S.  M.  I.  le  Sultan  et  les  grandes  puis- 
sances, les  demandes  soumises  par  les  Représentants  de  la  population  chré- 
tienne ont  été  en  grande  partie  acceptées. 

Le  règlement  qui  a  été  rédigé  contient  des  dispositions  sur  l'administra- 
tion, le  pouvoir  législatif  et  b-s  finances,  qui  permettent  à  la  Crète  une  vie 
politique  à  part  et  un  développement  sans  obstacle. 

L'extension  des  droits  qui  nous  est  accordée  de  la  sorte  et  le  pouvoir  de 
statuer  librement  sur  nos  propres  affaires  e*t  de  nature  à  nous  inspirer  de 
l'orgueil,  mais  en  même  temps  il  nous  impose  des  devoirs  dont  les  prin- 
cipaux sont  la  loyauté  la  modération  et  le  respect  des  droits  d'autrui. 

Sans  l'accomplissement  de  ces  devoirs,  ces  droits  et  la  liberté  non  seule- 
ment deviennent  inutiles,  mais  ils  peuvent  occasionner  de  grands  malheurs. 

Les  habitants  chrétiens  surtout  qui  forment  la  grande  majorité  de  la  popu- 
lation et  qui,  au  profit  de  tous  les  cretois,  ont  sollicité  et  obtenu  les  conces- 
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sions  récentes,  doivent  également  donner  les  premiers  le  bon  exemple.  Ou 
moment  que  leurs  Représentants  légitimes  ont  déclaré  aux  grandes  puis- 
sances qu  ils  acceptent  le  nouveau  règlement,  il  est  de  notre  devoir  à  nous 
tous  de  prêter  notre  concours  aux  autorités  pour  son  exécution.  Véritable 
ennemi  de  la  Patrie  mériterait  d'être  considéré  celui  qui,  contre  la  volonté 
unanime,  oserait  continuer  à  troubler  Tordre  public  ou  à  maltraiter  qui  que 
ce  soit,  surtout  des  musulmans  que  nous  devons  dorénavant  considérer 
comme  frères. 

Nous  aurons  témoigné  notre  reconnaissance  envers  S.  M.  I.  le  Sultan  et 
envers  les  grandes  puissances,  en  revenant  immédiatement  à  l'ordre,  eo 
reprenant  nos  occupations  pacitiques  et  en  facilitant  de  notre  mieux  le 
retour  des  musulmans  à  leurs  villages.  Les  musulmans  à  leur  tour  évacue- 
raient également  dans  les  villes  les  maisons  des  ebrètiens  qui  ont  été  obligés 
de  se  réfugier  hors  de  l'Ile  et  ceux-ci  pourraient  alors  regagner  leurs  foyers. 

Enfants  de  la  même  Patrie,  appartenant  à  la  même  race,  ayant  également 
à  gagner  ou  à  perdre  au  bonheur  et  au  malheur  du  pays,  chrétiens  et  musul- 
mans, cessons  désormais  de  nous  ruiner  et  de  nous  entr  égorger.  Jetons  à 
l'oubli  les  maux  récents  en  faveur  de  l'intérêt  général  et,  puisque  nous 
avons  les  mêmes  souffrances,  aidons-nous  mutuellement  pour  guérir  des 
plaies  mutuelles.  Que  le  travail  pacifique  soit  désormais  la  seule  lutte  que 
nous  eussions  à  soutenir!  C'est  pour  faciliter  cette  lutte  pacifique  et  fruc- 
tueuse que  les  récentes  concessions  ont  été  faites  et  c'est  en  y  consacrant 
toutes  nos  forces  que  nous  pouvons  témoigner  notre  reconnaissance  envers 
S.  M.  I.  le  Sultan  et  envers  les  grandes  puissances  bienfaitrices. 

La  Canée,  le  2i  août  1896. 

Signé  :  Les  Députés  chrétiess. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  de  la  Boulinière, 
chargé  d'affaires  de  France  à  Contantinople. 

18  septembre  1896. 

Le  vali  a  reçu  l'ordre  de  la  Sublime  Porte  de  s'enteudre  avec  les  cousuls 
pour  fixer  le  montant  de  la  surtaxe  douauière,  la  date  de  sou  application, 
le  mode  de  contrôle  consulaire.  Bien  que  la  demande  des  députés  parle 
d'une  surtaxe  de  3  p.  0/0  et  que  ce  chiffre  paraisse  raisonnable,  je  vous 
prie  de  me  donner  vos  instructions  par  le  télégraphe  au  moins  sur  les 
deux  premiers  points. 

Paul  Blanc. 


M.  de  la  Boulinière,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Constsnlicople,  le  SI  septembre  181*0. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  Votre  Excellence  copie  de  la  note 
verbale  collective  par  laquelle  les  Représentants  des  grandes  puissances 
ont  pris  acte  de  la  communication  de  la  Porte  relative  a  la  uomiualioo  de 
Berovitch  Pacha  comme  vali  de  Crète. 

J.  DE  LA  BOULIMÈRK. 
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Note  verbale  collective  remise  à  la  Sublime  Porte 
par  les  Représentants  des  Grandes  Puissances  à  Constantin ople. 

CoDstaDtioople,  la  21  septembre  1tf96. 

Les  soussignés,  Représentants  des  grandes  puissances,  ont  l'honneur  d'ac- 
cuser réception  de  la  communication  par  laquelle  S.  Esc  Tewflk  Pacha, 
ministre  des  aflaires  étrangères  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  leur  a  fait  part  de  la 
nomination  de  Rerovitch  Tacha  comme  gouverneur  général  du  vilayet  de 
Crète  pour  cinq  ans,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  l«r  de  'l'arran- 
gement mu  25  août  de  cette  année. 

Us  prennent  acte  de  cette  décision  à  laquelle  les  puissances  avaient  préa- 
lablement donné  leur  assentiment,  conformément  aux  termes  de  l'article  t,f 
ci-dessus  mentionné. 

Cauce. 
Nelidow. 

CURRIE. 

Saurma. 
Pansa. 

La  Boulinière. 


M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Caaéc.  le  22  septembre  1896. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  a  Votre  Excellence  copie  d'une 
lettre  que  j'adresse  à  M.  le  Chargé  d'affaires  de  la  République  française  à 
Constantinople  au  sujet  du  projet  de  surtaxe  douanière  en  Crète. 

Paul  Blanc. 


ANNEXE  A.  LA  LETTRE  DU  CONSUL  DE  FRANCE   A  LA  CANÉE, 
EN  DATE  DU   22  SEPTEMBRE  1896. 

M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  de  la  Boulinière, 
chargé  d'aflaires  de  France  à  Constantinople. 

La  Canée,  le  22  septembre  1896. 

Vous  avez  bien  voulu  me  faire  savoir  que  les  Représentants  des  grandes 
puissances  avaient  fait  parvenir  à  la  Porte  leur  assentiment  à  l'établissement 
de  la  surtaxe  douanière  dans  les  conditions  prévues  et  qu'ils  avaient  prié  la 
Porte  de  faire  de  môme  sans  retard  et  de  faire  savoir  au  vali  la  date  à  partir 
de  laquelle  cette  concession  devait  être  appliquée. 

Je  supposais  donc  que  la  Porte  enverrait  des  instructions  définitives  au 
vali  sur  cette  question  et  que  tout  avait  été  réglé  à  Constantinople.  Mon 
étonnement  a  été  grand  en  apprenant  que  le  vali  avait  été  simplement  invité 
par  la  Porte  à  s'entendre  avec  les  consuls.  A  la  suite  de  cet  ordre,  Berovitch 
Pacha  me  demanda,  ainsi  qu'à  mes  autres  collègue?,  de  nous  mettre  d'accord 
sur  le  montant  de  la  surtaxe,  sur  la  date  de  son  application  et  sur  le  mode 
de  contrôle  qui  devrait  être  exercé  par  les  consuls. 

N avant  reçu  aucune  indication  sur  ces  diflerents  points  j'ai  dû  répondre 
au  vali  que  je  devais  solliciter  vos  directions. 

J'ai  reçu  depuis  lors  vos  instructions  m'indiquant  que  la  surtaxe  est  de 
3  p.  0/0  en  sus  des  droits  d'importation  et  que  la  date  de  promulgation  de 
l'arrangement  peut  être  piise  comme  point  de  départ  pour  l'application  de 
cette  surtaxe.  J  en  ai  communiqué  le  contenu  au  gouverneur  général. 

Paul  Blanc. 
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M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  de 6  affaires  étrangères. 

Lb  Canée,  le  25  septembre  1896. 

La  siluation,  loin  de  s'améliorer,  me  parait  plus  inquiétante  et  cel;«  du 
fait  des  musulmans.  Je  ue  sais  ce  qui  se  passe  dans  la  lèle  des  heys  el  des 
principaux  notables  musulmans,  mais  je  cousUie  qu'ils  font  preuve  du 
lus  graud  mauvais  vouloir  el  j'ai  bien  peur  qu'ils  n'obéissent  à  uu  mol 
ordre  et  qu'ils  n'écoutent  certaines  suggestions  leur  venant  de  Couslau- 
tinople. 

Le  fai*  est  que,  dans  ces  derniers  temps,  les  musulmans  déclaraient 
qu'ils  ne  pourraient  rentrer  dans  leurs  villages  à  moins  d'être  accompagués 
par  des  soldats.  Les  consuls  se  sont  aussitôt  mis  en  mouvement  pour  déci- 
der les  chrélieus  à  ne  faire  aucune  opposition  à  l'envoi  de  1  armée  dans  les 
proviuces  de  l'intérieur.  Ce  n'a  pas  été  chose  facile  que  d'amener  les  chré- 
tiens à  laister  réoccuper  militairement  plusieurs  de  leurs  villages.  El 
pourtant,  nous  avons  complètement  réussi  et  les  soldats  sont  aujourd'hui 
installés  dans  la  plupart  de  leurs  garui?-ons  sans  qu'il  y  ail  eu  uu  seul 
coup  de  fusil  échangé.  Celte  occupation  achevée,  noue  avons  recommaudé 
et  fait  recommander  aux  musulmans  par  uos  agents  consulaires  de  se 
mettre  en  route.  Il  y  a  quelques  jours,  nous  espéuons  que  nos  conseils 
seraient  écoulés  et,  à  Kethymo  aussi  hieu  qu'à  Candie,  un  certain  nombre 
de  musulmans  se  déclaraieut  prêts  à  partir  tandis  que  'es  uolables  chré- 
tiens le'ir  promettaient,  de  leur  côté,  de  faciliter  leur  installation. 

Que  s'esl-il  passé  depuis?  Nous  l'iguorons.  Aussi  bien  à  la  Canée  qu'à 
Candie  et  à  Relbymo,  les  musulmans  déclareut  aujourd'hui  qu  ils  ne 
peuvent  partir  et  ils  allèguent  pour  justifier  leur  refus,  le  manque  d'argeut 
et  la  nécessité  de  procéder  au  préalable  à  l'estimation  des  dommages  qui 
leur  ont  été  causés. 

Il  y  a  du  vrai  dans  ce  qu'ils  disent  cl  pour  un  grand  nombre  d'entre  eux, 
qui  sonl  déuués  de  toutes  ressources,  il  fallait  s'attendre  à  un  refus  caté- 
gorique tout  aulanl  que  le  Gouvernement  ue  sérail  pas  eu  étal  de  leur 
fournir  les  moyens  de  rerouvrir  leurs  maisons  inceudié^s.  Je  l'avais 
ancoucé  dans  mes  rapports  précédents. 

D'uu  autre  côté,  il  eût  été  préférable  que  l'experlise  de*  dégâts  fût  faile 
avant  que  les  gens  aient  pu  réparer  leurs  maisons.  Certaines  personnes 
refusent  de  procéder  à  ces  réparations  par  crainte  que,  une  fois  le  mal 
réparé,  on  ne  leur  alloue  aucune  indemnité. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  môme  temps  qu'il  y  a  également 
bon  nombre  de  familles  musulmanes  qui  ont  des  ressources  suffisantes 
pour  pouvoir  se  réinstaller  dans  leurs  propriétés. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'eu  18&9  les  musulmans,  dont  les 
villages  avaieul  été  incendiés,  sont  rentrés  chez  eux  avant  qu'on  ne  réglai 
la  question  des  iudemnilés.  Ce  n'est  que  plusieurs  mois  après  la  réinstal- 
laliou  des  émigrés  que  les  Commissions  d'expertise  oui  été  installées  et 
des  secours  distribués. 

On  ne  peut  donc  s'expliquer  aujourd'hui  la  résistance  systématique  et 
générale  des  musulmans  que  par  un  mot  d'ordre  envoyé  de  Coostauti- 
uople,  et  je  me  suis  laissé  lire  que  Mahmoud  Djellaleddio  Pacha  recom- 
manderait à  ses  coreligionnaires  de  rester  massés  autour  de*  villes  pour 
protester  contre  l'arraugemenl  et  établir  qu'ils  n'ont  aucune  confiance 
dans  le  régime  nouveau. 
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Il  leur  laisserait  môme  espérer  qu'en  présence  de  celle  manifestation,  les 
puissances  consentiraient  à  modifier  les  conditions  failes  aux  musulmans 
par  le  dernier  statut. 

Quoi  qu  il  eu  K>it,  il  est  certain  que  le  parli  des  beys  musulmans  relient 
aujourd  nui  dans  les  villes  ceux  de  leurs  coreligionnaires  qui  seraient  dis- 
posés à  rentrer  dans  leurs  provinces  et  rela  au  risque  de  leur  faire  perdre 
complètement  leur?  récoltes  et  de  les  ruiner  à  tout  jamais. 

Or,  tout  autant  que  uous  aurous  dans  les  villes  une  agglomération  de 
80,000  musulmaus.  on  peut  s'attendre  à  toutes  sortes  de  désordres.  Telle 
est  la  raison  pour  laquelle  mes  collègues  et  moi  recommençons  à  être 
inquiets,  et  nos  appréhensions  mériteut  d'être  prises  au  sérieux  par  nos 
Gouvernements. 

Le  seul  moyen  de  réagir  contre  cette  situation  serait  l'argent,  et  le  vali 
malheureusement  n'a  pas  un  centime  dans  la  caisse  du  Gouvernement.  Il 
ne  lui  est  donc  pas  possible  d'employer  la  force  pour  contraindre  les  mu- 
sulmans à  retourner  dans  leurs  villages  et,  si  celle  situation  se  prolonge, 
sa  position  deviendra  fort  critique. 

11  est  donc  bien  à  souhaiter  que  la  question  de  l'emprunt  reçoive  une 
prompte  solution  si  l'ou  lient  à  éviter  de  uouvelles  complications  en  Crète. 

L'atlilude  des  commissaires  impériaux  est,  elle-même,  fort  étrange.  Leur 
cabinet  est  le  lieu  de  rendez-vous  de  tous  les  beys  musulmans  et  est  devenu 
un  véritable  foyer  d'intrigues.  A  chaque  instant,  le  vali  est  interpellé  par  les 
commissaires  qui  lui  demandent  les  raisons  de  telle  ou  telle  mesure  qu'il 
vient  de  prendre  ou  qui  lui  conseillent  l'emploi  de  tel  ou  tel  moyen  plus 
maladroil  l'un  que  l'autre.  Il  y  a  quelques  jours,  Zihny  Pacha  insistait 
pour  que  le  gouverneur  général  envoyât  des  soldats  dans  la  province 
d'Âpocorona,  où  il  n'y  a  pas  de  musulmans  et  où  l'arrivée  des  troupes 
aurait  donne  lieu  à  une  reprise  des  hostilités.  Berovilch  Pacha  s'y  est 
refusé,  mais  il  a  dû  avoir  À  ce  sujet  une  longue  altercation  avec  le  com- 
missaire impérial  et  il  se  demaude  ce  que  ce  dernier  a  dû  télégraphier 
ensuite  à  Yldiz. 

D'un  autre  côté,  la  prolongation  inexplicable  du  séjour  des  commissaires 
inquièle  les  chrétiens  qui  se  demaudent  si  l'on  ne  cherche  pas  lout  simple- 
ment à  ruiner  la  position  du  vali  chrétien  en  le  plaçant  sous  le  contrôle 
d'un  musulman. 

Il  y  aurait  donc  un  intérêt  majeur  à  ce  que  les  commissaires  fussent 
rappelé»  au  plus  toi  et  à  ce  que  le  gouverneur  général  finit  par  avoir  ses 
coudées  franches. 

Un  nouveau  mouchavir.  Isma'il  BVy,  vient  d'êlre  nommé  en  remplace- 
ment de  Hassan  Pacha.  On  dit  le  plus  grand  bien  de  ce  fonctionnaire.  Mais 
pourquoi  faut-il  que  la  Porte  s'entête  à  envoyer  des  fonctionnaires  d'uu 
grade  supérieur  à  celui  du  vali?  Ne  serait-il  pas  plus  sage  alors  de  donner 
un  moment  plus  tôt  le  grade  de  vizir  à  Berovilch  Pacha  et  d'écarter  de  la 
sorte  toutes  ces  difficultés  qui  ont  une  réelle  importance? 

Je  ne  puis  lermiuer  ce  rapport  sans  indiquer  également  l'intérêt  qu'il  y 
aurait  à  ce  que  les  Commissions  spéciales  qui  doivent  s'occuper  de  la  réor- 
ganisation de  la  justice  et  de  la  gendarmerie  soient  consiituées  sans  perte 
de  temps.  Il  faut  faire  comprendre  aux  c  ré  lois  que  le  nouvel  arrangement 
n  exisie  pas  seulement  sur  le  papier  et  que  l'on  tiendra  la  main  à  ce  que 
les  dispositions  du  statut  soient  respectées  et  mises  en  application.  Du 
reste,  il  esl  nécessaire  pour  le  rétablissement  complet  de  l'ordre  et  pour 
l'achèvement  de  la  pacification  du  pays  qu'une  gendarmerie  soit  formée 
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dans  le  plus  bref  délai  possible  et  que  les  autorités  puissent  se  réinstaller 
dans  les  provinces  naguère  insurgées.  Ou  peut  bien  envoyer  provisoirement 
des  soldats  avec  les  nouveaux  fonctionnaires,  mais  ce  ne  saurait  èlre  qu'une 
mesure  exceptionnelle  et  transitoire. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantin ople. 

La  Cauée,  ie  25  septembre  1896. 

Les  musulmans  refusent  de  rentrer  dans  leurs  villages,  bieu  que  les 
chrétiens  aient  laissé  réoccuper  par  l'armée  les  positiou&de  l'intérieur  pour 
faciliter  leur  retour.  Le  vali.  faute  d'argent,  ne  peut  les  contraindre  à  partir. 
Cette  situation  inspire  de  sérieuses  appréhensions. 

D'autre  part,  le  rappel  immédiat  des  commissaires  impériaux  serait 
nécessaire;  ils  se  prèteut  à  toutes  les  intrigues  d-^s  musulmans  et  la  pro- 
longation inexplicable  de  leur  séjour  inquiète  les  chrétiens  et  entrave 
l'action  du  vali. 

Paul  Blanc. 


M,  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Thérapia,  le  26  septembre 

Veuillez  communiquer  à  vos  collègues  les  instructions  suivautes  que  les 
ambassadeurs  adressent  à  leurs  consuls  : 

«  Eu  ce  qui  concerne  les  dommages,  les  consuls  s'eutendront  pour  .>e 
faire  représenter  par  un  Délégué  daus  chacune  des  Commissions  chargées 
de  procéder  à  leur  évaluation. 

«  En  ce  qui  concerne  le  contrôle  de  h  perception  et  de  l'emploi  de  la 
surtaxe,  les  consuls  sont  invités  a  se  concerter  et  à  donner  leur  avis  aux 
ambassadeur*  sur  le  meilleur  moyeu  d'établir  uu  contrôle  suffisant  saus 
ingérence  dans  les  détails  de  l'administration  douauière. 

<i  Ils  examineront  notamment  s'il  ne  suffirait  pas  qu'un  délégué  de 
consul  vérifiât  périodiquement  les  comptes  du  la  douane,  le  chiffre  des 
droits  perçus  et  des  sommes  versées  pour  les  indemnités.  » 

Vous  devrez  également  communiquer  à  vos  collègues  les  informations 
suivantes  : 

Les  ambassadeurs  ont  décidé  de  demander  la  publication  du  texte  fran- 
çais de  l'arrangement  qui  leur  a  été  communiqué  officiellement  par  la  Porte 
et  qu'ils  considèrent  comme  seul  authentique. 

Ils  réclameront  pour  le  vali  l'autorisation  de  contracter  l'emprunt  et  de 
percevoir  la  surtaxe. 

Ils  insisteront  pour  la  constitution  immédiate  de  la  Commission  d'orga- 
nisation de  la  gendarmerie,  demandent  la  nomination  des  commissaires 
turcs  et  annoncent  l'intention  de  déléguer  comme  Délégués  européeus 
plusieurs  de  leurs  attachés  militaires. 

Ils  s'occuperont  également  de  la  Commission  judiciaire. 

Ils  demanderont  le  rappel  des  commissaires  impériaux  dont  la  présence 
affaiblit  l'autorité  du  vali. 

P.  Cambon. 
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M.  P.  Cambon.  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  a  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapie,  le  28  septembre  1896. 

L'ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  vient  de  me  communiquer  une  note 
par  laquelle  le  premier  drogman  de  son  ambassade  rend  compte  d'une 
démarche  qu'il  a  faite  à  la  Sublime  Porte  au  sujet  de  l'organisation  de  la 
Crète. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  copie  de  cette  note. 

P.  Cambon. 


ANNEXE  A  LA  LETTRE  DE   CONSTANTINOPLB  DU  28  SEPTEMBRE  1896. 

Rapport  du  premier  drogman  de  l'ambassade  d'Autriche-Hongrie, 
au  baron  de  Calice,  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie,  à  Cons- 
tantinople. 

28  septembre  1896. 

Suivant  les  instructions  que  Votre  Excellence  m'avait  données,  j'ai  appelé 
aujourd'hui  l'atlention  de  S.  Exc.  Tcwflk  Pacha  sur  les  six  points  concernant 
la  i^rète. 

Le  Ministre  me  répondit  au  sujet  de  l'emprunt  que  le  Ministre  des  finances 
avait  voulu  se  charger  de  trouver  un  préteur  ou  un  groupe  d«»  prêteurs.  La 
Banque  ottomane  a  refusé,  mais  sir  Edgar  Vincent  s'est  chargé  d'en  parler  à 
M.  Eustache  Eugenidi  en  sa  qualité  de  directeur  de  la  Société  de  change  et 
valeurs.  Le  Ministre  est  pénètre  de  l'urgence  de  l'emprunt  et  partage  lavis 
qu'il  faut  laisser  à  Georgi  Pacha  le  soin  de  contracter  l'emprunt.  Aussi  pro- 
posera-t-il  de  l'y  autoriser.  Quant  à  l'établissement  effectif  de  la  surtaxe, 
Son  Excellence  a  reconnu  que  celle  mesure  était  également  urgente  et  même 
plus  urgente  que  l'emprunt  dont  il  sera  la  base.  Si  la  surtaxe  n'est  pas  pré- 
levée encore,  c'est  que  la  Porte  attend  que  les  Gouvernements  qui  ne  sont 
pas  signataires  de  l'arrangement  donnent  également  leur  consentement.  Le 
Ministre  enverra  aujourd'hui  même  Youssouf  Bey  auprès  de  LL.  EE.  les 
Ministres  respectifs  de  ces  Gouvernements  pour  solliciter  leurs  réponses. 

En  ce  qui  concerne  la  formation  de  la  Commission  pour  la  réforme  de  la 
gendarme)  ie,  le  Ministre  a  déjà  èlè  invité  par  le  Grand  Vizir  a  demander  aux 
grandes  puissances  de  nouveau  des  membres  étrangers  à  cette  Commission; 
seulement,  Tewlik  l'a<ha,  avant  de  le  faire,  a  demandé,  à  son  tour,  que  des 
membres  turcs  fussent  désignes  d'abord  pour  qu'il  pût  les  nommer  si  les 
grandes  puissances  voulaient  les  connaître. 

De  même  pour  la  Commission  judiciaire 

Les  différences  entre  les  textes  français  et  turc  parurent  étonner  Son  Excel- 
lence, qui  ne  saurait  les  attribuer  qu'à  la  traduction  grecque,  attendu  que  la 
traduction  turque  est  absolument  conforme  à  l'arrangement.  N'ayant  sous  la 
main  ni  l'un  ni  l'autre,  le  Ministre  se  reserve  de  comparer  le?  deux  textes. 

Pour  ce  qui  est  de  Zihni  Pacha,  Son  Excellence  a  demandé  hier  même  au 
Grand  Vizir  qu'il  fût  rappelé,  attendu  que  sa  présence  dans  l'Ile  pouvait  faire 
croire  que  la  question  crètoise  n'est  pas  encore  réglée. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  général  de  France  à  la  Ganee. 

Paria,  le  29  septembre  1896. 

Vous  avez  bien  voulu,  par  votre  lettre  du  17  de  ce  mois,  me  faire  parvenir 
le  texte  de  la  proposition  dont  vous  avez  cru  devoir  donner  lecture  à  la 
première  séauce  de  la  Commission  consulaire  récemment  instituée  en  Crète. 
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En  vous  remerciant  de  cet  envoi,  il  m'est  agréable  de  constater  que  celte 
proposition  .destinée  à  déterminer  et  à  limiter  le  lôle  de  ladite  Commission, 
conformément  aux  iustruclions  que  je  vous  avais  adressées  à  ce  sujet, 
a  réuni  l'unanimité  de  vos  collègues.  * 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Thérepia,  le  l*r  octobre  1896. 

Je  vous  prie  de  communiquei  à  vos  collègues  les  instructions  suivantes 
des  six  ambassadeurs  : 

«  Les  consuls  des  grandes  puissances  devront  étudier  entre  eux  l'orga- 

•  nisalion  du  contrôle  de  la  perception  et  de  l'emploi  de  la  surtaxe  et 
«  transmettre  leur  avis  aux  ambassadeurs. 

«  Le  coulrôle  une  lois  orgauisé.  le  consul  de  Grèce  et  les  autres  consuls 

•  qui  en  feront  la  demande  pourroot  être  invilés  à  assister  aux  réunions 
t  où  seront  traitées  les  questions  relatives  à  la  surtaxe.  Ils  participeront 
<  à  la  nomination  des  Délégués  et  à  l'établissement  de  toute  mesure  de 
«  surveillance. 

•  Pour  l'évaluation  des  dommages,  les  consuls  des  grandes  Puissances 
«  pourrout,  dès  à  préseut,  faire  participer  à  la  désiguatiou  des  Délégués 

•  les  consuls  dont  les  nationaux  oui  des  réclamations  à  présenter. 

«  En  aucun  cas,  la  présidence  des  réunions  consulaires  n'appartiendra 
«  à  un  consul  aulre  qu  un  de  ceux  des  grandes  puissances.  » 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Paris,  le  t"  octobre  18%. 

Je  vous  prie  de  me  renseigner  sur  les  conditions  de  l'emprunt. 

Sous  quelle  forme  l'assemblée  créloise  a-t-elle  autorisé  le  vali  à  contracter 
l'emprunt?  Celui-ci  a-t-il  reçu  pleins  pouvoirs  pour  traiter  des  conditions 
de  l'émission  ? 

Y  a-t-il  un  terme  fixé  pour  l'amortissement  ?  Dans  quelles  conditions  la 
taxe  douanière  est-elle  hypothéquée  ?  La  totalité  des  deux  surtaxes  est-elle 
affeclée?Y  a-t-il  des  redevances  à  payer  à  la  Turquie' D'une  manière 
générale,  comment  le  budget  crétois  se  solde- 1- il? 

G.  Hanotaux. 


M  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  t"  octobre  1896. 

M.  l'ambassadeur  de  la  République  à  Constanliuople  m'a  fait  savoir  que 
MM.  les  Représentants  des  puissances  invitaient  leurs  Consuls  à  étudier 
enlre  eux  l'organisatiou  d'un  contrôle  de  la  perception  cl  de  1  emploi  de  la 
surtaxa  et  à  transmettre  leur  avis  aux  ambassades. 

Pour  résoudre  à  cette  invitation,  les  eousult»  des  grandes  puissances  se 
sont  rôuuis,  cet  après-midi,  au  consulat  d'Angleterre,  et  j'ai  proposé  à  mes 
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collègues  de  souraeltre  à  nos  ambassades  le  projet  de  contrôle  suivant  qu 
a  eu  la  bonne  fortune  d'être  accepté  par  eux. 

Contrôle  de  la  perception.  —  Pour  des  raisons  d'économie,  le  soin 
d'encaisser  les  revenus  de  U  surtaxe  de  3  0/0  sera  cou  lié  aux  autorités 
douanières.  Celles  ci  devront  tenir  trois  registres  spéciaux  : 

a)  Carnet  à  souche  des  reçus  qui  seront  délivrés  aux  négociants  impor- 
tateurs ; 

à)  Journal  tenu  par  le  caissier  ; 

c)  Registre  tenu  par  lo  premier  secrétaire  de  la  comptabilité  où  seront 
inscrites  les  sommes  encaissées  par  la  douane  et  celles  versées  à  la  caisse 
du  Gouvernement  général. 

Ces  trois  registres  seront  paraphés  par  le  Délégué  consulaire  qui  sera 
désigné  à  cet  effet. 

Ce  Délégué  procédera  chaque  semaine  à  la  vérification  de  ces  registres 
qui  seront  toujours  tenus  à  sa  disposition.  Il  pourra,  au  besoin,  procéder 
à  des  vérifications  supplémentaires. 

Les  sommes  provenant  de  la  surtaxe  qui  auront  été  encaissées  par  la 
douane  seront  vexées  chaque  quinze  jours  à  la  caisse  du  Gouvernement 
général  qui  devra  eu  délivrer  quitlauce.  Ces  quittances  seroul  prises  sur 
un  carnet  à  souche  dont  les  feuilles  détachées  seront  remises  à  l'Adminis- 
tration des  douaues  pour  sa  décharge. 

Il  résulte  de  cet  ensemble  de  mesures  que  le  Délégué  consulaire  n'aura 
pas  à  s'ingérer  dans  les  affaires  intérieures  de  la  douane  puisque  la  comp- 
tabilité lelalive  à  la  perception  de  la  surtaxe  sera  une  comptabilité  spéciale 
tenue  sur  les  carnets  et  registres  qui  lui  sont  affectés. 

D'un  autre  côté,  notre  Délégué  pourra  exercer  utilement  son  contrôle 
puisqu'il  pourra  se  faire  présenter  à  toute  réquisition  deux  carnets  à  sou- 
che, un  journal  de  caisse  et  un  registre  de  comptabilité  qui  seront  tenus 
chacun  par  uu  employé  différent  et  qui  devront  balancer  entre  eux.  Il 
pourra  donc  suivre  semaiue  par  semaine  les  encaissements  des  produits  de 
la  surtaxe  faits  par  la  douane  et  les  versements  faits  par  la  douane  à  la 
caisse  du  Gouvernement  général. 

Ce  mode  de  contrôle  me  parait  suffisant  et  ue  laisse  guère  de  place  à  la 
fraude. 

Contrôle  de  l'emploi  des  sommes.  —  Le  soin  de  centraliser  les  sommes 
produites  par  lû  surtaxe  et  de  payer  les  indemnités  est  confié  également, 
pour  raison  d'écouomie,  à  l'administration  de  la  caisse  du  Gouvernement 
général. 

Les  revenus  de  la  surtaxe  formeront  une  caisse  spéciale  et  des  registres 
spéciaux  seront  tenus  par  les  employés  de  la  comptabilité.  Ces  registres, 
qui  devront  être  tous  paraphés  par  le  Délégué  consulaire,  seroul  au  nombre 
de  trois  : 


lion  des  douanes  comme  décharge  de  ces  versements  ; 

b)  Registre  de  comptabilité  où  seront  inscrits  toutes  les  sommes  reçues 
et  les  payements  effectués  ; 

c)  Carnet  de  bous. 

Ce  carnet  à  souche  contiendra  les  bons  qui  seront  détachés  et  délivrés  à 
chaque  intéressé  une  fois  que  les  commissions  d'évaluation  auroul  terminé 
leurs  travaux  et  établi  le  tableau  définitif  des  indemnités  fixées  par  elle. 

Ces  bons  seroul  signés  par  le  vali  et  un  consul  el  ils  indiqueront,  en 
toutes  lettres,  le  montant  de  la  somme  totale  attribuée  au  porteur. 
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Comme  les  indemuilés  seront  payées  par  acomptes  successifs,  les  déten- 
teurs des  bons  les  présenteront,  après  chaque  publication  officielle  auuon- 
çaut  le  payement  d'un  acompte,  à  la  caisse  du  Gouveruemeut  qui  inscrira 
au  dos  de  ces  bons  les  payements  faits  par  elle. 

Les  parties  prenantes  sigueront  leurs  reçus  sur  la  souche  même  des  bons 
qui  restera  enire  les  maius  du  caissier  d a  Gouvernement. 

Ces  registres  et  carnets  seront  vérifiés  chaque  semaiue  par  le  Délégué 
consulaire.  Sachaul  par  le  premier  carnet  les  sommes  versées  à  la  caisse 
spéciale  des  revenus  de  la  surtaxe  par  l'administration  des  douaues,  pouvant 
contrôler  par  la  comparaison  entre  le  registre  de  comptabilité  et  le  carnet 
des  bons  sur  la  soucne  duquel  seront  inscrits  les  acomptes  payés  aux  inté- 
ressés, les  sommes  réellemeut  dépensées,  il  n'aura  qu'à  vérifier  ce  qui  se 
trouve  en  caisse  pour  s'assurer  de  la  régularité  des  opérations. 

Rien  de  vexaloire,  par  conséquent,  dans  ce  mode  de  contrôle  qui  sera,  en 
môme  temps,  largement  suffisant. 

Le  gouverneur  général  l'a  si  bien  compris  qu'étaut  arrivé  au  consulat 
d'Angleterre  au  moment  où  mes  collègues  venaient  d'approuver  ce  projet, 
il  s'est  empressé  de  déclarer  qu'il  lui  accordait  également  son  approbation 
cl  qu'il  allait  préparer  des  règlements  permetlaut  d'appliquer  sans  difficulté 
ce  mode  de  contrôle. 

Nous  lui  avons  alors  fait  observer  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  projet  que 
nous  devions  soumettre  à  l'approbation  de  nos  ambassades.  11  nous  a  répli- 
qué qu'il  allait,  p  iur  éviter  toute  perte  de  temps,  préparer  les  règlements 
nécessaires  et  qu'il  les  modifierait  plus  tard  si  les  ambassades  apportaient 
des  changements  à  ce  projet. 

Il  nous  a  demandé,  eu  outre,  d'accepter  que  des  indemnités  fort  discrètes 
soient  accordées  aux  employés  des  douanes  et  de  la  Caisse  pour  le  travail 
supplémentaire  qui  leur  serait  imposé.  Nous  y  avons  consenti. 

De  son  côté,  le  vali  a  accepté  qu'une  indemnité  perçue  sur  les  revenus 
de  la  surtaxe  sérail  accordée,  pour  chaque  vacation,  au  Délégué  consulaire. 
Celui-ci  sera  certainement  un  négociant  ou  comptable  appartenant  à  une 
colonie  étrangère  et  il  est  juste  de  le  rémuuérer  pour  le  temps  qu'il  consa- 
crera à  ce  service  spécial. 

Berovitch  Pacha  a  é^alemeut  admis  que  les  Délégués  consulaires  dans 
les  commissions  d'évaluation  recevraient  une  indemnité  égale  à  celle  des 
autres  membres  de  la  Commission  désignés  par  le  Gouvernement  général. 

Tel  est,  Monsieur  le  Ministre,  le  projet  de  coutiôle  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  l'approbation  de  M.  l'ambassadeur  de  la  République  à  Conslan- 
tinople. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Canée,  le  2  octobre  1896. 

La  Sublime  Porte  a  autorisé  le  vali  à  contracter  un  emprunt,  mais  les 
conditions  doiveul  en  être  soumises  à  la  sanction  du  Gouveruemeut  turc. 

Demain  les  Commissaires  impériaux  quitteront  la  Canée. 

La  .situation  demeure  la  môme  daus  le  pays.  Les  musulmans  ne  veulent 
toujours  pas  retourner  dans  leurs  villages  et  un  grand  nombre  de  familles 
ne  peuvent  rentrer  en  Crète,  les  musulmans  occupant  leurs  maisons. 

Paul  Blanc. 
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M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Caoée,  le  2  octobre  1896. 

I,a  population  commence  à  témoigner  de  l'inquiétude,  elle  craint  que  les 
réformes  ne  soient  pas  mises  à  exécution  ;  une  réunion  a  eu  lieu  déjà 
à  Apooroua  et  on  propage  celle  idée.  Le  vali  a  télégraphié  à  la  Porte  pour 
lui  signaler  ce  nouveau  danger  ;  et  il  attire  l'altenlion  du  corps  consulaire 
sur  la  nécessité  de  hâler  la  formation  des  commissions  pour  la  réorganisa- 
tion de  la  gendarmerie  et  de  la  justice.  Il  vieut  do  s'adresser  à  la  Dette 
publique  ottomane  pour  lui  demander  de  faire  l'emprunt  ou  au  moins 
l'avance  de  25,000  livres  turques. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  2  octobre  1896. 

Nous  continuons  à  nous  débattre  au  milieu  de  difficultés  journalières  el 
cela  faute  d'argent.  Les  musulmans  n'ont  pas  bougé  et  restenl  dans  les 
villes,  empêchant  ainsi  le  retour  de  Grèce  d'un  grand  nombre  de  chrétiens 
dout  ils  occupent  les  maisons.  Celle  situation  déplorable  favorise  la  conti- 
nuation de  certains  désordres,  surtout  d'actes  de  pillage  et  de  destruction, 
et  nous  devons  intervenir  a  chaque  iustanl  pour  empêcher  la  propagation 
du  mal.  Malgré  leurs  promesses,  les  musulmans  se  retranchent  toujours, 
pour  différer  leur  départ,  derrière  1  impossibilité  de  se  mettre  en  route  tout 
autant  «|ue  le  Gouvernement  ne  leur  aura  pas  fourni  les  premières  ressour- 
ces. 

Il  serait  bien  ma. heureux  de  voir  échouer  au  dernier  moment  et  faute 
d'une  avance  pécuniaire  relativement  faible,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  20 
ou  25,000  livres,  le  travail  de  pacification  auquel  nous  avons  consacré  tous 
nos  efforts. 

Le  vali  a  reçu  l'autori^aliou  de  contracter  l'emprunt,  mais  il  doit  eu  sou- 
mettre les  conditions  a  la  sanction  de  la  Porte.  Il  faudra  toujours  un  certain 
temps  pour  que  cette  opération  puisse  èlre  couclue  et,  eu  attendant,  les 
événements  marchent  et  la  rentrée  des  musulmans  devieudra  chose  de  plus 
en  plus  difficile.  Une  offre  a  déjà  été  faite  au  vali  au  nom  d'un  syndical  de 
banquiers  d'Alexandrie.  Ou  attend  une  réponse  ferme  aujourd'hui  ou 
demain. 

Les  commissaires  impériaux  oui  reçu  ordre  de  rentrer  à  Constantinople 
après  avoir  fait  signer  par  les  musulmans  et  les  chrétiens  une  adresse  de 
remerciement  au  Sultan. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  2  octobre  1896. 

Les  dépulés  chrétiens  ont  remis  au  vali  une  déclaratiou  votée  par  eux 
l'autorisant  à  contracter  un  emprunt  de  100, tiOO  livres  turques. 

Le  vali  a  des  pleins  pouvoirs  pour  traiter,  mais  il  doit  soumettre  les 
conditions  à  l'approbation  du  Sultan. 

Aucun  terme  n'est  fixé  pour  l'amortissement,  mais  on  calcule  qu'avec 
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les  revenus  affectés  au  service  de  l'intérêt  et  del'amortissemeut,  l'emprunt 
sera  libéré  au  plus  lard  eu  6  ans. 

La  surtaxe  douanière  de  3  0/0  n'est  pas  actuellement  hypothéquée.  Elle 
sera  consacrée  exclu^ivem»  nt  au  Ferviee  de  l'emprunt. 

Les  deux  surtaxes  y  sont  affectée.-.  Elles  donuerout  un  minimum  annuel 
de  25,001)  livres  turques. 

Il  n'y  a  aucuue  redevance  à  payer  à  la  Turquie.  Le  budget  crétois  se 
sol  le  presque  toujours  par  des  déficits.  Mais  il  s'agissait  là  d  une  manœuvre 
politique  qui,  depuis  le  nouvel  arrangement,  n'aura  plus  ta  ribou  d  être  et 
qui  est  étrangère  à  la  question  de  l'emprunt  puisque  des  revenus  spéciaux 
le  garantissent. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Caoée,  le  3  octobre  1836. 

Le  gouverneur  général  vient  de  me  transmettre  une  traduction  faite  au 
Conak,  d'un  nouveau  règlement  concernant  la  perception  de  la  surtaxe 
douanière. 

J'ai  l'houneur  de  communiquer  ci-joint  ce  document  à  Votre  Excellence. 

Paul  BlâNC. 


ANNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  DE   LA   CANÉE  DU  3  OCTOBRE  1806. 

Règlement  pour  l'application  de  la  surtaxe  de  3  p.  100 
sur  les  marchandises  importées  en  Crète. 

Article  premier.  —  A  la  surtaxe  de  3  p.  100  sont  soumises  toutes  les  mar- 
chandises qui  sont  importées  en  Crète  de  l'étranger  et  des  autres  provinces 
de  l'Empire  ottoman,  sans  excepter  les  marchandises  qui  ont  été  soumises 
aux  droit»  de  douane  dans  les  autres  ports  de  l'Empire  et  celles  qui.  bien 
qu'exemptes  de  droits  de  douane,  sont  destinées  a  la  consommation  locale. 

Dans  ces  marchandises  sont  compris  les  tumbekis  qui  sont  importés  par  la 
Société  des  Tombacs,  parce  que  l'imposition  sur  cet  article  est  prévue  par  la 
convention  conclue  avec  cette  Société. 

Art.  2.  —  Sont  exempts  de  la  smtaxe  de  3  p.  100.  le  tabac  qui  est  importé 
en  Crète,  pendant  tout  le  temps  qu'il  sera  soumis  à  la  surtaxe  de  53  paras 
qui  a  été  imposée  sur  chaque  kilogramme. 

Sont  également  exemples  de  la  surtaxe  de  3  p.  100  les  marchandises  de 
toute  espèce  qui  sont  transportées  d'une  à  IV u  re  partie  de  l'ile,  ainsi  que  les 
marchandises  qui  arrivent  en  Crète  ou  sont  ihaigées  d'un  bateau  à  un  autre 
pour  être  expédiées  hors  de  l'ile,  ou,  débarquées  aux  douanes,  sont  envoyées 
plus  tard  hors  de  l'ile  avant  d'être  transportées  dans  les  dépôts  des  commer- 
çants En  ce  qui  concerne  les  futailles,  la  surtaxe  est  appliquée  seulement 
pour  celles  qui  sont  importées  pour  la  première  fois  dans  l'ile  neuves,  soit 
de  l'étranger,  soit  «le  la  Turquie.  Sont  exemple»  de  la  surtaxe  celles  qui  ont 
été  exportées  de  l'ile,  employées  déjà  et  retournées  après,  et  celles  qui  ne 
passent  dans  l'ile  qu'en  transit. 

Comment  la  surtaxe  est  payée. 

Art.  3  —  l.a  surtaxe  de  3  p.  100  sera  payée  toujours  en  argent  selon  le 
tarif  douanier  des  monnaies:  elle  sera  calcu  ée  sur  la  valeur  des  articles 
taxes,  l.a  valeur  de  ces  articles  sera  hxee  sur  la  base  de  l'évaluation  faite  & 
la  douane  pour  les  marchandises  importées. 
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Art.  4.  —  Si  le  commerçant  croit  que  l'estimation  est  erronée  et  faite  à  son 
désavantage,  il  pourra,  après  dépôt  d'une  provision  préalable,  demander 
qu'une  expertise  soit  faite  par  deux  experts  nommes.  1  un  par  la  douane  et 
1  autre  par  le  commerçant  plaignant.  En  cas  de  divergences  d'opinions,  un 
autre  expert  sera  nommé  par  tirage  au  sort,  parmi  deux  experts  proposés 
par  toutes  les  deux  parties.  Dans  le  cas  où  la  réclamation  du  négociant  aura 
eie  établie  ne  pas  être  justifiée,  il  supportera  les  frais  d'expertise. 

Art.  5.  —  Le  service  de  la  perception  de  cotte  surtaxe  esi  confié  aux  auto- 
rités douanières,  de  la  manière  suivante.  En  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises dont  les  droits  de  douanes  soi-t  payes  en  Crète,  seront  en  vigueur 
pour  la  surtaxe  de  3  p.  100  la  môme  vérification  et  le  même  enregistrement 
et  estimation  des  marchandises  qui  se  l'ait  par  les  employés  compétents  de 
la  douane. 

Après  l'enregistrement  «le  l'estimation  qui  sont  insérés  dans  les  livres  ordi- 
naires, appelés  Mumbessir  Tesleri,  1  employé  compétent  de  la  comptabilité 
de  la  douane  faisant  les  enregistrements  des  droits  de  douane  dans  le  livre 
journalier,  procédera  en  même  temps  aux  enregistrements  relatifs  de  la  sur- 
taxe de  3  p.  1 00  dans  un  livre  particulier  pour  cette  surtaxe  qui  sera  para- 
phé par  le  Délégué  consulaire. 

Le  caissier  de  la  douane  étant  appelé  à  percevoir  les  droits  de  douane, 
procédera  en  même  temps  a  la  perception  des  droits  de  la  surtaxe  de 
3  p.  100  ayant  oin  d'inscrire  ces  derniers  droits  dans  un  registre  spécial 
paraphe  par  le  Délégué  consulaire  dans  la  caisse  de  la  douane  sous  un  titre 
particulier. 

Les  reçus  en  double  du  payement  de  cette  surtaxe  seront  séparés  des  reçus 
de  la  douane  et  ils  seront  tenus  par  l'employé  compétent  qui  délivre  les  reçus 
de  la  douane.  Ces  reçus  seront  établis  sur  un  livre  à  souche  paraphé  par  le 
Délégué  consulaire. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui  arrivent  avec  des  Teskerés  et  qui 
ont  payé  les  droits  de  douane  dans  d'autres  ports  de  l'Empire  ottoman,  leur 
vérification  et  leur  enregistrement  seront  faits  dans  les  livres  spéciaux  établis 

[>our  la  perception  de  la  surtaxe  et  paraphés  comme  il  est  dit  plus  haut  par 
e  Délègue  consulaire,  et  les  formalités  nécessaires  d'estimation,  d'enregis- 
trement, des  reçus  en  double,  seront  remplis  dans  le  livre  du  jour  et  dans 
la  caisse  par  les  mêmes  employés  ci-dessus  mentionnés  ainsi  que  cela  se 
pratique  pour  les  marchandises  qui  sont  importées  sans  avoir  acquitté 
ailleurs  les  droits  de  douane. 

Art.  6.  —  Les  employés  de  la  douane  qui  participent  à  ce  service  sont 
soumis  vis-à-vis  du  Gouvernement  gênerai  en  ce  qui  concerne  celte  surtaxe 
aux  mêmes  engagements  et  aux  mêmes  responsabilités  qu'ils  portent  pour 
le  service  en  gênerai  de  la  douane,  et  ils  sont  soumis  pour  toute  contraven- 
tion de  leurs  nouvelles  fonctions  aux  peines  prévues  par  les  règlements 
douaniers.  Particulièrement  les  employés  pour  l'enregistrement  Mumbessir, 
les  estimateurs,  les  recheroheurs  et  les  pesi:urs  doivent,  sous  peine  de  des- 
titution du  service  en  général  des  douanes,  ne  pas  montrer  de  la  partialité 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  à  l'avantage,  soil  au  désavantage  des 
contribuables. 

Ils  doivent  tenir  au  courant  des  actes  du  jour  les  livres  relatifs  à  cette 
surtaxe  et  fermer  chaque  soir  les  comptes,  ainsi  quec  ela  se  pratique  dans  le 
service  en  général  de  la  douane. 

La  comptabilité  générale  de  ce  service  est  confiée  au  premier  secrétaire  de 
la  comptabilité  de  la  douane  centrale,  qui  doit  à  la  fin  de  chaque  mois  sou- 
mettre un  état  complet  et  régulier  avec  les  éclaircissements  relatifs  et  d'autres 
tableaux  et  pièces. 

Subsides  qui  seront  donnés  aux  employés  de  la  Douane  qui  participeront 

à  ce  service. 

Art.  7.  —  Les  employés  qui  participeront  à  ce  service  seront  les  secrétaires 
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de  la  comptabilité,  les  comptables,  les  estimateurs,  les  caissiers,  les  recher- 
oheurs  «  Araîdji  »,  les  gardiens  sur  le  débarcadère,  les  peseurs  et  les  gar- 
diens  de  la  douane,  auxquels  un  subside  sur  cette  surtaxe  sera  accorde, 
conformément  au  tableau  qui  sera  publié  ultérieurement. 

Contrôle  du  service  de  cette  surtaxe. 

Art.  8.  —  En  dehors  de  la  surveillance  que  le  Gouvernement  général  exer- 
cera par  des  employés  compétents  à  chaque  moment  sur  la  perception  el  le 
fonctionnement  en  gênerai  de  cette  surtaxe,  un  inspecteur  compétent  pro- 
cédera à  la  vérification  voulue  sur  les  recettes  et  sur  les  comptes  du  service 
de  cette  surtaxe. 

Art.  9.  —  A  la  suite  d'une  <  nleute  intervenue  entre  le  Gouvernement  gé- 
néral et  MM.  les  consuls  des  grandes  puissances,  un  Délégué  consulaire 
chargé  de  contrôle!'  la  perception  et  l'emploi  de  la  surtaxe  sera  désigné  dans 
chaque  port  de  I  ile  par  U  s  consuls  établis  en  Crète.  Les  registres  et  autres 
comptes  relatifs  à  la  perception  et  l'emploi  de  la  surtaxe  devront  être  tenus 
à  sa  disposition. 

Art.  10.  —  Les  recettes  de  la  surtaxe  seront  versées  chaque  quinze  jours  à 
la  Caisse  générale  du  Gouvernement,  qui  en  délivrera  quittance. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  lo  9  octobre  1896. 

A  la  Canée,  où  le  gouverneur  général  a  pu  disposer  d'une  petite  somme 
d'argent,  quelques  familles  musulmanes  se  sont  mises  en  route  pour 
gagner  leurs  villages  proches  de  notre  ville.  Il  ne  s'agit  malheureusement 
que  d'un  très  petit  nombre  de  familles,  el  la  situation  reste  la  même  à 
Hethyrao  el  à  Candie. 

Cette  dernière  ville  nous  donne  les  plus  grandes  inquiétudes.  Elle  ren- 
ferme environ  3U.UUU  musulmans  émigrés,  il  y  aura  un  gros  effort  à  faire 
pour  désagiV-ger  cei'.e  masse  toujours  menaçante. 

Pour  cela,  il  faut  de  l'argent  et  il  en  faut  à  brève  échéance.  La  récolte 
des  olives  a  déjà  commencé  dans  plusieurs  provinces  de  i'ile.  Si  les  musul- 
mans n'arrivent  pas  à  temps  pour  recueillir  leur  récolte,  elle  sera  falalemeul 
pillée  par  les  chrétieus. 

Complètement  ruinés,  les  musulmans  resteront  massés  autour  des  villes 
et  les  désordres  recommenceront. 

Je  ne  saurais  liop  insister  sur  celle  situation  qui  me  cause  les  plus  vives 
appréhensions,  car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  partisans  du  désor- 
dre n'ont  pas  complètement  abdiqué. 

Les  musulmans  candiotes  ont.  la  semaine  dernière,  incendié  quatre  vil- 
lages chrétiens,  profané  le  cimetière  orthodoxe  de  Ciudie,  violé  67  tombes, 
brisé  tout  autant  docioix.  Des  représailles  soul  inévitables.  Or  cette  situa- 
tion ne  prendra  fin  que  quand  musuluuus  el  chrétiens  auront  dû  reutrer 
daus  leurs  vill.iges. 

Il  y  aurait  un  intérêt  majeur  à  hâter  la  formation  des  Commissions  de 
réorgani>atiou  de  la  gendarmerie  et  de  la  justice. 

Le  pays  témoigne,  en  effet,  d'une  certaine  inquiétude  et  craint  que  ces 
réformes  restent  à  l'état  de  lettre  morte. 

Eu  Crète,  l  iuceilitude  est  toujours  mauvaise  conseillère.  En  outre,  la 
marche  de  la  justice  est  complètement  suspendue.  Le  rétablissement  de  la 
Convention  de  Halépa  ne  permet  plus  de  considérer  les  Tribunaux,  formés 
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d'après  la  législation  mise  en  vigueur  par  Mahmoud  Pacha,  comme  régu- 
lièremeul  constitués.  Procéder  à  une  réforme  faite  conformément  aux 
prescriptions  du  pacte  de  Halépa,  alors  que  la  Commission  de  réorganisa- 
tion de  la  justice  détruira  certainement  tout  ce  qui  existe  et  procédera  à 
une  réorganisation  complète,  serait  un  travail  inutile. 

Les  Tribunaux  chôment  doue.  Mais  il  y  a  déjà  des  plaintes,  et  il  serait 
prudent  de  ne  pas  prolonger  outre  mesure  cet  état  provisoire. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Blanc,  consul  général  de  Qrance  à  la  Canée. 

Thérapie,  le  12  oclobre  18%. 

Je  vous  prie  de  communiquer  à  vos  collègues  1-;  télégramme  suivant  : 
t  Le  projet  de  coulrôle  consulaire  pour  la  perception  de  la  surtaxe  de 
3  p.  100  proposé  dans  les  rapports  adressés  par  les  consuls  à  leurs  ambas- 
sades à  la  date  du  1er  octobre  est  approuvé  par  les  ambassadeurs. 

•  Les  Délégués  des  consuls  pour  l'évaluation  des  dommages  devront 
donc  attirer  l'attention  des  membres  des  Commissions  sur  les  inconvé- 
nients des  demandes  trop  élevées  et  faire  comprendre  que  le  payement  des 
indemnités  qui  dépasseraient  le  produit  de  la  surtaxe  ne  serait  pas  garanti, 
celte  surtaxe  dont  il  ne  faut  pas  du  reste  s'exagérer  le  produit,  n'étant 
consentie  que  pour  dix  aus  au  maximum.  • 

P.  Cambon. 


Note  verbale  de  la  Sublime  Porte  A  l'ambassade  de  France 

à  Constantinople. 

Le  15  octobre  1896. 

Le  Ministère  des  affaires  étrangères  a  l'honneur  d'informer  l'ambassade 
de  France  que  Tewûk  Bey,  commandant  de  la  gendarmerie  du  vilàyet 
d'Aïdin  et  Moustapha  Effeudi,  chef  du  bataillon  de  gendarmerie  de  Ho- 
doslo,  ont  été  désignés  comme  délégués  du  département  impérial  de  la 
guerre  à  la  Commission  chargée,  aux  termes  du  paragraphe  9  de  l'arran- 
geaient, de  la  réorganisation  de  la  gendarmerie  de  Crète. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Paris,  le  23  oclobre  1896. 

11  semble  résulter  de  vos  informations  que  le  vali  a  été  régulièrement 
autorisé  à  la  fois  par  la  Porte  et  par  l'Assemblée  crétoise  à  contracter  un 
emprunt  de  100,000  livres  turques,  sous  la  seule  réserve  qu'il  eu  devrait 
soumettre  les  conditions  à  l'approbation  du  Sultan. 

En  vue  de  la  conclusion  probable  de  l'opération  financière  dont  il  s'agit, 
il  me  serait  nécessaire  d'avoir  d'urgence  la  confirmation  de  ces  renseigne- 
ments. 

Veuillez  me  fournir  également  les  indications  qui  seraient  propres  à 
mettre  hors  de  doute  les  pouvoirs  du  vali  eu  ce  qui  concerne  l'emprunt  en 
question. 

G.  Hanotaux. 
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M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Cetiée,  le  24  octobre  1896. 

Le  vali  esl  si  bien  autorisé  à  contracter  l'emprunt,  qu'une  maison  an- 
glaise de  Londres  ayant  fait  dernièrement  des  propositions  dans  ce  sens, 
une  décision  du  Couseil  d'admiuisiratiou  crétois  autorise  le  vali  à  conclure 
dans  les  conditions  indiquées  qui  étaient  b  p.  1 0U  d'intérêt,  demi  p.  100  de 
courtage  et  2  p.  100  de  commission  pour  la  première  année. 

L'affaire  est  toujours  en  suspens,  la  réponse  définitive  de  Londres  n'étant 
pas  encore  arrivée. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon.  ambassadeur  de  la  République  française 
à  ConstantinopLe,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Pèra,  le  27  octobre  1830. 

Les  affaires  de  Crète  et  les  détails  de  l'application  du  nouveau  règlement 
ont  fait  l'objet  de  plusieurs  réunions  des  Représentants  des  grandes  puis- 
sauces. 

Eu  ce  qui  concerne  le  rôle  de  la  Commission  consulaire,  M.  Blanc  a  fait 
connaître  au  département,  par  sa  leltie  du  17  septembre,  h;  seus  de  la  dé- 
claraliou  qu'il  avait  jugé  opportun  de  faire  au  début  des  séances  de  celte 
Commission  pour  bien  eu  préciser  et  eu  limiter  le  mandat  suivant  les  vues 
exprimées  à  plusieurs  repliées  par  Votre  Excelleucr.  Elle  a  vu  commeut 
cette  déclaration  a  élé  approuvée  par  tous  les  consuls  de*  grandes  puis- 
sauces.  Sur  ce  point,  il  n'y  a  donc  plus  aucune  difficulté,  et  ils  ont  pleine- 
ment répoudu  à  voire  désir. 

Quant  à  la  surtaxe  de  3  p.  100  consentie  par  les  grandes  puissances, 
c'est  sur  l'invitation  et  les  iudicatious  des  ambassades  que  les  consuls,  par 
l'orgaue  de  M.  Blanc,  ont  élaboré  le  projet  de  coutiôle  consulaire  de  sa 
perception  et  de  sou  emploi.  Ce  projet  a  été  examiué  par  les  Représentants 
des  grandes  puissances  et  approuvé  par  eux  le  12  de  ce  mois.  Les  disposi- 
tions ainsi  arrêtées  leur  uni  paru  les  plus  propres  à  assurer,  sans  ingé- 
rence excessive  dans  les  affaires  extérieures  de  la  douane,  la  rentrée  régu- 
lière dans  la  caisse  du  Gouvernement,  des  sommes  destinées  à  la  réparation 
des  dommages  subis  pendant  les  troubles. 

Nous  avons  en  même  temps  fixé,  pour  éviter  toute  difficulté  de  la  part 
des  consuls  des  auties  puissances,  le  rôle,  dans  le  contrôle  de  la  surtaxe, 
de  ceux  dont  les  nationaux  auraient  des  demandes  d'indemnités  à  faire 
valoir. 

Ceux  qui  en  feront  la  demande  pourront  être  invités  à  assister  aux  réu- 
nions de  la  Commission  consulaire  de  contrôle  où  seront  traitées  les  ques- 
tions relatives  à  la  surtaxe.  Ils  participeront  à  la  nomination  des  Délégués 
chargés  d'évaluer  les  dommages  et  de  contrôler  la  perception  et  l'emploi  de 
la  surtaxe. 

Les  différences  entre  les  t«  xtes  français,  grec  et  turc  de  l'arrangement 
crélois  ont  fait,  le  28  septembre  dernier,  de  la  part  des  ambassadeurs, 
l'objet  d'o^ervatious  à  la  Porte. 

Nous  a  v  ous  déclaré  que  le  seul  texte  valable  à  nos  yeux  élait  le  texte 
français,  sur  lequel  le  Ministre  des  affaires  étrangères  du  Sultan  et  les 
Représentants  des  grandes  puissances  avaient  apposé  leurs  signatures,  le 
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25  août  dernier,  et  qu'en  cas  de  doute  sur  l'interprétation  du  nouveau 
statut,  ce  texte  seul  ferait  foi.  Aucune  difficulté  ne  pourra  donc  résulter 
de  ces  divergences  dans  les  traductions. 

D  une  façon  générale,  j'ai  approuvé  les  conclusions  formulées  par  notre 
consul  géuéral  à  la  Canée  dans  sa  lettre  du  10  septembre  dernier,  au  sujet 
de  l'exécution  de  l'arrangement  crétois. 

Ou  ne  peut,  dès  à  présent,  fixer  rigoureusement  l'interprétation  définitive 
de  chaque  article.  Ce  sera  précisément  le  rôle  de  la  Commission  consulaire 
de  contrôle  de  s'inspirer  des  circonstances  et  de  proposer  aux  Représentants 
des  grandes  puissances  les  solutions  les  plus  convenables.  11  ne  saurait, 
toutefois,  s'élever  aucun  doute  sur  l'iuterprétation  de  l'article  5.  La 
question  de  principe  qu'il  engage  a  été  nettement  tranchée  par  les  ambas- 
sadeurs dans  le  sens  indiqué  par  M.  Blanc  dans  sou  rapport  du  10  sep- 
tembre. 

Dès  le  1 1  septembre,  M.  de  la  Bouliuière,  à  la  suite  d'une  réunion  des 
chefs  de  mission,  télégraphiait  à  M  Blanc  que  les  ambassadeurs  n'avaient 
jamais  eu  en  vue  d'appliquer  l'article  5  à  la  composition  du  Conseil  admi- 
nistratif. 

De  la  question  de  l'emprunt,  je  n'ai  rien  à  dire  à  Votre  Excellence. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  affirmer  l'urgence  qu'il  y  a.  pour  la 
pacification  de  la  Crète,  à  contracter  l'emprunt  prévu;  mais  persoune  ne 
veut  lui  prêter  de  l'argent  dans  les  circonstances  que  traverse  actuellement 
l'Empire  ottoman.  Le  vali  s'est,  en  dernier  ressort,  adressé  à  la  Dette 
publique,  la  priant  de  faire  l'emploi  ou,  au  moins,  de  lui  procurer  une 
avance  de  25,000  livres. 

D'une  conversation  privée  avec  sir  Vincent  Caillard,  président  de  la 
Dette,  je  dois  conclure  qu'il  ue  se  prêterait  à  cette  demande  qu'à  la  condi- 
tion d'obtenir  pour  la  Dette  l'administration  directe  des  revenus  affectés 
à  la  garantie  de  l'emprunt. 

D'autre  part,  la  Porte  a  fini  par  nous  informer  de  la  désignation  de  ses 
Délégués  à  la  Commission  mixte  de  réorganisation  de  la  gendarmerie.  Ce 

sont  deux  officiers  de  la  gendarmerie  inconnus  et  complètement  ignorants 
d'aucune  langue  européenne. 

Nous  avons  fait  observôr  à  la  Porte  que  la  présence  de  ces  officiers  ne 
serait  d'aucune  utilité  dans  la  Commission  et  qu'il  importait  d'y  envoyer 
des  représentants  de  la  Porte  d'un  grade  plus  élevé  et  d'uue  instruction  plus 
complète. 

Nous  n'avons  pas  encore  reçu  de  réponse  à  celte  communication. 

En  attendant,  nous  avons  chargé  nos  attachés  militaires  d'étudier  entre 
eux  un  plan  d'organisation.  Us  ont  tenu  déjà  plusieurs  réunions  et  nous 
ne  les  enverrons  en  Crète  avec  les  commissaires  ottomans  que  quand  ils 
auront  rédigé  un  projet  d'ensemble. 

Le  Sultan  n'a  pas  encore  consenti  à  désigner  U  s  commissaires  ottomans 
pour  la  réorganisation  judiciaire,  dout  l'urgence  est  cepeudaul  évidente. 
Pour  gaguer  du  temps,  nous  avous  chargé  nos  consuls  à  Coustantinople 
d  élaborer  le  programme  du  travail  de  la  future  Corami^iou  mixte  et  c'est 
M.  Gazay,  dont  la  compétence  est  recounue  de  tous,  qui  parait  appelé  à  en 
être  l'inspirateur  et  le  rédacteur. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Paris,  le  28  octobre  1896. 

Veuillez  aviser  sans  retard  Berovitch  Pacha  que  la  Banque  de  Paris  el 
des  Pays-Cas  est  prèle  à  traiter  avec  le  vali  pour  rémission  de  l'emprunt 
de  100,000  livres  au  taux  de  ii  1/2  0/0  d'intérêt.  Je  m  en  remets  à  votre 
tact  du  soin  d'amener  le  gouverneur  général  à  accepter  ces  conditions, 
manifestement  avantageuses  pour  la  Crèle. 

G.  Hanotaux. 


M.  Blanc,  consul  généralade  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  30  octobre  1896. 

Le  Conseil  général  administratif  a  autorisé  le  vali  à  négocier  l'emprunt 
avec  la  Bauque  de  Paris  et  des  Pays-Bas.  Il  télégraphie  aujourd'hui  à  cette 
Banque  pour  demander  l'envoi  d'un  fondé  de  pouvoirs  chargé  de  rédiger  et 
de  signer  le  coutrat  définitif.  L'argent  serait  versé  après  la  signature  du 
contrat.  La  situation  exi^e  qu'il  y  ail  le  moins  de  temps  perdu  cessible. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canéf,  le  1"  novembre  1S%. 

Pour  compléter  les  renseignements  financiers  que  j'ai  transmis  au  dépar- 
tement, je  crois  devoir  ajouter  que  1 1  surtaxe  douanière  a  elle  seule  adonné 
pendant  le  mois  de  septembre  1,377  livres  turques.  On  peut  donc  cousi- 
dérer  comme  certain  que  les  deux  surtaxes  douneront  un  miuimum  de 
2o,000  livres  turques.  C'est  du  reste  ce  qu'assure  le  vali. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinopie. 

La  Canée,  le  2  novemb.e  1890. 

Le  chômage  des  Tribuuaux  continue  et  la  population  se  plaint. 

Les  Conseils  administratifs  chrétieus  veulent  que  les  nouveaux  juges 
soient  uommés  d'après  la  Convention  de  Halepa,  taudis  que  les  Conseils 
musulmans  prétendent  qu'on  ne  peut  rien  changer  aux  Tribunaux  existants 
avant  la  décision  de  la  Commission  de  réorganisation  judiciaire. 

Berovitch  Paciu  a  demandé  des  instructions  à  la  Sublime  Porte. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Caoéo,  le  2  novembre  1896. 

Le  gouverneur  général  vient  de  publier  le  règlement  concernant  la  for- 
mation el  le  fonctionnement  des  Commissions  des  indemnités. 

La  publication  de  ce  règlement  a  éprouvé  de  longs  relards  par  suilo  de 
l'attitude  prise,  dans  cette  question,  par  le  Conseil  général  administratif. 
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Il  avail  élé  eu  elTet  convenu,  dès  le  principe,  eulre  le  vali  et  les  consuls 
des  grandes  puissances  que  le  fonctionnement  de  ces  Commissions  serait 
simplifié  autaul  que  possible.  Le  choix  et  le  nombre  des  membres  avaient 
été  arrêtés  entre  nous  et  nous  avions  confié  a  une  Commission  supérieure, 
siégeant  à  la  Cauée,  comprenant  également  un  Délégué  consulaire,  le 
soin  de  connaître,  en  dernier  ressort,  des  réclamations  qui  pourraient  être 
portées  contre  les  décisions  de  ces  Commissions.  Pour  diminuer  le  nombre 
de  ces  réclamations  et  encourager  les  gens  à  ne  pas  soulever  de  difficultés 
inutiles,  nous  avions  décidé  que  les  frais  des  contre-expertises  ordonnées 
par  la  Commission  supérieure  sur  la  requête  d  une  partie  qui  se  croirait 
lésée  seraient  supportés  par  le  plaignant,  dans  le  cas  où  sa  réclaraaliou  ne 
serait  pas  reconnue  bien  fondée.  Ku  outre,  tout  protestataire  perdait  le 
droit  de  loucher  des  acomptes  jusqu'au  moment  où  la  Commission  supé- 
rieure se  serait  prononcée  sur  sa  réclamation.  Notre  désir,  comme  je  l'in- 
dique plus  haut,  était  de  simplifier  la  procédure  et  de  permettre  aux  Com- 
missions d'achever  rapidement  leur  travail.  11  y  a,  en  effet,  des  infortunes 
qui  ont  besoin  d  être  soulagées  sans  perte  de  temps  et  nous  comptions  sur 
l'ÎDlluence  de  ce  travail  de  pacification  pour  favoriser  la  rentrée  des  musul- 
mans dans  leurs  villages.  Ce  projet  fut  soumis  par  le  vali  au  Conseil  géné- 
ral administratif  et  il  lui  fut  renvoyé,  après  de  longues  discussions,  telle- 
ment trausformé  que  l'on  comprenait  immédiatement  (pie  le  but  des  con- 
seillers administratifs  avait  élé  purement  et  simplement  de  détruire  noire 
œuvre.  Dans  le  règlement  élaboré  par  les  conseillers  administratifs  on 
maintenait,  parce  qu'il  était  difficile  de  faire  autrement,  les  Commissions 
auxquelles  étaient  adjoints  les  Délégués  consulaires.  Maison  supprimait  la 
Coin  mission  supérieure  et  l'on  soumettait  l'approbation  et  la  révision  des 
décisious  de  ces  Commissions  eu  premier  lieu  au  Conseil  général  adminis- 
tratif, puis  au  Tribunal  de  première  instance  et  liualemeut  à  la  Cour 
d'appel.  De  la  préseuce  d'un  Délégué  consulaire  dans  le  Conseil  géuéral 
administratif  il  n'était  même  pis  fait  mention.  Ou  indiquait  simplement 
qu'il  pourrait  y  avoir  un  assesseur  consulaire  parmi  les  juges  du  Tribunal 
de  première  instance  et  les  conseillers  de  la  Cour  d'appel;  mais  on  avait 
soin  d'ajouter  que  ces  Tribunaux  pourraient  se  prononcer,  en  l'absence  de 
cet  assesseur  consulaire,  môme  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'intérêts  étran- 
gers. Il  semblait  que  1  ou  voulait  profiter  de  cette  occasion  pour  considérer 
comme  lettre  morte  la  réserve  faite  par  les  Représentants  des  puissances 
en  ce  qui  concerne  le  maintien  des  capitulations. 

Puis,  pour  compliquer  la  question,  on  avait  mentionné  que  les  Tribu- 
naux accepteraient  tous  les  moyens  de  preuves  admis  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Il  est  certain  que,  dans  de  semblables  conditions,  le  contrôle  consulaire 
devenait  illusoire;  que  les  malheureuses  victimes  des  derniers  événements 
auraient  été  contraintes  à  se  soumettre,  pour  obtenir  le  moindre  règlement, 
a  une  procédure  aussi  longue  que  compliquée  et  qu'une  bonne  partie  des 
revenus  de  la  surtaxe,  au  lieu  d'être  consacrée  au  soulagement  des  infor- 
tunes, aurait  passé  dans  la  po  "lie  des  avocats  grecs. 

Le  consul  général  de  Grèce  encourageait  cette  conduite  des  conseillers 
généraux  administratifs,  et,  ayant  appris  dans  la  suite  que  le  vali  était 
décidé  à  passer  outre  et  à  briser  celle  résistance,  il  nous  avait  indiqué, 
dans  une  conversation  privée,  qu'il  ne  croyait  pas  que  le  gouverneur  géné- 
ral eût  le  droit  de  trancher  seul  celle  question. 
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Eti  lout  cas,  aussilôl  après  avoir  pris  connaissance  de  ce  règlement  pré- 
paré par  le  Conseil  géuéral  administratif,  mes  collègues  et  moi  finies  obser- 
ver à  Berovitch  Pacha  qu'il  nous  était  impossible  d'en  accepter  l'app  icalion 
et  que  nous  demandions  la  mise  m  vigueur  du  projet  élaboré  entre  les 
cousuls  et  lui-même,  projet  qui  avait  été  soumis  aux  Représentants  des 
puissances  et  approuvé  par  eux. 

Nous  insistâmes  pour  queu  cas  de  refus  des  conseillers  généraux  chré- 
tiens, le  vali  en  volât  l'application  avec  les  conseillers  géuéraux  musulroaos 
qui  étaient  tous  d'avis  d'accepter  notre  projet. 

Berovitch  Pacha,  trèt.  heureux  de  cet  appui  que  nous  lui  accordions,  ût 
préparer  un  nouveau  règlement  rédigé  dans  le  sens  de  nos  propositions  et 
le  soumit  au  Conseil  administratif  qui,  s'élant  roudu  compte  entre  temps 
que  la  population  des  campagues  protestait  contre  l'altitude  des  conseillers, 
iiuit  par  voter  notre  projet. 

Je  n'ai  autant  insisté  sur  les  détails  de  cette  question  que  pour  indiquer 
à  Votre  Excelleuce  le3  difficultés  que  nous  rencontrons  en  préseuce  des 
intrigues  journalières  des  agents  helléniques. 

Noire  impuissance  Jictuelle  fait  la  principale  force  de  ces  derniers.  Mais 
j'ai  l'espoir  que,  1  emprunt  une  fois  conclu,  le  travail  des  Commissions  de 
réorganisation  de  la  justice  et  de  la  gendarmerie  achevé,  le  pays  engagé 
sérieusemenl  dans  la  voie  de  la  réorganisation  administrative,  ces  résis- 
tances devront  prendre  fin.  Les  Cretois  sont  las  et  demandent  le  repos.  Les 
agents  grecs  essayeront,  je  suppose,  déjouer  leur  dernier  atout,  au  momeul 
où  les  Commissions  fonctionneront,  pour  faire  prévaloir  les  projeis  du  parti 
inlransigeaul  crélois.  Mais  si  leurs  efforts  sont  déjoués  et  si  le->  Représen- 
tants des  puissances  imposent  énergiquement  les  résolutioub  auxquelles 
ils  se  seront  arrêtés,  l'action  des  consuls  de»  graudes  puissances  (luira  par 
amener  des  résultats  heureux  pour  l'œuvre  de  pacilicaiion  de  la  Ciète. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée. 

La  Canée,  le  3  novembre  1896. 

L°s  ambassadeurs  ont  chargé  les  présidents  des  Tribiwiaux  consulaires 
à  Conslautiuople  d'élaborer  le  programme  des  travaux  de  la  Commission 
de  réorganisation  judiciaire.  Ce  travail  est  eu  voie  d'achèvemeut. 

P.  Camdon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Pu  ris,  le  4  novembre  18%. 

La  Banque  de  Paris  et  Pays-Bas  s'est  déclarée  prèle  à  traiter  avec  le 
vali  pour  l'émissiou  de  l'emprunt  de  H'0,001)  livres  turques,  au  taux  de 
U  1/2  p.  100. 

Ik-roviieh  Pacha  a,  en  principe,  accepté  ces  conditions,  et  l'on  peut  espé- 
rer que  les  pourparlers  aboutiront  prochainement. 

G.  Hanotaux. 
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M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  f»  novembre  1896. 

La  Porte  prétend  que,  dans  le  règlement  de  1892  sur  l'amélioration  de 
l'organisation  des  Tribunaux  de  Crète,  il  y  a  un  article  qui  prescrit  que 
les  procureurs  près  la  Cour  d'appel  doivent  être  musulmaus. 

Elle  prétend  plus  loin  que  ce  règlement  est  uu  supplément  du  haut 
ûriVAU  impérial  de  1295. 

Que  resterait-il  dans  ce  cas  de  la  décision  des  graudes  puissances  en  ce 
qui  coucerue  le  rétablissement  de  la  Convention  de  Halepa? 

Le  règlement  de  1832  a  été  l'œuvre  personnelle  de  Mahmoud  Pacha  qui 
Ta  rédigé  et  promulgué  en  dehors  de  toute  décision  de  l'Assemblée  Cretoise, 
et  qui  n'a  consulté  que  sa  voloulé  per.-onuelle.  Or,  ce  sont  ces  règlements 
judiciaires,  ces  ordres  viziriels.  ces  ordres  de  bon  plaisir  avec  lesquels  les 
valis  musulmans  ont  gouverné  la  Crète  de  1889  à  1896.  qui  ont  provoque 
le  soulèvement  de  la  population  et  amené  la  dernière  crise. 

La  conséquence  nécessaire  du  rétablissement  de  la  Convention  de  Halepa 
est  de  frapper  de  nullité  tous  ces  oukases  des  valis  musulmans.  Or  la  Porte 
voudrait  aujourd'hui  faire  considérer  ces  règlements  sans  valeur  comme 
des  suppléments  de  la  Convention  de  Halepa.  Ces  règlements  n'ont  eu 
qu'un  but  :  détruire  la  Convention  de  Ilalepn  et,  quand  celle-ci  est  offi- 
ciellement rétablie,  ou  veut  maintenir  ces  règlements  sous  prétexte  qu'ils 
sont  un  supplément  de  la  charte  crétoise. 

Je  dois  attirer  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  le  danger  qu'il  pour- 
rait y  avoir  à  laisser  passer  sans  protestation  cette  tentative  de  la  Porte.  Il 
faut  que  l'on  compreoue  à  Cou^autiuople  que  les  crélois  ne  sont  pas  gens 
à  se  laisser  leurrer  et  que,  du  moment  où  ils  ont  obtenu  le  rétablissement 
de  la  Convention  de  Halepa,  ils  maintiendront  le  droit  qu'ils  ont  de  con- 
sidérer comme  nuls  et  non  avenus  toutes  lois  et  règlements  promulgués 
depuis  1889  en  delnrs  de  l'Assemblée  crétoise,  de  par  le  bon  plaisir  des 
valis  musulmans. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Canée,  le  5  novembre  181)0. 

Les  conseillers  généraux  administratifs  chrétiens  et  une  Commission  des 
députés  et  de  notables  ont  prié  la  Commission  consulaire  de  transmettre 
aux  ambassadeurs  leurs  protestations  contre  le  maintien  des  anciens 
juges  et  contre  un  ordre  transmis  dans  ce  sens  au  vali  par  le  Grand  Vizir. 
Cet  ordre  est  en  opposition  avec  l'article  lt>  de  la  Convention  de  Halepa. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Péra.  le  0  novembre  18%. 

Les  ambassadeurs  réclament  le  retrait  de  l'ordre  viziriel  relatif  aux  Tri- 
bunaux. 

Les  travaux  de  la  Commission  de  réorganisation  judiciaire  ne  peuvent  se 
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prolonger  au  delà  de  quelques  semaines.  Il  serait,  dans  ces  conditions,  pré- 
férable de  laisser  subsisîer  l'organisation  actuelle  jusqu'à  la  conclusion  des 
travaux  de  la  Commission.  Après  le  retrait  de  l'ordre  viziriel,  le  vati  pour- 
rait, dans  ce  cas,  confirmer  provisoirement  les  magistrats  actuels. 

P.  C  .\  M  BON. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée. 

l'éra,  le  H  novembre 

Le  (îiand  Vizir  nie  avoir  donné  à  Berovitch  Pacha  un  ordre  relatif  aux 
Tribunaux. 

Il  a  dit  hier  aux  premiers  drogmans  des  ambassades  qu'il  s'était  borueà 
exprimer  l'avis  qu'il  <  onveuaii  de  laisser  subsister  l'organisation  actuelle 
jusqu'à  la  conclusion  dos  travaux  de  la  Commission  de  réorganisation 
judiciaire. 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  général  de  Franco  à  la  Canée.  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  do  la  République  française  à  Constantinople. 

L  a  C.-uiée,  le     novembre  |896. 

Le  télégramme  du  Grand  Vizir  à  Berovitch  Pacha  relatif  aux  Tribunaux 
porte  qUe,  par  décision  du  Conseil  des  ministres,  les  anciens  Tribuuaux 
doivent  continuer  a  l'oucliouucr. 

Ce  n'était  donc  pas  un  avis,  mais  bien  un  ordre. 

Paul  Blanc. 


Note  verbale  de  la  Sublime  Porte  à  l'ambassade  de  France 

à  Constantinople. 

10  novembre  1806. 

Eu  se  référant  à  sa  note  verbale  eu  date  du  l.'i  octobre,  !e  Ministère  des 
affaires  étrangères  a  l'honneur  d'informer  le.s  ambassades  des  grandes  puis- 
sauces  que  le  gênerai  de  brigade  d'état-maji.r  Chérelfeddin  Pacha  et  le 
colonel  d'élal-major  Osman  Nizami  Bey  ont  été  désigués  comme  délègues 
du  département  impérial  de  la  guerre  a  la  Commission  chargée  de  la  réor- 
ganisation de  la  gendarmerie  de  Crète,  eu  remplacemeul  de.  Tewfik  Bey. 
commandant  de  la  gendarmerie  du  vilayel  d'Aulin.  et  Moustapha  EfTeudi. 
du  bataillon  de  gendarmerie  de  Kodosto. 


Note  verbale  de  l'ambassade  de  France  à  Constantinople 

à  la  Sublime  Porte. 

Péru.  !o  M  novembre  18% 

L'ambassade  de  France  a  reçu  la  Note  verbale  du  lu  de  ce  mois,  par 
laquelle  le  Ministère  impérial  des  affaires  étrangères  lui  fait  connaître  que 
le  général  de  brigade  d'état- major  Chërefeddiu  Pacha  et  le  colonel  d'état- 
major  Osman  Nizami  Bey  ont  été  désignes  comme!  délégués  du  départe- 
meul  de  la  guerre  à  la  Commission  mixte  chargée  de  ia  réorganisation  de 
la  geidarinerie  de  Crète. 

Lu  «.ccjsant  réception  à  la  Sublime  Porte  de  celte  communication,  l'am- 


Digitized  by  Googl 


VFFAIRES  DE  CRÈTE  . 


71 


bassade  de  France  la  prie  de  vouloir  bien  lui  faire  connaître  quelles  mesures 
elle  a  prises  pour  que  les  Délégués  oltomaus  entrent  en  rapport  avec 
MM.  les  Attachés  militaires,  délégués  des  grandes  puissances,  et  fixent, 
d'accord  avec  eux,  l'ordre  de  leurs  communs  travaux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  11  novembre  1890. 

Nous  avons  insisté  auprès  de  la  Porte  pour  qu'elle  désignât  comme  Dé- 
légués à  la  Commission  misle  de  réorganisation  do  la  geudarmerie  eu 
Crète  des  officiers  plus  qualifiés  que  ceux  qu'elle  avait  choisis  tout 
d'abord.  Le  Miuistre  des  affaires  étrangères  vieul  de  faire  connaître  aux 
Représentants  des  grandes  puissances  les  noms  des  nouveaux  Délégués. 
Ce  sont  un  général  de  brigade  et  un  colonel  d'état-major. 

En  attendant  qu'une  décision  soit  prise  au  sujet  de  l'époque  et  du  lieu 
de  réunion  de  celle  Commission,  nos  Attachés  militaires  ont  achevé  le 
travail  préliminaire  que  nous  leur  avons  demandé  et  sur  les  bases  duquel 
sera  saus  doute  organisée  la  nouvelle  gendarmerie. 

D'autre  part,  M.  Gazay  et  ses  collègues  continuent  leur  travail  prépara- 
toire sur  1  organisation  judiciaire  et  nous  pressons  la  Sublime  Porte  de 
désigner  ses  Délégués. 

Il  y  a  urgence,  en  effet,  à  ce  que  ce  point  soit  réglé  sans  relard.  Les  Tri- 
bunaux ont  longtemps  chômé  et  les  affaires  demeurent  arrêtées. 

Emu  de  celle  situation,  Berovilch  Pacha  a  cousullé  la  Sublime  Porte 
sur  le  meilleur  mode  d'assurer  le  fonctionnement  de  la  justice  dans  file 
en  attendant  la  réforme  annoncée.  Les  juges  actuels  ont  été,  en  effet, 
nommés  d'après  uue  législation  établie  par  Mahmoud  Djelaleddiu  Pacha  et 
contraire  à  la  Convention  de  Halepa. 

L'arrangement  du  25  août  dernier  ayant  remis  en  vigueur  les  prescrip- 
tions de  ce  pacte,  les  crétois  ont  déclaré  que  les  juges  actuels  se  trouvaient, 
par  le  fait  môme,  privés  de  tout  mandai  et  onl  réclamé,  en  attendaut  la 
réforme,  la  nomination  des  juges  par  le  Conseil  général  administratif. 

En  réponse  à  Berovilch  Pacha,  la  huhlime  Porte,  par  contre,  a,  par  un 
ordre  viziriel,  déclaré  que  les  anciens  Tribunaux  devaient  provisoirement 
continuer  â  fonctionner. 

C'était  méconnaître  le  rétablissement  de  la  Convention  de  Halepa; 
c'était  plus  encore,  aller  à  l'eucontre  de  l'article  13  de  cette  Convention, 
dont  les  crétois  sont  particulièrement  fiers,  et  qui  déclare  que  les  ordres 
viziriels  ne  seront  pas  exécutés  eu  Crète.  Aussi,  dès  que  Tordre  de  la 
Porte  fut  connu,  les  protestations  furent-elles  très  vives  parmi  les  chré- 
tiens. Favorisée  par  les  quelques  avocats  crétois  présents  daus  file  et  par 
quelques  meneurs  helléniques,  l'agitation  fut  rapidement  très  grande.  Le 
Palais  et  la  Porte,  interrogés  par  nous  à  cet  égard,  affirmèrent  qu'il  n'y 
avait  pas  d'ordre  viziriel,  mais  un  simple  conseil  à  Berovilch  Pacha.  Celui-ci 
maintient  son  dire  et,  en  vue  de  couper  court  a  l'agitation  créée  par  cetle 
maladresse  de  la  Porte,  les  Représentants  des  puissances  ont  exigé  que 
celle-ci  dissipât  toute  équivoque. 

Il  est  essentiel,  en  effet,  de  ne  fournir  aucun  prétexte  aux  agents  grecs 
de  tout  ordre  qui  manœuvrent  daus  l'Ile  pour  entraver  l'œuvre  d'apaise- 
ment entreprise  par  les  puissances. 
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Pour  mettre  uu  terme  à  toutes  ces  intrigues,  nous  avons  chargé  nos 
consuls  à  la  Canée  de  déclarer  bautemeui  que  l'Assemblée  ne  pouvait  ni 
préjuger  de s  décisions  de  la  Commission  mixte  de  réorganisation  judiciaire, 
ni  prétendre  exercer  ultérieurement  le  droit  d'accepter  ou  de  repousser  les 
décisions  de  cette  Commission  qui  auraient  été  approuvées  par  les  ambas- 
sadeurs. 

Nous  pouvons  espérer  que  la  uettelé  de  ces  déclarations  sera  d'un  boa 
effet;  mais  il  ue  faut  pas  se  dissimuler  que  nous  devons  nous  attendre  à 
rencontrer  à  chaque  pas  des  difficultés  de  ce  genre  à  l'application  du 
nouveau  règlement,  si  nous  ne  parveuous  pas  à  obtenir  du  Cabinet  d'Athè- 
nes qu'il  enjoigne  à  son  agent  en  Crète  d'observer  la  réserve  nécessaire. 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  a  la  Canée,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Canée,  le  12  novembre  1396. 

Le  vali  vient  de  recevoir  par  le  télégraphe  Tirade  suivant  : 
•  Les  crétois  n'ayant  pas  su  apprécier  le  sens  de  la  communication  vizi- 
rielle  relative  aux  Tribunaux  et  préférant  supporter  le  préjudice  qui  découle 
de  la  vacance  des  Tribunaux  jusqu'à  l'élection,  il  convient  alors  de  suivre 
le  désir  du  pays  ju.-qu'à  ce  que  la  Commission  de  réorganisation  judiciaire 
ait  fini  ses  travaux  et  jusqu  à  ce  que  les  électious  des  juges  aient  été  faites 
suivant  les  prescriptions  du  pacte  de  Halepa.  • 

En  nous  communiquant  confidentiellement  cet  iradé,  Berovitch  Pacha 
ajoute  que,  pour  ne  pas  surexciter  les  esprits,  il  garde  cet  ordre  secret  et 
attend  l'effet  des  démarches  que  fout  les  ambassadeurs  pour  faire  régler  le 
fonctionnement  provisoire  de  la  justice. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Canée,  le  12  novembre  1896. 

L'agitation  ne  s'apaise  pas.  On  annonce  pour  dimanche  uue  réunion  de 
protestation  à  Apocorona. 

Si  le  vali  pouvait  retirer  ou  expliquer  l'ordre  viziriel  et  douner  uue  solu- 
tion à  la  question  du  fonctionnement  provisoire  des  Tribunaux,  les  consuls 
pourraient  alors  communiquer  à  la  population  la  décision  des  ambassa- 
deurs. On  pourrait  espérer  ainsi  la  solution  de  l'iucident. 

Paul  Blanc. 


Note  verbale  de  la  Sublime  Porte  à  l'ambassade  de  France 

à  Constantinople. 

Le  12  novembre]  1896. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  l'honneur  d'informer  les  ambassades 
des  grandes  puissances  que  Co»laki  EfTeudi,  président  de  la  Cour  d'appel 
de  Constantinople  (section  commerciale),  a  été  désigné  comme  délégué  du 
Gouvernement  impérial  à  la  Commission  chargée,  aux  termes  du  para- 
graphe 1U  de  l'arrangement,  detu iier  les  réformes  à  opérer  dans  l'organi- 
sation de  la  justice  eu  Crète. 
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Cette  Commission  tiendra  sa  première  réunion  lundi  prochaiu,  1G  cou- 
rant, au  Ministère  de  la  justice,  à  une  heure  de  l'après-midi. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  12  novembre  189G. 

Une  émeute  sérieuse  a  éclaté  à  la  Canée  hier  dans  la  nuit.  Le  Parquet 
ayant  fait  arrêter  un  notable  musulman,  la  population  musulmane  en 
armes  s'est  rassemblée  autour  du  conak  pour  réclamer  î-on  élargissement. 
Les  musulmans  des  villages  voisins  ont  couru  également  en  armes  vers  la 
ville  dont  les  portes  étaient  heureusement  fermées. 

Les  chrétiens  se  barricadèrent  dans  leurs  maisons. 

Le  gouverneur  militaire  étant  malade,  le  vali  requit  le  général  comman- 
dant la  place  de  disperser  ces  attroupements.  Celui-ci  répondit  que  la  foule 
n'obéissait  pas  aux  ordres  donnés  et,  malgré  les  ordres  du  vali  d'employer 
la  force,  il  ne  ût  absolument  rien. 

Sans  gendarmerie,  et  en  présence  du  refus  du  concours  de  l'autorité 
militaire,  le  vali,  pour  éviter  des  événements  graves,  dut  céder  et  faire 
relâcher  le  prisoonier.  La  foule  se  dispersa. 

Deux  heures  après,  le  commandant  de  la  place  vint  dire  au  vali  qu'il 
avait  été  îuvilé  par  le  gouverneur  militaire  à  preudre  ses  ordres. 

Cet  événement  causa  la  plus  triste  impression  et  l'autorité  militaire  doit 
être  mise  en  demeure  d'ohéir  immédiatement  aux  ordres  directs  du  vali. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée. 

La  Canée,  le  14  novembre  1890. 

Les  ambassadeurs  considèrent  le  télégramme  du  Grand  Vizir  comme  un 
retrait  de  son  ordre  antérieur  relatif  aux  Tribunaux. 

Berovitch  Pacha  doit  annoncer  ce  retrait  à  la  population.  Il  doit  déclarer 
ensuite  que  la  situation  n'est  que  provisoire,  qu'il  couvient  d'attendre  l'ar- 
rivée de  la  Commission  de  réorganisation  judiciaire  et  que,  pour  De  pas 
interrompre  le  cours  de  la  justice,  il  confirme  temporairement  jes  juges  en 
fonction. 

La  Commission,  composée  d'un  Délégué  de  la  Porte,  de  Délégués  des 
puissances  et  de  M.  Scalzounis,  représentant  du  vali,  partira  incessam- 
ment. 

P.  Cambon. 


M  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  14  novembre  1896. 

On  a  affiché  dans  divers  quartiers  des  placards  appelant  les  musulmaus 
à  la  guerre  sainte  et  les  invitant  à  massacrer  les  chrétiens. 
La  population  de  la  Canée  est  dans  une  grande  inquiétude. 

Paul  Blanc. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangère*. 

Péra,  le  14  novembre  1896. 

A  la  suite  des  mauvaises  Douvelies  reçues  de  la  Canée,  les  Représentante 
des  puissances  out  réclamé  de  la  Porte  1  envoi  d'ordres  catégoriques  aux 
autorités  militaires  pour  les  obliger  à  obtempérer  aux  réquisitions  du  v&li. 
Ils  out  aussi  décidé  le  départ  daus  le  plus  bref  délai  possible  des  Commis- 
sions d'organisation  judiciaire  et  d'organisation  de  la  gendarmerie. 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Canée,  le  15  novembre  18J6. 

Berovitch  Pacha  a  fait  une  proclamation  dans  le  sens  indiqué  par  votre 
télégramme  d'hier. 

Paul  Blanc. 


Note  verbale  de  la  Sublime  Porte  à  Pambassade  de  France 

à  Constantinople. 

Le  16  novembre  1896. 

Eu  se  référant  à  sa  note  verbale  du  12  de  ce  mois,  le  Ministère  des 
affaires  étrangères  a  l'honneur  d'informer  les  ambassades  des  grandes  puis- 
sauces  qu'Ismaïl  Hey,  conseiller  au  vilayet  de  Crète,  et  Djevdet  Bey,  pro- 
cureur général  près  la  Cour  d'appel  de  l'Ile,  out  été  également  nommés 
comme  Délégués  du  liouvernemenl  impérial  à  la  Commission  chargée 
d'étudier  les  réformes  à  opérer  dans  l'organisation  de  la  justice  eu  Crète. 

Ils  seront  appelés  à  prendre  part  aux  travaux  de  ladite  Commission, 
aussitôt  que  celle-ci  aura  commencé  à  tenir  ses  réunions  sur  les  lieux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  général  de  France  à  la  Canée 

Paris,  le  VJ  novembre  18\»6. 

M.  Zaugarussiauo,  chargé  par  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  de 
traiter  avec  le  vali  pour  l'émission  de  l'emprunt  de  1  nu, 000  livres,  doit 
s'embarquer  aujourd'hui  à  Marseille  pour  la  Crète.  La  Banque  télégraphie 
directement  à  Berovitch  le  départ  de  son  mandataire. 

Veuillez  faciliter  à  M.  Zangarussiano,  autant  qu'il  dépendra  de  vous, 
l'accomplissement  de  sa  mission. 

G.  Hanotaux. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Cu-jée,  le  W  novembre  18%. 

L'émotion  causée  par  la  dernière  émeute  comtneurail  a  peine  à  se  calmer 
que  des  placards  appelant  la  population  musulmane  aux  armes  et  l'invitant 
à  égorger  les  chrétiens  étaient  répandus  dans  toute  la  ville.  Nous  avons  eu 
de  nouveau  à  compter  avec  les  dangers  qui  sont  la  conséquence  habituelle 
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des  paniques.  La  population  chrétienne  était,  en  effet,  très  alarmée,  les  bou- 
tiques s'étaient  de  nouveau  fermées,  et  chacun  restait  enfermé  dans  sa 
maison,  prêt  à  tout  événement. 

Un  jour  ou  deux  s'étanl  passés  saus  incident,  les  gens  ont  vu  renaître 
leur  courage  et  la  ville  a  repris  sa  physionomie  habituelle. 

Il  serait  bien  à  souhaiter  qu'une  prompte  réorganisation  de  la  gendar- 
merie vint  fournir  au  vali  les  moyens  d'assurer  l'ordre  et  de  faire  la  police 
des  villes. 

Je  dois,  à  cette  occasion,  prier  le  département  de  vouloir  bien  remercier 
M.  le  capilaiue  de  vaisseau  Marquis,  commandant  le  Marceau,  qui,  aus- 
sitôt après  s'être  rendu  compte  de  l'étal  de  surexcitation  des  esprits,  a 
expédié  de  la  Sude  des  officiers  et  des  matelots  pour  s'assurer  que  le  con- 
sulal  et  la  cclouie  française  ne  couraient  aucun  danger.  M.  le  commandant 
Marquis  venait  en  outre  de  recevoir  l'ordre  de  rallier  immédiatement  Tou- 
lon. Comprenant  que,  dans  un  moment  aussi  critique,  il  ne  conveuail  pas 
au  seul  navire  français  qui  se  trouvait  dans  les  eaux  crétoises  de  partir, 
alors  que  les  navires  étrangers  étaient  prêts,  en  cas  de  besoin,  à  venir 
mouiller  devant  la  Cauée,  il  a  bien  voulu  prendre  sur  lui  de  différer  son 
départ  jusqu'à  l'arrivée  du  Waltignm. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Cauée,  le  20  novembre  1896. 

Dès  la  réception  du  télégramme  identique  adressé  aux  consuls  par  MM.  les 
ambassadeurs,  mes  collègues  et  moi  nous  nous  sommes  rendus  chez  le 
gouverneur  général  et  nous  lui  avons  communiqué  les  décisions  prises 
concernant  l'ordre  viziriel  et  la  question  des  Tribunaux. 

Berovilch  Pacha  s'est  empressé  de  déférer  à  notre  conseil.  Il  a  fait  affi- 
cher, le  jour  même,  une  proclamation  anuouçant  le  retrait  de  l'ordre  vizi- 
riel et  la  confirmation  temporaire,  par  ordonnance  du  vali,  des  anciens 
juges.  Puis  il  a  télégraphié  à  M.  Scalzounis  pour  lui  notifier  sa  uomiualion 
en  qualité  de  Délégué  du  gouverneur  général  daus  la  Commission  de  ré- 
forme judiciaire.  Mes  collègues  et  moi  ne  pouvons,  par  conséquent,  que 
constater  la  bonne  volonté  dont  Berovilch  Pacha  a  fait  preuve  envers  nous 
dans  celte  circonstance. 

Les  consuls  des  grandes  puissances  ont  ensuite  appelé  les  membres  du 
Conseil  administratif,  les  notables  et  les  députés  qui  nous  avaient  remis 
précédemment  des  protestations.  Nous  kur  avons  annoncé  que  l'ordre 
viziriel  était  retiré,  que  les  ambassades  avaient  exprimé  l'avis  que  le 
mandat  des  anciens  juges  devait  être  temporairement  coufirmé  par  or- 
donnance du  vali  et  que  ce  dernier,  autorisé  à  avoir  un  délégué  dans  la 
Commission  de  réforme  judiciaire,  avait  désigné  M.  Scalzounis.  Puis, 
nous  avons  profité  de  cette  circonstance  pour  leur  déclarer  que  les  ambas- 
sades avaient  décidé  que  l'Assemblée  crétoise  serait  incompétente  pour  mo- 
difier l'organisation  judiciaire  ou  autre  que  les  puissances,  d'accord  avec 
la  Porte,  donneraient  à  l'administration  crétoise. 

Il  est  certaiu  que  toutes  ces  déclarations  devaient  produire  des  impres- 
sions diverses.  Le  retrait  de  Tordre  viziriel,  la  désignation  d'un  Délégué  du 
gouverneur  général  dans  la  Commission  de  réforme  judiciaire,  le  choix  de 
M.  Scalzounis  ont  causé  la  plus  grande  satisfaction.  Il  n'en  a  pas  certaine- 
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ment  élé  de  môme  en  ce  qui  concerne  la  confirmation  des  anciens  juges  et 
la  limitation  du  droit  de  l'Assemblée. 

On  devait,  du  reste,  s'y  attendre.  La  première  décision  causait  un  grand 
préjudice  à  des  iulérêls  personnels,  à  des  intérêts  de  partis  pofiliques  Les 
chefs  de  l'agitation  s'étaient  fait  depuis  quelque*  jours  à  1  i*iée  qu'ils 
allaient  pouvoir  créer  une  magistrature  à  leur  dévotion.  Leur  déception  est 
grande.  Peut-être  leur  conseillera- l-elle,  comme  on  le  prétend,  de  se  livrer 
à  d'autres  manifestations,  à  provoquer  uue  grève  des  juges  ou  des  avocats. 
Il  vaut  mieux,  en  tous  cas,  que  le  pays  reste  un  mois  ou  deux  de  plus  sans 
Tribunaux  plutôt  que  de  voir  procéder,  dans  les  circonMauces  actuelles,  à 
des  élections  de  juges.  Nous  aurious  eu  infailliblement  des  protestations 
violentes  du  parti  évincé  qui  auraient  fort  bien  pu  dégéuérer  en  troubles 
sérieux.  Si  les  crélois  veulent  bouder  et  se  priver  de  Tribunaux  jusqu'à 
l'achèvement  des  travaux  de  la  Commission  de  réforme,  ils  ne  pourront 
s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  et  le  mal  ne  sera  pas  grand.  Nous  saurons, 
du  reste,  demain  à  quoi  nous  eu  tenir,  puisque  c'est  demain  que  les  Tri- 
bunaux doivent  commencer  leurs  travaux.  A  ijourd'hui,  on  annouce  la 
grève  générale  ;  demain,  peut-être,  tout  le  monde  sera  à  son  poste. 

La  question  de  la  limitation  des  droits  de  l'Assemblée  a  soulevé  un 
plus  gros  orage  et  plusieurs  de  nos  iulerlocuteurs  ont  essayé  même  de 
nous  laisser  entendre  que  les  puissances,  voulaient  retirer  aux  crélois  une 
partie  des  avantages  qu  elles  leur  avaient  accordés.  Nous  avons  doue  pu 
répoudre  immédiatement  que  les  questions  de  la  justice  et  de  la  gen- 
darmerie n'avaient  pas  élé  réglées  par  le  dernier  arrangement,  qu'elles 
avaient  élé  réservées  parce  qu'elles  nécessitaient  uue  élude  sérieuse  et 
complète,  qu'en  outre  les  crélois  ne  devaient  pas  revendiquer  le  droit  pour 
leur  Assemblée  de  modifier  les  réformes  futures  du  moment  où  ils  déuiaiecl 
à  la  Porte,  et  avec  jusle  raison,  le  droit  d'y  apporter  la  moindre  modifica- 
tion. •  Ce  qui  fait  votre  force,  leur  avons-nous  dit.  c'est  que  les  puis- 
sauces  soieut  résolues  à  ne  permettre  à  personne  de  toucher  au  statut 
crélois.  » 

Ce  langage  a  certainement  convaincu  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  de 
bonne  foi.  Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères 

La  Canée,  le  21  novembre  1896. 

Berovilch  Pacha  communique  aux  consuls  le  télégramme  suivant  du 
Grand  Vizir  :  i  Le  général  de  division  Saadeddin  Pacha,  qui  a  élé  adjoint  à 
Costa ki-Effeudi,  adjoint  de  la  direction  de  la  presse,  a  été  nommé  par  iradé 
pour  procéder  aux  mesures  nécessaires  et  faciliter  l'application  immédiate 
des  réformes.  » 

Cette  adjouctiou  d'un  général  musulman  au  vali  chrétien  présenté 
comme  ayant  pour  but  de  faciliter  la  tache  de  ce  dernier  annule  au  con- 
traire le  droit  que  le  dernier  arrangement  accorde  exclusivement  au  vali 
pour  l'application  des  réformes  et  constilue  une  mesure  de  détiauce  qui 
détruit  complètement  le  prestige  du  gouverneur  fiéueral.  Elle  encouragera 
la  résistance  des  musulmans,  entraînera  des  couflits  continuels  et  piovo- 
quera,  dès  qu'elle  sera  conuue,  des  complications  graves. 

Paul  Blanc. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  Î2  novembre  1896. 

J'ai  fait  demander  aujourd'hui  au  Sultan  des  explications  au  sujet  de  la  , 
missiou  de  Saadeddin  Pacha.  Les  instructions  douuôes  à  cet  officier  géué- 
ral  se  résume  nient  ainsi  :  •  Mettre  fiu  a  la  mésintelligence  du  com  nau- 
dant  militaire  et  du  vali;  prêter  son  concours  à  ce  dernier  dans  le  cas  où  il 
rencontrerait  des  difficultés  à  l'occasion  de  l'application  de  l'arrangement, 
par  exemple  eu  cas  de  résistance  des  musulmans  ou  de  troubles  suscités 
par  eux.  » 

Les  Commissions  de  la  gendarmerie  et  de  la  réorganisation  judiciaire  ont 
travaillé  avec  beaucoup  d'activité.  Elles  devaieut  partir  mardi,  mais  le 
départ  est  remis  au  1er  décembre,  car  il  importe  d'être  d'accord  avec  la 
Porte  sur  tous  les  points  essentiels,  saus  quoi  on  s'exposera  à  des  discus- 
sions interminables  avec  les  Délégués  ollomaus. 

P.  Cambon. 


M  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Pcra,  lo  23  novembre  1836. 

Saadeddin  Pacha  est  envoyé  eu  Crête,  afiu,  dit  on,  de  régler  les  rapports 
des  autorités  civiles  et  militaires.  Sa  mission  paraissant  dépasser  les  limites 
indiquées,  j'ai  fait  demander  des  explications  au  Sultau  qui  m'a  répondu 
qu'en  raison  de  l'insuffisance  du  commandement  militaire  en  Crête,  Saa- 
deddin avttit  pour  instruction  de  prôtor  son  coucours  au  vali  dans  le  cas  où 
1  application  de  l'arrangement  soulèverait  quelque  oppontiou  et  même 
quelques  troubles  chez  les  musulmans.  Daus  ces  conditions,  la  mission 
Saadeddin  m'a  paru  offrir  une  certaine  utilité  et  j'ai  prescrit  à  M.  Blanc  de 
ne  pas  laisser  les  esprits  s'exciter  à  ce  sujet.  Berovitch  Pacha,  meilleur  juge 
que  personne  de  sa  propre  situation,  a  hâté,  par  un  télégramme  que  le 
Suliaa  m'a  fait  communiquer,  l'euvoi  de  cet  ol'ticïer  géuéral  à  la  Canée. 
L'accord  n'est  pas  encore  complet  avec  la  Porte  sur  les  points  essentiels 
des  projets  de  réorganisation  de  la  gendarmerie  et  de  la  justice.  Pour  ne 
pas  être  exposé  à  des  discussions  interminables  lorsque  les  commissaires 
seront  en  Crète,  on  a  décidé  de  remettre  au  Kr  décembre  leur  départ. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  ti  novembre  189$. 

Je  ne  puis  que  vous  approuver  d'avoir  recommandé  à  M.  Blanc  de  ne 
pas  laisser  les  esprits  s'exciter  au  sujet  de  la  mission  de  Saadeddin  Pacha. 

En  ce  qui  concerne  la  réorganisation  de  la  gendarmerie  et  de  la  justice, 
il  n'est  pas  sans  inconvénients  que  les  comrais:-aires  chargés  de  cette  tâche 
ne  soient  pas  partis  à  la  date  que  vous  m'aviez  précédemment  indiquée  et 
qui  avait  été  rendue  publique. 

G.  Hanotaux. 
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Note  remise  à  la  Sublime  Porte  par  le  premier  drogman 
de  l'ambassade  de  France  à  Constantinople. 

26  novembre  1896. 

1°  Nous  cousidéio  s  lVnvoi  de  Saadeddiu  Pacha  accompagné  d'un  fonc- 
tionnaire civil  connue  de  nature  à  affaiblir  le  vali  au  lieu  de  le  fortifier  et  à 
exciter  les  esprits  en  Crète. 

Il  importe  que  Siadcddin  Pacha  et  son  adjoint  civil  soient  rappelés. 

Nous  considérons  également  le  maintien  d'Ibrahim  Pacha  comme  dau- 
gereux,  ce  commandant  militaire  étant,  de  l'aveu  de  la  Porte,  incapable 
d'agir,  vu  son  elal  de  maladie. 

Nous  demandons  en  conséquence  sou  rappel. 

2°  Les  Délégué*  des  ambassadeurs  aux  deux  Commissions  de  gendar- 
merie et  d'organisation  judiciaire  partiront  mardi  pour  la  Crète  avec  ou 
sans  les  Délégués  ottomans. 

Si  ces  derniers  ue  les  accompagnent  pas,  les  Délégués  européens  ferout 
sans  eux  leur  projet,  le  soumettront  aux  ambassades,  et  !es  ambassades 
seroul  obligées  de  réclamer  l'application  de  règlements  à  l'élaboration  des- 
quels la  Porte  n'aura  pas  pris  part. 

>  Gendarmerie.. 

D'après  les  informations  données  aux  attachés  militaires  par  les  Délégués 
ottomans  à  la  Commission  de  gendarmerie,  la  Porte  serait  décidée  à  ne  pas 
admettre  d'étrangers  daus  le  recrutement  de  la  gendarmerie.  Le>  ambas- 
sadeurs considèreut  comme  indispensable  d'étendre  le  recrutemeut  aux 
étrangers,  autrement  ce  recrutement  serait  impossible  et  n'offrirait  que  des 
sujets  incapables  ou  indignes.  La  Porte  est  donc  priée  dedonner  àses  Délégués 
l'ordre  de  ne  pas  insister  sur  ce  point. 

Les  Délégués  ottomans  s'opposent  également  à  ce  que  la  gendarmerie 
puisse  avoir  un  chef  chrétien.  Nous  n'admettons  pa*  celte  opposition  et 
nous  considérons  le  chef  suprême  de  la  geudarmerie  comme  devant  être 
chrétien.  Il  pourra  avoir  deux  sous-ordres,  l'un  musulman  et  l'autre 
chrétien. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  &  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  27  novembre  1896. 

Le  gouverneur  général  a  été  appelé,  le  17  de  ce  mois,  au  bureau  télé- 
graphique par  le  Sultan  qui  désirait  correspondre  directement  avec  lui. 
Sa  Majesté,  après  avoir  exprimé  son  élonnemeul  des  dernières  manifesta- 
tions qui  ont  eu  heu  pour  réclamer  l'application  immédiate  des  réformes 
et  avoir  demandé  de  lui  indiquer  les  iuflueuces  qui  encourageaient  ces 
tentatives  d'agitation,  annonça  au  vali  qu'elle  entendait  mettre  les  réformes 
eu  exécution  et  que,  pour  faciliter  sa  tache,elle  comptait  lui  envoyer  le  gé- 
néral de  division  Saadeddin  Pacha. 

Berovilch  Pacha  répondit  au  Sultan  que,  connaissant  les  intentions  per- 
sonnelles de  Sa  Majesté  et  sachant  que  sa  volonté  était  d'accorder  aux 
crétois  les  bénéfices  du  dernier  arrangement,  il  avait  déjà  commencé  a 
appliquer  certaines  réformes,  notamment  celles  concernant  la  réorganisa- 
tion des  services  admiuislratifs  et  linauciers  de  l'Ile,  qu'il  ne  cessait  de 
répéter  à  la  population  que  la  volonté  du  Souverain  était  d'assurer  son 
bien-être  et  son  bonheur  en  mettant  eu  exécution  le  nouveau  statut.  Le 
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gouverneur  général  indiqua  ensuite  au  Sultan  que  l'agitation  actuelle  était 
dirigée  par  l'agitation  du  parti  hellénique  et  encouragée  ouvertement  parle 
consul  général  de  Grèce  et  il  termina  en  disant  que,  le  commandant  mili- 
taire étant  malade  depuis  six  semaines  et  incapable  de  tout  travail,  il 
priait  Sa  Majesté  d'envoyer  Saadeddiu  Pacha  le  plus  tôt  possible.  Berovitch 
Pacha,  qui  avait  fait  savoir  précédemment  au  palais  que  l'état  de  sauté 
d'Ibrahim  Pacha  ne  lui  permettait  aucun  travail  et  rendait  son  concours 
illusoire,  était  convaincu  que  l'on  avait  pris  sa  plainte  eu  considération  et 
que  Saadeddin  Pacha  venait  d'être  nommé  c, minaudant  militaire.  Il  dut 
bien  comprendre  qu'il  en  était  autrement  en  recevant  le  lendemaiu  un 
télégramme  du  Gland  Vizir  lui  auuourant  que  le  général  de  division  Saa- 
deddin Pacha,  auquel  était  adjoint  Coslaki  Êffeudi,  fonctionnaire  du  bureau 
de  la  presse,  avait  été  nommé  pour  procéder  aux  mesures  nécessaires  et  fa- 
ciliter l'application  immédiate  des  réformes. 
Il  s'agissait  donc  d'une  véritable  mission. 

La  Porte  semblait  désireuse  d'établir  de  la  sorte  qu'un  chrétien  ne  peut 
se  rendre  maître  de  la  situation  en  Crète,  quand  môme  il  aurait  l'appui  des 
grandes  puissances.  Berovitch  Pacha  comprit  qu'on  lui  envoyait  un  con- 
trôleur de  tous  ses  actes  et  que  celui-ci,  groupant  autour  de  lui  les  musul- 
mans, allait  lui  créer  des  conllits  incessants  et,  sous  prétexte  de  défendre 
les  intérêts  musulmans,  s'opposer  ù  toutes  les  mesures  qu'il  serait  appelé 
à  prendre.  11  dut  se  demauder  ce  qui  allait  rester  du  prestige  et  de  l'au- 
torité du  gouverneur  général  chrétien.  Il  ne  pouvait  pas.  en  outre,  se  dis- 
simuler que  la  mesure  de  méfiance  dont  il  était  aiusi  l'objet  avait  été  pro- 
voquée par  l'esprit  d'indépendance  dont  il  avait  fait  preuve  dans  plusieurs 
circonstances. 

En  annonçant  publiquement  à  la  population  que  l'ordre  viziriel  était 
retiré;  en  maintenant,  contrairement  aux  derniers  ordres  de  la  Porte,  les 
anciens  juges  daus  leurs  fonctions;  en  révoquant  le  procureur  général 
musulman  et  en  ne  tenant  aucun  compte  de  l'ordre  qui  lui  avait  été  donné 
de  le  réintégrer  dans  ses  fouctious  cl  de  le  nommer  membre  de  la  Com- 
mission de  réforme  judiciaire  ;  en  désignant,  sans  autorisation  de  la  Porte, 
M.  Scalzounis  comme  son  Délégué  personnel  dans  cette  Commission, 
Berovitch  Pacha  avait  non  seulement  refusé  d'obéir  à  des  ordres  formels 
de  la  Porte,  mais  il  avait  refusé  d'obéir  à  des  iradés  impériaux. 

Le  \ali  chrétien  se  conduisant  en  insurgé,  on  plaçait  à  côté  de  lui  un 
vali  musulman. 

Tout  ceci  est  l'œuvre  de  certaines  personnalités  musulmanes  de  l'en- 
tourage du  Sultan  qui  ne  cessent  d'écrire  aux  musulmans  de  ce  pays  que 
les  réformes  n'existent  que  sur  le  papier  et  qu  elles  ne  seront  jamais  mises 
en  exéculiou. 

La  mission  Saadeddin  Pacha  encouragera  cette  illusion  dangereuse  et 
nous  prépare  bieu  des  difficultés.  Les  musulmans  vont  devenir  intraitables 
et  le  vali  chrétien  ne  comptera  même  plus  pour  eux.  Nous  l  avons  bieu  vu 
pendant  la  mission  de  Zihny  Pacha  et  cet  exemple  est  trop  réceut  pour 
qu'il  ne  soit  pas  encore  présent  à  notre  esprit. 

En  présence  de  ces  intrigues  musulmanes,  en  présence  des  iutrigues 
grecques,  ou  peut  se  demauder  ce  qu'il  va  advenir  de  l'œuvre  de  pacifica- 
tion de  la  Crète;  alors  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté  de  part  et  d'autre 
la  lâche  eût  été  facile,  ou  en  arrive  à  douter  de  pouvoir  obtenir  un  résultat 
satisfaisant.  La  population  crétoisc  est  la^se  el  demande  la  tranquillité, 
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mais  on  ne  veut  pas  lui  accorder  le  repos  dont  elle  a  besoin.  Tandis  que 
les  politiciens  grecs  déploient  une  activité  fiévreuse  pour  enrayer  l'action 
des  consuls  et  faire  avorter  leurs  efforts,  la  Porte,  de  sou  côté,  tâche  de 
ruiner  le  prestige  et  l'autorité  de  son  gouverneur  général.  11  y  a,  au 
milieu  de  toutes  ces  mauœuvres  incompréhensibles,  puisqu'elles  sout  le 
fait  de  deux  parties  ayant  des  intérêts  opposés  et  dont  Tune  d'elles,  au 
moins,  devrait  désirer  le  rétablissement  de  l'ordre  en  Crète,  bien  peu  de 
place  pour  ceux  qui  veulent  panser  les  plaies  du  passé  et  assurer  1  avenir 
de  ce  malheureux  pays. 

Paul  Blanc. 

M.  P.  C  a  m  bon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  27  novembre  1896. 

La  Porte  fait  preuve  d'un  manque  complet  d'à-propos  dans  les  affaires 
crétoises.  L'insurrection  est  toujours  menaçante  et  il  est  impossible  d'ob- 
tenir une  solution. 

Toutes  les  ambassades  ont  déclaré  hier  au  Ministre  des  affaires  étrangères 
que,  vu  l'obscurité  régnant  sur  la  mission  de  Saadeddin  Pacha,  elles  de- 
mandaient le  rappel  de  cet  intermédiaire  ou  sa  nomination  au  commande- 
ment militaire  de  l'Ile  avec  ordre  de  se  subordonner  au  vali.  Nous  voulons 
une  situation  claire  et  des  autorités  ayant  un  mandat  défini. 

Pour  l'organisatiou  de  la  justice  et  de  la  gendarmerie,  nous  avons  fait 
connaître  les  points  essentiels  sur  lesquels  nous  n'admettions  aucune  dis- 
cussion. 

Nous  avons  également  annoncé  pour  mardi  prochain  le  départ,  avec  ou 
sans  les  Délégués  ottomans,  des  commissaires  européens. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  28  novembre  1896. 

J'approuve  les  démarches  que  vous  avez  faites  avec  tous  vos  collègues, 
eu  vue  d'obtenir  que  la  Porle  mît  fin  à  la  situation  équivoque  créée  par  la 
mission  Saadeddin  Pacha  en  Crète.  J'ai  vu  également  avec  satisfaction  que 
les  ambassadeurs  avaient  annoncé  pour  mardi  le  départ  des  commissaires 
européens  pour  la  Canée. 

G.  Hamotaux. 


Note  remise  par  la  Sublime  Porte  au  premier  drogrman 
de  l'ambassade  de  France,  le  30  novembre  1896. 

l'eudunl  les  délibérations  de  la  Commission  chargée  de  la  réorganisation 
de  la  gendarmerie  erétoise,  les  Délégués  ottomans  u'out  soulevé  aucune 
ohjeeliou  concernant  la  nomination  d'un  élrauger  comme  commaudanl  de 
la  gendarmerie,  et  d'un  nombre  déterminé  —  et  à  litre  provisoire  —  d'of- 
ficiers étrangers  pour  ce  corps.  Seulement  ils  n'ont  pas  admis  que  des 
étrangers  tussent  au  nombre  des  soldats,  caporaux  ou  sergents  qui  seront 
recrutés  parmi  les  habitants  des  autres  parties  de  l'Empire.  A  l'exception 
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de  ce  seal  point,  sur  lequel  les  Délégués  ottomans  ne  peuvent  qu'insister, 
les  autres  dispositions  du  projet  ne  donnent  lieu  à  aucune  objection. 

Les  Délégués  ottomans  partiront  également  pour  la  Crète  demain  mardi 
l«r  décembre. 

Quant  à  la  nomination  du  président  de  la  Cour  d'appel  de  l'île  ainsi  que 
du  procureur  impérial  auprès  de  cette  Cour,  le  dernier  arrangement  ne 
conlenaut  aucune  clause  à  ce  sujet,  il  n'y  a  naturellement  pas  lieu  d'y 
procéder  suivaul  le  mode  admis  pour  la  nomination  du  gouverneur  général 
seul. 

Le  droit  de  cassation  étant  une  des  prérogatives  inhérentes  à  la  souve- 
raineté de  S.  M.  I.  le  Sultan,  il  ne  serait,  ainsi  que  les  Délégués  des  am- 
bassades l'ont  reconnu  eux-mêmes  dans  le  cours  des  délibérations,  ni  pos- 
sible, ni  ( onforme  à  la  justice  de  1  aliéner  d'une  façon  absolue.  Aussi,  sur 
l'avis  couforme  desdils  Délégués,  les  condamnations  à  la  peine  capitale, 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  temps,  conlinueronl-elles  à  être  sus- 
ceptibles de  pourvois  en  cassation. 

Il  ne  reste  aucune  divergence  à  ce  sujet.  Il  serait  seulement  équitable 
de  w:  pas  priver  les  crétois  de  la  faculté,  que  chacun  a,  de  se  pourvoir  en 
cassation  également  en  matière  civile. 

Les  Tribunaux  des  sandjaks  auront,  ainsi  qu'il  a  été  arrêté  dans  le 
second  paragraphe  du  projet  de  réorganisation  judiciaire,  élaboré  de  con- 
cert avec  les  Délégués  des  ambassades,  un  président  et  quatre  membres, 
dont  deux  musulmans  et  deux  chrétiens,  et  les  emplois  desdils  Tribunaux 
seront,  d'après  le  paragraphe  final  dudit  projet,  confiés  aux  musulmans  et 
aux  chrétiens  dans  la  proportion  de  un  tiers  et  de  deux  tiers. 

tfi  le  projet  en  question  est  approuvé  par  les  ambassades,  la  Sublime 
Porte  n'y  fera  aucune  objection. 


M.  P.  Oambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Père,  le  2  décembre  1896. 

Je  vous  ai  fait  conuallre  la  composition  des  Commissions  chargées  de 
procéder  à  la  réorganisation  de  la  gendarmerie  et  de  la  justice  en  Crète.  La 
première  comprend  les  attachés  militaires  des  six  ambassades  et  deux  Dé- 
légués ottomans,  le  géuéral  Chéréfeddin  et  le  colonel  Osman  Nizamy  Bey. 
Ces  officiers  out  été  désignés  par  la  Porte  sur  la  demande  des  ambassa- 
deurs, eu  remplacement  de  deux  officiers  subalternes  et  ignorant  la  langue 
française,  dont  nous  n'avions  pu  accepter  la  nomination. 

La  Commission  judiciaire  se  compose  de  M.  Gazay,  notre  consul  général, 
M.  Scalzounis,  avocat  hellène  qui  fut  chargé,  en  1880,  de  rédiger  la  légis- 
lation civile  et  criminelle  applicable  à  la  Crète,  en  exécution  de  la  Conven- 
tion de  Ilalepa,  et  d'un  Délégué  turc  qui  était  jusqu'à  présent  Costaki 
Effeudi  Vayanis,  président  de  la  Cour  d'appel  de  Constantiuople,  mais  qui 
semble  avoir  été  chaulé  depuis  deux  jours  sans  avertissement  préalable 
aux  ambassadeurs.  Le  Gouvernement  britannique,  ayant  manifesté  le  désir 
d'avoir  un  Représentant  daus  celte  Commission,  nous  u'avous  fait  aucune 
objection  à  ce  qu'il  désignât  sou  vice  cottsnl  à  Benghazi.  M.  Alvarez. 

Avant  de  songer  à  se  mettre  eu  route,  il  importait  que  les  Commissions 
établissent  le  programme  de  leurs  travaux  et  que  les  Délégués  se  missent 
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d'accord  sur  les  parties  essentielles  des  règlements  à  soumettre  à  l'asteuti- 
ment  des  ambassadeurs. 

Les  attachés  militaires  se  sout  réunis  d'abord  entre  eux  et  ils  ont  adopté 
les  bases  d  une  organisation  de  la  gendarmerie  qui  nous  ont  paru  fort  ac- 
ceptables. Le  caractère  essentiel  de  leur  projet  est  de  placer  le  chef  de  cette 
force  publique  en  dehors  et  au-dessus  des  compétitions  locales.  Cet  officier 
serait  nommé  pour  cinq  ans,  avec  l'assentiment  des  puissances.  Il  devrait 
être  chrétien  et  pourrait  être  étranger.  Les  autres  officiers  pourraient  être 
étrangers  ou  indigènes,  mais  ils  ne  seraient  nommés  que  sur  la  proposi- 
tion des  Couseils  de  régiments,  et  les  gendarmes  qui  pourraient  être 
choisis  également  parmi  d'anciens  soldats  des  armées  étrangères,  devraient 
être  chrétiens  pour  les  deux  tiers  et  musulmans  pour  un  tiers.  Ce  sont  les 
proportions  adoptées,  du  reste,  pour  tous  les  fonctiouuaires  et  employés 
dans  le  premier  arrangement.  Les  dispositions  du  projet  des  attachés  oui 
soulevé  de  la  part  des  Délégués  ottomans  de  vives  réclamations,  et  la 
Porte,  elle-même,. nous  a  notifié  son  tefus  d'admettre  des  étrangers  comme 
commandant  eu  chef  de  la  gendarmerie.  Tout  au  plus  se  montrent- elle 
disposée  à  accepter,  à  titre  provisoire,  dans  une  proportion  délermiuée, 
quelques  officiers  étrangers. 

Nous  avons  l'ait  observer  à  la  Porte  que  l'exclusion  des  élraugers  rendait 
impossible  le  recrutement  d'une  boune  gendarmerie  attendu  que,  les  chré- 
tiens étant  éloignés  de  l'armée  en  Turquie,  o;:  serait  obligé  de  faire  appel 
à  la  portion  de  la  population  la  plus  ignorante  du  service  militaire.  Nous 
avons,  on  conséquence,  déclaré,  que  nous  considérions,  dès  à  préseut, 
comme  indispensable  le  recours  aux  anciens  soldats  de  nationalité  nou 
ottomane  et  uous  avons  ajouté  que  nous  n'.idineUrious  pas  la  discusMOU 
sur  le  mode  de  uomiualion  du  commandaut  en  chef.  Ces  échanges  de  vues 
contradictoires  ont  retardé  jusqu'à  préseut  le  départ  de  la  Commission.  Elle 
devait  se  mettre  en  route  aujourd'hui,  mais,  le  mauvais  temps  ayant  relardé 
l'arrivée  du  paquebot  Lloyd  qui  devait  l'emmeuer,  elle  a  retardé  sou  départ 
jusqu'à  jeudi  prochain. 

Nous  avons  prescrit,  mes  collègues  et  moi,  à  nos  attachés  militaires  de 
ne  pas  s'attarder  en  Crète  jusqu'à  l'achèvement  de  l'organisation  qu'ils 
sont  chargés  de  préparer.  Leur  mission  consiste  à  se  rendre  compte  de  la 
valeur  des  ressources  que  le  Gouvernement  crélois  peut  consacrer  à  sa 
gendarmerie,  à  vérifier  sur  place  les  besoins  de  ce  service,  afin  d'établir 
eu  connaissance  de  cause  le  chiffre  du  conliugeut  indispensable,  à  faire 
accepter  enfin  par  l'opinion  crétoise,  chrétienne  ou  musulmaue,  les  prin- 
cipes dune  organisation  qui  n'aura  de  valeur  que  si  la  populatiou  tout 
entière  en  reconnaît  l'utilité.  Cela  fait,  et  j'estime  que  ce  travail  ne  devra 
pas  excéder  trois  semaines,  les  Attachés  nous  rapporteront  uu  projet  défi- 
nitif que  nous  devrons  imposer  à  la  Porte. 

Quant  à  l'organisation  judiciaire,  Votre  Excellence  couualt,  par  la  cor- 
respondance de  M.  Blanc,  l'émotion  causée  parla  prélentiou  de  la  Porte  dt$ 
maintenir  en  fouctious  les  juges  nommés  depuis  1  b<J2,  au  mépris  de  la  Con- 
vention de  Halepa.  Nous  avons  calme  cette  agiiatiou  eu  faisant  retirer  par 
le  Grand  Vizir  ses  ordres  inconsidérés,  mais  nous  avons  reconnu  qu'il  était 
impossible  de  supprimer  tout  d  un  coup  la  magistrature  de  l'île  et  de  faire 
élire  les  nouveaux  juges,  conformément  au  règlement  de  Halepa. 

L'élection  des  magistrats  est  condamnée  par  tous  les  cousuls  et  nous 
pensons  que  la  nouvelle  organisation  devra  comporter  un  autre  mode  de 
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noroiualion.  Pour  ne  rieu  préjuger,  nous  avons  adopté  un  moyeu  terme 
qui  a  suffi  à  calmer  Tamour-propre  des  crétois.  Le  vali,  sur  notre  conseil, 
a  adressé  à  la  population  une  proclamation  déclarant  que  le  mandai  des 
magistrats  se  trouvait  annulé  par  le  rétablissement  de  la  Convention  de 
Halcpa,  mais  que,  pour  ne  pas  laisser  vaquer  les  Tribunaux,  en  attendant 
l'achèvement  des  travaux  de  la  Commission  judiciaire,  il  investissait  pro- 
soi rement  ces  mêmes  magistrats  du  droit  de  juger.  Les  crétois  se  sont 
o  u tentés  de  celle  concession  de  pure  forme. 

A  Conslantiuople,  la  difficulté  de  trouver  des  Délégués  compétents  pour 
étudier  les  questions  judiciaires  nous  a  délermiués  à  confier  à  tous  les 
consuls  des  grandes  puissances  l'élude  d'un  projet  d'organisation. 

Parmi  ces  consuls,  M.  Gazay  était,  de  l'aveu  de  tous,  le  plus  autorisé 
eu  ces  matières.  Il  a  donc  rédigé  lui-même  un  projet  qui  a  été  unnmime- 
ment  approuvé.  Il  a  été  eosuite  désigné  par  MM.  les  consuls,  avec  l'appro- 
bation de  tous  les  ambassadeurs,  pour  se  transporter  en  Crète  afin  de  com- 
pléter ce  projel  et  de  le  faire  accepter  par  la  population. 

La  nécessité  d'obtenir  l'agrément  des  crélois  à  des  dispositions  que  nous 
pouvons  certainement  leur  imposer,  mais  qui,  pour  être  sérieusement  ap- 
pliquées, doivent  être  acceptées  par  les  justiciables,  nous  a  déterminés  à 
faire  entrer  dans  la  Commission  un  représentant  du  vali. 

Ce  haut  fonctionnaire  a  désigné,  sur  notre  conseil  et  sans  autorisation 
préalable  de  la  Porte,  M.  Scalzounis  qui  jouil  auprès  des  crélois  d'une 
considération  méritée  et  qui  se  trouve  en  meilleure  situation  que  per- 
sonne pour  leur  faire  accepter  nos  projets.  Quant  au  délégué  turc,  Costaki 
Effendi  Vayanis,  il  était  chrétien  el  la  Porte,  nour  douuer  satisfaction  aux 
musulmaus,  avait  jugé  à  propos  de  lui  adjoindre  sans  nous  consulter  préa- 
lablement deux  fonctionnaires  musulmans  de  Crète  fort  décriés.  L'un, 
Djevdet,  étail  un  procureur  général  révoqué  par  le  vali  dont  nous  avons 
dû  faire  maintenir  la  révocation  malgré  les  résistances  du  Gouvernement 
ottoman  ;  l'autre  étail  le  secrétaire  général  du  vilayel,  dont  l'impopularité 
est  notoire.  Nous  n'avons  pas  accepté  ces  désignations  qui,  si  elles  avaient 
été  maiutenues,  auraient  jeté  le  discrédit  sur  les  travaux  de  la  Commission. 
La  Porte  les  a  retirées,  mais  nous  apprenons  aujourd'hui  qu'elle  a  subite- 
ment remplacé  son  délégué  Costaki  Vayanis  par  un  conseiller  d'Etat  mu- 
sulman nommé  Nazimi  Bey.  Nous  protestons  contre  ce  changement  fait  à 
notre  insu,  mais  nous  recouuaissons  l'utilité  de  l'inlroduclion  dans  la  Com- 
mission d'un  membre  musulman  et  nous  accepterons,  eu  fin  de  compte,  le 
nouveau  Délé&ué. 

Dans  sou  travail  préparatoire,  M.  Gazay  a  tenu  compte  des  réclamations 
formulées  par  les  députés  crétois  pendant  l'insurrection.  Ces  réclamations 
portaient  principalement  sur  deux  points  :  1°  la  suppression  de  la  juridic- 
tion de  la  Cour  de  cassation  en  Crète;  2°  la  nomination  d'uu  premier  prési- 
dent à  la  Cour  d  appel  et  d'un  procureur  général  étrangers. 

rfur  le  premier  point,  nous  avons  acquis  la  conviction  que  le  Sultan  résis- 
terait éuergiquement  à  une  mesure  dont  le  fait  serait  de  douuer  à  la  Crète 
son  aulouomie  judiciaire.  La  juridiction  de  la  Cour  de  cassation  est  pour 
ainsi  dire  le  dernier  lien  juridique  de  l'iie  avec  Cooslanlinople.  Nous  avons 
donc  cherché  avec  notre  consul  général  le  moyen  de  laisser  subsister  le 
pourvoi  en  cassation  eu  le  restreignant  aux  affaires  les  plus  importantes. 
La  Porte  a  admis  nos  restrictions. 

Sur  le  second  point,  nous  avons  étabfi  que  le  procureur  général  et  le 
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président  de  la  Cour  d'appel  seraient  nommés  après  entente  avec  les  Repré- 
sentants des  grandes  puissances  et  que,  pour  les  cioq  premières  années,  ces 
magistrats  seraient  étrangers.  Cette  disposition  n'a  pas  été  admise  par  le 
Gouvernement  ottoman,  mais  les  ambassadeurs  ont  fait  connaître  au  Mi- 
nistère des  affaires  étrangères  qu'ils  considéraient  son  adoption  comme 
indispensable. 

Deux  autres  questions  ont  été  soulevées  par  le  Délégué  ottoman  :  la 
proportion  des  magistrats  chrétiens  et  musulmans  que  nous  eulendoos 
être,  comme  pour  les  autres  fonctionnaires,  de  deux  tiers  et  uu  tiers;  et  le 
mode  de  nomination  des  magistrats  qui,  d'après  la  Convention  de  Halepa, 
doivent  être  élus  et  dont  la  Porte -désire  se  réserver  la  nomination. 

Nous  avons  déclaré  nettement  que  nous  n'admettrions  pas  de  discussion 
sur  le  partage  des  emplois  entre  chrétiens  et  musulmans. 

Quant  au  choix  des  juges,  nous  avons  reconnu  qu'il  ne  convenait  point 
de  recourir  à  l'élection;  pour  ménager  les  susceptibilités  des  crétois  et 
pour  respecter  dans  une  certaine  mesure  la  Convention  de  Halepa,  nous 
avons  établi  que  les  magistrats  seraient  nommés  par  le  vali,  après  entente 
avec  les  chefs  de  la  Cour,  sur  une  liste  de  candidats  préparée  par  les 
Conseils  administratifs  élus  dans  l'Ile. 

Ce  mode  de  procéder  ne  semble  pas  avoir  soulevé  d'objection  de  la  part 
de  la  Porte. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  mesures  sur  ces  points  essentiels  seroul 
accueillies  favorablement  par  les  crétois  et  que,  de  guerre  lasse,  la  Porte 
se  résignera  à  les  accepter. 

M.  Gazay  est  para  hier  pour  la  Crète  sur  un  bateau  français  de  passage 
à  Constautinople.  Il  y  sera  rejoint  par  ses  collègues  et,  s'il  trouve  au  Pirée 
un  paquebot  lui  permettant  d'arriver  avant  eux.  il  aura  le  temps  de  se 
mettre  en  rapport  avec  les  autorités  administratives  et  les  corps  élus,  et 
j'espère  qu'il  obtiendra  immédiatement  l'adhésion  générale  au  projet  qu'il 
a  préparé. 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  i  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangère». 

La  Canéc,  le  3  décembre  1896. 

A  peiue  débarqué,  Saadeddin  Pacha  s'est  rendu  au  Couak  et  a  immédia- 
tement iulerrogé  Berovilch  Pacha  sur  l'état  actuel  de  la  question  des  Tri- 
bunaux. Le  Vrtli  crut  alois  devoir  lui  communiquer  un  télégramme  qu'il 
venait  de  recevoir  du  Palais  et  dans  lequel  ou  lui  disait  que  Saadeddin 
Pacba  n'avait  pas  pour  mission  d'intervenir  dans  l'application  des  réformes, 
mais  de  prêter,  au  besoin,  aide  et  assistance  au  gouverneur  général. 

Depuis  celte  communication,  Saadeddin  Pacha  u'a  plus  interrogé  le  vali. 
On  peut  en  conclure  que  les  instructions  péronnelles  qui  lui  avaient  été 
données  au  moment  de  son  départ  de  Constautinople  ont  été  modifiées 
depuis  sou  arrivée  eu  Crète. 

Il  parait  cependant  que,  dans  le  courant  de  cette  semaine,  une  réunion 
des  officiers  généraux  i  eu  lieu  eu  présence  de  Saadeddin  Pacha.  D'après 
mes  informations,  on  y  aurait  prononcé  un  véritable  réquisitoire  contre  le 
gouverneur  général  qu'on  aurait  accusé  de  témoigner  la  plus  grande  hos- 
tilité à  la  population  musulmane  qu'il  abandonnerait  sans  défense  et  des 
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intérêts  de  laquelle  il  n'aurait  aucun  souci.  On  aurait  ajouté  que  les  droits 
du  Sultan  sont  foulés  aux  pieds  par  ce  gouverneur  chrétien. 

Selon  toute  probabilité,  cet  acte  d'accusation  du  commandant  militaire 
a  été  transmis  au  Palais  et  Berovitch  Pacha  ne  me  parait  pas  être  prêt  d'en 
finir  avec  les  difficultés  qui  l'assaillent  de  tous  côtés. 

Paul  Blanc. 


M  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrange res. 

La  Canée,  le  3  décembre  1896. 

Votre  Excellence  sait  que.  conformément  aux  instructions  qui  ont  été 
envoyées  aux  consuls  par  MM.  les  ambassadeurs,  les  consuls  devaient 
déclarer  à  la  population  crétoise  que  l'Assemblée  générale  ne  serait  pas 
compétente  pour  modifier  les  réformes  que  les  puissances,  d'accord  avec 
la  Porte,  apporteraient  dans  l'organisation  de  la  justice  et  de  la  gendar- 
merie. 

Cette  déclaration,  faite  dans  des  termes  qui  ne  permettaient  pas  la 
moindre  équivoque,  avait  causé  à  la  Canée,  centre  de  toutes  les  agitations, 
un  certain  mécontentement  parmi  les  politiciens  de  notre  ville.  A  Candie 
et  à  Rethymo,  au  contraire,  la  population  avait  témoigné  sa  satisfaction 
de  cette  sage  décision.  Et  pourtant,  le  courrier  de  cette  semaine  nous 
apporte  la  nouvelle  que  les  chefs  chrétiens  de  Candie  et  de  Rethymo,  cou 
seulement  protesteut  conlre  la  décis-ion  qui  a  maintenu  les  anciens  juges 
dans  leurs  fonctions,  mais  revendiquent  pour  l'Assemblée  générale  le  dioit 
de  discuter  et  d'approuver  la  uouvelle  organisation  des  Tribunaux  et  de  la 
gendarmerie. 

La  raison  de  ce  brusque  revirement  est  trop  claire  pour  laisser  subsMer 
le  moindre  doute.  Il  suffit,  du  reste,  de  voir  tous  les  agents  grecs  en  mou- 
vement pour  se  rendre  compte  que  ce  sont  eux  qui  chercheut  à  influeucer 
les  chefs  crétois  et  qui  pèseut  de  tout  leur  crédit  sur  eux  pour  tâcher  d'eu- 
trainer  la  population  crétoise. 

D'un  autre  côté,  on  affirme  que  des  lettres  de  M.  Scalzounis  annonce- 
raient qu'il  aurait  fait  revenir  MM.  les  ambassadeurs  de  leur  première 
décision  et  qu'il  n'aurait  accepté  la  missiou  qui  lui  a  été  confiée  qu'à  la 
condition  du  maintien  de  ce  droit  de  l'Assemblée  crétoise.  Eu  outre,  le 
bruit  court  que  MM.  les  ambassadeurs  auraient  décidé  que  les  Tribunaux 
seraient  composés  de  deux  tiers  de  juges  chrétiens  et  d'un  tiers  de  juges 
musulmans, que  tous  les  présidents  seraient  chrétiens,  que  le  présideul 
de  la  Cour  d'appel  et  le  procureur  général  seraient  chrétiens,  que  le 
recours  en  cassation  serait  supprimé,  excepté  eu  matière  de  coudamuatiou 
à  la  peine  capitale. 

Toutes  ces  nouvelles  créent  une  agitation  considérable  dans  le  pays. 

Ou  représente  ces  différentes  décisious  comme  un  succès  considérable 
obtenu  par  le  Gouvernement  grec  el  les  musulmans  soul  capables  de  se 
livrer  à  des  actes  de  désespoir.  Hier,  ou  a  trouvé  dans  1»  mosquée  de 
Youssouf  Pacha  une  proclamation  disant  que,  puisque  les  droits  des  mu- 
sulmaus  sont  méprisés  par  les  puissances  européennes  et  que  le  Sultan 
lui-même  abandonne  ses  enfants,  il  ne  reste  plus  aux  musulmans  comme 
suprême  ressource  qu'à  prendre  les  armes  pour  la  défense  de  leurs  droits 
et  a  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  leur  patrie. 

Paul  Blanc. 
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M.  Blanc,  consul  général  de  France  à'  la  Canée.  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  lo  4  décembre  1896. 

Le  Représentant  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  attend  toujours 
la  réponse  à  un  télégramme  de  dimanche  dernier  demandant  l'autorisation 
de  contracter  l'emprunt  non  pour  un  million  de  francs,  mais  pour  tOO.Uini 
livres  turques.  Celte  somme  est  absolument  nécessaire  dès  à  présent. 

Il  serait  regrettable  que,  faute  d  argent,  le  travail  des  Commissions  Je 
réformes  de  la  justice  et  de  la  gendarmerie  incessamment  attendues  fût 
entravé. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  4  décembre  iWtô. 

Les  commissaires  étrangers  et  ottomans  sont  partis  pour  la  Crète. 
M.  Gazay  s'est  embarqué  mardi  pour  la  Canée;  M.  de  Vialar  est  parli 
hier  et  le  rejoindra  à  la  Canée. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
a  Constantinople,  A  M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée 

I»ére.  le  4  décembre  1896. 

Les  attachés  militaires,  délégués  à  la  Commission  de  réorganisation  de 
la  gendarmerie,  sont  partis  hier,  à  l'exceptiou  do  l'attaché  militaire  di* 
Russie,  qui  partira  le  8  décembre. 

I*.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée 

Péra,  le  4  décembre  189Ô. 

M.  Gazay,  délégué  à  la  Commission  de  réorganisation  judiciaire,  est  parti 
le  1er  décembre.  11  sera  rejoint  à  la  Canée  par  le  Délégué  anglais,  M.  Alva- 
rez, vice-consul  à  Benghazi. 

Le  Délégué  ottoman,  Costaki  Vayanis,  n'est  pas  parli.  La  Porte  l'a  rem- 
placé, sans  nous  prévenir,  par  un  conseiller  d'Etal  musulman,  Nazim  Bey, 
qui  est  déjà  en  route. 

Les  ambassadeurs  n'admettent  pas  cette  nomination  faite  sans  entente 
préalable  avec  eux.  P.  Cambon. 

Note  verbale  collective  adressée  à  la  Sublime  Porte 
par  les  Représentants  des  Grandes  Puissances  à  Constantinople. 

Péra,  le  î»  décembre  189C 

Conformément  à  l'avis  donné  précédemment  à  la  Sublime  Porte,  les 
Représentants  des  grandes  puissances  ont  prescrit  à  leurs  Délégués  à  la 
Commission  de  réorganisation  judiciaire  eu  Crète  de  se  rendre  immédiate- 
ment à  la  Canée,  et  ces  Délégués  se  sont  mis  en  route. 
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Les  Représentants  des  grandes  puissances  ont  appris  avec  étonnemenl 
que  le  Délégué  otioman,  Costaki  Effendi  Vayanis,  n'avait  pas  quitté  Cons- 
tantinople. 

Ils  font  observer  que  le  travail  de  la  Commission  ne  saurait  être  retardé 
par  l'absence  du  Délégué  ottoman,  et  ils  ont  donné  pour  instructions  à 
leurs  Délégués  de  procéder  avec  ou  sans  son  concours. 

Les  Représentants  des  grandes  puissances  ont  appris  en  outre,  par  voie 
indirecte,  l'envoi  en  Crète  d'un  fonctionnaire  otioman  qui  aurait  pour 
mission  de  se  joindre  à  la  Commission. 

Ils  font  remarquer  au  Ministère  impérial  des  affaires  étrangères  que  celte 
mesure,  prise  sans  accord  préalable  avec  eux,  ne  peut  avoir  d'effet. 

Ils  ont  douué  à  leurs  Délégués  l'ordre  de  refuser  au  fonctionnaire  en 
question  l'accès  de  la  Commission,  daus  le  cas  où  il  émettrait  la  prétention 
de  participer  à  ses  travaux.   

Tewûk  Pacha,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Turquie,  à 
M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople. 

Le  5  décembre  1896. 

Comme  je  l'avais  annoncé  lundi  dernier  à  MM.  Block  et  Maximow,  qui 
se  trouvaient  à  la  Sublime  Forte,  Nazim  Bey,  procureur  général  près  la 
Cour  d'appel  du  Conseil  d'Etal,  a  été  nommé  président  de  la  Commission 
chargée  de  l'organisation  de  la  justice  en  Crète,  en  remplacement  de  Cos- 
taki Effeudi. 

Nazim  Bey  est  déjà  parti  pour  l'Ile  le  mardi,  1er  de  ce  mois. 

Tbwfik. 


M.  P.  Cambon.  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Paris,  le  6  décembre  1890. 

Votre  collègue  d'Autriche  télégraphie  qu'une  réunion  secrète,  présidée 
par  Saadcddiu  et  à  laquelle  participèrent  le  commandant  militaire  Edbem 
Pacha,  l'ancien  procureur  général  et  quelques  beys,  a  eu  lieu.  Il  s'agirait 
d'organiser  une  démonstration  du  côte  des  musulmans,  lors  de  l'arrivée 
de  la  Commission,  pour  protesler  contre  les  réformes. 

Le  Gouvernement  serait  au  courant. 

Veuillez  me  donner  des  renseignements. 

P.  Cambon. 


Note  commnniquée  par  M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  France 
k  Constantinople,  aux  ambassadeurs  d  Autriche- Hongrie,  de 
Russie,  d'Angleterre,  d'Allemagne  et  d'Italie,  À  Constantinople. 

Pêra,  le  6  décembre  1896. 

J'ai  reçu  aujourd'hui  la  visite  de  Tewttk  Pacha,  accompagné  d'Izzet 
Bey. 

Ils  venaient  m'apporler  la  réponse  à  la  note  collective  des  Représentants 
des  grandes  puissances  remise  à  ia  Porte  hier  décembre,  au  sujet  de  la 
nomination  de  Nazim  Bey  comme  Délégué  otioman  à  la  Commission  judi- 
ciaire de  la  Crète,  en  remplacement  de  Costaki  Elfendi  Vayanis. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  affirmé  que  cette  nomination  avait 


Digitized  by  Google 


88 


AFFAIRES  DE  CRETE 


été  annoncée  lundi  dernier,  30  novembre,  à  MM.  les  drogmans  des 
ambassades. 

J'ai  répondu  que  le  premier  drogman  de  l'ambassade  de  France  n'avait 
reçu  aucune  communication  de  ce  genre. 

Tew6k  Pacha  a  ajouté  que  le  remplacement  de  Costaki  EiFendi  Vayanis 
n'avait  d'autre  cause  qu'une  demande  adressée  à  la  Porte  par  le  gouver- 
neur général  de  Crète. 

Il  a  ajouté  que  Georgi  Pacha  Berovitch  s'était  déjà  élevé  contre  la  nomi- 
nation d'ikiadôs,  et  que  son  opposition  au  maiulieu  de  Vayanis  tenait  sans 
doute  à  ce  que  ce  dernier  était  gendre  d'Ikiadès  et  s'expliquait  par  des  dis- 
sentiments personnels  avec  celte  famille. 

Il  a  dit,  enfin,  que  la  Porte  n'avait  nullement  songé  à  substituer  un 
musulman  à  un  chrétien  dans  la  Commission,  et  qu'en  choisissant  Nazim 
Bey,  elle  ne  s'était  pas  préoccupée  de  sa  religion. 

Tewfik  Pacha  et  Izzel  Bey  m'ont  demaudé  de  transmettre  leur  réponse 
à  mes  collègues  et  de  les  prier  d'agréer  la  nomination  du  nouveau  Délégué. 

J'ai  répondu  que  je  transmettrais  ces  explications,  mais  que  j'ignorais  si 
elles  satisferaient  les  Représentants  des  puissances. 


M  Blanc,  consul  général  de  France  &  la  Canée,  à  M.  P.  Çambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Canée,  le  7  décembre  1896. 

Le  commandant  militaire  a  pris  l'initiative  d'une  réunion  secrète  à 
laquelle  il  a  convoqué  le  général  Edhem  Pacha,  l'ancien  procureur,  et 
quelques  beys,  pour  prouver  à  Saadeddin  Pacha  que  le  vali  méprise  les 
droits  du  Sultan  et  des  musulmans.  Il  voudrait  décider  Saadeddin  Pacha  à 
adresser  au  Palais  un  réquisitoire  outre  Berovitch  Pacha. 

M.  Gazay  vient  d'arriver. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Pari»,  le  7  décembre  1896. 

La  Banque  de  Paris  et  des  Pays-lias  déclare  qu'elle  ne  saurait  effectuer 
immédiatement  le  versement  total,  les  gages  affectés  au  service  de  l'emprunt, 
notamment  la  surtaxe  sur  ic  sel  et  le  tabac,  n'étant  pas  actuellement  dis- 
ponibles dans  leur  totalité.  Elle  rappelle,  non  sans  raison,  qu'elle  avait, 
dès  le  début,  fait  à  ce  sujet  des  réserves  expresses. 

D'après  elle,  le  rendement  de  la  surtaxe  des  douanes,  estimé  après  coup 
25,000  livres,  ne  figurerait  que  pour  10,000  ou  12,000  livres  dans  des  éva- 
luations en  apparence  plus  exactes. 

Il  importerait  de  me  mettre  en  mesure  de  donner  à  M.  Gouin  l'assurance 
que  les  gages  dont  il  a  été  question  répondent  à  ce  qu'il  est  eu  droit  d'at- 
tendre. Vous  voudrez  bien  ne  rieu  négliger  pour  amener  Berovilch  Pacha 
à  régler  d'une  façon  satisfaisante  celle  question  des  garauties.  Vous  vous 
efforcerez  notamment  de  lui  faire  comprendre  tous  les  avantages  que  la 
conclusion  immédiate  de  cet  empruut,  même  scindé  en  deux  versements, 
préseule  dans  les  circonstances  actuelles. 

G.  Hanotaux. 
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M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  Canée,  le  8  décembre  1896. 

D'après  les  évaluations  les  plus  récentes,  la  surtaxe  douanière  parait 
devoir  donner  un  rendement  anuuel  minimum  de  15,000  livres.  La  surtaxe 
sur  le  sel,  timbre,  tabac,  donne  actuellement  1 1 ,500  livres.  L'évaluation 
totale  des  deux  surtaxes  est  de  25,000  livres  par  an  et  peut  être  garantie 
comme  un  minimum!  Si  la  Banque  de  Paris  et  des  Pavs-Bas  consent  à 
souscrire  immédiatement  l'erapruul  «le  1  Ou. 000  livres,  le  vali  accepte  de 
rembourser  sur  celte  somme  les  12,000  livres  qui  sont  dues  à  la  Dette 

Îmbiique  ottomane  et  à  reudre  ainsi  disponible  le  gage  de  la  surtaxe  sur 
e  sel,  le  timbre  et  le  tabac  qui  voul  douuer  aussitôt  à  la  Banque  française, 
jusqu'à  l'amortissement  complet,  les  38,000  livres  pour  lesquelles  le  vali 
est  autorisé  à  appliquer  celte  dernière  surtaxe. 

______  Paul  Blanc. 

Note  verbale  de  la  Sublime  Porte  aux  Représentants 
des  Grandes  Puissances  à  Constantinople. 

Le  8  décembre  1896. 

'  Le  Ministère  des  affaires  étrangères  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note 
qui  a  été  remise  par  l'ambassade  de  France  au  nom  des  Représentants  des 
graudes  puissances,  relativement  au  Délégué  ottoman  à  la  Commission  de 
réorganisation  judiciaire  en  Crète. 

Ainsi  que  MM.  les  Représentants  des  puissances  ont  été  avisés  par  la 
communication  du  Ministère  des  affaires  étrangères  en  date  du  5  de  ce 
mois,  Nazi  ni  Bey,  procureur  impérial  près  la  Cour  d'appel  du  Conseil 
d'Etat,  a  été  nommé  Délégué  oltomau  à  ladite  Commission. 

Comme  le  refus  de  MM.  les  Délégués  étrangers  de  reconnaître  Nazi  m 
Bey  en  ladite  qualité  pourrait,  ainsi  qu'il  appert  d'un  télégramme  du  gou- 
verneur général  de  Crèle,  produire  le  plus  mauvais  effet  sur  l'esprit  de  la 
population  musulmane  de  l'Ile,  le  Ministère  impérial  fait  appel  aux  senti- 
ments élevés  de  Son  Excellence  l'ambassadeur  de  France  et  le  prie  de 
vouloir  bien  s'interposer  auprès  de  ses  collègues  pour  que  les  Délégués 
étrangers  de  la  Commission  judiciaire  reçoivent  l'ordre  télégraphique  de  ne 
soulever  aucune  difficulté  quant  à  la  reconnaissance  de  Nazi  m  Bey  comme 
Délégué  ottoman.   


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Paris,  le  11  décembre  1896. 

D'après  vos  informations,  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  peut 
compter  sur  la  garantie  des  sels  et  des  tabacs  raoyenuant  que  la  Detle 
ottomane  sera  remboursée,  sur  les  100.00U  livres,  des  12,000  livres  qui  lui 
sont  dues. 

Le  vali  parait  se  réserver  toutefois  de  reprendre  la  garantie  des  sels  et 
tabacs  après  amortissement  de  38,000  livres. 

La  Banque  attachant  beaucoup  de  prix  à  conserver  ies  deux  garanties, 
sels  et  douanes,  jusqu'à  complet  remboursement  de  100,000  livres,  efforcez- 
vous  de  faire  accepter  ces  conditions  par  le  vali.        G.  Hanotaux. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Ptfra,  le  1S  décembre  1896. 

Les  ambassadeurs  ont  décidé  que,  tant  que  Saadeddio  Pacha  ne  sera  pas 
rappelé,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  Nazim  Bey  à  la  Commission  de 
réoigaoisalion  judiciaire. 

En  conséquence,  M.  Gazay  se  réunira  seulemeul  avec  M.  Alvarez  et 
M.  Scalzounis. 

Les  ambassadeurs  remetteut  aujourd'hui  à  la  Sublime  Porte  une  note 
réclamant  le  rappel  de  Saadeddin  Pacha. 

P.  Cambon. 


Note  verbale  collective  adressée  à  la  Sublime  Porte 
à  Constantinople,  par  les  Représentants  des  Grandes  Puissances. 

Pére,  le  12  décembre  1896. 

Les  Représentants  des  grandes  puissances  ont  été  informés  par  leurs 
consuls  à  la  Cauée  des  conditions  tout  à  fait  irrégulières  dans  lesquelles 
s'accomplit  la  mission  du  général  Saadeddin  Pacha. 

Ayant  cru  devoir  prémuuir,  dès  l'origiue,  la  Sublime  Porte  contre  toute 
fausse  interprélation  de  cette  mission,  ils  ont  reçu  l' assurance  que  cet  offi- 
cier avait  pour  mandat  exclusif  de  régler  les  rapports  entre  le  gouverneur 
général  de  l'île  et  l'autorité  militaire,  suivant  les  prescriptions  du  paragraphe 
3  du  règlement  crétois  du  2K  août  dernier. 

C'est  dans  ces  conditions  que  les  Représentants  des  grandes  puissances 
ont  été  amenés  à  recommander  à  la  Sublime  Porte  de  confier  le  poste  de 
commandant  militaire  de  1  île  à  Saadeddin  Pacha  en  remplacement  d'Ibra- 
him Pacha  dont  la  conduite  avait  rendu  le  rappel  nécessaire. 

Ils  regrettent  de  se  trouver  aujourd'hui  dans  lobligation  de  réclamer  le 
rappel  immédiat  à  Coustanliuople  de  Saadeddin  Pacha. 

En  effet,  malgré  les  assurances  données  par  la  Sublime  Porte,  il  résulte, 
aussi  bien  des  rapports  des  consuls  à  la  Canée  que  de  l'attitude  prise  par 
Saadeddin  Pacha  en  vertu  d'insirucîtious  formelles  de  S.  A.  le  Grand  Viiir, 
que  cet  officier  a  été.  en  réalité,  envoyé  en  Crète  pour  procéder  à  l'applica- 
tion des  réformes.  En  lui  adjoignant  Costaki  Effendi,  fonetionuaire  du 
bureau  de  la  presse,  la  Sublime  Porte  ne  dissimule  pas  du  reste  que  sa 
mission  a  perdu  le  caractère  purement  militaire  qu'elle  avait  à  l'origine. 

Une  réunion  absolument  contraire  à  la  discipline  a  eu  lieu  à  la  Canée 
entre  de  hauts  fonctionnaires  militaires  et  civils,  et  l'altitude  de  Saadeddin 
Pacha  a  clairement  prouvé  qu'il  entendait  s'immiscer  dans  l'application 
des  réformes  et  s'arroger  ainsi  un  droit  qui,  aux  termes  du  paragraphe  13 
du  règlement  crétois  du  2b  août,  apparlieut  exclusivement  au  gouverneur 
général  chrétien,  nommé  avec  1  assentiment  des  Représentants  des 
grandes  puissances. 

Ils  n'ont  pas  besoin  de  rappeler  que,  devant  une  tentative  analogue  de 
Zihny  Pacha,  ils  ont  dû  exiger  son  rappel. 

Aujourd'hui,  les  ordres  formels  donnés  par  la  Sublime  Porte  à  Saadeddin 
Pacha  prouvent  qu'elle  fait  une  nouvelle  tentative  pour  fausser  dans  son 
principe  l'application  du  règlement  crétois  et  qu'elle  viole,  de  propos 
délibéré,  une  de  ses  plus  importantes  prescriptions. 

Aussi  les  Représentants  des  grandes  puissauces  viennent-ils  réclamer  le 
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rappel  immédiat  de  Saadeddiu  Pacha  et  de  Coelaki  Effeudi,  qui  devront,, 
avant  lundi  prochain,  avoir  reçu  par  le  télégraphe  l'ordre  de  rentrer  immé- 
diatement à  Constan'iuople.  Au  cas  où  le  lîouveruemeut  impérial  ne  se 
conformerait  pas  à  cette  exigence,  ils  se  verraient  dans  l'obligation  d'en 
référer  à  leurs  Gouvernements,  afin  d'avi&er  aux  mesures  propres  à  mettre 
la  Sublime  Porte  dans  l'obligation  d  exécuter  1  ■  tellement  crélois. 

Ils  déclinent  par  avance  toute  responsabilité  des  difficultés  et  des 
désordres  que  pourraient  provoquer  eu  Crète  l'altitude  et  la  mission  de 
Saadeddiu  Pacha. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  h  la  Canée.  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Cauée,  la  12  décembre  1896. 

Les  Commissions  de  réforme  de  la  justjce  et  de  la  gendarmerie  sont 
arrivées  à  la  Canée  dans  le  courant  de  la  semaine. 

La  Commission  de  la  gendarmerie  tiendra  aujourd'hui  sa  première  réu- 
niou.  La  Commission  de  la  justice  se  M'unira  pi  olublement  après-demain. 

L'arrivée  de  ces  Commissions  a  causé  la  meilleure  impressiou  dans  le 
pays,  et  les  avocats  oui  décidé  «le  mettre  fin  a  leur  grève.  Les  Tribunaux 
provisoires  vont  donc  fonctionner  jusqu'à  î  ;u  lièvement  des  travaux  de  la 
Commission. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Véta,  le  13  décembre  1896. 

Eu  dépit  di  s  promesses  de  la  Porte,  Saadeddin  Pacha  u'est  pas  encore 
chargé  du  commandement  militaire  eu  Crète.  Sa  mission  politique  affaiblit 
l'autorité  du  vali  et  compromet  l'ordre  public. 

Les  ambassadeur.-,  ont  en  conséquence  adres-é  hier  à  la  Porte  une  noie 
collective  réclamant  le  rappel  immédiat  de  cet  officier.  Ils  déclinent  enfin 
toute  responsabilité  en  cas  de  renouvellement  des  troubles  et  ils  prieront 
leurs  Gouvernements  d'aviser  aux  moyens  d'assurer  l'exécution  de  l'ar- 
rangement, si  salisfacliou  ne  leur  est  pas  immédiatement  douuée. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères  et 
à  M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée 

l'éra,  le  15  décembre  1896. 

Les  ambassadeurs  viennent  d'être  avisés  par  la  Porle  qu'elle  a  donné 
lélégrapbiquemeul  à  Saadeddiu  Pacha  l'ordie  de  quitter  l'Ile  avec  Costaki 
Effendi. 

P.  Cambon. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Londres,  Saint-Péters- 
bourg, Vienne  et  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  15  décembre  18%. 

Conformément  à  une  demande  collective  des  ambassadeurs,  l'ordre  a  élé 
donné  par  le  télégraphe  à  Saadeddin  Pacha  de  quitter  la  Crèic. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Paris,  le  15  décembre  1896. 

L'administration  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  me  fait  savoir 
qu'elle  a  pris  ferme  l'emprunt  de  100,000  livres  aux  conditions  suivantes  : 
«  11  est  entendu  que  la  garantie  des  sels  et  tabacs  sera  assurée  jusqu'à 
parfait  paiement  des  38,000  livres  en  capital  et  intérêts.  D'autre  part, 
pour  compléter  l'emprunt  total  de  100,000  livres,  il  resterait  62,000  livres 
qui  seraient  garanties  par  la  surtaxe  des  douanes  jusqu'à  parfait  paiement 
en  capital  et  intérêts. 

•  11  est  également  entendu  que,  sur  l'emprunt  de  100,000  livres,  12,000 
livres  seraient  prélevées  pour  solder  la  Dette  ottomane.  ■ 

La  Banque  a  télégraphié  dans  ce  sens  à  son  agent  et  parait  considérer 
l'affaire  comme  conclue.  Assurez  vous-en  et,  au  besoin,  appliquez- vous  à 
faire  accepter  ces  propositions  par  le  vali. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantin ople,  à  M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Péra,  le  19  décembre  1896. 

Saadeddin  Pacha  ayant  élé  rappelé,  M.  Gazay  est  autorisé  à  laisser 
Nazim  Bey  participer  aux  travaux  de  la  Commission  de  réorganisation 
judiciaire. 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Caoée,  le  19  décembre  1896. 

Le  général  Saadeddiu  Pacha  et  Costaki  Effendi  ont  quitté  aujourd'hui 

la  Canée. 

Paul  Blanc. 


Les  attachés  militaires  des  Grandes  Puissances  aux  ambassadeurs 

à  Constantinople. 

La  Canée,  le  20  décembre  1896. 

Les  travaux  de  la  Commission  de  réorganisation  de  la  gendarmerie  ?oul 
assez  avancé»  pour  qu'on  puisse  s'occuper  d'enrôler  le  personnel  des  cinq 
compagnies  dont  la  fonnatiou  est  urgeule. 

11  conviendrait  d'insister  pour  que  les  Délégués  ottomans  reçussent 
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l'ordre  d'accepter  l'admission  des  éléments  non  ottomans,  suivaut  l'article 
1  o  du  projet. 

Cette  admission  est  tout  à  fait  nécessaire.  Les  députés  musulmans  et 
chrétiens  insistent  sur  uue  large  application  de  cet  article. 

Pbschkoff, 
Chermsidk, 

VlALAR, 

GlBSL, 

RUOGIKRI. 


Note  verbale  remise  à  la  Sublime  Porte  par  les  premiers  drogmans 
des  ambassades  an  nom  des  Représentants  des  Grandes  Puis- 
sances à  Constantinople. 

Père,  le  24  décembre  18%. 

Les  Délégués  des  ambassadeurs  dans  la  Commission  d'organisation  de  la 
gendarmerie  eu  Crète  étant  unanimes  sur  la  nécessité  de  recourir  dans  une 
certaine  mesure  à  des  sujets  étrangers  pour  le  recrutement  des  gendarmes, 
les  Représentants  des  puissances  prient  la  Sublime  Poi  te  de  donner  immé- 
diatement aux  Délégués  ottomans  dans  ladite  Commission  des  instructions 
leur  prescrivant  d'adhérer  aux  vues  de  leurs  collègues  et  de  procéder  avec 
eux,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  formation  du  corps  de  la  gendarmerie  cré- 
tois».. 


Note  verbale  de  la  Sublime  Porte  à  MM.  les  Représentants 
des  Grandes  Puissances  à  Constantinople. 

Le  i"  janvier  1897. 

Pour  faire  suite  à  ses  précédentes  communications,  le  Miuislère  impérial 
des  affaires  étrangères  a  Thouneur  de  prier  Leurs  Excellences  MM.  les  am- 
basdeurs  des  grandes  puissances  de  vouloir  bien  télégraphier  aux  attachés 
militaires  qui  ont  été  délégués  à  la  Commission  de  réorganisation  de  la 
gendarmerie  en  Crète  pour  que  les  gendarmes  chrélieus  qui  devrout  être 
encadrés  soient  choisis  parmi  les  grecs,  b\>lcrares,  î-erbes,  etc.,  sujets  otto- 
mans, à  l'exclusion  expresse  de  l'élément  étranger. 

L'introduction  dans  le  corps  de  geudarmerie  Je  Crète  del  élément  étran- 
ger présentant  des  inconvénients  d'ordre  intérieur,  elle  Ministère  impérial 
se  prévalant  des  preuves  conslaules  d'amitié  dont  il  a  été  l'objet  pendant 
le  cours  des  négociations  relatives  à  la  Crète,  espère  que  sa  démarche 
trouvera  un  accueil  favorable  auprès  de  Leurs  Excellences  MM.  les 
ambassadeurs,  et  que  des  ordres  en  conséquence  seront  communiqués 
aux  Délégués  se  trouvant  en  Ciète. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Caoée,  le  4  janvier  18U7. 

Les  musulmans  ayant  attaqué  hier  des  chrétiens  sur  la  route  de  la  Sude, 
ceux-ci,  en  se  défendant,  blessèrent  deux  musulmans. 

Dans  la  soirée,  les  musulmans  attaquèrent  les  chrétiens  dans  plusieurs 
villages.  Trois  chrétiens  ont  été  tués  et  deux  blessés.  Nous  avons  aujour- 
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d'hui  panique  en  ville;  le  vali  parcourt  en  personne  les  villages  voisins 
pour  calmer  l'effervescence  qui  est  très  graode. 

Paul  Blanc. 


Note  verbale  collective  adressée  à  la  Sublime  Porte 
par  les  Représentants  des  Grandes  Puissances  à  Constantinople. 

Péra,  le  5  janvier  1897. 

Eu  réponse  à  la  noie  de  la  Suhlime  Porte  en  daledu  1er  jauvier  1897, 
qui  leur  a  été  transmise  par  l'entremise  de  l'ambassadeur  d' Autriche- 
Hongrie,  les  Kepréseulauls  des  puissances  croient  devoir  insister  sur  leur 
demande  relative  au  recrutement  de  la  gendarmerie  créloise  à  laide  d'élé- 
ments étrangers. 

Celle  gendarmerie  devant  être  mi<e  sur  pied  dans  le  plus  bref  délai,  il 
est  impossible  de  trouver  parmi  les  chrétiens  de  l'Empire  un  nombre  suf- 
fisant d'hommes  exercés  et  instruits  pour  former  le  noyau  de  cette  orga- 
nisation. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

■        La  Canée,  la  5  janvier  1897. 

Les  environs  de  la  Canée  ont  été  bloqués  cette  nuit  par  envirou  2,000 
chrétiens  armés  accourus  des  provinces  voisines  et  croyant  à  un  massacre 
des  chrétiet  s  de  la  ville.  Les  cousuls  ont  employé  toute  leur  influence 
pour  obtenir  le  dispersement  de  ces  rassemblements  armés,  et  nous 
recevions  ce  soir  l  avis  que  la  plupart  des  chrétiens  sont  rentrés  dans  leur 
domicile. 

Paul  Blanc. 


Note  verbale  de  la  Sublime  Porte  à  l'ambassade  de  France 

à  Constantinople. 

Le  7  janvier  1897. 

Le  Ministre  des  alFaires  étrangères  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note 
verbale  que  Leurs  Excellences  les  Représentants  des  puissances  ont  bien 
voulu  lui  adresser  à  la  date  du  o  jauvier,  relativement  a  l'admission  d'élé- 
ments étrangers  dans  la  gendarmerie  crétoisc. 

Le  recrutement  des  gendarmes  à  l'aide  d'éléments  étrangers  ne  peut 
convenir,  en  principe,  fci  l'on  veut  choisir  les  gendarmes  parmi  les  gens 
d'autres  races,  tels  que  monténégrins,  serbes  et  bosniaques,  pour  mieux 
assurer  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  l'Ile,  ce  résultai  pourrait  loul 
aussi  bien  être  obtenu  par  l'emploi  d'hommes  instruits  et  expérimentés 
appartenant  à  ces  mêmes  races,  mais  de  nationalité  ottomane. 

Au  surplus,  ces  derniers  sont  parfaitement  aptes  à  former  le  noyau  d'une 
bonne  organisation  avec  le  concours  des  instructeurs  étraugers  qui  seront 
appelés  à  les  exercer. 

bu  reste,  l'acte  de  Ilalepa  et  le  dernier  arrangement  concernant  les 
affaires  de  Croie  ne  contiennent  aucune  mention  relativement  au  recrute- 
ment des  gendarmes  parmi  les  étrangers. 

Aussi  le  Gouvernement  impérial  est-il  persuadé  que  MM.  les  Représen- 
tants des  puissances  voudront  bien  se  rallier  au  poiut  de  vue  auquel  il  se 
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place  dacs  celle  question  el  munir  leurs  Délégués  au  sein  de  la  Commis- 
sion se  trouvant  en  Crète  d'instructions  en  conséquence. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  i  M.  P.  Gambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Canée,  le  7  janvier  1897. 

Le  pays  esl  à  la  merci  d'un  Jiasard,  ainsi  que  le  prouvent  les  derniers 
événements  de  la  Canée;  le  vali  n'a  aucun  moyen  pour  empêcher  uu  choc 
entre  les  deux  éléments  de  la  population,  aui  pourra  entraîner  une  insur- 
rection générale. 

En  présence  de  ce  danger,  Berovilch  Pacha  insiste  pour  que  l'on  hâte  la 
formation  immédiate  de  trois  compagnies  de  gendarmes  étrangers  pouvant 
assurer  l'ordre  dans  les  villes  et  leurs  environs.  Paul  Blanc. 


M.  P.  Gambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Blanc,  consnl  général  de  France  à  la  Canée. 

Péra,  le  7  janvier  1897. 

Le  Sultan  continue  à  repousser  l'admission  des  étrangers  dans  la  gen- 
darmerie et  multiplie  les  démarches  auprès  des  ambassadeurs  pour  leur 
faire  abandonner  leurs  demandes. 

Le  projet  de  règlement  nous  est  parvenu.  Nous  le  soumettrons  à  la 
Sublime  Forte  dès  que  nous  l'aurons  examiné,  et  nous  en  réclamerons 
l'application  immédiate.    P.  Cambon. 


M.  P.  Gambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  &  M.  H  an  o  taux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  8  janvier  1897. 

La  Commission  de  réorganisation  de  la  gendarmerie  crétoise  a  terminé 
ses  travaux.  Elle  reconnaît,  à  l'unanimité,  l'obligation  de  recourir  à  des 
«  éléments  étrangers. 

Le  Sultan  se  refuse  à  accueillir  cette  proposition  admise  par  les  Délégués 
ottomans,  par  lescrétois  chrétiens  ou  musulmaus  et  par  la  Porte  elle-même. 
La  discussion  sur  ce  point  retardera  une  organisation  dont  la  nécessité 
devient  de  plus  en  plus  urgeule. 

La  Commission  judiciaire  poursuit  ses  études,  qui  ne  serout  terminées 
qu'à  la  fin  du  mois. 

D'après  les  Délégués  européens,  la  principale  càuse  des  troubles  esl  la 
mauvaise  organisation  financière  de  l'Ile.  Un  emprunt  procurera  un 
soulagement  momentaué.  mais,  les  fonds  d'emprunt  une  fois  épuisés,  la 
situation  sera  pire  qu'avant. 

Ils  appuient  un  projet  formulé  par  la  Dette  publique  ottomane  qui  pro- 
pose d  avancer  à  la  Crçle  toutes  les  sommes  nécessaires  à  ses  besoins 
actuels,  en  se  réservant  le  contrôle  et  même  1'orgauisalion  d'une  adminis- 
tration finaucière. 

Le  projet  soumis  hier  aux  ambassadeurs  fera  l'objet  de  leur  examen. 
Dès  à  présent,  ceux  de  Russie,  d'Angleterre  et  d'Italie  y  paraissent 
favorables.  P.  Cambon. 
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M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  8  janvier  1897. 

Nos  craintes  sont  de  plus  en  plus  vives.  Les  derniers  événements  n'ont 
fait  que  réveiller  des  haines  qui  commençaient  à  s'assoupir  et  l'influence 
des  consuls  finira  par  disparaître,  si  nous  sommes,  à  chaque  instant,  dans 
la  nécessité  d  intervenir  dans  des  conflits  qui  pourraient  être  évités  avec 
une  bonne  gendarmerie. 

11  est  hors  de  doute  que  les  malfaiteurs  ont  aujourd'hui  le  champ  libre 
devant  eux  et  que  les  désordres  d'hier  peuvent  se  renouveler  demain  sans 
que  personne  puisse  s'y  opposer. 

Tant  que  le  gouverneur  général  n'aura  pas  à  sa  disposition  un  premier 
corps  de  geudarmerie  qui  lui  permettra  de  rnaiuteuir  la  tranquillité  dans  les 
grandes  villes  et  d'éviter  de  la  sorte  des  désordres  qui  ont  leur  répercus- 
sion daus  l'Ile  entière,  la  situation  de  la  Crète  sera  toujours  aussi  précaire. 

Aussi  Berovitch  Pacha  s'esl-il  adressé  à  chaque  consul  pour  le  prier  de 
recommander  à  son  ambassade  de  hâter  la  nomination  du  commandant  eu 
chef  de  la  gendarmerie  et  la  formation  immédiate  de  trois  compagnies  de 
gendarmes  étrangers.  Il  espère  que  les  derniers  événements  permettront  à 
MM.  les  ambassadeurs  de  briser  la  résistance  opposée  par  la  Sublime 
Porte  à  l'adoption  de  l'article  13  du  règlement  de  la  gendarmerie  et  il 
demande  qu'on  vienne  à  sou  aide,  parce  qu'il  se  sent  à  bout  de  forces  et 
qu'il  craint  d'être  débordé  par  les  événements. 

Une  dôputation  de  notables  chrétieus,  conduite  par  l'évôque,  s'est  pré- 
sentée hier  à  la  Commission  consulaire  et  s'est  exprimée  dans  le  môme 
sens. 

Mieux  que  tout  autre,  je  comprends  les  raisous  de  cette  insistauce  de 
Berovitch  Pacha.  Aussi  ue  puis-je  que  joiudre  ma  prière  à  la  sienne  et  que 
répéter  que,  si  Ton  ne  parvient  pas  à  donner  rapidement  à  la  Crète  une  gen- 
darmerie composée  en  majeure  partie  d'élémeuts  étrangers,  on  doit  s'at- 
tendre à  voir  des  désordres  sérieux  éclater  daus  l'Ile  au  printemps  pro- 
chain. Les  élections  doivent  avoir  lieu  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
mars.  Si  la  nouvelle  geudarmerie  n'est  pas  constituée,  au  moins  eu  partie, 
à  celle  époque,  il  n'y  aura  ni  élecliou  ni  assemblée,  et  partant,  nous  serons 
en  présence  i'uu  pays  en  plein  étal  d'insurrection. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Canée,  te  9  janvier  1897. 

Le  départ  de  la  Commission  de  la  geudarmerie  dans  les  circonstances 
présentes  serait  inévitablement  interprété  comme  une  preuve  de  l'insuccès 
des  négociations  entamées  avec  la  Sublime  Porte  pour  la  mise  en  applica- 
tion des  réformes. 

La  situation  est  actuellemout  si  critique  qu'il  me  paraîtrait  prudent  de 
différer  Tordre  de  départ.  La  présence  en  Crète  de  la  Commission  est  un 
encouragement  pour  le  parti  de  Tordre.  Elle  permet  de  supposer  que  les 
négociations  marchent  régulièrement.  Si  la  couvieliou  contraire  veuait  à 
être  acquise  par  les  crétois,  un  soulèvement  général  et  immédiat  serait 
inévitable  et  les  cousuls  seraient  impuissants  à  l'arrêter. 
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Plusieurs  notables  musulmans  m'ont  promis  de  provoquer  l'envoi  au 
Sullau  d'un  télégramme  réclamaut  l'admission  des  étrangers  dans  la 
gendarmerie. 

Paul  Blanc. 


M  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Blanc,  consul  gcncral  de  France  à  la  Cance. 

Péra,  Je  10  janvier  1897. 

Vos  télégrammes  et  ceux  de  vos  collègues  nous  font  penser  qu'il  est 
nécessaire  de  laisser  la  Commission  de  la  gendarmerie  eu  Crète  jusqu'à 
l  organisaliou  d'un  certain  nombre  de  compagnies.  Mais  la  Commission 
peut  rester  sans  que  tous  les  Délégués  soient  présents  et  je  laisse  le  lieu- 
tenaul-colonel  de  Vialar  libre  de  partir  lorsque  ton  commandement  en 
Algérie  réclamera  sa  présence. 

Le  projet  de  règlement,  approuvé  aujourd'hui  par  tous  les  ambassadeurs, 
sera  remis  demain  à  la  Porte  avec  une  uote  réclamant  sa  sanction.  Une 
démarche  collective  appuiera  cette  note. 

P.  Camuon. 


Note  verba'e  collective  adressée  à  la  Sublime  Porte 
par  les  Représentants  des  Grandes  Puissances  à  Constantinople. 

Le  11  janvier  1897. 

Pour  faire  suite  à  leurs  communications  précédentes,  les  Représentants 
des  grandes  puissances  ont  l'honneur  de  remettre  au  Ministère  des  affaires 
étrangères  le  règlement  organisant  la  gendarmerie  en  Crète,  tel  qu'il  a  été 
proposé  par  l'unanimité  de  la  Commission  spéciale  instituée  à  cet  effet. 

Ils  ont  donné  leur  appiobaliou  à  ce  règlement  et  prient  lu  Sublime  Porte 
d'en  assurer  la  sanction  dans  le  plus  bief  délai  possible.  La  situation  eu 
Crète  rend  en  effet  l'organisation  d  uue  gendarmerie  extrêmement  urgente. 


A.\>EXE  A  LA  NOTE  VERBALE  DES  AMBASSADES,   EN  DATE  Dl    It   JANVIER  I897. 

Projet  de  loi  pour  la  gendarmerie  de  Crète. 

Hases  tir  t'itislil tttioit. 

Article  premier.  —  La  gendarmerie  de  Crète  0*1  instituée  pour  veiller  à  la 
sûreté  publique  et  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  l'exécution  des  lois 
et  celle  des  règlements  de  police  rendus  par  les  autorité»  compétentes. 

Une  surveillance  continue  et  répressive  constitue  l'essence  de  son  service, 
son  action  s'exerce  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'île. 

Art.  2.  —  La  gendarmerie  est  particulièrement  destinée  à  assurer  la  sûreté 
des  villes,  des  villages,  des  campagnes  et  des  voies  de  communication.  Elle 
contribue,  en  outre,  de  concert  avec  les  agents  de  la  police  rurale,  ;i  surveiller 
les  lieux  publics  et  a  y  maintenir  l'ordre. 

Art.  3  —  La  gendarmerie  est  chargée  de  dissiper  par  les  voies  légales  les 
attroupements  séditieux  et,  d'une  manière  générale,  elle  doit  assurer  le 
maintien  de  l'ordre. 

Elle  doit,  en  outre,  en  tous  cas,  obéir  aux  réquisitions  des  autorités  admi- 
nistratives dans  la  tranquillité  publique.  Les  autorités  qui  font  des  réquisi- 
tions en  sont  toujours  responsables. 

ARC II.  DU'L  1897.  —  2'  SÉRIE,  r.  L\1V  ;l^j  7 
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Art.  4.  —  La  gendarmerie  est  également  tenue  d'obéir  aux  réquisitions  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  pour  procéder  aux  enquêtes  et  aux  re- 
cherches et  pour  opérer  les  arrestations  en  vertu  des  mandats  d'amener  et 
des  mandats  d'arrêt  établis  dans  les  formes  légales. 

Art.  5.  —  En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  suspicion,  légitimée  parties  infor- 
mations probantes,  la  gendarmerie  a  le  droit  de  procéder  spontanément  aux 
arrestations,  à  charge  par  elle  d'en  dresser  immédiatement  procès-verbal  el 
de  conduire,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  les  personnes  arrêtées 
devant  l'of licier  de  police  judiciaire,  dans  le  ressort  duquel  l'arrestation  a  eu 
lieu. 

Elle  peut  enlin  être  chargée  de  conduire  et  d'escorter  les  prisonniers  civils 
ou  militaires,  les  convois  de  poudre,  le  trésor,  etc.,  et,  d'une  manière  géné- 
rale, de  remplir  toutes  les  missions  relatives  au  service  spécial  de  la  gendar- 
merie pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur  de  l'Ile. 

La  gendarmerie  de  Crète  ne  peut  être  mise  en  aucun  cas  à  la  disposition 
des  agents  du  service  financier  pour  la  perception  des  impots. 

Art.  6.  —  La  gendarmerie  est  placée,  au  point  de  vue  de  la  discipline,  de 
l'instruction  et  de  l'administration  intérieure,  sous  les  ordres  directs  de  son 
chef. 

Art.  7.  —  La  gendarmerie  peut,  en  cas  de  besoin,  requérir,  pour  l'exécu- 
tion de  son  mandat  ou  toutes  les  fois  qu'elle  se  sent  gravement  menacée,  le 
concours  des  agents  de  la  force  rurale,  des  gardes  forestiers  et  même  celui 
des  simples  citoyens. 

Art.  8.  —  Dans  les  cas  où  l'apparition  de  bandes  années  mettrait  en  danger 
la  sécurité  d'une  localité  qui  n'est  pas  le  siège  d'un  fonctionnaire  adminis- 
tratif, la  gendarmerie  prend  immédiatement,  à  charge  d'en  rendre  compte 
sans  retard,  les  dispositions  nécessaires  pour  protéger  la  vie  el  les  biens  des 
citoyens.  Elle  peut,  pour  repousser  une  attaque  ou  poursuivre  les  perturba- 
teurs, requérir  les  agents  de  la  police  locale  et  elle  en  prend,  de  droit,  le 
commandement. 

Art.  9.  —  Tout  gendarme  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  est  investi  des 
pouvoirs  dévolus  à  une  sentinelle;  toute  injure  ou  tout  acte  de  résistance 
donne  lieu  à  une  poursuite  devant  les  Tribunaux  et  la  pénalité  est  la  même 
que  pour  injure  ou  rébellion  contre  une  sentinelle. 

Une  loi  spéciale  devra  être  établie  relativement  à  la  responsabilité  des 
habitants  dans  le  cas  d'attentats  sur  le  personnel  de  la  gendarmerie. 

Art.  10.  —  Les  droits  et  les  devoirs  du  personnel  de  la  gendarmerie,  ks 
détails  de  ses  rapports  avec  les  autorites  civiles  «les  divers  ordres  et  les  ins- 
tructions spéciales  sur  le  service  ordinaire  et  extraordinaire  seront  déter- 
mines par  un  règlement  ad  hoc. 

Oryftnisatiun. 

Art.  H.  —  La  gendarmerie  de  Crète,  est  composée  tic  chrétiens  et  de  mu- 
sulmans; les  premiers  dans  la  proportion  de  deux  tiers,  les  seconds  dans  la 
proportion  d'un  tiers. 

Art.  12.  —  Elle  est  recrutée  par  voie  d'engagements  volontaires. 

Art.  13.  —  Tous  les  emplois  d'oflieiers,  de  caporaux  et  de  gendarmes 
peuvent  être  conférés  à  des  étrangers  à  l'ilo,  ottomans  ou  autres,  jusqu'à 
concurrence  des  deux  tiers. 

Art.  ii.  —  Tout  oflicier.  sous-ot'ticier,  caporal  et  gendarme  ottoman,  des 
son  incorporation  au  régiment,  est  soumis  aux  lois  et  règlements  militaires 
de  la  gendarmerie  de  Crète. 

Art.  15.  —  Tout  officier,  sous-officier,  caporal  et  gendarme  étranger,  dès 
son  incorporation  au  régiment  devra  renoncer  aux  bénéfices  de  sa  juridic- 
tion consulaire  iiendant  son  service  el  pour  toutes  les  questions  s'y  rappor- 
tant. Il  sci  a  également  soumis  aux  lois  et  règlements  militaires  de  la  gendar- 
merie de  Crète.  Cette  renonciation  à  la  juridiction  consulaire  pour  la  durée 
du  contrat  s'étend  aussi  à  toute  la  durée  des  peines  qu'aurait  à  subir  un 
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officier,  sous-officier,  caporal  ou  gendarme,  condamné  par  le  Conseil  de 
guerre,  nonobstant  que  la  peine  infligée  entraine  la  résiliation  du  contrat. 

Art.  16.  —  Les  membres  de  la  gendarmerie,  officiers,  sous-oflicieri,  capo- 
raux et  gendarmes,  avant  d'entrer  en  fonctions,  sont  tenus  à  prêter  serment 
d'après  des  formes  à  déterminer. 

Art.  17.  —  En  principe  la  gendarmerie  de  Crète  est  un  corps  à  pied. 

Art.  IN.  —  Un  certain  nombre  de  chevaux  ou  de  mulets  pourra  être 
affecte  aux  diverses  fractions  pour  repondre  à  dos  beoins  locaux  ou  momen- 
tanés. 

Art.  10.  —  La  gendarmerie  de  Crète  forme  un  régiment  qui  est  divisé  en 
bataillons.  Les  bataillons  sont  divisés  en  compagnies.  Les  compagnies  sont 
divisées  en  sections.  Les  sections  sont  divisées  en  escouades. 

Art.  20.  —  L'escouade  est  composée  de  3  à  10  hommes;  elle  forme  l'unité 
exécutive.  Le  service  des  détachements  et  patrouilles  ne  pourra  s'effectuer 
par  des  fractions  inférieures  à  deux  gendarmes. 

Art.  21.  —  Le  régiment  est  commandé  par  un  officier  général  ou  un  offi- 
cier supérieur.  Le  bataillon  est  commandé  par  un  ollicier  supérieur  ou  un 
capitaine.  La  compagnie  est  commandée  par  un  capitaine  ou  par  un  lieute- 
nant. La  section  est  commandée  par  un  officier  subalterne,  lieutenant  ou 
sous-lieutenant.  L'escouade  est  commandée  par  un  sous-officier  ou  par  un 
caporal. 

Art.  22.  —  L'effectif  du  régiment,  des  bataillons,  des  compagnies  et  des 
sections  est  fixé,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  règlement, 
ainsi  que  le  nombre  des  bataillons,  des  compagnies,  des  sections  et  des 
escouades. 

Art.  23.  —  Au  chef  de  la  gendarmerie  est  adjoint  un  officier  supérieur 
obligatoirement  européen.  Il  est  spécialement  chargé  de  l'inspection  pério- 


de temps  en  temps  à  des  inspections  de  la  gendarmerie  do  Crète,  après 
accord  entre  la  Sublime  Porte  et  les  Représentants  des  grandes  puissances 
a  Constantinople. 

Art.  25.  —  L 'état-major  du  corps  de  la  gendarmerie  est  divisé  en  deux 
sections  : 

1«  Section  du  commandement, 
2°  Section  administrative. 

Art.  26.  —  La  section  du  commandement  se  compose  : 

\°  D'un  officier  supérieur,  ou  d'un  capitaine,  chef  de  la  section;  2°  d'un 
officier  subalterne,  secrétaire. 

Art.  2*.  —  La  section  administrative  se  compose  de  deux  officiers  inten- 
dants. 

Le  plus  ancien  des  deux  est  chef  de  la  section.  Le  moins  ancien  joint  à  ses 
fonctions  celles  de  trésorier  et  de  caissier  sous  la  responsabilité  d'une  Com- 
mission de  contrôle.  Il  leur  est  adjoint  un  certain  nombre  de  sous-officiers 
ou  caporaux. 

Art.  28.  —  Il  est  institué  un  Conseil  de  guerre  dont  la  composition,  le 
fonctionnement  ainsi  que  les  procédures  relatives  à  ses  décisions  sont  fixées 
dans  un  règlement  spécial  annexé  au  présent  projet. 

Art.  2î>.  —  Le  chef  de  la  gendarmerie  est  nommé  par  S.  M.  L  le  Sultan, 
sur  la  présentation  des  ambassadeurs.  Il  est  obligatoirement  chrétien  et 
européen. 

Pour  les  nominations  au  grade  d'officier  supérieur,  la  proposition  est  faite 
par  un  Conseil  du  régiment  composé  du  commandant  de  la  gendarmerie, 
président,  et  de  trois  officiers  supérieurs  hors  de  cause. 

Pour  la  nomination  au  grade  d'officier  subalterne;,  la  proposition  est  faite 
par  un  Conseil  de  même  composition,  augmente  de  deux  officiers  du  grade 
de  capitaine. 
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La  nomination  est  prononcée  par  le  gouverneur  général  au  nom  de 
S.  M.  1.  le  Sultan. 

Art.  30.  —  Les  nominations  aux  grades  de  sous-ofticier  et  de  caporal  sont 
prononcées  par  le  chef  du  régiment,  sur  la  proposition  des  commandants 
des  compagnies,  approuvée  par  le  chef  de  bataillon.  Communication  sera 
faite  de  toute  nomination  et  promotion  au  Ministère  impérial  de  la  guerre. 

Art.  31.  —  Le  système  et  les  moyens  de  l'instruction  des  sous-officiers, 
caporaux  et  gendarmes  seront  indiqués  dans  le  règlement  du  service  inté- 
rieur. 

Art  32.  —  Une  caisse  de  retraite  sera  instituée  pour  les  officier»  et  les 
soldats  de  la  gendarmerie.  Un  règlement  spécial  sera  rédigé  à  cet  effet. 

Itccoivs  et  attributions. 

Art.  33.  —  La  gendarmerie  dissipe  tous  les  rassemblements  séditieux 
armes  ou  non  armés  et  réprime  les  émeutes  et  mouvements  populaires, 
dirigés  contre  la  sûreté  des  personnes,  contre  les  autorités,  contre  la  liberté 
de  l'industrie  et  du  commerce  et  contre  le  libre  exercice  des  cultes  reconnu» 
par  la  loi  ;  elle  met  en  état  d'arrestation  les  perturbateurs  ainsi  que  ceux 
qui  sont  trouvés  exerçant  des  voies  de  fait  ou  des  violences  contre  les  per- 
sonnes. 

Art.  34.  —  La  gendarmerie  doit  toujours  se  tenir  à  portée  des  grands  ras- 
semblements d'hommes,  tels  que  foires,  marchés,  fêtes  et  cérémonies  pu- 
bliques, pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  sécurité;  elle  fait  la  nuit  des 
palrouilles  pour  assurer  la  sûreté  îles  voies  de  communication  et  protéger 
tous  les  individus  que  leur  commerce,  leur  industrie  ou  leurs  affaires  obli- 
gent à  voyager. 

Art.  35.  —  La  gendarmerie  porte  la  plus  grande  attention  à  tout  ce  qui 
interesse  la  salubrité  publique. 

Art.  36.  —  D'une  manière  générale,  les  membres  de  la  gendarmerie  doivent 
comprendre  leur  mission  comme  ayant  pour  but  exclusif  de  protéger  le» 
citoyens  et  non  d'être  à  charge  aux  populations  en  leur  imposant  d'inutiles 
vexations. 

Le  devoir  de  tout  chef  est  de  .«-'attacher  à  développer  parmi  ses  subordon- 
nés cette  idée,  propre  à  développer  la  tâche  délicate  et  souvent  pénible,  im- 
posée à  la  gendarmerie. 

Art.  3".  —  La  gendarmerie  est  une  force  exécutive  à  la  disposition  per- 
manente de  l'autorité  civile  qui  s'adresse  toujours  pour  la  transmission  de 
ses  ordres  aux  chefs  des  unités  de  la  gendarmerie  qui  se  trouvent  sur  les 
lieux  ou  à  proximité. 

Art.  38.  —  L'autorité  civile  n'a  le  droit  d'employer  la  gendarmerie  à 
aucune  mission  occulte;  la  gendarmerie  agit  toujours  en  tenue  et  au  grand 
jour. 

Art.  39.  —  Les  membres  de  la  gendarmerie  doivent  absolument  rester  en 
dehors  de  toute  question  politique  et,  à  aucun  titre,  ils  n'ont  le  droit  ni  de 
voler,  ni  de  participer  aux  élections  rurales,  générales  ou  autres.  Tout  gen- 
darme qui  prendrait  fait  et  cause  pour  l'un  des  deux  partis  dans  tout  mou- 
vement politique  ou  insurrectionnel  sera  passible  du  Conseil  de  guerre.  La 
gendarmerie  ne  peut  être  employée  à  aucun  service  particulier  des  autorites 

Art.  iU.  —  La  gendarmerie  se  trouve  toujours  à  la  disposition  des  autorites 
judiciaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  autorités  judiciaires  peuvent 
re«|Uéiir  les  chefs  des  détachements  de  gendarmerie  de  leur  ressort,  niais 
leurs  ordres  doivent  toujours  être  formulés  par  écrit. 

Art.  4t.  —  Lorsque  la  tranquillité  publique  est  menacée,  les  officiers  et 
les  commandants  de  détachements  de  la  gendarmerie  ne  sont  point  appelés 
à  discuter  l'opportun ite  des  mesures  prescrites  par  les  autorités  administra- 
tives, mais  il  est  de  leur  devoir  de  designer  les  points  qui  ne  peuvent  être 
dégarnis  san-  danger  et  de  soumettre  à  ces  fonctionnaires  les  propositions 
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qui  leur  paraissent  les  plus  conformes  au  bien  du  service.  Par  contre, 
lorsque  les  autorités  administratives  ont  formulé  leurs  réquisitions,  elles  ne 
peuvent  s'immiscer  dans  la  conduite  des  opérations  ordonnées  en  exécution 
de  ces  réquisitions  et  dont  les  officiers  et  commandants  de  détachements  de 
la  gendarmerie  sont  seuls  responsables. 

Dans  le  cas  où  des  officiers  commandants  de  détachements  de  la  gendar- 
merie ne  sont  pas  d'accord  avec  les  autorités  civiles  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  tranquillité  publique,  ou  dans  tout  autre  cas,  ils 
doivent  se  soumettre  d'abord  aux  injonctions  et  ordres  de  l'autorité  civile, 
mais  ils  peuvent,  pour  dégager  leur  responsabilité,  adresser  ensuite,  par  la 
voie  hiérarchique,  un  rapport  au  chef  de  la  gendarmerie,  qui  le  soumet  au 
gouverneur  général. 

Art.  42.  —  Le  personnel  de  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions n'est  pas  subordonné  aux  officiers  de  l'armée  :  il  est  tenu  seulement 
d'avoir,  vis-à-vis  d'eux,  la  déférence  due  à  la  supériorité  éventuelle  de  leur 
rang  hiérarchique  et  réciproquement. 

Art.  43.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  troupes  impériales  auraient  à  inter- 
venir manu  militari,  la  gendarmerie  devra  laisser  agir  la  troupe  et  se  borner 
à  l'exercice  de  ses  fonctions  normales. 


Art.  44.  —  Les  officiers  commandant  les  bataillons,  compagnies  et  sections, 
étrangers  ou  indigènes,  doivent  être  choisis,  autant  que  possible,  parmi 
d'anciens  officiers  aj-ant  fait  leurs  étude*  dans  une  école  militaire  et  re- 
connus aptes  au  service  spécial  de  la  gendarmerie. 

Us  doivent  être  d'une  forte  constitution,  capables  de  supporter  toutes  les 
fatigues  du  service,  connaître  l'une  des  deux  langues  du  pavs,  le  grec  ou  le 
turc,  et  n'avoir  rien  dans  leur  passé  qui  soit  contraire  à  la  dignité  d'un  offi- 
cier et  d'un  homme  d'honneur. 

Art.  45.  —  La  désignation  des  officiers  de  l'armée  ou  de  la  gendarmerie 
impériales  pour  servir  dans  la  gendarmerie  de  Crète  se  fera  par  le  Ministre 
de  la  guerre,  sur  la  demande  du  gouverneur  général,  après  proposition  du 
Conseil  du  régiment.  Ces  officiers  devront  avoir  une  pratique  suffisante  de  la 
langue  grecque. 

Dans  le  cas  où  un  officier,  après  sa  désignation,  ne  serait  pas  ju^è  apte  au 
service  spécial  de  la  gendarmerie  en  Crète,  il  sera  remis  par  le  gouverneur 
général,  sur  la  proposition  motivée  du  Conseil  du  régiment,  à  la  disposition 
du  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  46.  —  Les  officiers  ottomans  designés  pour  le  service  de  la  gendar- 
merie de  Crète  et  les  officiers  étrangers  choisis  pour  ce  service  par  le 
Conseil  du  régiment  et  nommes  par  le  gouverneur  général  au  nom  de 
S.  M  I.  le  Sultan  sont  engagés  au  service  de  la  gendarmerie  en  vertu  de 
contrats,  renouvelables,  à  durée  limitée.  Ces  contrats,  présentés  par  le  Con- 
seil du  régiment,  sont  soumis  à  l'approbation  du  gouverneur  général  et  con- 
tresignés par  lui.  Us  déterminent  la  durée  de  l'engagement  des  officiers,  le 
grade  qui  leur  a  été  conféré  et  le  dédit  pécuniaire  qui  leur  a  été  alloué  en 
cas  de  résiliation  anticipée.  (Voir  le  modèle  du  contrat.) 

Art.  47.  —  Ces  contrats  ne  peuvènt  être  résilies  par  le  gouverneur  général 
que  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  du  régiment. 

Art  48.  —  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'un  jugement  du  Conseil  de  guerre, 
un  officier  serait  reconnu  coupable  d'un  crime  ou  délit,  le  contrat  se  trou- 
verait résilié  de  fait  et  l'officier  perdrait  tout  droit  au  payement  d'une  in- 
demnité. 

Art.  49.  —  La  durée  du  contrat  est  fixée  à  trois  ans. 
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Art.  50.  —  Exceptionnellement,  la  connaissance  de.  la  langue  du  pays  ne 
sera  pas  exigée  des  officiers  étrangers  nommes  dès  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie. Mais  ils  devront  de  suite  apprendre  à  parler,  lire  et  écrire  la  langue 
du  pays  pour  obtenir  le  renouvellement  de  leur  contrat.  A  conditions  égales, 
la  prépondérance  sera  donnée  aux  officiers  qui  auraient  la  connaissance  de 
celte  langue. 

Art.  51.  —  La  situation  des  officiers  au  service  de  la  gendarmerie  de 
Crète  est  entourée  des  garanties  ci-après  : 

Tout  officier  ne  peut  être  suspendu  de  ses  fonctions  que  par  décision  du 
gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  Conseil  du  régiment,  par  mesure 
de  discipline  ou  pour  cause  de  santé.  La  durée  de  la  suspension,  par  mesure 
disciplinaire,  ne  peut  excéder  trois  mois;  elle  est  de  six  mois  au  plus  lors- 
qu'elle est  prononcée  pour  cause  d'infirmités  temporaires. 

A  l'expiration  de  cette  période  de  trois  ou  de  six  mois,  le  Conseil  du  régi- 
ment, sous  la  présidence  du  commandant  du  régiment,  formule  un  avis  mo- 
tivé, concluant  à  la  réintégration  de  l'officier  dans  ses  fonctions  ou  à  la  rési- 
liation de  son  contrat. 

Cet  avis  est  soumis  à  la  sanction  du  gouverneur  général. 

Art.  52.  —  Tout  officier  ottoman  ou  étranger  ne  peut  être  révoqué  de  ses 
fonctions  avec  résiliation  de  son  contrat  que  par  arrêté  «lu  gouverneur 
général,  sur  la  proposition  du  Conseil  du  régiment  ou  du  Conseil  de  guerre. 

Art.  53.  —  Tout  officier  du  corps  de  la  gendarmerie  conserve  le  droit  de 
se  démettre  de  ses  fonctions  en  prévenant  trois  mois  à  l'avance,  à  moins  que 
le  Conseil  du  régiment  ne  consente  à  abréger  ce  terme. 

Art.  ")+.  —  Les  contrats  peuvent  être  résiliés  : 

i°  En  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  du  régiment,  par  mesure  disciplinaire; 
2*-  Par  arrêt  du  Conseil  de  guerre  pour  crime  ou  délit; 
3°  Sur  la  demande  de  l'officier. 


Art.  55.  —  Les  gendarmes  sont  recrutés  par  voie  d'engagements  volon- 
taires, contractés  à  la  section  du  commandement  ou  directement  par  le  chef 
de  bataillon,  qui  soumet  rengagement  à  l'approbation  de  cette  section. 

Art.  50.  —  Ces  engagements  ne  sont  détinitifs  qu'après  un  délai  d'obser- 
vation de  trois  à  six  mois. 

Art.  51.  —  Tout  gendarme  renvoyé  pour  cause  d'insuflisance,  à  la  suite 
ou  au  cours  de  cette  période,  recevra  une  indemnité  de  retour. 

Art.  58.  —  Lu  livret  contenant  toutes  les  conditions  de  l'engagement  et 
contresigné  par  les  officiers  de  la  section  de  commandement  est  délivré  à 
ehaque  engagé  volontaire. 

Art.  50.  —  La  durée  du  premier  engagement  est  de  quatre  ans.  11  ne  peut 
être  renouvelé  que  pour  des  périodes  de  deux  années  jusqu'à  ce  que  l'homme 
ait  atteint  vingt  ans  de  services  effectifs,  époque  a  laquelle  il  a  droit  a  une 
pension  de  retraite. 

Art.  00.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  s'engager  comme  gendarme  : 

1°  S'il  ne  produit  les  attestations  légales  d'une  bonne  conduite  soutenue; 

2°  S'il  n'est  doué  d  une  bonne  constitution. 

Art.  01.  —  .Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  de  sergent  ou  de  caporal,  s'il 


Art.  02.  —  Tout  gendarme  rengagé  a  droit,  a,  partir  du  premier  jour  de  sa 
cinquième  année  de  service,  à  une  haute  paye  journalière  d'ancienneté,  «font 
le  ehifl're  est  fixé  pour  les  sous-offieiers.  caporaux  et  gendarmes  par  le  tableau 
annexe  au  présent  projet.  Celte  haute  paye  s'augmente  tous  les  deux  ans 
jusqu'à  la  dixième  année  de  service,  après  laquelle  elle  cesse  de  croître. 

Art.  03.  —  Tout  gendarme  rengage  porte  sur  la  manche  une  marque  dis- 
tinctive,  conforme  au  modèle  décrit  a  l'annexe. 

Art.  04.  —  Tout  sous-officier,  caporal  ou  gendarme,  qui  dans  le  courant 
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île  la  période  île  son  engagement  ou  de  ses  rengagements  successifs  voudra 
quitter  le  service  avant  terme.  sera  tenu  de  payer  à  la  caisse  des  retraites 
du  régiment  une  somme  égale  au  quart  du  traitement  qu'il  aurait  à  percevoir 
jusqu'à  sa  libération. 

Art.  05.  —  Tout  gendarme,  sur  une  décision  du  Conseil  du  régiment,  par 
mesure  disciplinaire,  ou  d'après  un  arrêt  .lu  Conseil  de  guerre,  pourra  être 
renvoyé  avant  l'expiration  de  son  contrat,  mais  devra  auparavant  subir  la 
peine'qui  lui  sera  infligée  et  les  motifs  de  son  renvoi  pourront  être  inscrits 
sur  le  registre  de  son  état  civil. 

Art.  GO.  —  Les  sous-officiers,  caporaux  et  gendarmes  sont  passibles  du 
Conseil  de  guerre  pour  les  crimes  et  délits;  du  Conseil  du  régiment  pour  les 
fautes  disciplinaire»  graves,  susceptibles  d'entiainer  la  suspension,  la  cassa- 
sation  ou  le  renvoi. 

Art.  07.  —  Pendant  la  période  de  réorganisation  jusqu'à  la  formation  du 
Conseil  du  régiment,  prévu  par  le  présent  règlement,  le  eboix  et  la  nomina- 
tion des  officiers,  sous-ofliciers,  caporaux  et  gendarmes  est  entièrement 
dévolu  à  la  Commission  pour  la  réorganisation  de  la  gendarmerie. 

La  Commission  garde  le  droit  d'ingérence  et  de  décision  pour  l'acceptation 
îles  officiers,  sous-ofliciers,  caporaux  et  gendarmes  jusqu'à  la  complète  for- 
mation du  régiment. 

RECOMPENSES 

Art.  08.  —  Les  récompenses  sont  :  l'avancement,  les  décorations  ou  mé- 
dailles, les  subventions  pécuniaires. 

SOLDE,  ETC. 

Art.  00.  —  La  solde  des  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  gendarmes 
sera  fixée  par  le  tableau  annexé  au  présent  règlement. 

Les  appointements  des  officiers,  sous-ofllciers,  caporaux  et  gendarmes 
seront  payés  mensuellement  le  premier  jour  du  mois,  qui  suivra  Je  mois 
écoulé. 

UNIFORME.  -  AHMEMKNT.  —  EQUIPEMENT 

Art.  70.  —  L'uniforme,  l'armement  et  l'équipement  font  l'objet  d'un  règle- 
ment spécial  annexé  au  présent  projet. 

Art.  71.  —  A  partir  de  la  date  de  la  sanction  impériale  du  présent  projet, 
tous  les  règlements,  dispositions,  etc.,  concernant  la  gendarmerie  de  Crète, 
sont  et  demeurent  abrogés. 

La  Cané«,  16/28  décembre  1890. 

Le  Pi-rsident, 
Signé  ;  Chekekfeioiun  Pacha. 

Les  Membres, 

Signé  :  Colonel  Peschkokf. 
Signé  :  Colonel  Chfrmmm:. 
Signé  :  Colonel  Osman  Bev. 
Signé  :  Colonel  baron  m:  Yiamk. 
Signé  :  Major  baron  de  Ciesi.. 
Signé  :  Capitaine  IUggikhi. 


M.  Blanc,  consul  gonoral  de  France  à  la  Canée,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Canée,  le  12  janvier  1897. 

Les  consuls  ont  reçu  de  l'évèque  grec,  de  la  commuuauté  chrétienne  et 
des  membres  chrélieus  du  Conseil  général  administratif,  une  adresse  récla- 
mant l'admission  des  étrangers  dans  la  gendarmerie. 
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Les  familles  musulmanes  commencent  à  renlror  dans  les  villes.  La  situa- 
tion devient  do  plus  en  plus  inquiétante. 

Si  U  Sublime  Porle  rejette  le  projet  de  la  Commission  de  la  gendarmerie, 
des  troubles  sérieux  .-ont  inévitables. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon.  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantiuople.  à  M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée. 

I'éra,  le  12  janvier  1897. 

Les  ambassadeurs  ont  déclaré  à  la  Sublime  Porle.  hier,  que,  si  les  étran- 
gers n'étaient  pas  admis  dans  la  gendarmerie,  ils  seraient  obligés  soit  de 
rappeler  leurs  Délégués,  et  (Je  laitier  renaître  l'insurrection,  soit  de  pro 
céder  eux-mêmes  à  l'organisation  de  la  gendarmerie. 

La  Sublime  Porle  prétend  que  Heroviteh-Pacha  s'est  pronoucé  contre 
l'admis>iou  d'éléments  étrangers  dans  la  gendarmerie.  Ayant  des  raisons 
de  douter  de  celle  altirmalion  qui  est  en  contradiction  avec  1rs  vôtre»,  je 
vous  prie  d'eclaircir  ce  point  aliu  de  nous  uieltre  à  même  d'écarter  cette 
objection. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  13  janvier  1  SUT. 

Vous  me  laites  prévoir  que  les  résistances  du  Sullau  pourront  retarder 
l'orgauisation  de  li  gendarmerie  en  Crête  dans  les  conditions  proposées  par 
la  Commission  compétente.  Vous  estimerez  cerlaineraenl  avec  moi  que 
c'esl  là  un  point  capital  sur  lequel  il  importe  d'insister  avec  la  plus  grande 
énergie  auprès  du  Sullau. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon.  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères 

Constatilinople,  le  Î4  janvier  l0'.»7. 

Votre  Excellence  connaît  par  les  rapports  de  M.  Blanc  et  les  miens  l'agi- 
tation persistante  de  la  Crète. 

L'anivée  des  Délégués  des  ambassades  pour  l'organisation  de  la  justice 
et  de  la  gendarmerie  avait  ramené  le  calme  dans  les  esprits;  mais  ici  on 
semble  chercher  à  plaisir  les  occasions  de  troubles. 

11  s'agit  aujourd'hui  de  l'admission  des  étrangers  dans  la  nouvelle  gen- 
darmerie. 

Il  va  de  soi  que  ce  corps  qui  doit  comprendre  des  chréliens  pour  les  deux 
tiers  et  des  musulmans  pour  un  tiers,  ::e  peut  se  recruter  entièrement  dans 
l'Empire  otioinau.  puisque  les  chrétiens  n  y  sont  pas  soumis  au  service  mili- 
taire et  qu'un  gendarme,  pour  èlre  bon,  doil  avoir  pay.-é  par  le  service. 

.Nos  attaches  militaires,  avant  de  partir  pour  la  Crète,  s  élaieut  donc  mis 
d'accord  .sur  ce  point. 

Les  Délégués  ottomans  dans  la  Commission  de  gendarmerie  avaient  reçu 
l'ordre  de  s'opposer  à  l'admission  des  étrangers,  mais,  arrivés  en  Crète,  ils 


L 


Digitized  by  Google 


AFFAIRES  1)K  CRKTK  !l>5 

ont  dû  se  rendre  à  l'évidence  et  ils  ont  adhéré  aux  vues  de  leurs  collègues 
européens. 

La  Commission  s'est  également  assuré  l'adhésion  du  vali.  des  Conseils 
administratifs,  des  notables  chrétiens  et  musulmans.  En  un  mot,  la  Oèle 
tout  entière  désire  des  gendarmes  étrangers  et  n'a  confiance  qu'eu  eux. 

Mai»  le  Sultan  s'est  bute  à  l'idée  que  l'introduction  d  étrangers  dans  un 
corps  de  troupe  ottoman  constituerait  une  atteinte  à  sa  souveraineté.  Ou  a 
beau  lui  citer  de  nombreux  exemples  justifiant  cette  mpsure,  rappeler  les 
anciennes  gardes  suisses  fies  différents  souverains  d'Kurope,  les  légions 
étrangères  dont  on  voit  des  détachements  dans  la  plupart  des  armées,  il 
s'obstine  à  considérer  la  question  comme  personnelle  et  il  nous  fait  envoyer 
par  la  Poitc  des  communications  répétées  pour  nous  obliger  à  abandonner 
notre  proposition. 

Pour  couper  court  à  un  échange  de  notes  qui  devient  des  plus  fastidieux, 
les  ambassadeurs  ont  chargé  leur  doyen,  le  baron  de  Calice,  de  déclarer  en 
leur  nom  au  Ministre  des  affaires  étrangères  qu'ils  maintenaient  absolu- 
ment leur  pJnt  de  vue.  L'ambassadeur  d'Aulriehe-Hougrie  devait  faire 
connaître  eu  môme  temps  à  Tewlîk  Pacha  que,  faute  d'une  prompte  adhé- 
sion à  leurs  demandes,  les  Représentants  des  puissances  se  mettraient  eu 
mesure  d'opter  entre  deux  solutions  : 

La  première  consisterait  dans  le  rappel  immédiat  de  la  Commission  et 
l'abandon  des  affaires  de  Crète.  L'insurrection  renaîtrait  immédiatement, 
la  Porte  serait  impuissante  à  la  réduire  et  l'autonomie  de  la  Crète  mollirait 
tôt  ou  tard  de  celte  reprise  d'hostilités; 

La  seconde  solution  consisterait  à  déclarer  que  les  puissances,  ayant 
assumé  la  responsabilité  du  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix  en 
Crète,  ne  pouvaient  être  entravées  dans  leur  action  par  les  tergiversa- 
tions du  Sultan;  quen  conséquence,  les  ambassadeurs  feraient  procéder 
par  leurs  Délégués  au  recrutement  direct  et  â  l'organisation  de  la  gendar- 
merie ;  qu'ils  s  entendraient  avec  le  Gouvernement  local  pour  faciliter  la 
création  des  ressources  nécessaires  a  cette  orgauisaliou  et  qu'ils  établiraieut 
aiusi  fcur  l'île  uue  surte  de  protectorat  européen  beaucoup  plus  attentatoire 
à  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  que  l'introduction  dan»  un  corps  de  troupe 
de  quelques  éléments  étrangers. 

Lundi  dernier,  1 1  janvier,  le  barou  de  Calice  a  fidèlement  transmis  au 
Ministre  des  affaires  étrangères  la  communication  des  ambassadeurs. 

-  P.  G  Ail  BON. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée.  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

Lo  Canée,  le  15  janvier  1897. 

Le  pays  est  actuellement  dans  uu  état  de  nervosité  iudicible.  Les  pani- 
ques se  succèdent  sans  qu'il  y  an,  la  plupart  du  temqs.  uu  motif  sérieux 
pour  les  occasionner.  l)'uu  autre  côté,  le^.  musulmans  commencent  à 
rentrer  dans  les  villes  et  leur  attitude  me  confirme  de  plus  eu  plus  dans 
l'idée  qu'ils  obéis-eul  à  un  mol  d'ordre  envoyé  de  Coustantiuople.  On  doil. 
sans  doule,  en  haut  lieu  escompter  la  possibilité  de  uouveaux  désordres 
comme  un  moyeu  d'empêcher  la  mise  en  apphcatiou  des  réformes. 

J'ai  été  bien  frappé  l'autre  jour  par  un  fait  qui  m'a  permis  de  comprendre 
les  iuflueuces  qui  s'exercent  dans  les  circonstances  difficiles.  J'avais,  eu 
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effet,  eucouragé  quelques  notables  musulmans  à  envoyer  un  télégramme 
au  palais  pour  indiquer  leur  dé^ir  de  voir  admeltre  des  élrargers  dans  la 
nouvelle  gendarmerie.  Il  ne  m'avait  pas  fallu  insister  pour  obtenir  d'eux 
une  promesse  formelle  et  je  n'avais  eu  qu'à  leur  indiquer  que  le  moment 
élait  venu  d'affirmer  publiquement  le  désir  qu'ils  avaieut  si  souveni 
exprimé  à  lo.is  les  consuls. 

Ces  notables  musulmans  tinreut  parole.  Ils  coururent  chez  plusieurs  de 
leurs  amis  qui  acceptèrent  leur  proposition  et  ils  provoquèrent  une  réunion 
de  toute  la  communauté  musulmane.  Un  projet  de  rédaction  du  télégramme 
destiné  au  Sultan  y  fui  arrêté  et  il  allait  être  signé  quand  intervinrent  des 
fonctionnaires  militaires  et  certains  notables  connus  pour  être  en  relations 
directes  avec  Coustantinople.  Pendant  viugt-quatre  heures,  il  y  eut  lutte 
passionuée  entre  les  uns  et  les  autres  et  finalement  la  majorité  dut  céder 
et  consentir  à  envoyer  un  télégramme  daus  lequel  on  se  boruail  à  indiquer 
qu'il  serait  dangereux  de  recruter  la  gendarmerie  parmi  l'élément  indigène 
et  que  les  musulmans  crétois  désiraient  qu'on  y  admît  des  habitants  des 
autres  proviuces  de  l'Empire.  Ces  intrigues  et  celles  qui  ont  lieu  à  Cons- 
lantiuople  me  fout  parfois  désespérer  de  U  possibilité  du  maintien  de  la 
tranquillité  dans  ce  malheureux  pays. 

L'époque  des  élections  approche  et  la  période  électorale  est  toujours  une 
période  dangereuse  en  Crète. 

Or,  le  gouverneur  général  contiuue  à  rester  sans  gendarmerie  et  sans 
argent  eu  préseuce  de  deux  éléments  acharnas  l'un  après  l'autre  et  qu'uu 
hasard  peut  mettre  aux  prises  d'un  moment  A  l'autre. 

Et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  tous  ces  soucis,  la  Porte  ou  le  Palais 
prèle  à  Berovitch  Pacha  des  communications  officielles  qu'il  n'a  jamais  faites. 
Notre  vali  élait  indigné  en  apprenant  qu'on  le  représentait  aux  yeux  des 
ambassadeurs  comme  repoussant  le  coucours  de  l'élément  européen  dans 
la  nouvelle  gendarmerie.  Il  s'est  immédiatement  rendu  compte  que  le 
Palais  cherchait,  tout  eu  servaul  des  intérêts  d'une  mauvaise  cause,  à  le 
déconsidérer  aux  yeux  des  Représentants  des  puissances  et  a  lui  faire  jouer 
un  rôle  peu  consciencieux.  Pendant  noire  entretien.  Berovitch  Pacha  a  été 
pris  d'un  véritable  accès  de  decouragemeut  et  j'ai  dû  insister  vivement 
auprès  de  lui  pour  le  faite  renoncer  à  son  projet  d'envoyer  sa  démission  au 
Sultan.  Il  m'a  fallu  lui  faire  comprendre  que  celle  décision  irréfléchie  serait 
conférée  comme  un  acte  de  désertion  et  lui  répéter  qu'il  n'avait  pas  le 
dioit  d'abandonner  la  lutle  tout  autaut  qu'il  se  verrait  soutenu  par  les 
grandes  puissances.  # 

Berovitch  Pacha  s'est  rendu  «à  mes  arguments  et,  sur  ma  demande,  il  a 
envoyé  au  Palais  un  télégramme  dans  lequel  il  recommande  l'acceptation 
du  projet  de  la  Commission  de  réforme  de  la  gendarmerie. 

J'ai  profilé,  eu  môme  lemps.  de  l'impression  produite  par  les  dernières 
paniques  pour  décider  la  communauté  chrétienne,  levôque  orthodoxe  et 
les  membres  chrétien-  du  Conseil  général  administratif  à  remettre  aux 
consuls  une  adresse  réclamant  formellement  l'admission  des  étrangers 
dans  la  gendarmerie  créloise.  Ce  document  est  aujourd'hui  entre  nos  mains 
et  pourra  avoir  un  jour  ou  l'autre  sou  utilité. 

Paul  Blanc. 
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Note  verbale  de  la  Sublime  Porte  aux  Représentants 
des  Grandes  Puissances  à  Constantinople. 

Le  10  janvier  18U7. 

En  réponse  à  la  Noie  verbale  que  les  Représentants  des  grandes  puis- 
sauces  ont  bien  voulu  lui  adresser,  le  lU  de  ce  mois,  le  Ministère  des 
affaires  étrangères  a  l'honneur  de  les  informer  que  le  Gouvernement  im- 
périal a  donné  son  approbation  au  règlement  y  annexé  (I  )  sous  la  réserve 
que  les  gendarmes  étrangers  qui  seront  admis  dans  la  gendarmerie  en 
Crète  n  appartiendront  pas,  ainsi  qu'il  a  été  spécifié  dans  les  protocoles  de 
la  Commission,  à  la  nationalité  hellénique,  qu'ils  seront  employés  provi- 
soirement et  à  titre  exceptionnel,  et  qu'ils  quitteront  leur  service  aussitôt 
que  les  raisons  pour  lesquelles  ils  oui  été  engagés  auront  disparu. 


• 

M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople, à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
à  M  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Péra,  le  17  jaovier  1897. 

La  iSublime  Porte  a  adressé  hier  aux  ambassadeurs  une  Note  approuvant 
le  règlement  sur  la  gendarmerie.  Elle  stipule  seulement  que  les  gendar- 
mes étrangers  u'apparlieudrout  pas  à  la  nationalité  hellénique. 

Elle  ajoute  que  les  étrangers  ne  seront  employés  qu'à  titre  provisoire 
excepliouuel.  Cette  restriction  est  de  pure  forme. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  18  Janvier  1897. 

Vous  me  faites  connaître  que  la  dernière  communication  de  la  Porte  aux 
ambassadeurs  vous  permet  de  considérer  la  questiou  de  la  gendarmerie  cré- 
loise  comme  heureusement  réglée. 

Je  me  félicite  avec  vous  de  ce  nouveau  résultat  de  vos  efforts  dont  les 
derniers  rapports  de  notre  agent  à  la  Cauée  font  ressortir  toute  l'impor- 
tance. 

G.  Hanotaux. 


Note  verbale  collective  adressée  à  la  Sublime  Porte 
par  les  Représentants  des  Grandes  Puissances  à  Constantinople. 

Pôra,  le  21  janvier  1897. 

Les  Représentants  des  grandes  puissances  ont  l'honneur  d'accuser  récep- 
tion à  la  Sublime  Porte  de  sa  Note  verbale,  en  date  du  10  jauvier,  les  infor- 
mant de  l'approbation  donnée  par  le  Gouvernement  impérial  au  règlement 
de  la  geu  Jarmerie  créloisc  joint  à  leur  Note  du  1 1  janvier. 

Il  va  de  soi  que  la  durée  du  service  des  étrangers  est  subordonnée  aux 
raisons  qui  oui  rendu  nécessaire  leur  admission  dans  la  geudarmerie. 


(1)  V.  le  texte  du  Projet  de  loi  pour  la  geodarmerie  crétoiga,  page  97. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Oonstantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Véra,  le  22  janvier  1897. 

D'après  le  règlement  de  la  gendarmerie  créloise,  le  commaudaul  eu  chef 
de  ce  corps  ecl  nommé  par  le  Sultan,  sur  la  proposition  des  ambassadeurs. 
Pour  couper  court  aux  rivalités  d'influences  et  maintenir  le  coucerl  euro- 
péen dans  l'aflaire  de  Crète,  les  ambassadeurs  ont  décidé  de  ne  pas  admettre 
pour  cet  emploi  un  olficier  appartenant  y  une  grande  puissance.  Ils  peuseut 
qu'on  pourrait  s'adresser  utilement  aux  Pays  Bas  et  a  la  Belgique  et  prient 
leur  Gouveriumeul  respectif  de  donner  à  leur  Représentant  à  la  Haye  et  à 
Bruxelles  des  instructions  pour  la  recheiche  d  uu  officier  supérieur  apte  à 
ce  commandement  La  gendarmerie  créloise  est  un  corps  à  pied,  le  contrat 
de  cet  olficier  est  fait  pour  trois  ans  et  renouvelable;  la  solde  mensuelle 
est  de  1,243  fr  ,  soit  environ  lo,U00  fr.  par  an  sans  aucune  allocation  sup- 
plémentaire. Les  Représentants  des  grandes  puissances  et  leurs  attachés  mili- 
taires à  la  Haye  et  à  Bruxelles  pourraient  s'ent<  ndrepour  celte  désignation 
et  nous  vous  serions  obligés  de  nous  faire  savoir  par  le  télégraphe  les  noms 
et  âges  des  candidats,  ainsi  que  les  hmyues  qu'ils  parlent.  11  serait  désirable 
que  l'officier  désigué  partit  sur-le-champ. 

P.  Cambon. 


Note  verbale  de  la  Sublime  Porte  aux  Représentants 
des  Grandes  Puissances  à  Oonstantinople. 

Le  22  janvier  189". 

En  se  ré'éranl  à  sa  communication  eu  date  du  16  janvier  concernant  le 
règlement  sur  1'orgaiiisaliou  de  la  gendarmerie  créloise.  le  Ministre  des 
affaires  éliauyères  se  permet  de  sigualer  à  l'alteulion  de  Leurs  Excellences 
les  Représentants  des  grandes  puis-auees  un  poiul  de  détail  ré-ullanl  de 
l'article  '29  qui  porte  que  c'est  r>ur  1.»  présentation  des  ambassadeurs  que  le 
chef  de  la  gendarmerie  est  nommé  par  Sa  Majesté  impériale,  et  qu'il  est 
obligatoirement  européen  et  chrétien. 

Le  Gouvernement  impérial  a  déjà  admis  que  cet  officier  supérieur  devra 
être  chrétien  et  europeeu.  mais,  quant  à  son  choix,  il  conviendrait,  afin  de 
sauvegarder  le  prestige  de  l'autorité  souveraiue,  de  le  laisser  à  l'initiative 
du  Gouvernement  impérial,  qui  ne  procéderait  naturellement  à  sa  nomina- 
tion qu'après  avoir  proposé  un  candidat  réuuissaut  toutes  les  conditions 
requises  par  MM.  les  Représentants  des  puissances. 

Le  Gouvernement  impérial,  qui  a  déjà  eu  tant  de  preuves  des  dispositions 
conciliantes  et  des  sentiments  de  justice  de  Leurs  Excellences  MM.  les  Re- 
présentants des  grandes  puissances,  aime  a  espérer  qu'ils  voudront  bien 
admettre  ce  mode  de  procéder  qui  ne  constitue  qu'uu  détail  de  forme  et  ne 
louche  en  rien  le  principe  même  po>é  par  le  règlement. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Oonstantinople,  à  M  Blanc,  consul  générai  de  France  à  la  Canée 

Péra,  le  22  j»i:*ier  1897. 

Les  ambassadeurs  ont  décidé  de  ne  pas  choisir  le  commaudaul  en  chef 
de  la  gendarmerie  créloise  parmi  les  officiers  des  grandes  puissances. 
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Nous  nous  adressous  à  la  Belgique  el  à  la  Hollande  pour  deruaudcr'des 
candidats. 

Le  colonel  de  Vialar  a  sou&  la  main  deux  anciens  lieut  liants  de  l  armée 
française  qui  pourraient  partir  immédiatement  et  ôire  admis  dans  la  gen- 
darmerie. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères 
au  comte  de  Montholon,  ministre  de  France  à  Bruxelles. 

Paris,  le  '23  janvier  181)7. 

Le  Gouvernement  royal  a  dû  être  saiti  d  une  proposition  tendant  à  confier 
à  un  de  ses  nationaux  le  commaudemeul  de  la  gendarmerie  crétoise.  Je  ne 
pourrais  qu'être  satisfait  que  ce  commandement  échût  à  uu  belge. 

G.  Hanotaux. 


M.  Bihourd,  ministre  de  France  à  la  Haye,  à  M  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  Havo,  ie  23  Janvier  1897. 

Mes  collègues  allemand,  auslro-hougrois  et  italien  ont  fait  aujourd'hui 
une  démarche  auprès  du  ministre  des  affaires  étrangères  eu  vue  de  de- 
mander uu  officier  néerlandais  pour  commander  la  gendarmerie  crélois'î. 
Le  Gouvernement  loyal  a  bien  accueilli  ces  ouvertures. 

Bihourd. 


M.  Desprez,  ministre  de  France  à  Cettigne,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Cettigne,  le  26  janvier  1897. 

80  monténégrins  eurôlés  dans  la  gendarmerie  créioise  se  sont  embarqués 
aujourd'hui  à  Aulivari. 

P.  Desprbz. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paru»,  le  26  janvier  1897. 

Il  serait  très  dé.-irable,  au  moment  où  l'emprunt  crélois  aboutit,  que  la 
réorganisation  de  la  geudarmerie  crétoise  se  fit  rapidement.  J'insiste  auprès 
des  Gouvernements  belge  et  hollaudais  afin  qu'ils  présentent  d'urgence  nu 
candidat  pour  les  fonctions  de  commandant. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères, 
aux  ministres  de  France  à  Bruxelles  et  à  la  Haye. 

Paris,  le  20  janvier  IS97. 

Il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  te  choix  d'un  officier  pour  commander  la 
gendarmerie  en  Crète  fût  aritté  sans  tarder.  Faites-moi  couu  titre  les  ré- 
sultats des  pourparlers  engagés  a  ce  sujet. 

G.  Hanotaux. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Péra,  le  2G  janvier  1897. 

Eu  attendant  qu'on  ait  pu  trouver  dans  les  armées  hollandaise  ou  bel^e 
un  commandant  eu  chef  pour  la  gendarmerie  en  Crète  et  vu  l'urgence  qu'il 
y  a  à  commencer  dès  à  présent  l'organisation  de  ce  corps,  les  ambassadeurs 
ont  décidé  d'adjoindre  provisoirement  à  la  Commission  le  major  Bor,  officier 
anglais,  qui  est  immédiatement  disponible  et  qui  remettra  le  service  au 
commandant  eu  chef  aussitôt  après  sou  arrivée 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  26  janvier  1897. 

Le  contrat  d'emprunt  avec  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  a  été 
signé  ce  soir  par  le  délégué  de  la  Banque  et  par  le  vali.  Celui-ci  a  télé- 
graphié  à  Constantinople  pour  demander  la  sanction  impériale.  Il  y  aurait 
intérêt  à  obtenir,  aussitôt  que  possible,  une  réponse  satisfaisaute  du 
Sultan. 

Paul  Blanc. 


M  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Cauée,  le  27  janvier  1MI7. 

Dans  sa  séance  de  ce  malin,  le  Conseil  général  administratif  a  approuvé 
la  nouvelle  rédaction  du  contrat  d'emprunt  avec  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas.  Cet  après-midi,  le  Conseil  doit  rédiger  et  liguer  le  procès-verbal 
autorisant  le  vali  à  signer  le  contrai. 

Paul  Blanc.  . 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Cauée,  le  27  janvier  1897. 

La  discussion  du  règlement  judiciaire  élaut  terminée,  M.  Gazay  partira 
le  30  de  ce  mois  pour  Couslantinople. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

La  Canée,  !e  26  janvier  1897. 

La  situation  esl  assez  critique  à  Candie  à  la  suite  de  plusieurs  meurtres 
commis  entre  musulmans  et  chrétiens. 

Paul  Blanc. 
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Le  comte  de  Montiiolon,  ministre  de  France  à  Bruxelles, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Bruxelles,  le  7  janvier  1897. 

Le  Koi  et  sou  Gouvernement  sont  très  désireux  d'entrer  dans  les  vues  des 
grandes  puissances  pour  la  réorganisation  de  la  gendarmerie  crétoise.  Des 
ouvertures  ont  été  faites  au  eolouel  de  gendarmerie  Poodts. 

Montholon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Oonstantinople,  à  M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Péra,  lo  27  janvier  1807. 

L'ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  s'esl  plaint  aujourd'hui  à  la  Sublime 
Porte,  au  nom  des  Représentants  des  grandes  puissances,  que  le  vali  de 
Crète  n'ait  pas  eucore  reçu  avis  de  l'acceptation  du  règlement  sur  la  gen- 
darmerie. Le  baron  de  Calic;  a  réclamé  que  des  ordres  soient  envoyés  sans 
retard  à  Berovitch  Pacha. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Oonstantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

l>éra,  le  28  janvier  1897. 

Je  crois  que  nous  pouvons  considérer  comme  très  avancée  la  tâche  que 
se  sont  imposée  les  puissances  pour  mener  à  bien  l'application  de  l'acte 
concédé  par  le  Sultan  aux  Cretois,  le  26  août  1896. 

Votre  Excelleuce  a  suivi,  dans  la  correspondance  de  M  Blanc  et  dans  la 
mienne,  toutes  les  phases  de  notre  travail  :  leigiversaiions  de  la  Porte,  qui 
essayait  de  reprendre  dans  l'application  les  coucessious  qu'elle  avait  dù 
faire  en  principe;  agitation  de  ce  petit  nombre  de  turbulents,  chrétiens  de 
la  Canée.  dont  toute  la  raison  d'être  est  d'empêcher  qu'un  calme  durable 
ne  s'établisse  en  Crète;  mauvaise  situation  financière  qui  paralysait  nos 
efforts  pour  mettre  uu  peu  d'ordre  dans  l'adminisiralion  ;  absence  d'une 
gendarmerie  rétribuée  et  capable  de  tenir  eu  respect  la  population;  menées 
des  beys  musulmans  et  refus  de  l'autorité  miliUite.  de  se  plier  à  sou  nou- 
veau rôle;  nous  nous  sommes  successivement  heurtés  à  tous  ces  obstacles 
et  nous  voyons  encore  se  dresser  devant  nous  le  pire  de  tous,  l'obstiuation 
de  la  Sublime  Porte. 

C'est  l'organisation  de  la  gendarmerie  qui  a  soulevé  le  plus  de  difficultés 
et  il  a  fallu  longuement  lutter  pour  obtenir  que  le  Sultan  consentit  à  ad- 
mettre des  étrangers,  non  seulement  comme  officiers,  mais  aussi  comme 
soldats.  Ce  n'est  que  le  10  de  ce  mois  que  la  Porte  nous  a  fait  connaître 
qu'elle  acceptait  l'enrôlement  de  gendarmes  étrangers,  à  condition  qu'ils 
n'appartiussent  pas  à  la  nationalité  hellénique.  Les  Couvernemeuts  mon- 
ténégrin et  bulgare,  ainsi  que  le  gouverneur  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégo- 
vine, ont  été  avisés  île  ces  disposions,  et  on  procède,  dans  ces  trois  pays, 
à  l'enrôlement  d'un  certiin  uombre  de  soldats  de  gendarmerie  qui  vont 
entrer  dans  la  composition  des  trois  compagnies  dont  la  formation  immé- 
diate est  décidée. 

La  question  de  la  désignation  du  chef  de  la  gendarmerie  semble  aussi 
en  voie  de  règlement.  Les  attachés  militaires  avaient,  do  la  Canée,  proposé 
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la  candidature  du  major  Bor,  de  l'infanterie  de  marine  anglaise.  Cet  officier, 
d'anrès  nos  renseignements,  remplissait  toutes  les  conditions  désirable*, 
mais  sa  uatioualité  anglaise  reudail  très  douteuse  son  acceptation  par  le 
Sultan.  Sir  Ph  Currie  dut  reconnaître  la  réalité  de  ce  point  de  vue,  mai*, 
comme  il  déclarait  à  bou  droit  qu  il  ne  pouvait  admettre  que  le  lait  d'élre 
auglais  pût  être  un  motif  d  exclusion,  il  lut  couveuu  que  le  chef  de  la  gen- 
darmerie serait  choisi  eu  dehors  des  grandes  puissances. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  question  va  pouvoir  être  promptemeut  réglée 
grâce  à  la  proposition  du  Gouvernement  belge. 

Si  nous  avons  accepté  l'adjonction  provisoire  du  major  Bor  à  la  Commis- 
sion de  la  Canée,  pour  l'organisation  des  Itois  premières  compagnies  de  la 
geudarrnerie,  c'est  qu'il  est  de  toute  urgence  que  celle-ci  soit  sur  pied.  I^es 
élections  approchent  et  les  consuls  redoutent  l'agitation  habituelle  de  l.i 
période  électorale. 

Il  a  été  convenu  que  le  major  Bor,  qui  se  trouvait  à  i  ord  d'un  des  bâti- 
ments auglais  ancres  à  la  Sude,  nous  prêterait  ses  services  jusqu'à  l'arrivée 
du  chef  de  !a  gendarmerie  eu  Crète. 

J'ai  fait  proposer  par  la  Commission  la  candidature  de  deux  lieulenauls 
d'infanterie  qui  ont  dù  quitter  notre  armée  pour  des  raisons  diverses  et 
s'offraient  ici  à  partir  immédiatement  pour  la  Crète.  Le  plus  ancicu  s'est 
embarqué  hier  pour  la  Canée. 

Malheureusement,  comme  toujours,  la  Porte  nous  suscite  de  perpétuels 
obstacles.  Bien  que  son  adhésion  au  règlement  date  de  douze  jours,  hier 
encore  ni  le  vali,  ni  les  commissaires  oilomans  n'avaient  reçu  avis  de  sou 
adoption,  et  ils  déclaraient  que.  malgré  qu'ils  n'eussent  aucune  objocliou 
persoouelle,  ils  devaient  attendre,  pour  accepter  les  enrôlements  étrangers, 
un  avis  de  la  Porte.  Le  baron  de  Calice  s'est  chargé  hier,  en  notre  nom  a 
tous,  de  faire  des  remontrances  à  Tewtik  Pacha  à  ce  sujet.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  assuré  que  des  instructions  seraient  iinmédialemeLl 
envoyées  au  vali. 

Quaul  à  la  réoigauisation  judicia^re,  elle  est  terminée.  J'ai  reçu  hier  soir 
de  M.  Gazay  uu  télégramme  m'annonçaut  que  la  discussiou  du  règlement 
était  achevée  et  qu'il  rentrerait  ici  au  commencement  de  la  semame  pro- 
chaine. 

Restait  la  question  de  l'ernpruut  dont  M.  Blanc  a  dû  annoncer  avant-hier 
à  Votre  Excellence  l'heureuse  conclusion  La  saucliou  du  Sultan  seule  est 
eucore  attendue.  Il  est  heureux  que  le  gouverneur  général  puisse  enfin 
trouver  les  ressources  indispensables  pour  assurer  le  payement  des 
arriérés  et  subvenir  aux  frais  de  la  mise  en  Iraiu  des  nouveaux  services 
dans  l'ile.  P.  Camdo.n. 


M  Bihourd,  ministre  de  France  à  la  Haye,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

l.a  liaye,  le  28  janvier 

Le  Gouvernement  néerlandais  indique  le  lieutenant-colonel  Buys  pour 
commander  la  gendarmerie  ciéioise.  Cet  ol'ticier  parle  français,  anglais  et 
allemand,  a  de  très  lu  aux  et als  de  .-ervice>  aux  Indes  et  il  est  chaleureuse- 
ment recommandé  par  ses  chefs.  .Vais  soi»  nies  d'accord,  mes  collèges  et 
moi,  pour  le  présenter  a  nus  Couveruemeuls.  Le  miuislre  des  affaires 
étrangères  pote  toutefois  comme  coudilion  sine  qua  non  l'elévatiou  de  la 
solde  a  l.bun  fr.  par  moi».  BihOuhd. 
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M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  i  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  28  janvier  1897. 

Hier,  sept  chrétiens  oui  été  tués  à  Caudie  ;  un  musulman  a  été  tué,  deux 
blessés.  La  population  musulmane,  pour  des  raisons  iuconuues.  émigré 
en  masse  vers  la  ville.  La  situation  e&t  très  dangereuse.  La  gravité  es>t  con- 
firmée par  uu  télégramme  de  l'attaché  militaire  autrichien  qui  se  trouve 
actuellement  à  Candie.  Le  vali  reconnaît  avoir  reçu  des  nouvelles  très 
alarmantes  et  expédie  le  général  Mustapha  Pacha  avec  des  troupes. 

Un  croiseur  anglais  et  un  italien  vont  partir  pour  Candie.  Le  Wattignies 
s'y  rend  également.  Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  29  jauvier  1897. 

On  a  reçu  de  meilleures  nouvelles  de  Candie.  L'arrivée  des  navires  de 
guerre,  l'arreftation  de  cinq  malfaiteurs  musulmans  et  les  mesures  prises 
par  Mustapha  Pacha  ont  ramené  un  peu  de  calme.  Toute  la  question  est 
de  savoir  si  l'on  parviendra  à  arrêter  les  familles  musulmaues  qui  se  diri- 
gent sur  Candie.  J'ai  acquis  la  conviction  que  ce  mouvement  a  été  pro- 
voqué à  la  suite  d'incitations  de  certains  personnages  musulmans  de  Cons- 
tantinople  par  les  beys  crélois  qui  ont  voulu  recommencer  à  Candie  leur 
tentative  avortée  à  la  Canée,  de  créer  des  troubles  pour  empêcher  la  mise 
en  application  des  réformes. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Gonstantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Conalantinople,  le  29  janvier  1897. 

Les  ambassadeurs  ont  décidé,  sur  ma  proposition,  de  faire  auprès  de  la 
Porte  une  démarche  collective  pour  que  le  contrat  de  l'emprunt  crélois 
reçoive  la  sanction  du  Sultan. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Paris,  le  30  janvier  1S97. 

Les  ambassadeurs  à  Coustanliuople  ont  décidé,  sur  la  proposition  de 
M.  Cambon,  de  faire  auprès  de  la  Porte  une  démarche  collective  pour 
obtenir  que  l'emprunt  crélois  reçoive  la  sanction  impériale. 

G.  Hanotaux. 


Le  comte  de  Montholon,  ministre  de  France  à  Bruxelles, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Bruxelles,  le  30  janvier  1897. 
Tous  les  officiers  auxquels  le  Gouvernement  royal  a  proposé  la  place  de 
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commandant  de  la  gendarmerie  créloise  ont  décliné  ce  mandat,  trouvant 
les  émoluments  trop  faibles.  Le  Gouvernement  belge  eu  est  contrarié. 

  MONTHOLON. 

■ 

M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Conslantioople,  le  3i  janvier  1897. 

Une  démarche  a  été  faite  aujourd'hui  à  la  Porte  par  les  ambassadeurs 
en  vue  d'obtenir  la  sauclion  de  l'emprunt  contracté  avec  la  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas  par  le  gouverneur  géuéral  de  Crète. 

L'affaire  doit  être  examinée  demain  au  Conseil  des  Ministres. 

P.  Cambon. 

M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères^  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  1"  février  18'J7. 

Le  comte  de  Montholon  me  fait  savoir  que  les  divers  officiers  auxquels  le 
Gouvernement  belge  s'est  adressé  pour  commander  la  gendarmerie  créloise 
déclinent  cette  mission  trouvaul  les  émoluments  trop  faibles. 

  G.  Hanotaux. 

M  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux,  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  à  M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la 
République  française  à  Constantinople. 

La  Cem'e,  le  2  février  189". 

Hier,  le  combat  a  duré  toute  la  journée;  on  assure  que  les  victimes  sont 
nombieuses  et  les  ruiues  considérables.  Aujourd'hui,  depuis  l'arrivée  des 
bâtiments,  il  n'y  a  eu  aucune  hostilité  eu  ville  et  à  Halepa,  mais  on  se  bat 
dans  ics  environs.  Les  chrétiens  accourent  eu  masse  de  1  intérieur  et  blo- 
quent notre  ville.  Des  nouvelles  peu  rassurantes  arrivent  de  Candie  et  de 
Relhymo,  où  les  musulmans  ont  une  attitude  très  aggressive. 

J'ai  la  preuve  que  ce  soulèvement  simultané  des  musulmans  à  Candie, 
Relhymo  et  la  Canée  est  la  conséquence  d'instructions  envoyées  de  Cons- 
tautiuople  de  créer  des  troubles  pour  empêcher  l'application  des  réformes. 
Ce  jeu  risque  de  mettre  l'île  à  feu  et  à  »ang.  Si  une  intervention  énergique 
des  puissances  ne  s'exerce  pas  à  Constantinople  et  si  l'on  n'envoie  pas  aux 
autorités  mililaires  l'ordre  de  réprimer  la  population  inusulmaue,  les 
efforts  des  consuls  seront  impuissants  pour  anèter  la  populatiou  exas- 
pérée. 

Le  commandant  du  cuirassé  anglais  et  le  commandant  du  Suchcl  ont  fait 
débarquer  chacun  ciuq  marins  armés  et  uu  officier  pour  proléger  la  slaliou 
télégraphique  à  la  Sude. 

  Paul  Blanc. 

Le  comte  de  Montholon.  ministre  de  France  à  Bruxelles, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Druxclles,  le  5  février  1897. 

Le  Gouvernement  belge  a  désigné  le  commandant  Christiaeus  au  choix 
de»  puissances  pour  lé  commandement  de  la  gendarmerie  créloise. 
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Cet  officier  supérieur  a  servi  en  Belgique  et  au  Congo  el  présenterait  un 
ensemble  de  qualités  militaires  qui  lui  permettraient  de  remplir,  dans  des 
conditions  fort  honorables,  les  fonctions  qui  pourraient  lui  être  dévolues. 

  Montholon. 

M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péri,  le  10  février  1897. 

En  revenant  de  sa  mission  en  Crète,  Al.  Gazay  m'a  remis  un  rapport 
dont  j'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  copie  à  Votre  Excellence  et  sur  lequel 
je  me  permets  d'attirer  toute  sou  attention. 

A  ce  rapport  se  trouve  annexé  le  projet  d'organisation  judiciaire  adopté 
par  la  Commission  mixte. 

Les  événements  dont  la  Crète  est  actuellement  le  théâtre  vont  malheu- 
reusement retarder  l'application  de  la  réforme,  qui  doit  être  au  préalable 
approuvée  par  la  Sublime  Porte,  mais,  à  la  première  accalmie,  mes  collè- 
gues et  moi  nous  en  presserons  l'adoption. 

Il  est  urgeut  que  lu  justice  soit  promptement  organisée  dans  l'Ile. 

P.  Cambon. 


PREMIÈRE  ANNEXE  A  LA  DÉI'f.CIIE  DE  (.O.NSTA.NTIISOI'LE  Dli    10  FÉVRIER  1807. 

Rapport  adressé  à  M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République 
française  à  Constantinople,  par  M.  Gazay,  consul  général  de 
France  à  Constantinople,  membre  de  la  commission  de  réforme 
judiciaire  en  Crète. 

RÉFORME  JUDICIAIRE  EN  CRKTE 

Constantinople,  le  10  février  18'J7. 

La  Commission  chargée  de  réorganiser  les  institutions  judiciaires  de  Crète 
a  terminé  ses  travaux. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  projet  de  Règlement  auquel  s'est  ralliée 
la  majorité  des  Délégués,  ainsi  que  les  procès-verbaux  de  nos  séances,  en 
vous  indiquant  les  principes  qu'ils  ont  entendu  faire  prévaloir  ou  remettre 
en  vigueur  et  l«s  abus  qu'ils  avaient  le  mandat  de  redresser. 

Il  n'a  été  que  trop  facile  de  constater  que  l'autorité  en  Crète  était  abolie; 
dès  qu'un  meurtre  est  commis,  on  recourt  aux  armes  el  on  cherche  à  se 
faire  justice  soi-même;  c'est  le  retour  à  la  barbarie;  on  ne  comprend  que 
trop  cette  désorganisation,  la  magistrature  n'existe  pas.  On  dirait  qu'à  travers 
les  divers  systèmes  qui  depuis  18»»8  ont  été  appliqués  dans  ce  pays,  le  légis- 
lateur a  eu  pour  préoccupation  d'avoir  une  magistrature  asservie,  à  la  dis- 
crétion à  la  fois  des  partis  et  de  l'administration  :  certains  magistrats  étaient 
élus,  pour  une  durée  de  quelques  années,  par  le  suffrage  universel  de  la  cir- 
conscription judiciaire  dans  laquelle  ils  devaient  exercer  leurs  fonctions; 
d'autres  étaient  nommés  par  le  Gouvernement,  sans  limitation  de  durée;  la 
valeur  des  premiers  diminuait  à  mesure  qu'ds  approchaient  de  la  lin  de  leur 
bail,  les  autres  devaient  être  à  la  dévotion  du  pouvoir.  Quant  à  la  législation, 
il  a  été  donné  à  Mahmoud  Pacha,  le  dernier  gouverneur  musulman,  de  dé- 

{msser  tout  ce  qu'on  avait  prodigué  jusqu'alors  en  fait  de  modifications 
égislatives  tyranniques  el  illégales;  ainsi,  en  1880  et  en  vertu  de  la  Conven- 
tion de  Halepa,  une  loi  de  procédure  pénale  et  de  procédure  civile  très  sage 
avait  été  instituée;  elle  a  été  autoritairement  détruite,  en  1892,  par  ce  gou- 
verneur, dans  le  but  de  placer  entre  les  mains  des  musulmans  1  administra- 
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ion  de  la  justice  pénale,  et  les  tendances  de  cette  prétendue  réforme  étaient 
ellement  évidentes  qu'elles  ont  amené  le  soulèvement  général,  qui  a  été 
pacifié  par  l'intervention  des  puissances  et  la  charte  libérale  du  25  août 
dernier.  Tandis  que,  dans  la  législation  de  1880.  la  Cour  d'appel  connaissait 
seule  des  crimes.  Mahmoud  Pacha  a  étendu  ces  attributions  à  quatie  —  sur 
cinq  —  des  Tribunaux  de  première  instance  de  l'Ile;  il  a  nommé  à  trois 
d'entre  eux  des  présidents  et  des  procureurs  musulmans,  et  un  de  ces  prési- 
dents était  illettré!  Le  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation  de  Constanti- 
nople  arrêtait  la  mise  en  liberté  de  l'accusé  acquitté,  qui  devait  attendre 
plusieurs  années  avant  d'être  relaxé,  soit  ec  vertu  d'un  décret  d'amnistie, 
soit  par  un  arrêt  tardif  de  la  Cour  suprême.  Les  fonctionnaires  judiciaires 
étaient,  d'ailleurs,  protégés  contre  toute  poursuite,  aucun  d  eux  ne  pouvant 
être  recherché  sans  un  ordre  spécial  du  gouverneur  général.  En  matière 
civile,  le  pourvoi  était  suspensif,  et  à  l'abri  de  cette  disposition  un  jugement 
pouvait  èlie  indéfiniment  frappé  d'impuissance. 

Tout  ce  passé  est  irrévocablement  condamné,  mais  ces  détails  étaient 
nécessaires  pour  expliquer  notre  œuvre  et  lui  donner  sa  véritable  portée. 

La  Commission  devait  donc  chercher  à  restaurer  l'autorité  par  la  création 
d'une  magistrature  offrant  des  garanties  d'instruction,  de  capacité  et  d'indé- 
pendance, en  instituant  : 

1°  D^s  règles  nouvelles  pour  la  nomination  des  magistrats; 

2°  L'inamovibilité; 

3°  Un  Conseil  de  justice  chargé  de  la  désignation,  de  la  surveillance  et  de 
la  discipline  des  magistrats. 

Quant  au  système  judiciaire,  uous  l'avons  réorganisé,  non  d'après  des 
règles  théoriques,  mais  en  nous  inspirant  de  certaines  traditions  du  passé  et 
des  indications  recueillies  au  cours  d'une  enquête  très  étendue  à  laquelle 
nous  avons  appelé  magistrats  et  avocats,  justiciables  éclairés,  députés  et 
membres  du  Conseil  administratif. 

Ce  compte-rendu  de  nos  travaux  se  divise  naturellement  en  deux  parties  : 

1°  Organisation  de  la  magistrature; 

2°  Organisation  des  Tribunaux. 

I 

Ainsi  que  je  l'ai  indiqué  rapidement  au  commencement  de  ce  Rapport* 
l'élection  du  juge  par  le  suffrage  universel  a  donné  de  déplorables  résultats. 
Le  choix  était  dicté  par  des  ambit:ons  de  parti,  et  l'électeur  se  préoccupait 
beaucoup  plus  de  l'opinion  politique  ou  de  la  religion  du  candidat  que  de 
sa  valeur  juridique  et  de  son  impartialité.  Il  en  était  de  même  pour  les 
membres  du  ministère  public,  les  juges  d'instruction  et  les  présidents 
nommés  directement  par  le  gouverneur  général  :  les  uns  et  les  autres 
étaient  inféodes  au  parti  ou  à  l'autorité  de  oui  ils  tenaient  leur  investiture  ; 
ils  devaient  rendre  des  services,  sous  peine  d  être  disgraciés. 

Cette  idée  que  les  dépouilles  du  parti  vaincu  doivent  appartenir  au  vain- 
queur est  tellement  enracinée  en  Crète  que  les  bons  esprits,  même  ceux  qui 
ne  veulent  pas  de  l'eJcction  par  le  peuple,  se  sont  montrés  hostiles  au  prin- 
cipe de  l'inamovibilité;  chaque  parti,  suivant  eux.  doit  pouvoir  avoir  ses 
juges  au  moment  où  il  a  conquis  le  pouvoir,  et  cette  ascension  aux  postes 
de  judicature  est  impossible  si  les  juges  sont  nommés  pour  une  durée  illi- 
mitée. Des  principes  supérieurs  nous  imposaient  d'autres  résolutions.  Le 
système  électif  est  supprime,  ainsi  que,  le  demandent  unanimement  tous  les 
gens  éclaires,  mais  nous  n'avons  même  pas  admis  que  le  juge  pût  être 
nommé  pour  quelques  années  seulement  :  il  est  investi  de  ses  fonctions 
sans  limitation  de  durée;  c'est  à  cette  seule  condition  que  la  magistrature 
est  une  carrière,  qu'on  peut  s'y  préparer  par  de  for.es  études  et  remplir  ré- 
solument son  devoir  sans  être  obsédé  par  des  préoccupations  personnelles. 

Mais  il  fallait  aussi  garantir  Je  justiciable  contre  les  abus  de  pouvoir  et  les 
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injustices  d'un  magistrat  investi  d'une  autorité  qu'on  ne  pourrait  pas  briser 
aans  sa  main.  Pour  répondre  à  ces  nécessités  de  divers  ordres,  rejetant  à  la 
fois  le  système  électif,  la  nomination  pour  une  certaine  durée  et  la  nomina- 
tion directe  par  le  gouverneur  générai,  la  Commission  a  placé  au  sommet 
de  la  hiérarchie  judiciaire  un  Conseil  de  justice,  moteur  et  modérateur  à  la 
ibis,  qui,  par  sa  composition,  représente  en  même  temps  le  principe  élec- 
toral et  le  principe  gouvernemental. 

Ce  Conseil  de  justice  constitue  le  conseil  de  discipline  de  la  magistrature; 
il  doit  être  consulté  et  donner  son  avis  dans  certains  cas  indiqués  par  le  Rè- 
glement organique;  c'est  lui  qui  en  même  temps  désigne  les  magistrats  au 
choix  du  gouverneur  général. 

Comme  Conseil  de  discipline,  il  est  composé  du  gouverneur  général,  du 
procureur  général,  du  président  et  de  trois  conseillers  de  la  Cour  d'appel. 

Lorsqu'il  doit  proposer  un  candidat  A  un  siège  de  magistrat,  le  Conseil  de 
justice  s'adjoint  deux  membres  du  Conseil  administratif,  lequel  représente 
l'Assemblée  dans  l'intervalle  des  sessions  et  tient  son  autorité,  comme  l'As- 
semblée elle-même,  du  principe  électif. 

Ce  pouvoir  de  nomination  est  d'ailleurs  circonscrit  dans  d'étroites  limites 
et,  pour  éviter  le  scandale  de  magistrats  illettrés  ou  entièrement  étrangers  à 
la  science  juridique,  le  règlement  exige  le  diplôme  de  licencié  en  droit,  ainsi 
que  des  garanties  d'âge  et  de  moralité. 

Les  mœurs  locales  nous  ont  imposé  une  autre  restriction  ;  je  l'indique 
sans  y  insister:  «  A  l'exception  des  membres  de  la  Cour  d'appel,  aucun 
magistrat  ne  pourra  exercer  ses  fonctions  dans  sa  province  d'origine,  sauf 
dispenses  accordées  par  le  gouverneur  général,  sur  l'avis  du  Conseil  de  jus- 
tice. » 

Je  m'empresse  d'ajouter  que  cette  disposition  n'a  pas  pour  but  de  défendre 
le  juge  contre  des  défaillances  intéressées;  le  reproche  de  vénalité  est  fort 
heureusement  très  rare  en  Crète,  mais  il  fallait  mettre  le  magistrat  à  l'abri 
des  influences  de  famille  et  de  la  tyrannie  des  partis. 

Enfin,  et  toujours  dans  le  but  de  créer  un  corps  de  magistrature  et  d'em- 
pêcher autant  que  possible  des  nominations  de  faveur,  le  Règlement  édicté 
que  les  placos  de  conseillers  à  la  Cour  sont  réservées  aux  magistrats  des  Tri- 
bunaux de  première  instance. 

Cette  organisation  nous  a  permis  de  placer  dans  les  mêmes  conditions,  au 
point  de  vue  de  l'inamovibilité,  les  magistrats  du  ministère  public  et  les  ma- 
gistrats assis.  Nous  n'avons  pas  hésité  à  adopter  cette  grave  innovation.  Le 
juge  de  paix  lui-même  jouira  de  ce  privilège,  bien  qu'il  remplisse,  lui  aussi, 
les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire.  L'autorité  du  magistrat  en  Crète 
a  été  trop  discréditée;  là,  plus  que  partout  ailleurs,  il  doit  être  protégé 
contre  les  attaques  et  les  influences  rivales  d'autant  plus  ardentes  que 
ces  compétitions  sont  presque  toujours  inspirées  par  l'antagonisme  de  reli- 
gion. Les  magistrats  qui  ont  en  main  l'action  publique  seront  garantis  contre 
la  haine  et  la  dénonciation  au  même  titre  et  par  la  même  immunité  que  ceux 
qui  disent  le  droit;  le  Conseil  de  justice  est  là  pour  les  soutenir  ou  pour  sévir 
contre  eux. 

Tels  sont  les  traits  essentiels  que  je  devais  signaler  à  votre  attention. 
Quant  à  la  répartition  des  sièges  de  magistrats  entre  les  chrétiens  et  les 
musulmans,  c'est  celle  qui  a  été  établie  par  l'Iradé  du  2'6  août  dernier. 

Il 

Le  règlement  comprend,  en  matière  civile,  trois  ordres  de  Tribunaux  :  le 
Tribunal  de  paix,  le  Tribunal  de  première  instance  statuant  en  même  temps 
comme  Tribunal  de  commerce;  une  Cour  d'appel,  et  deux  degrés  de  juridic- 
tion. Le  Tribunal  de  première  instance  est  juge  des  décisions  rendues  en 
premier  ressort  par  le  Tribunal  de  première  instance. 

La  même  hiérarchie  existe  en  matière  pénale.  Le  juge  de  paix  connaît  des 
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contraventions,  sauf  appel  devant  le  Tribunal  de  première  instance,  statuant 
au  correctionnel;  ce  dernier  est  juge  des  délits,  sauf  appel  devant  la  Cour. 

La  Cour  est  juge  au  grand  criminel  ;  elle  constitue  deux  Cours  d'assises  ; 
l'une  siège  à  la  Canée,  l'autre  à  Candie. 

C'est  le  système  latin,  mais  avec  quelques  divergences  que  j'ai  à  vous  in- 
diquer et  qui  tiennent  à  la  différence  des  mœurs.  Entrons  dans  les  détails 
de  cette  organisation. 

Le  juge  de  paix  siège  seul;  la  législation  de  1892  avait  imaginé  un  singu- 
lier système  :  le  juge  de  paix  statuait  assisté  de  deux  greffiers,  avec  voix 
délibèratives,  le  greflier  chrétien  et  le  greffier  musulman. 

Sa  compétence  se  meut  dans  le  môme  cercle  d'action  que  celui  de  nos  lois; 
mais  ce  cercle  est  bien  plus  restreint.  Les  intérêts  en  cause  sont  ici  bien  moins 
importants,  aux  divers  degrés  de  juridiction,  et  j'aurai  plus  tard  à  insister 
sur  ce  fait.  Les  gros  procès  sont  inconnus  en  Crète. 

Le  Tribunal  de  première  instance  rend  ses  jugements  avec  trois  magistrats. 
Il  juge  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  3,000  piastres  ("80  fi  .  environ). 
C'est  déjà  un  chiffre  élevé;  mais  quant  aux  questions  d'état,  elles  échappent 
à  sa  compétence  et  relèvent  des  Tribunaux  religieux,  musulman  ou  chrétien, 
suivant  la  législation  de  l  Empire  ottoman. 

Enlln  la  Cour,  composée  de  cinq  magistrats,  statue  sur  les  jugements 
rendus  en  premier  ressort  par  les  cinq  Tribunaux  de  première  instance  de 
l'ilc.  —  Elle  a.  en  matière  civile,  quelques-unes  des  attributions  d'une  Cour 
Je  cassation.  J'en  indiquerai  le  motif. 

Un  des  problèmes  les  plus  difficiles  à  résoudre  était  l'organisation  de  la 
justice  répressive  ;  la  législation  en  vigueur  avait  attribué  la  connaissance 
des  crimes  aux  quatre  Tribunaux  de  province  et  à  la  Cour  d'appel;  l'opinion 
publique  leur  reproche  des  acquittements  scandaleux  et  des  condamnations 
iniques.  Aux  yeux  des  chrétiens,  ce  système  rappelle  une  ère  de  persécution 
et  représente  un  instrument  de  tyrannie.  Il  fallait  effacer  ces  tristes  souvenirs  ; 
mais  il  fallait  aussi  placer  les  Tribunaux  criminels  à  l'abri  des  iufluences 


La  Cour  seule  pouvait,  avec  l'autorité  et  la  maturité,  de  ses  conseillers,  ré- 
pondre k  celte  nécessité,  et  la  Commission  a  décidé  d'instituer  deux  Cours 
d'assises  tenant  quatre  fois  par  an  leurs  sessions  dans  les  deux  capitales  de 
Crète  :  la  Canée  et  Candie.  Cette  résolution  s'imposait  d'autant  plus  qu'il 
était  impossible  de  recourir  au  Jury;  la  division  de  la  population  en  deux 
grands  partis,  l'antagonisme  qui  existe  entre  les  chrétiens  et  les  musulmans 
ne  permettaient  pas  de  penser  à  cette  institution. 

Les  crimes  sont  donc  déférés  à  deux  Cours  d'assises,  composées  de  cinq 
magistrats.  Mais  avant  que  l'accusé  paraisse  devant  ses  juges,  il  faut  établir 
les  preuves  de  sa  culpabilité.  Comment  se  fera  cette  instruction  et  à  qui 
scra-t-elle  confiée?  C'était  là  encore  un  point  pour  ainsi  dire  douloureux,  et 
la  Commission  a  pensé  qu'elle  devait  augmenter  les  garanties  en  faveur  de 
l'accusé.  Le  juge  d'instruction  ne  statuera  plus  seul;  nous  avous  institue  une 
Chambre  du  Conseil,  qui  décidera  de  la  valeur  des  preuves  et  du  caractère 
de  l'acte  incrimine;  l'accusé  sera  toujours  entendu,  et  il  aura  toujours  le 
droit  de  faire  appel  devant  la  Cour  de  la  décision  de  la  Chambre  du  Conseil. 

11  nous  restait  à  examiner  une  dernière  et  très  grave  question  :  la  Cour  de 
cassation  de  Constantinople  devait- elle  être  maintenue  au  sommet  du  sys- 
tème judiciaire  de  Crète  ?  Les  chrétiens  n'ont  pas  hésite  à  dire  énergiquement 
non;  leur  mémorandum,  ce  qu'on  pourrait  appeler  le.  cahier  des  EtaU-Céné- 
raux  de  Crète,  demandait,  formellement  que  leurs  procès  eussent  leur  solu- 
tion detinitive  dans  l'ilc.  On  a  prétendu  que  des  motifs  politiques  leur  ins- 
piraient cette  opinion,  mais  il  faut  reconnaître,  après  avoir  examiné  les  sta- 
tistiques et  les  laits,  qu'au  point  de  vue  judiciaire  seul  cette  opinion  est  jus- 
tifiée. 

J'ai  rappelé  au  début  de  ce  rapport  que,  d'après  la  législation  de  1892,  le 
pourvoi  forme  par  le  ministère  public  contre  un  arrêt  d'acquittement  était 
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celui  où  le  crime  a  été  commis. 
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un  obstacle  légal  à  la  mise  en  libellé  de  l'accusé;  or,  d'après  les  tableaux 
qui  ont  été  soumis  à  la  Commission,  les  pourvois,  qu'ils  soient  formés  par 
le  ministère  public  ou  par  les  condamnes,  ne  sont  examinés  que  trop  rare- 
ment par  la  Cour  de  cassation  ;  ainsi,  pour  faire  le  départ  des  responsabilités, 
le  pourvoi  d'un  accusé,  condamne  à  mort  en  188*2,  n'a  été  envoyé  à  cette  Cour, 
par  le  procureur  général  de  Crète,  qu'en  1888;  le  pourvoi  d'un  autre  con- 
damné en  188't  n'a  été  transmis  à  Constantinople  qu'en  mars  1885;  douze 
pourvois  sont  en  suspens  depuis  1888;  le  procureur  général  de  l'île  a  écrit  à 
plusieurs  reprises,  pour  bâter  la  solution,  au  procureur  général  près  la  Cour 
suprême;  il  n'a  pas  reçu  de  réponse. 

11  en  est  de  même  eu  matière  civile,  et  plusieurs  témoins  nous  ont  déclaré 
qu'on  n'obtenait  l'examen  d'un  pourvoi  à  Constantinople  qu'au  prix  de 
lourdes  dépenses  et  après  plusieurs  années  d'attente,  surtout  si  l'adversaire 
était  musulman  et  puissant.  Des  juristes  ont,  d'ailleurs,  soutenu  cette  thèse 
que  les  pourvois  sont  1res  rares  au  civil,  qu'ils  sont  plutôt  vexatoires,  que 
les  procès  engagés  sont  «l'une  importance  minime  et  qu'il  est  illogique  de 
soumettre  a  la  Cour  de  cassation  de  Constantinople  les  questions  de  droit 
que  soulève  l'interprétation  des  lois  de  Crète,  alors  que  ces  lois  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  celles  île  l'Kmpire  ottoman;  en  effet,  l'Assemblée  cretoisc a  le 
pouvoir  de  légiférer. 

Cette  argumentation  nous  a  paru  décisive,  et  les  exemples  coucluanls,  la 
Commission  a  résolu  de  supprimer  le  pourvoi  en  matière  civile,  mais  elle 
n'a  pas  cru  pouvoir  refuser  ce  dernier  recours  à  l'accusé  frappé  des  plus 
graves  peines  du  Code  pénal  ;  le  pourvoi  sera  de  droit  lorsqu'il  aura  été  con- 
damné à  la  peine  de  mort  ou  aux  travaux  forces.  Nous  avons,  d'ailleurs, 
édicté  une  disposition  formelle  en  faveur  de  l'accusé  qui  aura  été  acquitté; 
il  doit  être  mis  immédiatement  en  liberté.  Enfin,  le  condamne  a  seul  le  droit 
de  se  pourvoir  en  cassation. 

La  Commission  a  résolu  d'autres  questions  d'un  ordre  secondaire;  mais  il 
faut  ni  "arrêter.  Je  dois,  cependant,  rappeler  en  terminant  que  les  traités  en 
vigueur  et  les  capitulations  restent  obligatoires  en  Crète  comme  dans  les 
autres  provinces  de  l'Kmpire  ottoman.  LTradé  du  25  août  1896  affirme  net- 
tement le  droit  des  puissances  étrangères  et  le  maintien  de  leurs  privilèges; 
avant  cette  déclaration  souveraine,  certaines  divergences  de  vues  s'étaient 
élevées  entre  le  Corps  consulaire  et  l'Administration  ou  les  Tribunaux  de 
Crète  sur  l'application  et  l'étendue  de  ces  droits;  mais  une  loi  de  l'Assemblée 
générale,  en  date  du  21  mars  188,3,  avait  reconnu  le  caractère  obligatoire  de 
ces  actes  internationaux;  le  Kèglement  judiciaire  proclame  les  mêmes  prin- 
cipes et  règle  leur  mode  d'application  devant  les  Tribunaux  de  l'ile,  lorsqu'un 
étranger  est  appelé  à  y  défendre  ses  intérêts. 

Des  dispositions  transitoires  assurent  les  droits  acquis.  Ainsi  les  avocats 
non  diplômés  continueront  à  exercer  devant  la  Cour  et  les  Tribunaux  et, 
pendant  une  période  de  dix  années,  les  juristes  musulmans  pourront  être 
appelés  aux  fonctions  de  magistrats,  bien  que  n'étant  pas  pourvus  d'un 
diplôme  de  docteur  ou  de  licencie  en  droit. 

Cazay. 
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RÉFORM E  JUDICIAIRE  KN  CRÈTE 

R KG LKMENT  J l  MCI A I H E 

CHAPITRE  PREMIER 

Article  premier.  —  Il  n'y  aura  que  deux  degrés  de  juridiction. 
Art.  2.  —  Eu  matière  pénale,  le  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation  de 
Constantinople  est  de  droit  dans  les  deux  cas  suivants  : 
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tu  Lorsqu'il  y  aura  eu  condamnation  à  dix  ans  do  travaux  forcés  et  au- 
dessus  ou  à  la  peine  de  mort; 

2°  Lorsque  deux  nu  plusieurs  accusés  auront  été  condamnés,  pour  le 
même  crime  ou  le  même  délit,  par  des  décisions  rendues  en  dernier  ressort 
et  contradictoires  entre  elles. 

Art.  3.  —  Le  condamné  a  seul  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation,  a  l'ex- 
clusion du  Ministère  public  et  de  la  partie  civile. 

L'accusé  qui  aura  été  acquitté  sera  mis  immédiatement  en  liberté. 

Art  4.  —  En  cas  «le  cassation,  la  cause  est  renvoyée  devant  elle  des 
Cours  d'assises  de  l'île  qui  n'a  pas  prononce  l'arrêt  de  la  condamnation. 

Art.  o.  —  Le  retours  en  grâce  à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  est,  d'ail- 
leurs, formellement  ré-ervé. 

Art.  6.  —  L'organisation  judiciaire  de  l'île  de  Crète  comprend  des  Tribu- 
naux de  paix,  des  Tribunaux  de  première  instance  et  une  Cour  d'appel. 

CHAPITRE  II 

Des  Tribunaux  de  paix. 

Art.  7.  —  Les  Tribunaux  de  paix  sont  composés  d'un  juge  unique. 
En  cas  d'empêchement,  le  juge  est  remplace  par  un  suppléant. 
Art.  8.  —  Le  juge  de  paix  connaîtra  au  civil  : 

En  dernier  ressort,  de  toutes  les  actions  qui  ont  pour  objet  une  obligation 
ou  un  meuble  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  qualre  cents  piastres; 

A  charge  d'appel,  de  ces  mêmes  actions  jusqu'à  la  valeur  de  deux  mille 
piastres. 

Art  9.  —  Il  connaîtra  en  oulre,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  quatre 
cents  piastres,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  somme  qu'elles  s'élèvent  : 

1°  De  toutes  actions  enire  hôtelier  et  voyageur,  propriétaire  et  locataire  ou 
fermier,  entre  maître  et  gens  de  service,  domestique  et  ouvrier,  lorsque  ces 
actions  ont  leur  source  dans  le  contrat  de  louage  ; 

2°  De  toutes  actions  relatives  au  transport  de  personnes  ou  de  choses; 

3»  Des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  Arbres, 
haies,  fossés,  canaux,  maisons  ou  autres  propriétés,  lorsque  la  propriété  n'est 
pas  contestée; 

4°  Des  actions  en  bornage,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent 
ne  sont  pas  contestés; 

5°  Des  actions  relatives  aux  constructions,  réparations  et  travaux  à  faire 
sur  un  mur  dont  la  mitoyenneté  n'est  pas  contestée; 

6°  De  toutes  actions  possessoircs. 

Art.  10.  —  En  matière  pénale,  le  juge  de  paix  connaîtra  de  toutes  les  in- 
fractions que  la  loi  qualilie  contraventions  et  punit  des  peines  de  simple 
police. 

Art.  11.  —  Il  y  aura  un  Tribunal  de  paix  par  district  (Casa). 

Toutefois,  le  gouverneur  général  pourra,  suivant  les  circonstances  et  sur 
l'avis  du  Conseil  de  justice,  décider  que  le  même  juge  connaîtra  des  affaires 
de  deux  districts.  Est  également  réservé  au  gouverneur  général,  après  avoir 
pris  l'avis  du  même  Conseil,  la  faculté  d'augmenter  le  nombre  des  Tribu- 
naux de  paix,  dans  le  cas  où  des  nécessités  locales  en  auront  constaté  l'ur- 
gence, et  de  fixer  les  localités  où  ces  Tribunaux  devront  fonctionner. 

CHAPITRE  III 

Des  Tribunaux  de  première  instance. 

Art.  12.  —  Les  Tribunaux  de  première  instance  seront  composés  de  qualre 
juges  dont  un  président.  11  y  aura  deux  juges  suppléants. 

Art.  13.  —  Le  Tribunal  rendra  ses  jugements,  composé  de  trois  membre* 
y  compris  celui  qui  préside. 
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Art.  14.  —  L'un  des  juges  sera  chargé  de  l'instruction  par  ordonnance  du 
gouverneur  général  rendue  sur  l'avis  du  Conseil  de  justice. 

Ce  magistrat  pourra  d'ailleurs  siéger  comme  juge  dans  les  affaires  civiles 
et  commerciales. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  imprévus  du  juge  d'instruction  ou  du 
procureur  impérial,  le  Tribunal  pourra  provisoirement  remplacer  ces  deux 
magistrats  par  un  juge  ou  un  juge  suppléant  jusqu'à  la  décision  du  Conseil 
de  justice. 

Art.  15.  —  Les  Tribunaux  do  première  instance  connaîtront  au  civil  : 

\°  Des  appels  des  Tribunaux  de  paix  de  leur  ressort,  dans  tous  les  cas  où 
l'appel  est  recevable; 

2U  De  toutes  les  actions  personnelles,  mobilières  et  immobilières,  ainsi  que 
des  actions  commerciales,  et  cela  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  trois 
mille  piastres. 

Art.  16.  —  En  matière  pénale  : 

1°  Des  appels  des  jugements  rendus  eu  simple  police,  lorsque  la  condam- 
nation dépassera  trois  jours  de  prison  ou  soixante  piastres  d  amende; 

2°  Des  infractions  que  la  loi  qualifie  délits  et  punit  des  peines  correction- 
nelles. 

Art.  17.  —  Il  y  a  cinq  Tribunaux  dans  l'ile. 

Ils  siègent  à  la  Canée,  Candie,  Rethymo,  Lassythi  et  Sphakia. 

CHAPITRE  IV 

De  la  Cour  d'appel. 

Art.  18.  —  La  Cour  d'appel  est  composée  d'un  président,  d'un  vice-prési- 
dent et  de  six  conseillers. 

Elle  comprend  deux  Chambres  :  une  Chambre  civile  et  commerciale,  une 
Chambre  d  appels  correctionnels. 

Un  règlement  intérieur  établira  les  règles  du  roulement  des  magistrats 
entre  eux. 

Art.  19.  —  Elle  rendra  ses  arrêts,  composée  de  cinq  magistrats,  y  compris 
celui  qui  préside. 

Le  président  de  la  Cour  d'appel  aura  le  droit  de  présider  les  deux 
Chambres. 

Art.  20.  —  La  seconde  Chambre,  bien  que  spécialement  Chargée  de  statuer 
sur  les  appels  correctionnels,  pourra  connaître  également  des  appels  en  ma- 
tière civile  et  commerciale. 

Art.  21.  —  La  Cour  d  appel  connaîtra  : 

En  matière  civile  et  commeicialc  : 

1°  Des  appels  des  Tribunaux  de  première  instance,  lorsque  l'appel  est  re- 
cevable conformément  aux  dispositions  de  la  loi; 

2°  D'-s  conflits  de  compétence,  positifs  ou  négatifs,  qui  s'élèveront  entre 
les  Tribunaux  de  première  instance  ou  un  Tribunal  de  première  instance  et 
un  Tribunal  religieux; 

3°  Des  récusations,  prises  à  partie  et  autre?  cas  particuliers  dont  l'examen 
lui  a  été  attribué  par  la  loi. 

En  matière  pénale  : 

1°  Des  jugements  correctionnels  rendus  par  les  Tribunaux  de  première 
instance  ; 

2°  Des  infractions  que  la  loi  qualifie  crimes  (Cours  d'assises); 

3*  Des  conflits  do  compétence,  positifs  ou  négatifs,  qui  s'élèveront  entre 
les  juges  d'instruction  ou  les  Tribunaux  de  première  instance; 

4»  Des  appels  contre  les  décidions  de  la  Chambre  du  Conseil,  mais  com- 
posée, dans  ce  cas,  comme  il  est  dit  à  l'article  30  du  présent  Règlement. 
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CHAPITRE  V 

Des  Cours  d'assises. 

Art.  22.  —  Deux  Cours  d'assises  sont  instituées  dans  l'île  de  Crète. 
Elles  siègent  l'une  à  la  Canée,  l'autre  à  Candie. 
Art.  23.  —  Chaque  Cour  d'assises  tiendra  quatre  sessions  par  an. 
Art.  24.  —  La  Cour  d'assises  à  la  Canée  est  constituée  par  le  président  ou 
le  vice-président  de  la  Cour  d'appel  et  quatre  conseillers. 
La  Cour  d'assises  de  Candie  est  constituée  : 

1°  Par  le  président  ou  le  vice-président  de  la  Cour  d'appel  et  deux  con- 
seillers; 

2°  Par  le  président  et  un  jupe  du  Tribunal  de  première  instance  de  Candie. 

A  cet  effet,  quinze  jours  avant  l'ouverture  de  chaque  session,  le  gouverneur 
général,  sur  l'avis  du  Conseil  de  justice,  désignera  les  conseillers  qui  feront 
partie  de  la  Cour  d'assises  de  Candie. 

Art.  2.*».  —  La  Cour  d'assises  de  la  Canée  connaîtra  des  crimes  commis 
dans  les  trois  provinces  de  la  Canée,  Hethymo  et  Spakia. 

Celle  de  Candie  connaîtra  des  crimes  commis  dans  les  deux  provinces  de 
Candie  et  de  Lassythi. 

Art.  20.  —  La  Cour  d'assises  sera  saisie  par  l'ordonnance  du  juge  d'ins- 
truction rendue  en  Chambre  du  Conseil,  ou  par  l'arrêt  de  la  deuxième 
Chambre  de  la  Cour  d'appel. 

Art.  2".  —  La  Chambre  du  Conseil  est  composée,  dans  chaque  Tribunal, 
d'un  juge,  d'un  juge  suppléant,  désignés  par  le  président,  et  du  juge  d'ins- 
truction. 

Art.  28.  —  Au  moment  de  clôturer  l'instruction,  le  juge  présente  son 
rapport  et  les  pièces  à  la  Chambre  du  Conseil,  qui  statue  après  avoir  entendu 
le  procureur  impérial  et  les  aoeusès. 

Art.  20.  —  Lorsque  la  chainbiv  du  Conseil  aura  conclu  à  la  non-culpabi- 
lité ou  au  renvoi  devant  la  Cour  d'assises,  le  procureur  général  pourra,  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  cette  ordonnance,  faire  appel  devant  la  seconde 
Chambre  de  la  Cour. 

Les  accusés  auront  le  même  droit  dans  le  même  délai. 

Art.  30.  —  La  seconde  Chambre  de  la  Cour,  mais  composée  seulement  de 
trois  magistrats,  statue  sur  pièces,  hors  la  présence  du  procureur  général  et 
des  accusés,  dans  le  plus  bref  délai. 

CHAPITRE  VI 

Jtisposilious  communes  à  lu  Cour  d'appel  et  aux  Tribunaux. 

Art.  31.  —  Il  y  aura,  auprès  de  la  Cour  d'appel,  un  procureur  général,  un 
substitut  du  procureur  gênerai,  un  grellier  et  plusieurs  huissiers. 

Art.  32.  —  Il  y  aura,  auprès  de  chaque  Tribunal  de  première  instance,  un 
procureur  impérial,  un  greftier,  un  ou  plusieurs  huissiers. 

Art.  33.  —  Un  officier  ou  sous-oflieier  de  gendarmerie,  désigné  par  le  pro- 
cureur impérial  du  ressort,  exercera  les  fonctions  du  Ministère  public  auprès 
du  Tribunal  de  paix  jugeant  en  matière  de  simple  police. 

In  grellier  et  un  huissier  seront  attaches  à  ces  Tribunaux. 

Art.  31.  —  Les  grefliers  pourront  avoir  des  commis-greffiers  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  le  service. 

Chaque  juridiction  nomme  ses  huissiers  et  les  commis-greffiers,  ces  der- 
niers sur  la  proposition  du  grefllcr. 

Art.  33.  —  Il  y  aura,  auprès  de  la  Cour  cl  de  chaque  Tribunal  de  première 
instance  et  de  Tribunal  de  paix,  un  secrétaire-interprète  pour  la  langue 
turque. 

Il  traduira  en  celle  langue  les  documents  judiciaires,  lorsque  la  demande 
en  sera  faite  par  les  parties. 
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Art.  36.  —  Il  n'y  aura  pour  toute  l'ile  que  trois  bureaux  de  conservation 
«les  hypothèques.  ' 

Ils  seront  installés  à  la  Tanée,  Candie  et  Rethymo. 

Art.  37.  —  Il  appartient  au  Conseil  de  justice  de  fixer  le  nombre  des  no- 
taires dans  les  centres  importants  de  l'ile,  suivant  le  chiffre  et  les  besoins  de 
la  population. 

Art.  38.  —  Nul  ne  sera  admis  à  subir  devant  la  Cour  d'appel  l'examen  né- 
cessaire pour  être  autorisé  à  exercer  la  profession  d'avocat,  s'il  n'est  docteur 
ou  licencié  en  droit  ou  muni  d'un  diplôme  équivalent. 

CHAPITRE  Ml 

J)u  Conseil  de  justice,  d>>  In  nomination  et  de  la  discipline  des  mayistrak. 

Art.  39.  —  Le  procureur  général,  le  président  et  le  vice-président  de  la 
Cour  d'appel  sont  nommés  et  remplacés  par  S.  M.  I.  le  Sultan,  sur  la  propo- 
sition du  gouverneur  général  et  après  entente  avec  les  Représentants  des 
grandes  puissances. 

Art.  40.  —  Pour  les  six  premières  années,  le  procureur  général,  les  prési- 
dent et  vice-président  de  la  Cour  seront  étrangers  (Européens). 

Le  mandat  de  ces  magistrats  pourra  être  renouvelé. 

Art.  41.  —  En  conséquence,  et  dans  ce  système,  la  Cour  d'appel  et  la  Cour 
d'assises  de  la  Canée  prononceront  leurs  arrêts  avec  un  président  étranger 
(Européen),  deux  conseillers  chrétiens  et  deux  conseillers  musulmans. 

Il  y  aura  également  deux  magistrats  musulmans  dans  la  Cour  d'assises  do 
Candie. 

Art.  42.  —  La  proportion  dans  la  nomination  des  magistrats  et  autres 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  sera  toujours  d'un  tiers  pour  les  musul- 
mans et  deux  tiers  pour  les  chrétiens. 

Il  appartient  au  gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  Conseil  de  jus- 
tice, de  répartir  les  magistrats,  suivant  qu'ils  sont  chrétiens  ou  musulmans, 
entre,  les  divers  sièges  de  la  Cour  ot  des  Tribunaux. 

Art.  43.  —  Toutefois,  lorsque  le  juge  d'instruction  sera  chrétien,  le  pro- 
cureur impérial  sera  musulman,  et  réciproquement,  sauf  à  Spakia  où  l'un  et 
l'autre  seront  chrétiens. 

Art.  44.  —  A  l'exception  des  membres  de  la  Cour,  aucun  magistrat  ne 
pourra  exercer  ses  fonctions  dans  sa  province  d'origine,  sauf  dispenses  ac- 
cordées par  le  gouverneur  général  sur  l'avis  du  Conseil  de  justice. 

Art.  4i>.  —  Il  est  institué  un  Conseil  de  justice,  composé  du  président  de 
la  Cour,  du  procureur  général  et  de  trois  conseillers  de  la  Cour  :  un  chrétien 
et  deux  musulmans  désignés  chaque  année  par  leurs  collègues. 

Le  gouverneur  général  est  de  droit  président  du  Conseil.  En  cas  de  par- 
tage, sa  voix  est  prépondérante. 

En  cas  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement,  le  président  de  la  Cour  est 
remplacé  par  le  vice-président,  le  procureur  général  par  son  substitut,  les 
conseillers  par  des  conseillers  chrétiens  ou  musulmans,  suivant  la  règle 
ci-dessus  établie. 

Art.  40.  —  Le  Conseil  de  justice  donne  son  avis  dans  tous  les  cas  où  il  doit 
être  consulté  d'après  les  prescriptions  du  présent  règlement. 

Art.  4".  —  Il  est  charge  d'informer  sur  les  agissements  des  magistrats  et 
autres  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  soit  d'olïice,  soit  sur  les  plaintes 
q\u  lui  sont  adressées  directement  on  qui  lui  sont  transmises  par  le  gouver- 
neur général  ou  le  procureur  général. 

Aucun  magistrat  ou  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire  ne  sera  déplacé  sans 
son  consentement,  suspendu  ou  révoqué  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Con- 
seil de  justice. 

Le  magistrat  ou  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire,  incriminé,  sera  invité 
à  se  présenter  devant  le  Conseil.  Aucune  décision  ne  sera  prise  à  son  égard 
sans  qu'il  ait  été  entendu  ou  dûment  appelé. 
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Arl.  48.  —  Le  Conseil  de  justice  désigne  les  personnes  qui  réunissent  les 
conditions  d'âge,  d'aptitude  et  de  moralité  prescrites  dans  le  présent  règle- 
ment pour  pouvoir  être  appelées  aux  fonctions  de  la  magistrature. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  Conseil  de  justice  s'adjoint  deux  conseillers  admi- 
nMratifs,  l'un  chrétien  et  l'autre  musulman,  nommés  chaque  année  par 
leurs  collègues. 

Arl.  49.  —  Nul  ne  pourra  être  nommé  juge  de  paix  : 

t»  S'il  n'est  âgé  de  25  ans  révolus  ; 

2°  S'il  n'est  licencié  en  droit  ou  s'il  n'a  exercé,  pondant  cinq  ans  au  moins, 
les  fondions  d'avocat,  de  notaire  ou  de  greffier  près  d'un  Tribunal; 
3°  S'il  est  interdit  ou  failli  non  réhabilite; 

4°  S'il  a  été  condamné  à  des  peines  afTîictivcs  ou  infamantes  ou  simple- 
ment correctionnelles,  mais  pour  délits  de  vol,  escroquerie,  abus  de  con- 
fiance, usure,  attentat  aux  mœurs. 

Art.  HO.  —  Outre  les  cas  d'incapacité  prévus  dans  l'article  précédent  pour 
la  nomination  des  juges  de  paix  et  de  leurs  suppléants,  les  conseillers  de  la 
Cour  d'appel  et  le  substitut  du  procureur  général .  les  présidents,  juges,  juges 
suppléants  et  procureurs  impériaux  des  Tribunaux  de  première  instance, 
doivent  être  lietnciés  en  droit  et  âgés  de  30  ans  révolus. 

Art.  51.  —  Les  conseillers  de  la  Cour  et  le  substitut  du  procureur  général 
sont  choisis  parmi  les  présidents,  juges  et  procureurs  impériaux  des  Tribu- 
naux de  première  instance. 

Art.  52.  —  Les  magistrats  de  la  Cour  d'appel,  des  Tribunaux  de  première 
instance  et  des  Tribunaux  de  paix  sont  nommes  sans  limitation  de  durée 
dans  leurs  fonctions 

Art.  53.  —  Les  capitulations  et  les  traités  intervenus  entre  la  Sublime 
Porte  et  les  puissances  étrangères  ont  force  et  vigueur  dans  nie  de  Crète. 

En  conséquence,  lorsqu'un  étranger  ou  protégé  d'une  puissance  étrangère 
est  en  cause  comme  demandeur,  ou  défendeur,  deux  assesseurs  étrangers 
compléteront  le  Tribunal. 

Un  drogman  assistera  aux  débats,  prendra  part  aux  délibérations  et  signera 
le  jugement. 

Art.  54.  —  La  surveillance  des  prisons  appartient,  dans  les  provinces,  au 
président  et  au  procureur  impérial  du  Tribunal  de  première  instance  ;  dans 
Je  chef-lieu  de  1  île,  au  président  de  la  Cour  et  au  procureur  général. 

Les  consuls  auront  le  droit  de  visiter  les  prisons. 

Art.  55.  —  Le  présent  règlement,  préparé  en  vertu  de  l'article  10  de 
l  lradé  impérial  daté  du  13/25  août  en  fait  partie  intégrante  et  a  la 

même  autorité. 

Art.  56.  —  A  compter  du  jour  où  il  sera  rendu  exécutoire,  tous  les  Règle- 
ments, Décrets,  Lois  et  autre*  actes  ou  dispositions  quelconques  qui  y  sont 
contraires  sont  abrogés. 

Ai  t  .ST.  —  Les  Codes  de  procédure  et  d'instruction  criminelle  promulgués 
en  1880  sont  rétablis  en  ce  qu  ils  n'ont  pas  de  contraire  au  présent  Règle- 
ment. 

Les  lois  non  votées  par  l'Assemblée  et  notamment  celle  du  4  janvier  I89i 
sur  les  avocats  sont  et  demeurent  abrogées. 

CHAPITRE  VM 

Dispositions  transitoires.  . 

Art.  58.  —  Les  avocats  actuellement  en  exercice  continueront  à  exercer 
devant  la  Cour  et  les  Tribunaux. 

Art.  59.  —  Les  magistrats  non  diplômés,  actuellement  en  fonctions,  pour- 
ront être  maintenus  dans  les  cadres  de  la  magistrature. 

Art.  60.  —  Les  études  de  droit  pour  les  musulmans  ne  comportant  pas 
jusqu'à  ce  jour  la  collation  du  grade  de  docteur  ou  de  licencié,  le  Conseil  de 
justice  pourra,  mais  seulement  pour  une  période  de  dix  ans,  appeler  ans 
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fonctions  de  magistrat  les  juristes  musulmans  qui  auraient  fait  preuve  de 
connaissances  sérieuses  et  d'une  grande  expérience  des  affaires,  et  qui  réu- 
nissent d'ailleurs  les  autres  conditions  d'âge  et  de  moralité  prescrites  dans 
le  présent  Règlement. 

Art.  61.  —  Pour  la  mise  en  vigueur  du  système  judiciaire,  après  lu  nomi- 
nation du  procureur  général  et  du  président  de  la  Cour,  et  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  promulgation  du  présent  Règlement  dans  1  ile,  le  gouverneur 
général,  le  président  de  la  Cour,  le  procureur  général  et  trois  délégués  du 
Conseil  administratif,  dont  deux  musulmans  et  un  chrétien,  nommeront  les 
six  conseillers  de  la  Cour,  dont  trois  musulmans  et  trois  chrétiens. 

Pour  cette  nomination  leur  choix  n'est  pas  limité  aux  membres  actuels  de 
la  magistrature. 

Le  Conseil  de  justice  se  constituera  aussitôt  et  procédera  à  la  nomination 
des  autres  magistrats  et  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  suivant  les  pres- 
criptions du  présont  Règlement. 

Fait  à  la  Canée  (Crète),  le  15  27  janvier  1897. 

Ce  Règlement  judiciaire  a  été  élaboré  par  une  Commission  composée,  à 
Constantinople.  de  MM.  Sleinrich,  Ippen,  Gazay,  Wratislaw.  Barone  et  La- 
gowski,  consuls  généraux  des  grandes  puissances,  et,  en  Crète,  par 
MM.  Gazay,  Alvarez  et  Scalzounis. 

Le  Délégué  ottoman  à  Constantinople  était  S.  Exc.  Costaki  effendi  Valia- 
gnis,  président  de  Cour,  et,  à  la  Canée,  S.  Exc.  Naziru  bey,  procureur  impé- 
rial au  Consejl  d'Etat. 
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Situation  de  l'Empire  Ottoman. 
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M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canèe,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Cnoét),  le  2'J  janvier  ÎS97. 

A  la  suite  de  quelques  meurtres  isolés,  la  population  musulmane  de  la 
proviuce  de  Candie  s'est  levée  en  masse.  Les  musulmaus  de  la  ville  ont 
organisé  immédiatement  des  bandes  armées  qui  font  des  incursious  dans 
les  environs  ;  le  pillage  a  recommencé  et  les  chrétiens  enfermés  dans  la 
ville  de  Candie  sont  pris  d'une  folle  terreur  et  craignent  de  voir  les  musul- 
mans se  ruer  sur  leurs  maisons  et  les  égorger. 

Des  appels  désespérés  sont  adressés  aux  consuls  et  il  faut  bien  recon- 
naître que  ces  appels  sont  assez  justifiés  puisque,  dans  la  seule  journée 
d'hier,  sept  chrétiens  ont  été  tués  daus  les  environs  de  la  ville. 

Le  vali  a  déclaré  hier  aux  consuls  qu'il  cousidérail  la  situation  à  Can>lie 
comme  ayant  un  caractère  très  alarmant  et  qu'il  craint  un  choc  sérieux 
eulre  musulmans  et  chrétiens.  11  s'est  empressé  d'envoyer  en  toute  hâte 
dans  celte  ville  des  renforts  de  troupes  et  le  général  de  division  d'artillerie 
Mustapha-Pacha,  officier  très  énergique  qui  jouit  del  estimedu  corps  con- 
sulaire. Lui-même  se  tient  prêt  à  partir  pour  Caudie  si  les  nouvelles  qui 
lui  parviendront  aujourd'hui  ne  sont  pas  plus  rassurantes. 

Daus  ces  conditions,  mes  collègues  oui  provoqué  une  réunion  du  Corps 
consulaire  et  ont  proposé  d'envoyer  des  navires  de  guerre  à  Candie  pour 
assurer  la  sécurité  des  sujets  étrangers,  calmer  les  alarmes  de  la  popula- 
tion et  faire  comprendre  aux  musulmans  qu'on  ne  tolérerait  pas  un  mas- 
sacre des  chrétiens  de  la  ville. 

Mes  collègues  d'Angleterre  et  d  Italie  ayant  déclaré  que  leurs  navire* 
étaient  déjà  sous  pression  depuis  le  matin  et  qu'ils  allaieut  appareiller 
sau*  relard,  le  commandant  du  Suchet  donna  l'ordre  au  H'attignies  d'al- 
lumer ses  feux  et  de  gagner  immédiatement  Caudie. 

Je  ne  dois  pas  cacher  a  Votre  Lxeellence  que  je  suis  assez  inquiet  de  la 
tournure  que  les  affaires  prennent  à  Candie.  Cette  émigratiou  eu  mas«e 
des  musulmans  est  certainement  la  conséquence  d  un  mot  d'ordre  qui  leur 
a  été  douné.  il  n'y  a  pas  pour  moi  le  moindre  doi'te  à  cet  égard.  Ce  n'est 
certainement  pas  parce  que.  daus  un  espace  de  huit  jours,  deux  musul- 
mans et  deux  ehréliens  auraient  été  tué*v  dans  la  proviuce  de  Caudie 
qu'une  population  de  plusieurs  milliers  d'habitants  aurait  recommencé,  à 
dix  mois  d'iulervalle,  le  même  exode  qu'au  mois  d'août  deruier  et  aurait 
abaudonué  maisons,  récolles,  propriétés. 
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Mais  ce  mot  d'ordre,  qui  a  bieu  pu  le  donner?  Il  est  évident  que,  seuls, 
les  beys  musulmans  ont  assez  d'iufluence  sur  leurs  coreligionnaires  pour 
pouvoir  les  déterminer  à  s'ébranler  en  masse.  J'ai  donc  la  convictiou  que 
ce  sont  eux  qui  out  envoyé  des  instructions  formelles  et  péremptoires  aux- 
quelles la  populatiou  musulmane  a  obéi  aveuglément.  Mais  qui  a  pu  incitai* 
les  beys  à  jouer  une  partie  aussi  dangereuse?  D'aucuns  sont  persuadés  que 
les  beys  y  ont  été  encouragés  par  des  conseils  venus  de  l'étranger.  D'autres 
croient  qu'ils  ont  reçu  de  Coustaritiuople  l'ordre  de  provoquer  des  troubles 
pour  empêcher  la  mise  en  application  des  réformes  et  rendre  nécessaire 
une  répression  par  les  troupes  impériales. 

Leur  première  tentative  a  été  faite  à  la  Canée,  il  y  a  près  d'un  mois. 
Elle  a  échoué.  Eu  prenant  les  armes  et  en  bloquant  la  ville  de  la  Canée  au 
nombre  de  plusieurs  milliers  d'hommes,  les  chrétiens  leur  ont  démontré 
qu'il  serait  dangereux  pour  leur  propre  sécurité  de  continuer  dans  cette 
voie.  Ils  ont  dû  s'arrêter  parce  qu'ils  sont  peu  nombreux  dans  les  environs 
de  notre  ville  et  que  la  configuration  du  pays  permet  à  la  populatiou  chré- 
tienne de  s'emparer  des  hauteurs  qui  dominent  la  Canée  et  d'y  tenir  les 
musulmans  prisonniers 

A  Candie,  la  situation  est  tout  autre.  Les  musulmans  y  sont  au  nombre 
d'environ  35,000  à  40,000.  La  ville  est  placée  au  centre  d'une  plaine  qui 
restera  toujours  en  leur  possession  et  la  population  chrétienne  de  ces 
districts  est  beaucoup  moius  aguerrie  que  celle  des  districts  occidentaux. 

Ou  peut  donc  supposer  que  les  beys  veulent  aujourd'hui  recommencer, 
sur  un  terrain  et  dans  un  milieu  qui  leur  sont  plus  favorables,  la  partie 
qu'ils  ont  perdue,  il  y  a  quelques  semaines,  dans  les  environs  de  la  Canée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  doit  être  surveillée  de  très  près  et  il  faut  se 
bâter,  en  organisant  le  plus  rapidement  possible  la  nouvelle  gendarmerie, 
de  donner  au  vali  les  moyens  de  résister  contre  toutes  ces  intrigues  et  de 
maintenir  l'ordre  public  et  eu  même  temps  de  placer  les  beys  musulmans 
devant  un  fait  accompli  et  de  leur  faire  comprendre  que  toulo  résistance 
sera  inutile. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  1«»  février  18'.»". 

La  situation  s'étant  améliorée  à  Candie,  le  Wallignies  eu  est  revenu 
hier. 

A  Rethyrao,  chrétiens  et  musulmans  bloquent  mutuellement  leurs 
villages.  Cette  nuit,  des  bandes  de  musulmans  armés  oui  attaqué  et  in- 
cendié un  village  chrétien  près  de  notre  ville.  En  ce  moment,  plusieurs 
villages  chrétiens  sont  en  ilammes  et  la  fusillade  a  commencé  à  la  Canée 
el  à  Halepa  même,  autour  de  nos  cousulats.  Les  consuls  télégraphient 
aux  commandants  de  leurs  navires  qui  sont  à  la  Sude  de  venir  immédia- 
tement à  la  Canée. 

Paul  Blanc. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  2  février  1897. 

Eo  présence  des  événements  de  Oèle,  j'ai  prié  le  Ministre  de  la  marine 
de  prescriie  par  le  télégraphe  au  Forbin,  aetuellemet.1  à  Toulon,  de  partir 
immédiatement  pour  la  Cauée. 

Le  commandant  Hennique  a  télégraphié,  à  la  date  du  2,  au  Ministère  de 
la  marine  que  la  préseï  ce  des  navires  de  guerre  rassure  les  Européens  et 
que  la  Cauée  est  de  nouveau  tranquille. 

J'aurais  intérêt  à  savoir  quelle  suite  a  été  donnée  à  la  proposition  relative 
au  commandement  de  la  gendarmerie. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française, 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères, 

Péra,  le  2  février  1897. 

La  situation  est  de  nouveau  très  inquiétante  eo  Crète. 

En  attendant  l'arrivée  du  commandant  définitif  de  la  gendarmerie,  les 
ambassadeurs  out  décidé  le  départ  du  major  Bor,  qui  procédera  à  une 
organisation  provisoire.  Quatre-vingts  monténégrins  sont  arrivés  en  Crète 
pour  faire  partie  de  la  nouvelle  gendarmerie. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  général  de  France  é  la  Canée. 

Paris,  le  2  février  1897. 

J'ai  prié  le  Ministre  de  îa  marine  de  prescrire  par  le  télégraphe  au  Forbin, 
actuellement  à  Toulon,  de  partir  immédiatement  pour  la  Crète  et  de  donner 
au  commandant  Hennique  des  instructions  conçues  spécialement  en  vue 
de  la  situation  que  vous  signalez. 

G.  Hanotaux. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  3  février  1897. 

Grande  effervescence  en  ville  produite  par  la  nouvelle  qu'une  bande  de 
plusieurs  milliers  de  chrétieus  arrive  de  l'intérieur  pour  venger  les  incen- 
dies et  les  meurtres  commis  dans  les  envirous  et  marche  sur  la  Cauée. 

Nous  craiguons,  mes  collègues  et  moi.  que  les  troupes  soieut  insuffi- 
santes pour  maintenir  Tordre  et  que  la  populace  musulmane  de  la  ville  ne 
massacre  tous  les  chrétiens,  européens  compris. 

Le  Corps  con:?ulaire,  réuni  aujourd'hui,  remet  une  lettre  au  vali,  pour 
faire  escorter  troi*  consuls,  délégués  au  devant  des  bandes  de  chrétiens  de 
la  campagne;  ils  comptent  leur  demander  de  s'arrêter  sous  peine  de  causer 
le  massacre  de  leurs  coreligionnaires  de  la  Canée.  Les  trois  autres  consuls 
restent  ici. 

Tous  ont  demandé  aux  bâtiment»  de  guerre  de  prévoir  des  mesures  eu 
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vue  <T assurer  un  embarquemeul  éventuel  des  chrétiens.  Les  commandants 
sur  rade  ont  pris  les  dispositions  nécessaires.  Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  » 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères, 

Péra,  le  3  février  1897. 

Le  vali  de  Crète  et  le  commandant  militaire  réclament  l'assistauce  du 
Corps  consulaire  pour  amener  une  trêve.  J'invite  M.  Blanc  à  s'inspirer  des 
circonstances  et  à  faire  de  son  mieux  pour  le  rétablissement  de  l'ordre.  Le 
colonel  de  Vialar  retourne  en  Crète  afin  de  seconder  notre  consul. 

Je  prescris  au  colonel  de  Vialar  de  faire  augmenter  la  sol  Je  du  com- 
mandant de  la  gendarmerie.  Le  mouvement  actuel  est  suscité  du  côté  des 
chrétiens  par  des  agents  du  Comité  d'Athènes  et  du  côté  des  musulmans  par 
les  encouragements  de  Constantinople.  P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  i  lévrier  1897. 

Le  combat  a  continué  toute  la  journée  daus  la  plaiue. 

La  missiou  du  vali  et  des  cou&uls  n'a  pas  abouti  ;  ils  ont  dû  rebrousser 
cbemiu  devant  uue  grêle  de  balles,  sans  avoir  pu  s'aboucher  avec  les  chefs 
insurgés.  Paul  Blanc. 


M-  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  4  lévrier  1897. 

Je  vous  approuve  d'avoir  renvoyé  le  colouel  de  Vialar  en  Crète.  Je  pré- 
viens le  Miuistre  de  la  guerre. 

Je  vous  remercie  de  ne  rien  négliger  pour  hâter  la  nomioatiou  définitive 
d  un  commaudanl  de  la  gendarmerie. 

Le  commandant  Hennique  a  fait  savoir  au  Ministre  de  la  marine  qu'il 
avait  débarqué  deux  marins  pour  la  garde  de  notre  consulat. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Paris,  le  5  février  1897. 

Faites-moi  connaitre  le  chiifre  des  forces  dont  peut  disposer  le  gouver- 
neur général  et  les  dispositions  de  ses  troupes  ainsi  que  de  leurs  officiers. 

G.  Hanotaux. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
miuistre  des  affaires  étrangères. 

Athènw,  le  5  février  1897. 

Le  consul  général  de  Grèce  à  la  Canée  a  télégraphié  ce  qui  suit  au 
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Ministre  des  affaires  étrangères  :  •  Les  soldais  turcs  ont  douné  le  signal  du 
<  massacre  en  tirant  des  remparts  sur  la  ville.  J'ai  fait  demander,  par  les 

•  consuls,  qu'on  débarquât  des  matelots  pour  sauvegarder  ce  qui  reste; 
«  les  consuls  ont  refusé.  Aucun  espoir.  Les  chrétiens  de  la  ville  serout 

•  tous  massacrés.  » 

Les  députés  grecs  ont  réclamé  la  production  des  télégrammes  officiels 
de  la  Canée. 

A.  Bourbe. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Cané«f  le  5  février  1897. 

J'ai  dù  évacuer  hier  soir  mou  consulat  à  Halepa  avec  les  français  habi- 
tant ce  village  et  les  chrétiens  qui  s'y  étaient  réfugiés.  Tout  ce  monde  a 
été  embarqué  à  bord  du  Suchet  et  je  me  suis  installé  avec  le  chancelier  à 
ma  chancellerie  de  la  Cauée.  Unejjartie.de  la  ville  est  la  proie  de  l'incendie. 
Je  suis  allé  la  nuit  avec  le  commandant  du  ïïuchet  rassurer  notre  mission 
qui  comple  plus  de  1,000  réfugiés.  Nous  comptons  la  faire  évacuer  ce 
matin.  En  ce  momeul,  je  réuuis  les  français  de  la  Cauée  à  ma  chancellerie 
pour  les  faire  embarquer. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Cauée,  le  5  février  I8t»7. 

Des  gardes  de  marine  français  occupent  nolie  chancellerie  et  la  mission; 
le  bureau  télégraphique  a  été  occupé  par  des  marins  anglais  et  français. 
Des  détachemeuts  de  marins  de  toute  nationalité  circulent  daus  les  rues 
et  combattent  l'incendie.  Eu  présence  de  l'imminence  du  péril,  les  autorités 
ottomanes  réclament  de  nouveaux  détachements  de  marins  pour  combattre 
l'incendie.  Tous  les  habitants  fiançais  sont  embarqués  sains  et  saufs.  La 
confusion  et  la  panique  sont  effroyables;  les  bateaux  étrangers  recueillent 
tous  les  réfugiés  chrétiens,  mais  les  moyens  commencent  à  manquer.  Après 
avoir  fait  feu  toute  la  journée  .-ur  les  chrétiens  dans  la  ville  et  avoir  marché 
avec  les  indigènes  musulmans  contre  les  chrétiens  dans  les  environs,  les 
soldats  turcs  nous  prêtent  aujourd'hui  leur  concours  en  présence  de  l'im- 
minence du  péril. 

A  Rethymo,  la  situation  est  menaçaule  pour  les  chrétiens.  Mon  avis  est 
que  toutes  ces  scènes  effroyables  ont  été  la  conséquence  d'un  accord  pré- 
paré entre  le  Gouvernement  ottoman  et  les  musulmans  crélois  pour  em- 
pêcher la  mise  eu  application  des  réformes  imposées  par  les  puissances 
européennes. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Parie,  le  5  février  1807. 

Je  compte  sur  votre  fermeté  et  votre  sang-froid,  aiusi  que  sur  le  concours 
du  commandant  Henuiquc,  pour  assurer  la  sécurité  de  nos  nationaux  cl 
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protégés  el  pour  sauvegarder,  au  tan  l  qu'il  sera  possible,  le  consulat,  la 
mission  el  nos  établissements.  L  amiral  Poltier  quitte  Paris  ce  soir  pour 
s'embarquer  à  bord  d'un  croiseur  qui  a  reçu  l'ordre  de  partir  immédiate- 
ment pour  la  Canée.    G.  Hanotaux. 

M.  Blanc,  consul  {général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  5  février  1897. 

La  plus  grande  partie  de  la  population  chrétienne  est  recueillie  à  bord 
des  navires  de  guerre  étrangers.  11  ne  reste  plus  que  quelques  centaines 
de  chrétiens  qui  passent  la  nuit  sur  les  quais  attendant  des  navires  qui 
doivent  arriver  demain.  La  moitié  du  quartier  chrétien  e6t  déjà  brûlée. 
Jusqu'à  présent  la  mission  catholique,  bien  qu'entourée  par  les  flammes, 
n'est  pas  encore  incendiée;  elle  a  été  évacuée. 

Je  reste  à  la  chancellerie  avec  M.  Leca,  chancelier,  et  une  garde  de  marine 
française. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bouree, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  le  9  février  1897. 

Le  vali  el  trois  consuls,  délégués  par  leurs  collègues,  ont  fait  une  ten- 
tative iufructueuse  pour  amener  une  trêve  en  Crète  où  la  situation  est 
devenue  très  grave. 

Dans  l'opinion  de  M.  Cambon,  le  mouvement  actuel  serait  suscité,  du 
côté  des  chrétiens,  par  des  membres  du  Comité  d'Athènes. 

J'attacherais  du  prix  à  recevoir  les  renseignements  que  vous  pourriez 
recueillir  à  ce  sujet. 

G.  Hanotaux. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  6  février  18**7. 

il.  Homanos,  député  de  Céphalouie,  que  l'on  donne  pour  l'un  des  agents 
les  plus  actifs  sinon  comme  le  chef  d'un  des  plus  importants  Comités  hétan 
ristes  d'Athènes,  s'est  rendu,  il  y  a  trois  semaines,  en  Crète  dissimulant 
soigneusement  l'objet  de  son  voyage.  On  a  tout  lieu  de  supposer  que 
sa  présence  dans  l'Ile  a  eu  pour  effet  d'encourager  l'insurrection.  Ancien 
chargé  d'affaires  à  Londres,  M.  Romaoos  est  très  riche  et  représente  l'élé- 
ment le  plus  remuant  de  l'opposition  tricoupisle. 

Les  Comités  grecs  de  Macédoine  tiennent  très  secret  tout  ce  qui  a  trait 
à  leur  organisation  et  à  leurs  opérations. 

A.  Bourse. 


M  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  a  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  fi  février  1897. 

Toute  la  population  chrétienne  a  été  embarquée  sur  les  navires  de 
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guerre  qui  la  transporteur  soit  à  Milo,  soit  à  Syra.  L'incendie  a  considéra- 
blement diminué.  La  populace  musulmane  continue  à  piller  et  à  attaquer 
Ualepa  qui  est  toujours  occupé  par  les  monténégrins. 

Je  reste  nuit  et  jour  à  ma  chancellerie  de  la  Canée  qui  a  été  jusqu'à 
préseul  épargnée  par  le  feu.  Tout  danger  parait  écarté  pour  la  mission 
catholique. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Londres,  Saint-Pétersbourg, 
Vienne  et  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  G  février  1897. 

La  lutte  engagée  depuis  plusieurs  jours  autour  de  la  Canée  s'est  pro- 
pagée dans  la  ville  et  aaus  le  faubourg  de  Halepa.  Un  incendie,  allumé, 
dit-on,  par  les  musulmans  et  que  des  détachements  des  divers  navires  de 
guerre  s'efforcent  de  maîtriser,  aurait  déjà  détruit  la  moitié  du  quartier 
chrétien. 

D'après  une  communication  de  M.  Bourée,  le  consul  de  Grèce  aurait 
télégraphié  à  sou  Gouvernement  que  ses  collègues,  contrairement  aux 
indications  fournies  par  M.  Bianc,  s  étaient  refusés  à  se  prêter  au  débar- 
quement de  matelots  pour  combattre  l'incendie. 

L'amiral  Poltier  a  quitté  Paris  pour  s'embarquer  sur  un  croiseur  qui  a 
reçu  Tordre  de  partir  immédiatement  pour  la  Canée. 

G.  Hanotaux. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Aliènes,  le  6  féfrier  1897. 

Les  informations  que  je  reçois  de  M.  Blanc  ne  concordent  nullement  avec 
celles  que  M.  Gennadis  a  envoyées  à  sou  Gouvernement  touchant  le  refus 
de  débarquer  des  marins  qui  aurait  été  opposé  au  consul  général  grec  par 
ses  collègues,  quand  il  a  sollicité  leur  intervention  à  terre  en  faveur  des 
victimes  chrétiennes  de  la  Canée. 

Or,  il  est  important  de  noter  que  c'est  celte  nouvelle  conlrouvée  qui  a 
provoqué  l'indignation  de  la  Chambre  grecque  et  que  c'est  d'elle  que  le 
Gouvernement  s'est  autori:>é  pour  décider,  aux  applaudissements  de  tous 
les  partis,  l'envoi  de  deux  bâtiments  qui  ont  pris  la  mer  ce  matin. 

J  ai  cru  devoir  en  éciire  aussitôt  à  M.  Skouzès  pour  rectifier  les  rensei- 
gnements dont  il  m'avait  donné  communication  la  veille  ainsi  qu'à  tous 
mes  collègues  et  à  la  presse  et  qu'il  avait  ensuite  portés  à  la  tribune 
de  l'Assemblée.  J'en  ai  pris  occasion  pour  faire  ressortir  à  ses  yeux  ce 
qu'avaient  eu  d'injurieux  pour  les  marins  et  les  agents  étrangers  des  allé- 
gations sans  fondement,  les  représentant  comme  s'étant  refusés  à  l'accom- 
plissement des  impérieux  devoirs  que  l'humanité  commandait  dans  des 
circonstances  aussi  graves 

A.  Bourée. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Mon- 
tebello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Paria,  le  6  février  1897. 

Le  Gouvernement  impérial  a  dû  aire  avisé  des  déclarations  faites  au 
Parlement  hellénique  et  de  l'envoi  de  deux  cuirassés  grecs  en  Crète.  J'at- 
tacherais naturellement  beaucoup  de  prix  à  savoir  comment  il  eu  visage 
cette  initiative  de  la  Grèce.  D'une  façon  générale,  je  tieudrais  a  connaître 
son  appréciation  sur  les  événements  qui  vienuent  de  se  produire  en  Crète 
et  sur  la  situation  qui  en  résulte. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  baron  de  Courcel, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  6  février  1897. 

Le  Gouvernement  anglais  aura  eu  connaissance  comme  nous  des  décla- 
rations faites  par  M.  Delyaunis  dans  le  Parlement  hellénique,  au  sujet  des 
événements  de  la  Canée,  et  qui  auraient  été  suivies  de  l'envoi  de  deux 
bâtiments  grecs  dans  les  eaux  créloises. 

Je  serais  heureux  qu'il  vous  fût  possible  de  vous  assurer  de  la  façon 
dont  il  envisage  l'altitude  du  Gouvernement  hellénique,  et,  d'une  raauière 
générale,  la  situation  créée  en  Crète  par  les  derniers  événements. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  6  février  1897. 

Les  consuls  en  Crète  ont  reçu  des  ambassadeurs  l'ordre  de  s'employer 
au  rétablissement  de  la  paix  et  de  faire  entendre  que,  si  la  Porte  se  trou- 
vait obligée  d'envoyer  des  troupes  en  Crète,  ils  ne  pourraient  l'en  em- 
pêcher. 

11  est  à  craindre  que  l'agitation  musulmane  u'ait  été  fomentée  pour 
empêcher  l'application  des  réformes.  Mais  les  chrétiens  montrent,  de  leur 
côté,  beaucoup  d'imprudence  en  suivant  les  impulsions  des  Comités 
d'Athènes. 

80  monténégrins  avec  deux  officiers  de  même  nationalité  et  un  officier 
français  sont  arrivés  à  la  Canée.  Ce  sont  là  les  seules  forces  affectées  ■ 
jusqu'à  présent  à  la  gendarmerie. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Peri«,  le  7  février  1897. 

.  L'amiral  Potlier  est  parti  pour  la  Crète  avec  le  Troude. 

Vous  aurez  coduu  par  les  journaux  les  déclarations  faites  au  Parlement 
hellénique  ainsi  que  l'envoi  de  deux  cuirassés  grecs  en  Crèle.  Un  récent 
télégramme  de  M.  Bourée  m'aunouce  que  celle  dernière  mesure  a  été 
prise  sur  la  nouvelle  controuvée,  transmise  par  M.  Gennadis,  d'un  pré- 
tendu refus  des  commandants  étrangers  de  débarquer  des  marins  pour 
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protéger  les  chrétiens  de  la  Canée.  Notre  Ministre  a  eu  soin  de  rectifier  ces 
fausses  indications  et  de  faire  auprès  de  M.  Skouzès  les  réserves  qu'elles 
comportaient. 

J'attacherais  naturellement  beaucoup  de  prix  à  connaître  votre  senti- 
ment sur  l'initiative  prise  par  la  Grèce,  et  sur  l'ensemble  de  la  situation 
qui  en  résulte. 

G.  Hanotaux. 


M.  Ha  totaux,  ministre  des  affaires  étrangères)  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  le  7  février  1897. 

Je  ne  puis  que  vous  approuver  d'avoir,  dans  la  forme  que  vous  m'indi- 
quez, présenté  à  M.  Skouzès  les  obsevations  que  comportaient  les  rensei- 
gnements inexacts  émanés  de  M.  Gennadis,  et  l'usage  qui  eu  a  été  fait 
devant  le  Parlement  hellénique. 

G.  Hanotaux. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  1  février  1897. 

Le  pillage  et  l'incendie  ont  repris  ce  malin. 

Les  turcs  sont  très  inquiets  de  l'arrivée  des  navires  helléniques. 

Les  autorités  ont  réclamé  aide  et  assistance  des  navires  de  guerre  qui 
débarquent  leurs  marins.  Voici  trois  jours  et  trois  nuits  que  les  marins 
du  Suchet  luttent  pour  sauvegarder  la  mission  catholique  qui  est  encore 
indemne. 

Il  n'y  a  plus  de  pain  en  ville,  les  boulangers  chrétiens  ont  été  brûlés, 
tués  ou  se  sont  embarqués. 

Mes  agents  de  Relhymo  et  de  Candie  demandent  aide  et  assistance  en 
présence  de  l'attitude  des  musulmans.  Un  télégramme  arrivé  de  Candie  ce 
matin  annonce  que  mille  musulmaus  se  sont  emparés  du  dépôt  d'armes  de 
l'armée  et  ont  pris  fusils  et  munitions.  Plusieurs  beys  me  déclaraient  ce 
malin  qu'ils  ne  sont  plus  maitres  de  la  population  musulmane. 

Paul  Blanc. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  7  février  1897. 

Il  est  très  regrettable  que  le  Gouvernement  grec  ait  cru  devoir  envoyer 
des  bâtiments  à  la  Canée.  Je  persiste  à  croire  que  les  événements  actuels 
n'ont  d'autre  cause  que  les  excitations  venues  d'Athènes  et  de  Constan- 
tinople. Les  crétois,  après  avoir  obtenu  toutes  les  satisfactions  qu'ils 
demandaient,  n'avaient  aucune  raison  de  s'insurger,  et,  d'après  M.  Gazay, 
qui  arrive  de  Crète  et  qui  s'ebt  rendu  compte  des  véritables  dispositions  de 
la  population,  les  musulmans  ne  témoignaient  aucun  mécontentement.  Il 
est  à  craindre  que  l'influence  de  certains  personnages  que  tout  le  monde 
nomme  ici  ne  soit  pas  étrangère  au  soulèvement  des  musulmans.  On  veut 
empêcher  l'applicaliou  des  réformes,  démontrer  l'impuissance  des  Gouver- 
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ueinenls  européens  et  se  procurer  un  prétexte  pour  envoyer  des  troupes 
dans  l'ile  et  auuuler  les  derniers  arrangements. 

Dans  la  situation  actuelle,  les  puissances  doiveut  avant  tout  assurer  la 
protection  de  la  population  chrélieune  inoflensive  et  faire  la  police  dans 
les  villes  et  villages  du  littoral  à  l'aide  des  équipages  de  leurs  bâtiment3  de 
guerre.  Le  premier  moment  de  désordre  passé,  les  cousuls  parviendront, 
il  faut  l'espérer,  à  faire  comprendre  aux  deux  parlis  eu  présence  qu'ils 
sont  victimes  des  intrigues  du  dehors. 

P.  Cambon. 


M.  Dallemagne,  consul  de  France  à  Bosna-Seraï,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

Bosna-Seraï,  le  7  février  1897. 

Des  ordres  avaient  été  donnés  ici  depuis  près  d'un  mois  à  tous  les  postes 
de  gendarmerie  afin  de  recruter  dans  la  population  indigène  des  hommes 
qui  devaient  être  envoyés  eu  Crète  pour  y  servir  en  qualité  de  gendarmes. 
Toutes  les  formalités  de  ce  recrutement  étaient  terminées,  toutes  les 
feuilles  de  route  signées  et  prêtes  à  être  distribuées  aux  lo  musulmans  et 
aux  35  grecs  ou  roumains,  définitivement  choisis,  qui  devaient  se  trouver  à 
Haguse  le  2  février  pour  y  être  embarqués  ;  les  officiers  qui  devaient  les 
accompagner,  un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant  d'infanterie,  avaient  de 
leur  côté  terminé  tous  leurs  préparatifs  de  départ  lorsque,  le  31  janvier  au 
soir,  une  dépêche  du  comte  Goluchowski  a  ordonné  de  surseoir  à  la  mise 
en  route. 

Conformément  au  télégramme  du  Minisire,  les  postes  de  gendarmerie 
ont  été  avisés  dans  la  nuit  même  de  n'avoir  point  à  distribuer  les  feuilles 
de  roule  préparées,  et  les  officiers  ont  été  prévenus  que  la  date  de  leur 
départ  pour  Haguse  et  pour  la  Crète  serait  fixée  ultérieurement  s'il  y  avait 
lieu. 

Dallemagnk. 


M.  Billot,  ambassadeur  de  la  Republique  française  près  S.  M.  le 
roi  d'Italie,  à  M  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Homo,  le  7  février  1897. 

Le  Représentant  du  Gouvernement  hellénique  a  appelé  hier  verbalement 
la  sollicitude  du  Gouvernement  italien  sur  l'agitation  provoquée  en  Grèce 
par  les  événements  de  Crète,  sur  les  résultats  qui  en  résultent  pour  la 
Grèce  et  sur  l'urgence  de  mesures  à  prendre  en  vue  d'y  mettre  fin. 

M.  Visconti-Veuosta  s'est  borné  à  s'en  référer  au  maudat  que  les  puis- 
sances continuent  à  mainteuir,  d'un  commun  accord,  à  leurs  ambassadeurs 
à  Constantinople. 

Billot. 


M.  Boorée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  7  février  1897. 

Ou  m'assure  que  le  petit  aviso  grec  Aiphion  est  parti  pour  la  Crète  avec 
des  munitions. 

A.  Bourbe. 
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M.  Qeoffray,  chargé  d'affaires  de  France  à  Londres,  à  M.  H  a  no  taux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  1  février  1897. 

Sir  Thomas  Sandersou  m'a  donné  lecture  d'un  certain  nombre  de  télé- 
grammes du  consul  anglais  à  la  Canée. 

L'avis  du  consul  anglais  est  que  si  les  tentatives  de  conciliation  n'abou- 
tissent pas,  la  position  doit  être  considérée  comme  grave. 

Le  Gouvernement  anglais  a  donné,  m'a  dit  sir  Th.  Sanderson,  les 
pleins  pouvoirs  à  *ir  Ph.  Currie  d'agir  comme  il  le  jugerait  convenable  quant 
aux  mesures  à  prendre  pour  amener  uue  détente  daus  la  situation  de  l'Ile. 
On  parait  également  avoir  la  p'us  graude  confiance  dans  le  colonel  Cherm- 
side.  qui  est  actuellement  en  Cièle. 

Eu  ce  qui  coucerne  le  Gouvernement  grec,  M.  Egerton,  agissant  cd 
vertu  d'in>tructions  de  lord  S.«lisbury,  avait,  ces  jours  derniers,  fait  savoir 
au  Cabinet  d'Athènes  que  le  Gouvernement  britannique  estimait  qu'il 
serait  plrs  sage  de  surseoir  au  départ  des  deux  navires  de  guerre  qui 
avaient  reçu  I  ordre  de  se  rendre  dans  les  eaux  créloises. 

Le  Gouvernement  anglais  paraît  décidé  à  faire  entendre  à  Athènes  des 
conseils  de  prudence  et  de  modération. 

M.  Melaxas,  chargé  d'affaires  de  Grèce  à  Londres,  est  venu  m'enlrelenir 
de  la  question  crétoi&e.  Il  a  insisté  sur  le  devoir  qui  s'impose  au  Gouver- 
nement hellénique  de  ne  pas  laisser  se  prolonger  plus  longtemps  l'effusion 
du  saug. 

Les  Comités  antilurcs  de  Londres  sont  particulièrement  actifs  en  ce 
moment.  On  assure  qu'ils  fournissent  des  subsides  aux  Comités  grecs 
fonctionnant  à  Athènes,  aiusi  qu'à  tout  ce  qui  se  présente  comme  adver- 
saire du  Gouvernement  du  Sultau. 

Geoffray. 


M.  Lozé,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienne,  le  8  février  1897. 

Le  comte  Goluchowski  m'a  dit  que  les  dernières  dépêches  arrivées  dans 
la  journée  étaient  inquiétantes;  en  Grèce,  il  se  pioduit  un  mouvement 
d'opinion  publique  que  le  Gouvernement  ne  peut  dominer;  en  Crète,  on  a 
proclamé  sur  différents  points  l'union  avec  la  Grèce.  L'Europe  ne  peut 
rien  faire  qu'attendre  les  rér-olutions  qu'arrêteront  les  ambassadeur»  à 
Constantinople. 

L'émancipation  de  la  Crète  serait  un  encouragement  pour  la  Macédoine 
et  les  autres  parties  des  Balkans.  On  y  constaterait  que  par  des  moyens 
révolutionnaires,  on  peut  déjouer  la  volonté  de  l'Europe  et  l  exemple  mena- 
cerait d'être  contagieux.  H.  Lozé. 


Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Saiut-Pélertbourg.  le  8  février  1897. 

Le  comte  Mouraview  considère  la  situation  en  Crète  comme  inquiétante 
et  d'autant  plus  regrettable  à  l'heure  actuelle  que  l'application  des  réformes 
semblait  en  bonne  voie. 


Digitized  by  Googl 


AFFAIKKS  DE  CRÈTE  l3j 

Les  Représentants  russes  ont  été  eugagés  à  faire  auprès  des  Gouverne- 
ments turc  el  hellénique  de  nouvelles  démarches  pour  que  ceux-ci  pren- 
nent toutes  les  mesures  possibles  pour  éviter  que  l'iuflueuce  des  agitateurs 
résidant  à  Constautiuople  et  k  Athènes  ne  s'exerce  dans  l'Ile. 

Le  Gouvernement  impérial  avait  également  reçu  connaissance  des  décla- 
rations faites  au  Parlement  d'Athènes  ainsi  que  de  l'envoi  de  deux  cui- 
rassés en  Crète.  Le  comte  Mouraview,  considérant  cette  dernière  mesure 
comme  propre  à  surexciter  encore  les  esprits,  a  invité  le  Représentant 
russe  à  insiï-ler  auprès  du  Gouvernement  royal  sur  les  fâcheuses  consé- 
quences qu'elle  risquait  d'entraiuer.  »Saus  nier  ces  conséquences,  le  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  du  roi  Georges  a  déclaré  qu'il  a  dû  consentir 
à  l'envoi  de  ces  bâtiments  sous  la  pression  de  l'opiuiou  publique  el  pour 
éviter  un  mouvement  populaire  qui,  selon  lui,  n'aurait  pas  manqué  de  se 
produire  s'il  y  s'était  opposé. 

G.  DE  MONTEBBLLO. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  8  février  1897. 

L'incendie  est  éteint  en  ville.  Les  deux  tiers  du  quartier  chrétien  sont 
détruits.  Ou  continue  à  se  battre  dans  les  envirous.  Les  insurgés  qui  occu  - 
pent  les  hauteurs  de  Halepa  ont  arboré  le  drapeau  grec  et  proclamé  l'an- 
nexion. 

Paul  Blanc. 


M.  Bourée.  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Alhèues.  le  9  février  1897. 

Lu  Gouvernement  royal  \ient  d'ordouuer  le  départ  immédiat  du  croiseur 
Miaoulis  el  de  deux  bâtiments  de  commerce  porteurs  de  vivres,  d'argent  et 
probablement  aussi  de  munitions  de  guerre  pour  la  Crète. 

Le  Comité  crétois  d'Alhèues  envoie,  d'autre  part,  des  armes  et  des  car- 
touches sur  des  bâtiments  nolisés  à  cet  effet. 

A.  Bourée. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  9  février  1897. 

Notre  agent  consulaire  à  Relhymo  me  télégraphie  ce  soir  que  les  musul- 
mans menacent  de  mettre  le  feu  â  la  ville. 

A  Candie,  les  chrétiens,  affolés  de  peur  depuis  que  la  population  musul- 
mane a  pillé  le  dépôt  d'armes  de  l'armée,  demandent  assistance  et  veulent 
s'embarquer  pour  la  Grèce. 

L'incendie  étant  éteint  à  la  Cauée,  je  me  suis  réinstallé  à  mon  consulat 
de  Halepa  où  il  y  a  danger  d'un  choc  imminent  ?ntre  chrétieus  et  musul- 
mans. Neuf  cents  chrétiens  occupent  les  hauteurs  de  notre  village. 

L'exaltation  est  telle  que,  de  tous  côtés,  on  signe  des  adresses  d'annexion 
à  la  Grèce. 

Même  si  la  Sublime  Porte  est  autorisée  à  envoyer  des  renlorts  de  troupes, 
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je  n'espère  plus  qu'elle  puisse  empêcher  une  insurrection  générale.  Les 
chrétiens  atlendeut  des  secours  du  Comité  national  grec  et  escomptent 
une  intervention  de  la  flotte  hellénique. 

Le  coramodore  hellène  ayant  demandé  quelle  serait  la  conduite  des  na- 
vires étrangers  eu  cas  de  bombardement  de  la  Ganée  par  les  navires  hellé- 
niques, il  lui  a  été  déclaré  que  la  question  Cretoise  étant  une  question  inter- 
nationale et  non  une  question  hellénique,  il  devait  s'atteudre  tout  au  moins 
à  une  protestation  des  commandants  des  forces  navales  étrangères  qui  ne 
trouvaient  pas  qu'il  y  eût  le  moindre  motif  d  intervention  de  sa  part. 

Je  crois  qu'il  serait  nécessaire  d'envoyer  des  instructions  au  comman- 
dant de  nos  forces  navales  pour  le  cas  où  l'éventualité  dont  il  s'agit  vien- 
drait a  se  réaliser. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Taris,  le  9  février  1897. 

Il  importe  que  vous  vous  mettiez  d'urgence  en  relations  avec  vos  collè- 
gues pour  agir  auprès  <lu  Gouvernement  hellénique  eu  vue  d'éviter  des 
décisious  précipitées  et  qui  n'auraient  pas  obtenu  l'avis  préalable  des 
puissances.  G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  ù  M.  Blanc, 
consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Paris,  le  9  février  IK97. 

Kenseignez-moi  exactement  sur  tout  ce  qui  concerne  l'attitude  des 
grecs. 

Entendez-vous  avec  l'amiral  pour  porter  secours  là  où  est  besoin.  Dé- 
barquez au  besoin  le  nombre  de  marins  nécessaire  en  prenant  soin  de  ne 
pas  disperser  les  hommes  pour  prévenir  des  attaques  individuelles.  Outre 
les  ressources  dont  la  division  peut  disposer,  on  pourrait  au  besoiu  envoyer 
le  nécessaire  de  Marseille. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Londres,  Saint-Pétersbourg, 
Vienne  et  près  le  Roi  d  Italie. 

Paris,  le  9  février  1897. 

l'u  uouveau  croiseur,  le  Miaouiis,  est  parti  pour  la  Crète.  Le  Comité 
crélois  d'Athènes  envoie  d'autre  part  des  armes  et  des  muuitious  par  des 
navires  noltses  à  cet  effet. 

En  présence  de  celle  situation  qui  tend  encore  à  s'aggraver,  j'ai  invité 
M.  Hourée  à  se  meltre  en  relations  avec  ses  collègues  pour  agir  de  concert 
auprès  du  Gouvernement  grec,  en  vue  d'éviler  des  résolutions  précipitées 
et  qui  n'auraient  pas  obtenu  l'avis  préalable  des  puissances. 

Vous  voudrez  bien  d'urgence  faire  part  de  ces  iustruclious  au  Gouverne- 
ment auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  et  lui  demander  son  avis,  eu  le 
priant  de  vous  faire  connu i Ire  le  sens  des  directions  qu'il  a  cru  devoir  lui- 
même  adressera  son  lïepréseutaul  en  Grèce. 

G.  Hanotaux. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantlnople. 

Paris,  le  9  février  1807. 

M.  Bourée  me  signale  qu'un  nouveau  croiseur  grec,  le  Miaoulis,  est 
parti  pour  la  Crète  et  que  le  Comité  crélois  d'Athènes  a  envoyé  des  armes 
et  des  munitions. 

En  présence  de  celte  situation,  j'ai  invité  M.  Bourée  à  se  mettre  eu 
rapports  avec  ses  collègues  pour  agir  de  concert  auprès  du  Gouvernement 
grec  en  vue  d'éviter  des  résolutions  précipitées  et  sur  lesquelles  il  n'aurait 
pas  pris  l'avis  préalable  des  puissances. 

J'ai  chargé  nos  ambassadeurs  de  donner  connaissance  de  ces  instructions 
aux  Cabinets  de  Pétersbourg,  Londres,  Rome,  Vienne  et  Berlin  et  de  s'as- 
surer de  leur  sentiment. 

D'autre  part,  j'ai  recommandé  à  M.  Blanc  de  s'entendre  avec  l'amiral 
pour  porter  secours  là  où  il  le  faudrait,  en  débarquant,  au  besoin,  le  monde 
nécessaire. 

Le  comte  Mouraview  a  invité  le  Représentant  russe  à  Athènes  à  insister 
auprès  du  Gouvernement  royal  sur  les  fâcheuses  conséquences  que  risquait 
d'entraîner  l'envoi  de  deux  cuirassés  grecs  eu  Crète.  Les  Représentants 
russes  ont  été  de  plus  engagés  à  faire  auprès  des  Gouvernements  turc  et 
hellénique  de  nouvelles  démarches  tendant  à  ce  que  toutes  les  mesures 
possibles  soient  prises  en  vue  d'éviter  que  l'influence  des  agitateurs  rési- 
dant â  Constanlinople  et  à  Athènes  ne  s'exerce  dans  l'île.  Je  vous  serai 
obligé  d'agir  dans  le  même  sens  auprès  du  Gouvernement  ottoman. 

G.  Hanotaux. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  9  février  1897. 

Deux  navires  grecs  sont  partis  pour  Relhymo,  un  troisième  arrive  pour 
rester  devant  la  Canée. 

Le  Forbin  est  parti  pour  Relhymo  où  l'on  assure  que  l'incendie  vient 
d'éclater  allumé  par  les  musulmans. 

Un  cuirassé  auglais  part  pour  Candie  où  l'on  s'attend  aux  mêmes  scènes. 
La  situation  devient  de  plus  en  plus  mauvaise  et  je  crains  que  la  Sublime 
Porte  ne  soit  plus  en  état  de  rétablir  par  la  force  son  autorité  en  Crète. 
Les  crélois  savent  au'ils  recevront  des  secours  importants  de  Grèce  et 
personne  ne  pourra  les  arrêter. 

Plusieurs  beys  musulmans  dont  les  propriétés  ont  élé  iucendiées  m'ont 
répété  qu'ils  étaient  débordés  par  la  populace  et  ils  sollicitent  une  inter- 
vention européenne. 

L'opinion  unanime  ici  est  que  le  Sultan,  en  ordonnant  le  soulèvement 
de  la  populace  musulmane,  a  voulu  démontrer  que  le  monde  musulman 
ne  saurait  se  soumettre  à  l'application  de  réformes  imposées  par  l'Europe. 

Paul  Blanc. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Paris,  le  9  lévrier  1897. 

Veuillez  transmettre  au  comraaudaul  du  Suchet  les  instructions  sui- 
vantes de  la  part  du  Ministre  de  la  marine  : 

t  Le  Gouvernement  approuve  la  conduite  que  vous  avez  tenue  et  vous 

•  félicite  de  votre  calme  et  de  votre  fermeté.  Conservez  la  même  altitude; 
«  agissez  de  concert  avec  les  commandants  étrangers.  Opposez-vous  par 

•  tous  les  moyens  dont  vous  disposez  au  bombardement  de  la  Cauée  où 
a  se  trouvent  actuellement  uos  établissements,  nos  nationaux,  le  per- 
«  sonuel  du  cousulat  et  nos  marins  débarqués.  Envoyez  un  bâtiment 
«  devant  Candie  et  Retbymo.  Efforcez  vous  d'obtenir  de  vos  collègues 
«  l'envoi  de  bâtiments  pour  accompagner  les  nôtres.  Si  des  bâtiments  grecs 
«  débarquaieut  des  hommes  armés  ou  si  des  troubles  survenaient  dans  ces 

•  places,  vous  n'hésiteriez  pas  à  mettre  à  terre  des  hommes  armés  pour 
«  proléger  nos  consulats  et  uos  nationaux,  i  G.  Hanotaux. 


M.  Bourée.  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  9  février  1897. 

D'heure  en  heure  la  surexcitation  des  esprits  augmente  sous  l'influence 
de  nouvelles  fausses  ou  exagérées  répandues  et  exploitées  par  les  meneurs 
de  l'opposilion  qui  poursuivent  le  renvoi  du  Ministère.  Quelques-uns 
même  pourraient  viser  plus  haut. 

L'opinion  réclame  dès  aujourd'hui  des  mesures  qui  ne  tendraient  à  rien 
moins  qu'à  l'ouverture  des  hostilités  contre  la  Turquie.  Les  violeuces  de 
la  presse  passent  toute  mesure. 

Les  manifeslatious  dans  'a  rue  ont  commencé.  La  Chambre  est  entourée 
par  uue  foule  considérable  el  donl  cei  tains  agitateurs  foulèveut  le  chau- 
viui.«me. 

Hi.  comme  ou  le  craint,  les  scènes  de  la  Canée  se  renouvellent  à  Candie 
el  à  Rethymo,  toul  peul  arriver  ici  et  je  ne  vois  pas  sur  quoi  et  sur  qui  ou 
pourra  s'appuyer  pour  faire  enlenire  la  voix  de  la  raison. 

A.  Bourée. 


M.  Geoffray.  chargé  d'affaires  de  France  à  Londres, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  9  février  1897 

M.  Melaxa.s  a  donné  leolure  à  sir  Th.  Sauderson  d'une  dépèche  de  son 
Gouvernement  dans  laquelle  le  Ministre  des  affaires  étrangères  hellénique 
insiste  sur  l'émotion  causée  en  Grèce  par  les  troubles  de  Crète  et  expose 
que  celle  situation  est  jugée  intolérable  par  le  Gouvernement  grec.  Il 
demande  en  conséquence  aux  puissances  d'aviser  à  l'adoption  de  mesures 
destinées  à  remédier  à  cel  étal  de  choses.  Lord  Salisbury,  auquel  sir 
Th.  Sandersou  a  de  suite  rendu  comple  de  la  démarche  de  M.  Melaxas,  a 
fail  répondre  au  chargé  d'affaires  de  Grèce  qu'il  avisail  sir  Philip  Currie  de 
la  communication  du  Cabiuet  d'Athènes  en  lui  laissant  le  soin  de  se  con- 
certer à  ce  sujet  avec  les  autres  ambassadeurs  à  Constantiuople. 

Geoffray. 


Digitized  by  Googl 


AFFAIRES  DE  CRÈTE  l4l 

M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères . 

l'éra,  le  9  février  1897. 

La  Sublime  Porte  a  consulté  plusieurs  fois  ces  jours-ci  les  ambassadeurs 
sur  l'opportunité  d'un  envoi  de  Iroupes  en  Crèle.  Ils  se  sout  absleuus 
d'exprimer  un  avis.  Ils  pensent  tous  qu'ils  ne  pourraient  découseiller 
aujourd'hui  l'envoi  de  ces  troupes  que  si  leurs  Gouvernements  enjoignaient 
à  la  Grèce  de  donner  aux  commandants  de  ses  forces  navales  l'ordre  de  re- 
venir et  de  ne  rieu  entreprendre  qui  pût  être  considéré  par  les  turcs  comme 
une  provocation  ou  par  les  iusurgés  comme  un  encouragement. 

P.  Cambon. 


M.  -iianotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Londres,  Saint-Pétersbourg,  Vienne 
et  près  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  9  février  IH97. 

Notre  consul  général  à  la  Cauée  me  fait  savoir  que  les  chrétiens  parais- 
sent compter  sur  une  intervention  des  navires  belléuiques. 

D'autre  part,  le  commandant  grec  a  demaudé  quelle  serait  la  conduite 
des  navires  étrangers  en  cas  de  bombardement  de  la  Canée  par  les  navires 
helléniques. 

Eu  présence  des  intentions  qu'une  pareille  communication  parait  annon- 
cer, il  semble  qu'il  y  ait  lieu  de  donner  aux  commaudanls  des  forces  qui 
sont  sur  les  lieux  des  instructions  conformes  leur  prescrivant  de  se  con- 
certer pour  s'opposer  eu  commun  à  des  actes  tels  que  le  bombardement 
de  la  Cauée  où  se  trouvent  la  mission  française,  les  codsuIs  et  les  marius 
des  diverses  puissances.  Les  mômes  instructions  pourraient,  à  ce  qu'il  me 
semble,  être  envoyées  de  concert  à  Rethymo  et  à  Candie. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Pér«,  le  tO  février  1897. 

Une  certaine  obscurité  règne  encore  sur  les  causes  immédiates  des  graves 
soulèvements  qui  viennent  d'éclater  à  la  Canée  et  sur  quelques  autres  points 
de  l'Ile  de  Crète.  Les  événements  se  sont  précipités  avec  taut  de  rapidité 
que  les  consuls  oui  dû  se  borner,  souveut  au  milieu  de  sérieux  périls,  à 
nous  télégraphier  brièvement  les  phases  successives  des  désordres  et 
M.  Blanc  n'a  pu  encore  m'adresser  de  rapport  sur  l'ensemble  de  la  situa- 
tion. 

Depuis  quelque  temps  déjà,  on  pouvait  coustater  que  chrétiens  et  mu- 
sulmans étaient  travaillés  par  les  excitations  venues  du  dehors.  D  Athènes, 
les  Comités,  sans  se  préoccuper  de  l'œuvre  de  paciGcation  poursuivie  dans 
l'ile  à  la  suite  de  l'arrangement  du  25  août  1896,  aunouçaieut  à  leurs  cor- 
respondants crétois  la  probabilité  d'un  soulèvement  en  Macédoine  pour  le 
printemps  prochain  et  les  avertissaient  de  se  tenir  prêts  eu  vue  d'une  lutte 
à  laquelle  tout  l'hellénisme  était  intéressé. 

De  leur  côté,  les  beys  musulmausde  Crèle  recevaient  de  Constantinople 
des  encouragements  à  résister  à  l'applicaliou  des  réformes. 
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Les  mauvais  conseils  de  certains  personnages  suffisent  à  expliquer  la 
tenlalive  de  soulèvemeut  des  musulmans  à  la  Canée  dans  les 
jours  de  janvier. 

M.  Bianc  a  fait  connaître  comment  celte  menace  avait  échoué.  Il  ne 
parait  pas  douteux  que  les  désordres  de  Candie,  signalés  par  notre  consul 
général  dans  sa  lettre  du  29  janvier  dernier,  ne  soient  encore  imputables 
aux  excitations  des  beys  musulmans  désireux  de  prendre  leur  revanche  de 
l'échec  de  la  Canée  et  n'empêcher  l'application  des  réformes. 

Là  encore,  le  calme  a  pu  se  rétablir,  au  bout  de  peu  de  jours. 

Malheureusement  l'effervescence  causée  par  ces  événements  se  propa- 
geait et  les  désordres  renaissaient  bientôt  sur  d'autres  points. 

Autant  que  nous  en  pouvons  juger,  l'inquiétude  se  répandit  très  vite  le 
long  de  la  côte.  Elle  gagna  d'abord  Kethyrao,  ou  dès  le  31  janvier,  musul- 
mans et  chrétiens  bloquaient  mutuellement  leurs  villages,  et  atteignit 
presque  aussitôt  la  Canée.  Le  même  jour,  trois  musulmans  étaient  tués 
auprès  de  la  ville;  la  nuit  suivante,  des  bandes  de  musulmans  attaquaient 
et  brûlaient  un  village  chrétien  et  le  1er  février,  tandis  que  l'incendie  con- 
sumait plusieurs  villages  autour  de  la  capitale  de  l'île,  dans  les  rues  mêmes 
de  la  ville  et  à  Halepa  la  fusillade  commentait. 

Votre  Excellence  a  été,  depuis  lors,  teuue  au  courant  des  événements  par 
les  dépêches  de  M.  Blanc.  Les  commandants  des  navires  de  guerre 
avaient  déjà  jugé  nécessaire  de  faire  descendre  à  terre  des  marins;  les 
chrétiens,  exaspérés  par  la  simultanéité  des  attaques  des  musulmans  à 
Candie,  à  Rethymo  et  à  la  Canée  et  convaincus  qu  elles  étaient  la  consé- 
quence d'un  mot  d'ordre,  se  levaient  en  masse  dans  la  campagne  et  se 
dirigeaient  vers  la  ville.  Une  tentative  d'apaisement  faite  le  même  jour 
auprès  d'eux  par  un  certain  nombre  de  consuls  avait  échoué  et  le  combat 
continua  pendant  deux  jours  dans  la  plaine  où  de  nombreux  villages  de- 
vinrent la  proie  des  flammes. 

Votre  Excellence  sait  comment  les  troubles  ont  de  nouveau  éclaté  à  la 
Canée  dans  la  journée  du  4  et  comment  M.  Blanc  dut  évacuer  Halepa  avec 
nos  nationaux.  Il  semble  que,  depuis  ce  moment,  les  autorités  civiles  et 
militaires  aient  été  impuissantes  à  maîtriser  les  musulmans.  Les  soldats 
ont  pactisé  avec  les  perturbateurs,  le  commandant  militaire  a  fait  dis- 
tribuer des  armes  aux  indigènes  musulmans  en  prétextaut  l'insuffisance 
des  troupes;  un  inceudie  de  quatre  jours  a  dévoré  le  quartier  chrétien  ;  les 
trois  quarts  des  maisons  sont  détruites;  ou  ne  connaît  pas  le  nombre  des 
morts,  mais  les  chrétiens  survivants  ont  fui  à  bord  des  bâtiments  de 
guerre,  qui  les  oui  trauspoilés  dans  les  îles  voisines.  Grâce  à  nos  marius, 
ni  la  mission  catholique,  ni  le  consulat  n'ont  éprouvé  de  dommage  et  tous 
nos  nationaux  sont  saius  et  saufs. 

Tels  sont  les  faits.  À  qui  en  incombe  la  responsabilité?  On  peut  affirmer 
que  la  provocation  est  venue  des  musulmans  et  que  c'est  à  eux  qu'il  faut 
attribuer  l'incendie  de  la  Canée  et  les  pertes  éprouvées  par  les  chrétiens. 
Mais  il  convient  d'ajouter  que  des  émissaires  veuus  d  Athènes  avaient 
cherché  à  susciter  un  couraut  d'opinion  défavorable  aux  réformes. 

M.  Gazay,  à  son  retour  de  la  Canée.  m'a  longuement  entretenu  de  l'état 
d'esprit  des  musulmans  et  des  chrétiens.  Il  croit  les  premiers  activement 
travaillés  par  les  influences  de  Coustaulinople  et,  quant  aux  seconds,  il 
affirme  qu'ils  sout,  à  très  peu  d'exceptions  près,  parfaitement  satisfaits 
des  réformes  concédées  eu  août  dernier.  Un  certaiu  nombre  d'entre  elles 
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étaient  déjà  appliquées;  la  question  financière  était  réglée,  et  la  fin  des 
travaux  de  la  Commission  de  la  gendarmerie  et  de  la  Commission  de  réor- 
ganisation judiciaire  promettait  une  prompte  organisation  de  ces  deux  ser- 
vices. Rien  n'autorise  à  penser  que  la  population  chrétienne  fût  tentée  de 
rechercher  dans  une  nouvelle  insurrection  une  amélioration  de  son  sort,  et 
il  ne  semble  pas  que  les  excitations  venues  d'Athènes  aient  rencontré 
d'abord  en  Crète  un  terrain  aussi  favorable  qu'on  pourrait  I  imaginer. 

On  a  signalé  récemment  la  présence  à  la  Canée  de  M.  Alhos  Romanos, 
député  au  Parlement  helléuique,  accompagné  de  MM.  Vlasto  et  Manos, 
officiers  de  l'armée  grecque.  Ils  avaient  été  froidemeut  reçus. 

Aussi  ne  peut-on  attribuer,  eu  principe,  à  leur  action  l'origine  du  mou- 
vement actuel.  Si  les  chrétiens  ont  pris  les  armes,  c'était  pour  riposter  à 
des  démonstrations  menaçantes;  les  agents  venus  de  Grèce  ont  profité  de 
l'occasion. 

De  quelque  côté  qu'on  envisage  la  situation,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
la  considérer  comme  grave.  Si  les  chrétiens  de  la  Canée  sont  en  fuite  et  si 
ceux  des  autres  villes  sont  forcés  d'imiter  leur  exemple,  restent  ceux  de 
la  campagne,  les  plus  nombreux,  les  plus  guerriers  et  les  plus  capables  de 
tirer,  par  une  lutte  sans  merci,  veugeance  de  leurs  adversaires. 

La  Sublime  Porte  voudra- t-elle  s'engager  de  nouveau  dans  une  véritable 
campagne  qui  exigerait  l'envoi  de  forces  considérables  eu  Crète?  Au  pre- 
mier moment,  le  Sultan  avait,  parait-il,  songé  à  faire  partir  des  troupes  de 
renfort  pour  ia  Canée  et  deux  transports  avaient  reçu  l'ordre  de  se  tenir 
prêts,  mais  Sa  Majesté  se  ravisa. 

En  attendant,  la  Porte  a  rappelé  le  commandant  des  troupes,  Ibrahim- 
Pacha,  incapable,  par  suite  de  son  état  de  santé,  d'exercer  son  commande- 
ment, Sa  Majesté  auuonce  son  intention  de  le  remplacer  par  Saadeddin- 
Pacha,  ce  général  que  la  Porte  avait  prétendu  imposer  comme  collaborateur 
au  vali,  pour  l'exécution  de  l'arrangement  du  26  août  dernier  et  dont  uous 
avons  dû  exiger  le  rappel.  On  le  soupçonne  d'avoir  contribué,  pendant  son 
séjour,  à  préparer  les  troubles  actuels. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'anarchio  est  complète  eu  Crète  et  il  semble  que  la 
Grèce  cherche  aujourd'hui  à  en  profiler.  M.  Delyannis  a  dû  annoncer  à  la 
Chambre  l'envoi  de  bateaux  de  guerre  daus  les  eaux  de  l'Ile;  jusqu'ici  ces 
bâtiments  se  sont  bornés  à  embarquer  des  familles  hellènes  fuyant  1  in- 
cendie; mais  les  grecs,  prompts  à  parler,  laissent  entendre  qu'ils  pour- 
raient bien  essayer  leurs  canons  contre  les  murs  de  la  Canée.  On  raconte 
aussi  que  l'escadrille  des  torpilleurs  du  Pirée  se  mobilise  en  ce  moment  et 
se  lient  prête,  sous  le  commandement  du  prince  Georges,  second  fils  du 
Roi,  à  couper  la  roule  aux  bàlimeuls  lurcs  qui  tenteraient  de  débarquer 
des  troupes  en  Crète. 

Il  y  a  là  un  inconnu  gros  de  périls.  Le  sentiment  public  est  si  surexcité 
à  Athènes  que  ce  n'est  pas  seulement  le  Cabinet  Delyaunis,  mais  peut-être 
aussi  la  dynastie  royale  qui  pourrait  se  trouver  mise  enjeu,  et,  malgré  les 
puissances,  nul  ne  saurait  prévoir  les  résolutions  auxquelles  le  Roi  Georges 
peut  se  trouver  acculé. 

Aussi,  suis-je  reconnaissant  à  Voire  Excellence  d'avoir  bien  voulu  pro- 
voquer de  la  part  de  M.  l'amiral  Besnard  le  retour  de  l'amiral  Pollier  dans 
le  Levant.  Il  est  plus  que  jamais  indispensable  de  posséder  une  force  res- 
pectable daus  les  eaux  ollomanes. 

P.  Cambon. 
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M.  Lozé,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienne,  le  10  février  1897. 

Le  comte  Goluchowski  m'a  dit  qu'il  u  avait  pas  d'avis  à  donner  sur  la 
question  de  l'envoi  de  nouvelles  troupes  turques  en  Crète,  chaque  Gou- 
vernement étant  juge  de  ce  qu'il  doit  faire  en  présence  d'une  insurrection. 

En  ce  qui  coucerne  la  présence  des  bâtiments  grecs,  le  comte  Golu- 
chowski est  d'avis  qu'il  n'aurait  pas  fallu  les  envoyer  le  long  des  côte* 
crétoises;  mais,  d'autre  part,  il  ne  se  dissimule  pas  qu'il  serait  sans  doute 
inutile  d'en  demander  en  ce  inornent  lu  rappel.  Dans  l'état  actuel  de 
l'opinion  publique  eu  Grèce,  une  telle  mesure  pourrait  amener  non  seule- 
ment le  renversement  du  Miuistère,  mais  la  chute  du  Trône. 

L'ambassadeur  de  Turquie  a  communiqué  au  Ministre  des  affaires  étran- 
gères uue  note  de  sou  Gouvernement  demandant  aux  puissances  : 

1°  D'exercer  une  pression  sur  le  Gouvernement  grec  pour  l'amener  à 
rappeler  les  navires  qu'il  a  envoyés  daus  les  eaux  crétoises; 

2°  De  lui  donner  uu  avis  au  sujet  de  l'augmentation  du  chiffre  des  troupes 
turques  destinées  à  réprimer  l'iusurreciion. 

Le  comte  Goluchowski  a  répondu  que,  dès  qu'il  avait  conuu  les  menées 
des  Comités  occultes  qui  agissent  depuis  un  certain  temps  en  Grèce  pour 
favoriser  la  révolution  de  Crète,  il  avait  adressé  des  objurgations  au  Gou- 
vernement hellénique  pour  l'inviter  à  ne  pas  se  départir  de  l'attitude  qu'il 
avait  montrée  Tannée  dernière,  que  malheureusement  ces  Comités  secrets 
sont  soustraits  à  l'influence  du  Gouvernement;  que  si  l'on  doit  blâmer 
leur  œuvre,  ou  ne  peut  pas  oublier,  en  Europe,  toutes  les  entraves  que 
rAimiuistralion  ottomane  a  apportées  chaque  jour  à  l'exécution  des 
réformes  proposées  pour  la  Crète,  fournissant  aux  agitateurs  une  occasion 
dont  ils  ont  tiré  parti. 

H.  Lozé. 


Le  marquis  de  Noailles,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Berlin,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Berlin,  le  10  février  1897- 

Le  barou  de  Marschall  estime  que  la  seule  mesure  efficace,  au  point  où 
en  sont  les  choses,  serait  d'imposer  à  la  Grèce  le  rappel  immédiat  des  bâti- 
ments qu'elle  a  envoyés  dans  les  eaux  de  la  Crète.  Il  croit  que  ce  coup 
d'autorité  arrêterait  les  troubles. 

No  AILLES. 


M.  Hanotaux  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Londres,  Saint-Pétersbourg, 
Vienne  et  près  le  Roi  d'Italie 

Paris,  le  10  février  1897. 

Munir-Bey  m'a  remis  hier  un  télégramme  de  la  Porte  qui  a  dû  égale- 
ment être  communiqué  aux  différents  Ministres  des  affaires  étrangères  des 
grandes  puissances  et  qui  conclut  à  ce  que  celles-ci  obligent  le  Gouverne- 
ment helléuique  a  rappeler  ses  bâtiments  de  guerre,  ou  que  le  Gouverne- 
ment ottoman  soit  laissé  libre  d'adopter  les  disposions  que  lui  parait  com- 
porter la  situation  de  la  Crète. 

Je  lui  ai  répondu  que  j'avais  prié  notre  ambassadeur  à  Couslantiuople, 
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d'uue  part,  et  notre  Ministre  à  Athèues,  de  l'autre,  d'examiner  avec  leurs 
collègues  les  conditions  daus  lesquelles  on  pourrait  aider  à  la  pacification 
de  la  Crète;  qu'en  attendant,  nous  agissons  auprès  du  Cabiuet  d'Athènes, 
de  concert  avec  les  autres  puissances,  en  vue  d'empêcher  l'envoi  de  troupes 
ou  de  bâtiment-  helléniques  en  Crète. 

G.  Hanotaux. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Albèoes,  le  10  février  181*7. 

J'ai  fait  eulendre,  aiusi  que  mes  collègues  d'Angleterre  et  de  Russie, 
des  conseils  pressauts  3U  Gouvernement  grec.  Mais  les  choses  marchent 
avec  une  rapidité  déconcertant  toutes  les  prévisions.  L'opposiiiou,  après 
des  séances  d'une  violence  extrême,  devient  à  tout  instant  plus  exigeante. 
S'appuyaut  sur  la  pressée!  l'opinion  publique  surexcitées,  sur  les  hélairies 
qui  se  sont  emparées  de  l'armée,  elle  réclame  maintenant  l'envoi  de  tor- 
pilleurs •  pour  couler  les  navires  qui  transporteraient  en  Crète  des  soldats 
turcs  ».  Au  point  où  nous  en  sommes,  il  faudrait  s'attendre  aux  pires  ex- 
trémités à  Athènes  et  à  des  attaques  de  la  populaliou  et  de  l'armée  contre 
le  Palais  lui-même  si  des  renforts  turcs  venaient  a  être  débarqués  à  la 
Canée.  On  se  résignerait  plus  volontiers  à  subir  les  conséquences  de  la 
défaite  qu'à  se  renfermer  dans  une  absteutiou  équivalant,  pense- t-on, 
pour  les  Hellènes,  à  uu  suicide. 

A.  Bourse. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Caaée,  le  10  février  1897. 

La  populace  musulmane  est  maltresse  de  trois  grandes  villes;  dans  l'in- 
térieur, la  population  chrétienne  est  eu  armes  et  proclame  l'aunexiou  à  la 
Grèce.  Lis  agents  hellènes  tachent  d'exploiter  la  situation  actuelle,  et 
malheureusement  ils  sont  aidés  par  les  excès  des  musulmuus  et  la  conduite 
du  Gouvernement  grec. 

Les  musulmans  continuent  à  piller  à  la  Canée.  A  Rclhymo,  ils  ont  em- 
pêché le  vice-cousul  grec,  qui  était  allé  rendre  visite  au  commaudant  du 
cuirassé  hellénique,  de  débarquer  à  terre. 

Le  contre-  amiral  anglais  est  arrivé. 

Paul  Blanc. 


M.  Lozé,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienûe.  le  10  février  1897. 

Le  Minisire  des  affaires  étrangères  a  déjà  adressé  des  instructions  à  son 
Représentant  à  Athènes,  afin  qu'il  joigne  ses  efforts  à  ceux  de  ses  collègues 
pour  faire  prévaloir  auprès  du  Gouvernement  grec  les  idées  de  sagesse  et 
de  prudence.  En  préseuce  des  internions  manifestées  par  le  commaudant 
des  navires  helléniques,  le  comte  Goluchowski  estime  que  tous  les  Cabi- 
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nets  devraient  présenter  des  observations  à  Athènes  pour  bien  marquer 
que  l'Europe  ne  pourrait  assister  à  un  bombardement,  c'est-à-dire  à  un 
acte  de  guerre,  sans  en  laisser  peser  toutes  les  conséquences  sur  l'Etat  qui 
en  serait  responsable. 

Aussi  le  Ministre  pensc-t-il  que  c'est  surtout  à  Athèue*  qu'une  pression 
doit  s'exercer  à  cet  effet;  on  pourrait  recommander  aux  commandants  des 
forces  maritimes  des  puissances  de  s'opposer  par  tous  les  moyens  pacifiques 
à  des  faits  de  la  nature  dout  il  s'agit. 

H.  Lozé. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  HanoUux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  10  février  1897. 

On  attend  trois  nouveaux  cuirassés  anglais  et  deux  navires  russes. 

Les  navires  grecs  sont  partis  pour  Rethymo  afin  d'assurer,  au  besoin, 
dit-on,  par  la  force,  l'embarquement  des  familles. 

L'inccudie  de  Rethymo  a  été  peu  importaut,  mais  les  musulmans  ont 
pillé  plusieurs  maison?  et  empêchent  les  chrétiens  de  s'embarquer. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  10  février  1897. 

Le  commandant  du  Suchet  me  prie  de  transmettre  au  Gouvernement  les 
renseignements  suivants  : 

«  Le  stationnement  des  navires  étrangers  est  aujourd'hui  :  la  Canée  : 
Suchet,  Revenge,  Bar  fleur,  Maria  Thérésa,  Bug  giero  Lauria,  Nicolas  /tr, 
Grosiatski.  Mickalis:  la  Sude  :  Wattignies,  Scout;  Candie  :  Trafalgar, 
Nymphe,  Slromboli,  Zaporojetz;  Rethymo:  Forbin,  Fearless;  Sitia  : 
Dragon.  » 

Je  signalerai  à  l'amiral  Poltier  qu'il  serait  bon  d'envoyer  le  Troude'à 
Candie. 

Les  nouvelles  de  Relhymo  et  de  Candie  sont  meilleures;  à  la  Canée  tout 
est  calme,  mais  les  combats  continuent  autour  de  la  ville;  si  une  attaque 
avait  lieu  surtout  du  coté  de  Ihtlepa,  je  renforcerais  la  garde  du  consulat; 
des  blessés  chrétiens  indigènes  ou  grecs  ayaul  été  envoyés  par  mer  au 
Mickalis,  j'ai  offert  mes  secours  médicaux  ;  j'ai  reçu  de  chaleureux  remer- 
ciements du  commandant,  qui  me  demande  de  l'aider  avec  les  embarcations 
du  Suchet  pour  évacuer  les  nombreux  réfugiés  sur  un  paquebot  qui  est 
attendu. 

Je  crois  qu'il  serait  bon  d'envoyer  un  détachement  de  cent  fusiliers  avec 
sous-officiers  et  caporaux  avec  armes,  fourniments  et  hamacs  pour  répartir 
entre  les  bâtiments  et  faciliter  le  service  de  garde  à  terre,  sans  trop  de 
fatigue  pour  les  équipages  déjà  occupés  par  le  service  exagéré  des  embar- 
cations. 

Paul  Blanc. 
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M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  10  février  1807. 

o.OOO  caisses  de  munitions  à  destination  de  la  Crète  ont  été  chargées  ce 
matin  au  Pirée  sur  le  vapeur  grec  Laurium  appartenant  à  des  particuliers. 
200  à  250  crétois  armés  de  fusils  Gras  y  prendront  également  passage. 


M.  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Rome, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Rome,  le  10  février  1897. 

Le  marquis  Visconti-Venosta  est  heureux  de  se  trouver  tout  à  fait 
d'accord  avec  vous  au  sujet  des  affaires  de  Crète. 

Dans  l'intérêt  de  la  paix,  il  faut,  ni'a-t-il  dit,  retenir  la  Grèce;  mais  il 
est  bon  de  le  iaire  en  termes  cordiaux  pour  ménager  ses  susceptibilités  et 
pour  lui  épargner  de  fâcheuses  secousses  intérieures.  L'action  suggérée 
par  M.  Hanotaux  répond  à  ces  conditions. 

M.  Visconli-Venosta  a  dû  télégraphier  ce  malin  dans  ce  86ds  au  Ministre 
italien  à  Athènes.  Billot. 


Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  10  lévrier  1897. 

Lord  Salisbury  me  fait  savoir  qu'il  a  télégraphié  au  Ministre  d'Angleterre 
à  Athènes  pour  l'autoriser  à  agir  dans  uu  sens  modéré  en  se  concertant 
avec  son  collègue  français  et  les  autres  Représentants  des  puissances  qui 
seraient  munis  d'instructions  semblables. 

  Alph.  de  Courcel. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  le  10  février  1897. 

Les  bâtiments  grecs  ayant  quitté  la  Canée,  l'éventualité  d'un  bombarde* 
meDt  parait  écartée.  Je  n'en  ai  pas  moins  invité  nos  Représentants  à  Pé- 
lersbourg,  Londres,  Vienue  et  Rome,  à  apprécier  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  s'entretenir  avec  les  Ministres  des  affaires  étrangères  de  l'utilité  de 
maintenir  sur  les  lieux  l'accord  des  commandants  européens. 

M.  Egerlon  a  été  inviié,  par  son  Gouvernement,  à  se  joindre  à  ses  col- 
lègues français  et  russe  pour  donner  des  conseils  de  prudence  à  Athènes. 

D'autre  part,  M.  Venosli-Venosta  est  tout  à  fait  d'accord  avec  nous  et  a 
dû  adresser  aujourd'hui  par  le  télégraphe  à  votre  collègue  italien  des  ins- 
tructions conçues  dans,  le  même  sens  que  les  vôtres. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Athènes 

1  «ris,  le  10  février  1897. 

Vous  pourriez  vous  concerter  avec  vos  collègues  en  vue  d'amener  le 
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Gouvernement  grec  à  empêcher  le  dépari  du  Laurium  daus  les  conditions 
que  vous  indiquez,  s'il  n'a  pas  encore  quillé  le  Pirée  et,  en  tous  cas,  à 
prévenir  le  renouvellement  de  faits  de  nature  à  engager  ainsi,  plus  ou 
moins  directement,  sa  responsabilité. 

G.  Hanotaux. 


M.  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française  h  Rome, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Rome,  le  10  février  189'. 

M.  Visconti-Venosla  vient  de  m'assurer  à  nouveau  de  sa  ferme  résolu- 
tion de  contribuer,  autant  que  possible,  au  raaiutieo  de  l'accord  entre  les 
puissances  pour  l°s  affaires  de  Crète. 

Il  télégraphiera  ce  soir  à  M.  Pansa  pour  lui  recommauder  d'agir  près  de 
la  Porte  en  vue  de  prévenir  l'action  en  Crète  des  agitateurs  de  Coostanii- 
nople 

Le  marquis  Visconti  Venosta  a  invité,  par  le  télégraphe,  le  commaudant 
des  forces  navales  italiennes  à  la  Canée  à  user  de  toute  son  iuflueuce  pour 
prévenir  toute  initiative  imprudente  du  commandant  des  vaisseaux  grecs. 

En  même  temps,  il  a  prescrit  par  le  télégraphe  aux  ambassadeurs  ita- 
liens d'appeler  l'attention  des  puissances  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce 
que  des  instructions  concertées  fussent  adressées  aux  diverses  marines 
dans  les  eaux  do  Crète.  Il  attendra  leur  réponse  pour  envoyer  de  nouvelles 
directions  au  commandant  italien,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'action 
commune  à  exercer  eu  vue  de  s'opposer  à  une  entreprise  telle  qu'un  bom- 
bardement d'un  port  de  l'ile. 

Billot. 


Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  10  février  1897. 

J'ai  dit  à  lord  Salis  Lu  ry  qu'il  vous  paraissait  désirable  que  l'accord  des 
commandants  des  forces  navales  des  puissances  dans  les  eaux  crétoises  se 
maiuliul  en  vue  des  éventualités  possibles.  Lord  Salisbury  répondit  qu'il 
ferait  adresser  des  instructions  dans  ce  seus  au  commaudaut  anglais. 

Il  insista  pour  qu'il  fût  bien  entendu  qu'il  s'agissait  d'un  accord  entre 
les  commaudauts  des  forces  des  grandes  puissances. 

Lord  !-alisbury  m'a  confirmé  l'envoi  d'inslructious  spéciales  au  Ministre 
anglais  à  Athèues  pour  détourner  le  Gouvernement  grec  de  toute  action 
imprudente. 

Alph.  de  Courcbl. 


Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Seiot-Péleisbourg,  le  10  février  1897. 

Bien  qu'il  considère  la  situation  comme  sérieuse,  le  comte  fldounmeff 
pense  qu'une  acliou  énergique  et  immédiate  à  Athènes  et  eu  Crète  pourra 
peut-être  encore  arrêter  le  mouvement  qui  se  produit;  il  a  télégraphié  dans 
ce  sens  a  tous  le*  ambassadeurs  russes  près  des  grandes  puissances.  Il  dé- 
sirerait surtout  counallre  votre  avis. 
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II  pense  qu'une  démarche  faile  à  Athènes  par  les  Représentants  de 
toutes  lès  puissances  s'exprimanl  énergiquement  dans  le  même  sens  peul 
exercer  une  certaine  action  sur  le  Cabinet  grec. 

Il  préférerait  ce  mode  de  procéder  à  la  remise  d'une  note  identique  dont 
la  rédaction  entraînerait  encore  un  certain  retard. 

G.  DE  MoNTKBBLLO. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  10  février  1897. 

Six  torpilleurs  grecs  partent  ce  soir  pour  la  Crète.  Le  prince  Georges, 
qui  en  a  le  commandement  depuis  longtemps  déjà,  vient  de  quitter  le 
palais,  accompagné  jusqu'au  Pirée  par  le  Roi  et  les  autres  princes,  aux 
acclamations  d'une  loule  enthousiaste. 

A.  Bourée. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  le  comte  de 
Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Paris,  le  11  février  1897. 

J'ai  reçu  aujourd'hui  du  baron  de  Mohreuheim  communication  d'un  télé- 
gramme du  comte  Mouravieff.  11  en  résulte  que,  dans  l'opinion  de  M.  de 
Nélidoff,  ou  ne  pourrait  guerre  déconseiller  catégoriquement  à  la  Porte 
l'envoi  de  troupes  turques  en  Crète  si  l'on  n'était  pas  en  mesure  de  l'as- 
surer que  les  puissances  enjoindront  à  la  Grèce  de  s  abstenir  de  loule  hos- 
tilité, de  rappeler  ses  bâtiments  et  de  ne  rien  entreprendre  qui  puisse  être 
considéré  comme  uu  encouragement  par  les  insurgés  ou  comme  une  pro- 
vocation par  les  turcs. 

Le  comte  Mouravieff  iusiste  lui-môme  sur  l'urgence  d'empêcher  tout 
envoi  de  troupes  turques  en  Crète,  en  même  temps  que  sur  la  nécessité 
de  mettre  fin  aux  troubles  qui  paralysent  l'œuvre  des  puissances  à  Cons- 
tantinople  et  peuvent  avoir  leur  contre-coup  dans  d'autres  parties  de  l'Em- 
pire turc. 

Il  exprime  le  désir  de  connaître  notre  sentiment  sur  les  mesures  les  plus 
propres  à  faire  prévaloir  la  volonté  des  puissances  à  Athènes  comme  en 
Crète. 

Dans  l'entretien  que  je  viens  d'avoir  avec  M.  de  Mohrenheim  à  cette 
occasion,  je  lui  ai  rappelé  quelle  avait  été  la  règle  invariable  de  notre  con- 
duite :  pas  de  partage,  pas  d'action  isolée.  Nous  pensions  qu'à  l'heure  pré- 
sente il  fallait  plus  que  jamais  s'attacher  à  ces  principes  sur  lesquels 
l'accord  s  elail  d'ailleurs  fait  dès  l'abord  entre  tous  les  Cabinets. 

On  devait  s'attendre  à  ce  que,  du  coté  de  la  Grèce  comme  de  celui  de  la 
Turquie,  les  convoitises  ou  les  passions  déçues  profilassent  des  événements 
qui  viennent  de  se  produire  en  Crète  pour  chercher  à  remettre  en  cause 
l'œuvre  des  puissances  et  tenter  d'ébranler  leur  entente. 

Noire  premier  soiu  et  noire  constant  effort,  dans  la  crise  actuelle,  doivent 
être  de  maintenir  le  concert  des  puissances  et  les  dispositions  que  le  Gou- 
vernement russe  comme  nous-mêmes  aura  couslatées  chez  lous  les  Gou-r 
veruements,  nous  donnent  à  cet  égard  les  plus  sérieuses  garanties. 

Il  semblerait  nécessaire  de  poser  d'abord  en  principe  que  les  puissances 
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se  refusent  à  envisager  l'éventualité  de  l'annexion  de  la  Crète  à  la  Grèce. 
Elles  se  trouveraient  d'autant  plus  fortes  pour  déconseiller  à  Constanli- 
nople  l'envoi  de  troupes  turques  dans  l'île  et  pour  obtenir  à  ce  sujet  une 
promesse  ferme  de  la  Turquie. 

Une  fois  en  possession  de  celte  promesse,  les  puissances  se  retourne- 
raient vers  la  Grèce  pour  lui  enjoindre  par  une  démarche  commune  de 
n'envoyer  personne  en  Crète  et  de  n'y  opérer  aucun  débarquement. 

Il  reste  à  envisager  la  situation  intérieure  de  la  Crète.  Quelques  difficultés 
qu'où  doive  s'attendre  à  rencontrer  de  ce  côté,  il  est  incontestable  que  celte 
situation  a  élé  réglée  à  la  satisfaction  de  tous  les  intérêts  légitimes,  par  le 
projet  de  réformes  qui  aurait  abouti  sans  les  incitations  parties  de  Cous- 
tantinople  et  d'Athènes. 

Il  faut,  de  concert,  entreprendre  ce  plan  et  le  fortifier  en  prenant  les 
précautions  nécessaires  pour  ne  pas  eu  laisser  la  réalisation  et  le  fonction- 
nement à  la  merci  des  agitateurs  du  dehors. 

Ces  éléments  de  trouble  uue  fois  écartés,  les  choses  pourront  reprendre 
leur  cours  normal.  On  y  aidera,  au  besoin,  par  le  coucours  que,  daus  un 
but  d'ordre  et  d'apaisement,  les  consuls  et  les  commandants  des  divisions 
navales  seront  mis  en  mesure  de  prêter,  daus  des  conditions  à  délermiuer 
de  concert,  aux  autorités  constituées  en  vertu  du  plan  de  réformes. 

G.  Hanotaux. 


Le  marquis  de  Noailles,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Berlin,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Berlin,  le  11  février  1897. 

Le  baron  de  Marschall,  que  je  viens  de  voir,  estime  que  le  Gouverne- 
ment à  Athènes  n'est  plus  maitre  de  la  situation  et  se  trouve  débordé. 

Il  m'a  fait  les  déclarations  suivantes  en  m'autorisant  à  vous  les  trans- 
mettre :  le  Gouvernement  impénal  doit  rester  fidèle  à  la  politique  qu'il 
s'est  tracée  de  ne  point  prendre  d'iuilialive  dans  les  affaires  d'Orient.  Cette 
politique,  de  sa  part,  est  connue;  mais  le  Gouvernement  allemand  est  tout 
prêt  à  appuyer  les  mesures  plus  ou  moins  énergiques  que  prendront  les 
puissances  dauu  la  situation  actuelle,  tout  en  les  préférant  énergiques,  car 
il  croit  que  l'heure  des  tergiversations  est  passée. 

Le  baron  de  Marschall  regarderait  l'auuexion  de  la  Crète  à  la  Grèce 
comme  l'ouverture  du  partage  de  l'Empire  ottoman  et,  très  probablement 
aussi,  comme  le  prélude  d'une  guerre  européenne.  Il  ne  peut  admettre 
que  les  puissances  continentales  soient  a  la  merci  d'un  petit  pays  comme 
la  Grèce,  11  ajoute  qu'ayant,  et  avec  raison,  détourné  Je  Sultan  d'envoyer 
de  nouvelles  troupes  en  Crète,  ou  ne  peut  pas  rester  inactif  devaul  la  spo- 
liation que  la  Grèce  prépare. 

NOAILLttS. 


M.  Patrimonio,  ministre  de  France  à  Belgrade,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Belgrade,  le  11  février  1897. 

Les  nouvelles  arrivées  aujourd'hui  d'Athènes  ont  produit  à  Belgrade  une 
vive  émotion.  M.  Alilovauov>tch,  qui  fait  l'intérim  des  affaires  étrangères, 
s'est  dit  autorisé  à  déclarer  aux  chefs  de  missiou  que  le  Gouvernement  royal 
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ne  pourrait  rester  indifférent  à  toute  atteinte  portée  au  statu  ç*o.  Tout 
agrandissement  de  l'uu  quelconque  des  Etats  balkaniques  ferait  aux 
autres  un  devoir  de  revendiquer  leurs  droits  légitimes. 

Il  semble  certain,  d'autre  part,  que  tout  mouvement  à  la  frontière  du 
côté  de  la  Vieille  Serbie  provoquera  inévitablement  un  soulèvement  des 
albanais.  Les  renseignements  qui  vienneut  de  Roumauouva,  Uskub,  Pris- 
rend,  Priscbtiua,  notamment,  font  prévoir  des  troubles  graves,  surtout  eu 
cette  dernière  localité,  où  les  habitants  chrétiens  s'attendent  journellement 
à  être  massacrés.  Il  est  à  prévoir  que  l'incendie  allumé  ailleurs  ne  tardera 
pas  à  s'étendre  eu  Macédoine  et  eu  Albanie.  Quelles  que  soient  les  imper- 
fections des  administrations  serbe  ou  bulgare,  la  comparaison  avec  l'admi- 
nistration turque  est  toute  à  leur  avantage.  Les  facilités  des  communica- 
tions ont  permis  aux  habitants  de  la  Macédoine  de  constater  cette  diffé- 
rence. Le  terrain  est  donc  bien  préparé  pour  un  mouvemeut  d'émancipation 
que,  il  y  a  quelques  années  encore,  de  bons  observateurs  n'auraieut  cru 
possible  que  dans  un  avenir  lointain. 

A  moins  d'un  ajournement  inespéré  de  la  crise  générale,  nous  allons 
donc  au-devant  d'événements  sérieux  dans  ce  qui  reste  de  la  domination 
ottomane  en  Europe. 

Patrimonio. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Paris,  le  11  février  1897. 

Je  vous  prie  de  transmettre  à  l'amiral  Pottier  les  instructions  suivantes, 
d'après  lesquelles  vous  devrez  naturellement  régler  aussi  votre  action  : 

«  11  importe  que  vous  vous  appliquiez  avaul  tout  à  maintenir  le  concert 
«  entre  les  commandants  des  forces  navales  des  grandes  puissances.  Effor- 
•  cez-vous  d'empêcher  autant  que  possible  l'effusion  du  sang  et  de  soulager 
«  les  misères.  Continuez  de  coopérer  au  maintien  de  l'ordre  dans  la  me- 
«  sure  déjà  adoptée. 

t  Vous  voudrez  bien,  d'aiileurs,  ne  preudre  aucune  initiative  sans  nous 
«  en  avoir  référé.  » 

G.  Hanotaux. 


Le  vicomte  de  Petiteville,  agent  et  consul  général  de  France 
à  Sofia,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Sofia,  le  11  février  1897. 

On  parle  ici  de  l'éventualité  d'une  action  commuue  des  deux  Gouverne- 
ments serbe  et  bulgare,  à  l'effet  de  recommander  à  la  Porte  la  concession 
de  privilèges  particuliers  en  faveur  de  la  Macédoine. 

^  Le  Cabinet  présidé  par  M.  Similch  consentirait,  dès  à  préseut,  à  faire, 
d'accord  avec  le  Gouvernement  princier,  une  démarche  à  Coustantinople 
daus  le  sens  indiqué,  mais  il  y  me'.trail  comme  condition  la  uou  participa- 
tion de  la  Grèce,  a  laquelle,  sous  aucun  prétexte,  pour  le  moment  du  moins, 
il  ne  veut  s'allier. 

K.  db  Petiteville. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  le  11  février  1897. 

D'après  ce  que  vous  m'annoucez,  le  prince  Georges  de  Grèce  serail  parli 
pour  la  Crèlc  avec  une  flottille  de  six  torpilleurs,  à  l'effet  d'empêcher  le 
débarquemeul  des  Iroupes  turques. 

J'apprends  en  môme  temps  que  les  troupes  turques  n'ont  pas  quilté 
Constanlinople.  Il  serait  très  urgent  que  vous  vous  missiez  d'accord  avec 
vos  collègues  pour  faire  entendre  le  langage  le  plus  énergique  en  vue  de 
prévenir  une  initiative  grosse  de  périls  pour  la  paix  du  monde. 

Je  suis  eu  mesure  d'affirmer  que  tous  les  Cabiuets,  et  notamment  ceux 
de  Pétersbourg  et  de  Berlin,  se  prononcent  nettement  dans  le  même  sens. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Paris,  le  1 1  février  1897. 

On  anuonce  que  le  prince  Georges  do  Grèce  serail  parli  pour  la  Crète 
avec  une  flottille  de  six  torpilleurs  en  vue,  aurait-il  laissé  entendre,  d'em- 
pêcher les  troupes  turques  de  débarquer.  On  pense  que  le  prince  se  rendrait 
à  Sitia.  Si  celle  nouvelle  est  exacte  et  s'il  est  possible  d'entrer  eu  commu- 
nication avec  le  prince,  peut-être  pourrait- on  lui  faire  savoir  que  le  départ 
des  troupes  turques  ne  serait  pas  effectué.  Le  but  de  son  voyage  étant 
aiusi  atteint,  il  devrait  ne  pas  persévérer  dans  une  entreprise  qui  peut 
avoir  de  si  graves  conséquences. 

Tenez-vous,  à  ce  sujet,  en  relation  avec  vos  collègues  et  notamment 
avec  celui  de  Russie. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Mon- 
tebello,  ambassadeur  de  la  République  Française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Paris,  le  11  février  1897. 

On  annouce  que  le  prince  Georges  de  Grèce  vient  de  partir  pour  la  Crète 
avec  une  flottille  de  six  torpilleurs  à  l'effet,  aurait-on  dit,  d  empêcher  le 
débarquement  des  troupes  turques.  Il  serait  question  de  son  débarquement 
à  Sitia.  Je  reçois,  d'autre  part,  l'avis  que  le  départ  des  troupes  turques  a  été 
rclardé.  probablement  par  tuile  des  démarches  des  ambassadeurs,  fei  la  pre- 
mière de  ces  nouvelles  est  exacte,  le  Gouvernement  russe  ne  serait-il  pas 
d'avis  qu'il  >  aurait  lieu  d'agir  à  Athènes  et  à  la  Canée  pour  prévenir  les 
conséquences  d  une  aussi  grave  initiative? 

J'ai  prévenu  notre  Ministre  à  Athènes  et  notre  consul  à  la  Canée  de  se 
mettre  eu  relations  avec  leurs  collègues  et  notamment  le  russe. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  au  baron 
de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  It  février  1697. 

L'effervescence  est  très  grande  à  Athènes  et  le  prince  Georges  de  Grèce 
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a  pris  le  commandement  d'une  floltille  de  torpilleurs  destinée  à  empêcher 
les  transports  turcs  d'aborder  en  Crète  pour  y  débarquer  des  troupes.  Il 
résulte  de  renseignements  qui  me  sont  parvenus  de  divers  côtés  que  les 
puissances  cousidèrent  celte  initiative  comme  dangereuse  et  pouvant  pro- 
voquer les  plus  graves  éventualités. 

Je  pense  que  ce  sentiment  est  partagé  par  le  Cabinet  de  Londres. 

Vous  voudrez  bieu  vous  entretenir,  dans  ce  sens,  d'urgence  avec  lord 
Salisbury  et  lui  faire  connaître  notre  sentiment,  à  savoir  le  désir  très  ferme 
de  la  France  de  voir  le  concert  européen  se  maintenir  dans  des  circonstances 
si  graves. 

Il  paraît  que  les  troupes  turques  De  se  sont  pas  embarquées;  par  con- 
séquent, l'objet  que  se  proposait  le  prince  Georges  étant  atteint,  on  pourrait 
dissuader  le  Gouvernement  du  Roi  de  lui  laisser  poursuivre  sa  périlleuse 
entreprise. 

G.  Hanotaux. 


M.  Blanc,  consul  géuéral  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  11  février  1897. 

En  présence  de  l'état  d'anarchie  qui  existe  dans  les  villes  où  la  populace 
musulmane  est  maîtresse  absolue  et  à  cause  de  l'étal  d'armement  complet 
dans  lequel  se  trouve  actuellement  la  population  chrétienne  de  l'intérieur, 
les  consuls  des  grandes  puissances  eslimenl  que  l'envoi  de  nouvelles 
troupes  sera  le  signal  d'une  insurrection  générale  d'autaul  plus  terrible 
que  le  pavs  est  abondamment  pourvu  d'armes  et  de  munitions,  qu'il  sera 
soutenu  par  la  Grèce  et  que  chrétiens  et  musulmans  désespérés  de  la 
situation  actuelle  sont  déterminés  à  une  lutte  suprême.  Daus  ces  condi- 
tions, les  seules  mesures  qui  paraissent  possibles  pour  maîtriser  les  mu- 
sulmans, rendre  confiance  aux  chrétiens  et  maintenir  la  domination  du 
Sultan  en  Crète  seraient  :  1°  le  rappel  des  forces  navales  grecques; 
2°  l'abstention  des  troupes  turques;  3"  l'occupation  provisoire  des  trois 
villes  de  la  Canée,  Retbymo,  Candie  par  des  forces  étrangères  mixtes; 
4°  l'organisation  immédiate  de  la  gendarmerie  étrangère  et  la  mise  en 
application  des  autres  réformes.  Ces  diverses  mesures  devraient  être  prises 
simultanément  et  immédiatement. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  M  février  1897. 

Je  reçois  votre  télégramme  relatif  au  départ  du  prince  Georges  et  de  ses 
six  torpilleurs.  Le  vali  que  j'ai  interrogé  sur  les  mouvements  des  navires 
grecs  m'a  assuré  avoir  reçu  dans  l'après-midi  des  télégrammes  de  iSitia  qui 
ne  font  aucune  mention  de  l'apparition  de  bâtiments  grecs. 

L'amiral  Pottier  et  uu  contre- amiral  italien  viennent  d'arriver. 

Des  passagers  arrivés  de  Milo  ce  soir  parlaient  de  la  préseuce  de  torpil- 
leurs grecs  dans  celte  station. 

Paul  Blanc, 
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M.  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française  près  S.  M.  le 
Roi  d'Italie,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Rome,  le  11  février  1897. 

L'ambassadeur  de  Russie  a  fait  savoir  aujourd'hui  â  la  consulta  que  le 
Gouvernement  russe  estime  qu'il  y  aurait  lieu  de  prescrire  aux  ambassa- 
deurs des  puissances  à  Coustantinople  de  se  concerter  pour  déconseillera 
la  Turquie  d'envoyer  de  nouvelles  troupes  en  Crète.  M.  de  Vlaugaly  était 
chargé  de  s'informer  de  l'accueil  réservé  par  le  Gouvernement  italien  à 
cette  proposition.  M.  Visconti-VeriOsta  a  répondu  qu'il  télégraphiera  ce 
soir  môme  des  instructions  autorisant  l'ambassadeur  d'Italie  à  Constanti- 
nople  à  agir  en  ce  sens  près  de  la  Porte  au  cas  où  ses  collègues  recevraient 
des  directions  analogues.  Le  Miuislre  d<  s  affaires  étrangères  à  Athènes  a 
déclaré  au  Ministre  d'Italie  que  la  flottille  de  torpilleurs  partie  celte  nuit 
du  Pirée  avec  le  prince  Georges  a  pour  seule  mission  d'empêcher,  le  cas 
échéant,  le  débarquement  en  Crète  de  nouvelles  troupes  turques.  M.  Vis- 
conti-Venosta  voit  dans  cette  déclaration  une  preuve  de  l'opportunité  de  la 
proposition  russe,  la  Grèce  pouvant  être  amenée  à  revenir  à  une  attitude 
plus  prudente  si  la  Turquie  suspend  l'envoi  de  nouvelles  troupes. 

Billot. 


M.  Lozé,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vieune,  le  1?  février  1897. 

Le  comte  Goluchowski  a  fait  savoir  à  Athènes  que  la  tentative  qui  venait 
d'êlre  faite  à  rencontre  de  la  volonté  européenne  pour  douuer  salisfactiou  à 
l'exaltation  de  la  foule  était  absolument  déraisonnable  et  que  la  Grèce  as- 
sumerait le  risque  d'être  laissée  à  la  merci  des  turcs. 

H.  Lozé. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Mon* 
tebello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Paris,  le  lî  février  1897. 

Le  comte  de  Munster  m'a  douné  connaissance  d'un  télégramme  annon- 
çant que  sou  Gouvernement  était  disposé  a  agir  de  concert  avec  les  autres 
puissances  pour  empêcher  tout  acte  d'agression  de  la  Grèce  en  Crète. 

La  chancellerie  allemande  ajoutait  qu'elle  considérerait,  pour  sa  part, 
comme  des  «  actes  d'agression  »  même  les  facilités  et  encouragements 
donnés  à  l'insurrection.  Le  prince  de  Hohenlohc  donnera  des  ordres  dans 
ce  sens  au  commaudaut  allemand  dès  que  celui-ci  sera  arrivé  dans  les  eaux 
Cretoises. 

J'ai  dit  au  comte  de  Munster  qu'à  mou  avis  l'affaire  se  réglerait  si  les 
puissances  restaient  manifestement  d'accord,  mais  qu'il  fallait  cependant 
ménager  l'amour-propre  des  grecs  et  éviter  de  produire,  en  Grèce,  une 
anarchie  qui  ne  serait  pas  sans  avoir  de  graves  conséquences. 

J'ai  ajouté  que  j'avais  douné  à  M.  Delyanni,  —  aucune  troupe  turque 
n'ayant  été  envoyée  jusqu'ici  eu  Crète,  —  le  conseil  de  reteuir  les  torpil- 
leurs daub  hs  eaux  grecques,  et  que  nous  avions  adressé  à  notre  amiral  les 
instructions  nécessaires  pour  s'opposer  à  des  actes  d'agression  contre  les 
villes  et  notamment  contre  la  Cauée.  G.  Hanotaux. 
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Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Saint.Petersbourg,  le  12  février  1897. 

Le  comte  Mouravieff  déplore  le  départ  des  torpilleurs  grecs  pour  la 
Crète;  il  pense  que  le  Hoi  a  dû.  céder  à  une  pression  de  l'opiuiou  qui  est 
un  danger  pour  lui;  il  espère  que  l'action  unanime  des  puissances  pourra 
détermiuer  les  navires  grecs  à  s'éloiguer.  En  tout  cas,  aucune  troupe 
n'ayant  quitté  la  Turquie,  il  n*y  a  pas,  pour  le  momeul,  danger  d'une  col- 
lision. 11  a  parlé  hier  au  chargé  d'affaires  grec  eu  termes  très  énergiques. 

Le  Gouvernement  russe  est  prêt  à  renouveler  à  ses  consuls  et  au  com- 
mandant de  ses  bâtiments  des  instructions  leur  prescrivant  de  se  concerter 
avec  les  agents  des  autres  puissances  en  vue  d'empêcher  toute  collision 
entre  les  grecs  et  les  turcs. 

0.  DE  MONTEBELLO. 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Mon- 
te bello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Paris,  le  12  février  1897. 

M.  Delyanni  vient  de  me  communiquer  de  la  part  de  son  Gouvernemeut 
un  télégramme  dans  lequel  celui-ci  déclare  que  tout  l'hellénisme  s'opposera 
par  tous  les  moyens  en  sou  pouvoir  à  l'envoi  de  troupes  turques  en  Crète. 
J'ai  bien  précisé  avec  M.  Delyauui  que  le  seul  point  qui  était  mentionné 
dans  ce  télégramme  comme  pouvant  ameuer  de  la  part  de  la  Grèce  le 
recours  à  la  violence  était  l'envoi  de  troupes  turques  en  Crète.  J'ai  fait 
observer  alors  que  ces  troupes  u'étàieut  pas  parties  et  que  j'avais  l'espé- 
rance qu'elles  ue  partiraient  pas. 

J'ai  ajouté  que,  dans  ces  conditions,  la  Grèce  ayant  satisfaction,  il  serait 
prudent  de  sa  pari  de  ne  pas  exciter  l'alarme  universelle  par  des  mesures 
telles  que  l'envoi  des  torpilleurs  grecs  dans  les  eaux  Cretoises,  que  le 
maintien  de  ces  bâtiments  dans  les  eaux  grecques  serait  cousidéré  par 
tous  comme  un  acte  de  sagesse  dont  on  saurait  gré  à  la  Grèce,  que  le  Gou- 
vernement du  Roi  ayant  obtenu  ce  qu'il  désirait  était  en  bonne  posture  à 
l'égard  du  parti  national  et  qu'il  pouvait  s'appuyer  sur  le  péril  qu'il  y 
aurait  à  soulever  en  ce  moment  le  mécontentement  de  toutes  les  puissances 
qui  désirent  avant  tout  le  maintieu  de  la  paix. 

M.  Delyanni  a  promis  de  transmettre  ces  observations  à  Athènes. 

G.  Hanotaux. 


Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux ,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Sainl-Pétwsbourg,  le  12  février  1897. 

Le  Gouvernement  russe  pose  en  principe  que  l'éventualité  de  l  annexion 
de  la  Crète  ne  peut  être  admise.  Dans  des  télégrammes  envoyés  à  ses  Re- 
présentants, il  propose,  d'une  part,  d'empêcher  l'expédition  de  troupes  de 
Couslantinople  et,  d'autre  part,  de  prescrire  aux  coin  mandant  s  des  navires 
dans  les  eaux  crétoises  de  se  coucerler  entre  eux  pour  obtenir  l'éloiguemenl 
des  bâtiments  grecs  et  preudre,  d'accord  avec  les  cousuls  et  les  autorités 
locales,  toutes  les  mesures  propres  à  rétablir  l'ordre. 
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Le  Gouvernement  russe  est  d'accord  avec  toutes  les  puissances  pour 
une  action  prompte  et  énergique  en  vue  d'empêcher  une  collision  entre  les 
grecs  et  les  turcs  en  Crète. 

G.  DB  MONTEBELLO. 

M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  12  février  1897. 

Les  ambassadeurs  estiment  que  les  mesures  suivantes  suggérées  parles 
consuls  des  puissances  à  la  Canée  pourraient  ramener  le  calme  en  Crète. 
1°  L'abstention  des  troupes  turques; 
2°  Le  rappel  des  forces  navales  grecques  ; 

3°  L'occupaliou  provisoire  des  villes  par  des  forces  étrangères  mixtes  ; 

4°  L'organisation  immédiate  de  la  gendarmerie  étrangère  el  la  mise  en 
application  des  réformes. 

Tewfik  Pacha,  minisire  des  affaires  étrangères,  a  vu  tous  les  ambassa- 
deurs hier  et  leur  a  demandé  leur  appui  pour  exercer  à  Athènes  une  action 
pacifique.  Toutes  les  puissances  sembleut  d'accord  pour  demander  le 
retrait  des  bâtiments  grecs.  Tewfik  Pacha  nous  a  dit  que  son  Gouverne- 
ment n'était  pas  disposé  à  envoyer  des  iroupes  en  Crète  et  qu'il  attendrait 
le  résultat  de  l'intervention  des  puissances.  D'après  les  ambassadeurs,  il  y 
aurait  donc  lieu  d'exercer  de  nouveau  à  Athènes  une  pression  énergique 
pour  le  rappel  des  bâtiments  grecs  el  la  cessation  des  envois  d'hommes  el 
de  munition*,  et  de  donuer  aux  commandants  des  forces  navales  l'ordre  de 
se  concerter  pour  l'occupaliou  de  la  Canée,  Rethymo  et  Candie. 

P.  Cambon. 


M  Delyanni,  ministre  de  Grèce  à  Paris,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  12  février  1897. 

Je  m'empresse  de  vous  faire  parvenir  ci-iuclus  la  copie  textuelle  du  télé- 
gramme d'hier  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner  lecture  d  ordre  de  mon 
Gouvernement. 

Delyanni. 


ANNEXE  A  LA  LETTRE  DE  M.  DELYANNI  DL   12  FÉVRIER  1897. 

11  est  inulile  de  faire  ici  l'historique  de  l  ile  de  Crète.  Les  faits  parlent  el  il 
est  clair  que  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui  se  produire  en  Crèle  est  le 
résultat  non  seulement  de  la  mauvaise  administration,  mais  aussi  du 
manque  complet  de  bonne  foi  de  la  population  musulmane  qui,  sous  aucun 
rapport,  ne  veut  l'introduction  des  reformes. 

Quand  l'année  dernière  la  révolution  éclata  en  Crète,  les  puissances  se  sont 
émues  d'un  état  de  choses  impossible  dont  la  situation  aurait  certainement 
constitue  la  prolongation  d'une  lutte  acharnée  des  crétois  pour  leur  existeuce 
et  leurs  foyers.  Les  puissances,  désirant  calmer  les  esprits  ainsi  que  montrer 
leur  bienveillance  pour  la  population  de  l'ile  de  Crète,  demandèrent  au  Sultan 
certaines  concessions  qui,  grâce  à  la  bonne  volonté  des  puissances,  furent 
données.  Ces  reformes  avaient  ete  acceptées  avec  reconnaissance  par  tes 
crétois.  Six  mois  presque  étaient  passés  quand  enfin  une  partie  de  ces 
réformes  devait  entrer  en  exécution  ;  les  turcs,  pour  empêcher  la  réalisation, 
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prirent  les  armes  et  attaquèrent  les  chrétiens  de  la  Canée  par  un  feu  mtur- 
trier,  incendiant  en  même  temps  les  quartiers  chrétiens  de  la  ville. 

Le  Gouvernement  royal,  profondément  ému  d'un  tel  état  de  choses,  voyant 
l'ile  de  Crète  en  flammes,  les  habitants  en  détresse,  donna  l'ordre  à  quelques 
navires  d'aller  secourir  ces  malheureuses  familles  sans  abri  et  protection,  les 
sujets  hellènes  et  les  intérêts  nationaux.  Mais  comment  sera  mis  un  terme  à 
la  révolution?  Est-ce  par  l'envoi  de  troupes  que  peut  expédier  la  puissance 
souveraine?  Si  un  tel  moyen  était  mis  en  exécution,  nous  avons  le  devoir 
d'annoncer  aux  puissances  que,  répondant  au  sentiment  de  tout  l'hellénisme, 
nous  nous  opposerons  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir,  car  nous  savons 
que  l'arrivée  de  troupes  serait  le  signal  de  ces  cruautés  dont  l'turope  a  été 
témoin  l'été  dernier.  Devant  cet  état  de  choses,  la  Grèce  ne  peut  rester  im- 
passible. Elle  croit  avoir  donné  aux  puissances  la  preuve  du  respect  qu'elle 
professe  pour  leurs  conseils.  Mais,  d'un  autre  coté,  ayant  conscience  des 
devoirs  qu'elle  a  envers  l'ile-sœur  et  dans  l'intérêt  juste  du  maintien  de  la 
paix,  que  nous  désirons  autant  (me  tout  le  monde  civilisé,  nous  venons  faire 
appel  aux  grandes  puissances.  Llle  de  Crète  ne  peut  plus  rester  sous  la  sou- 
veraineté ottomane.  Qu'on  lui  rende  la  liberté  pour  voir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité régner  là-bas.  Tout  essai  de  remédier  à  l'état  actuel  par  d'autres 
mesures  ne  serait  que  l'ouverture  d'une  nouvelle  page  de  cruautés  contraires 
aux  sentiments  de  l'humanité.  Les  ère  toi  s  ont  déclaré  par  des  actes  officiels 
l'indépendance  et  leur  ferme  décision  de  s'unir  à  la  Grèce  en  se  faisant  tuer 
jusqu  au  dernier  pour  obtenir  l'accomplissement  de  leurs  vœux. 

Veuillez  donner  lecture  de  la  présente  à  Son  Excellence  Monsieur  le  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  en  laisser  copie. 

Skoisks. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paiis,  le  12  février  1897. 

Vous  conuaissez  le  langage  que  les  puissances  fout  entendre  au  Gouver- 
nement grec  et  leurs  efforts  communs  pour  le  détourner  de  la  voie  où  il  a 
paru  se  laisser  entraîner.  J'ai  encore  insisté  ce  matin  très  fortement  dans 
ce  sens  auprès  de  M.  Delyanui  qui  m'a  promis  d'en  télégraphier  à 
Athènes. 

Il  semble  donc  que  les  puissances  soieu'  dès  maiulenaul  en  situation  de 
s'employer  utilement  à  Couslautiuople  en  vue  de  prévenir  l'envoi  de  ren- 
forts turcs  en  Crète,  et  vous  voudrez  bien  vous  joiudre  à  vos  collègues  pour 
déconseiller  à  la  Porte  toute  mesure  de  ce  genre. 

G.  HaNutaux. 


M.  P.  Cambon.  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  a  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  12  février  1897. 

Le  Roi  de  Grèce  et  son  Gouvernement  ne  paraissent  pas  en  état  de  dé- 
férer aux  conseils  des  puissances  et  risqueraient  sans  doute  de  provoquer 
i:ne  révolution  en  rappelant  leurs  bâlimeuts. 

On  est  exposé  à  tout  moment  à  voir  le  prince  Georges  à  la  tète  de  son 
escadrille  de  torpilleurs  commettre  uue  imprudence  et  se  livrer  à  quelque 
attaque  contre  les  villes  de  la  côte. 

Le  moyen  le  plus  simple  d'éviter  un  incident  qui  pourrait  être  gros  de 
conséquences  est  de  taire  occuper  les  villes  par  des  détachements  mixtes 


■ 


Digitized  by  Google 


lS8  AFFAIRES  DE  CRETE 

en  vertu  d'un  accord  enlre  les  commandants  des  forces  navales  des  grandes 
puissances. 

Uue  fois  les  villes  occupées  et  pacifiées,  on  pourra  négocier  avec  les  in- 
surgés, agir  à  Athènes,  adopter  une  ligne  de  conduite  appropriée  aux  cir- 
constances. L'esseutiel  pour  le  moment  est  d'éviter  un  coup  de  main. 

P.  Gambon. 


Le  marquis  de  Noailles,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Berlin,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Berlio,  le  12  février  1897. 

Le  baron  de  Marschall  est  heureux  de  couslater  que  tous  les  Cabinets 
se  trouvent  avoir  la  même  manière  de  voir  dans  la  question  gréco-crétoise. 

Voici  quel  me  parait  être  le  modus  procedendi  envisagé  par  le  baron  de 
Marschall  :  commencer  par  faire  adresser  par  les  ministres  des  puissances 
à  Athènes  une  mise  eu  demeure  à  la  Grèce,  amicale  mais  ferme,  d'avoir  à 
renoncer  immédiatement  à  toute  action  ou  immixtion  en  Crète,  en  lui 
faisant  entrevoir  que,  si  elle  n'obtempérait  pas,  les  grandes  puissances,  à 
qui  incombe  la  responsabilité  de  la  paix  européenne  mise  en  danger  par 
les  allures  du  Cabinet  d'Athènes,  se  verraient  contraintes  à  des  mesures 
coercilives. 

Noailles. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Londres,  Saint-Pétersbourg, 
Vienne,  et  près  le  Roi  d'Italie,  et  à  M.  Bourée,  ministre  de  France 
à  Athènes. 

Poris,  le  12  février  1897. 

D'après  les  indications  que  je  reçois  de  M.  P,  Cambou.  les  ambassadeurs 
à  Constantinople  penseut  tous  qu'ils  ne  pourraient  déconseiller  l'envoi  de 
troupes  turques  en  Crète  que  si  leurs  Gouvernements  enjoignaient  à  la 
Grèce  d'éloigner  ses  navires. 

Les  puissances  semblent,  d'autre  part,  d'accord  pour  unir  leurs  efforts 
en  vue  de  détourner  le  Gouvernement  grec  de  la  voie  où  il  a  paru  se  laisser 
entraîner.  J'ai  encore  insisté  ce  malin  très  fortement  dans  ce  sens  auprès 
de  M.  Uelyanui  qui  m'a  promis  d'en  télégraphier  à  Athènes  et  je  lui  ai  dit 
que,  les  troupes  turques  n'ayant  pas  jusqu'ici  quitté  le  continent,  il  y  avait 
là  pour  le  Gouvernement  grec  une  raison  décisive  de  maintenir  les  torpil- 
leurs dans  les  eaux  grecques. 

Il  semble  donc  que  les  puissances  soient  maintenant  en  situation  de 
s'employer  utilement  à  Coustautinople  eu  vue  de  prévenir  l'envoi  de  reu- 
forts  turcs  eu  Crète;  j'ai  envoyé  à  M.  Cambou  des  instructions  à  ce  sujet. 

G.  H-iNOTATJX. 


Sir  Edmund  Monson,  ambassadeur  de  S.  M.  Britannique  à  Paris, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  13  février  1897. 

I  have  the  houour  to  state  that  lord  Salisbury  has  received  information 
from  the  British  consul  iu  Crète  lo  the  followiug  effect  : 

«  I  have  just  been  iuformed  hy  the  vali  thaï  the  Turkish  steamer 
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•  Fuad  »  left  with  one  company  of  geudarmes  and  another  of  soldiers  on 
board  for  Sitia.  It  was  followed  after  leaving  Caudia  by  a  Greek  ironclad 
which  tired  upou  thc  yachl  aud  obliged  it  lo  return  10  Caudia.  Uoless  tbe 
sleam  yachl  can  ieave  Candia  safely  for  ils  destination,  ihe  most  serious 
conséquences  may  ensue  from  the  great  excitemeul  inlo  which  the  mus- 
sulmaus  have  beeu  ihrown.  » 

Lord  Salisbury  bas  inslructed  me,  in  view  of  the  serious  news  thus 
reported,  lo  ask  Your  Excellency  whelher  you  are  disposed  to  join  in  an 
instruction  to  the  British  and  French  naval  commandera  lhat  they  should 
inform  tbe  Greek  commander  thaï  he  wilî  uot  be  permitled  lo  fire  upon 
Turkish  ships  in  Crelau  walers,  no  déclaration  of  war  baving  been  made. 

I  beg  your  Excelleucy  lo  be  so  good  as  lo  send  me  au  answer  to  this 
question  wilh  the  least  possible  delay. 

Edmuud  Monson. 

(Traduction.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  lord  Salisbury  a  reçu  du  consul 
de  Sa  Majesté  eu  Crète,  la  nouvelle  suivante  : 

i  Je  viens  d'èlre  iuformé  par  le  vali  que  le  vapeur  turc  Fuad  est  parti 
avec  une  compagnie  de  geudarmes  et  une  de  soldais  à  bord  pour  Sitia. 
Après  avoir  quitté  Caudie  il  a  été  poursuivi  par  un  cuirassé  grec  qui  a  fait 
feu  sur  le  yachl  et  l'a  obligé  de  retourner  à  Caudie.  Si  le  yachl  ne  peut  pas 
quitter  Candie  eu  toute  sécurité  pour  sa  destination,  il  peut  en  résulter  les 
plus  sérieuses  conséquences  par  suile  de  la  graude  excitation  qui  règne 
parmi  les  musuhnaus.  » 

Lord  Salisbury  m'a  donné  pour  instructions,  élanl  donné  cette  grave 
nouvelle,  de  demander  à  Votre  Excellence  si  elle  est  disposée  à  se  joindre 
au  Gouvernement  brilanuique  en  vue  de  donner  pour  instructions  aux 
comraaudants  frauçais  el  auglais  d  iuformer  le  commandaut  grec  qu'il  ne 
lui  sera  pas  permis  de  lirer  sur  les  vaisseaux  turcs,  dans  les  eaux  créloises, 
en  l'absence  de  déclaraliou  de  guerre. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'avoir  la  bonté  de  me  donner  uue  réponse  à  ce 
sujet  dans  le  délai  le  plus  rapide. 

Edinund  Monson. 


M  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  13  férrier  1897. 

Un  cuirassé  grec  a  suivi  hier  un  transport  turc  chargé  de  porler  des 
troupes  de  Caudie  à  Sitia  et  lui  a  tiré  deux  coups  de  canon  en  lui  enjoi- 
gnant de  rentrer  à  Caudie.  Le  commandaul  a  déféré  à  cette  injonction. 

En  signalant  ce  fait  aux  ambassadeurs,  Tewfik-I'aeha  les  a  priés  de 
réclamer  l'iulerveutiou  de  leurs  Gouvernements  a  Athènes  pour  mettre  un 
terme  â  des  provocations  qu'on  peul  cousidérer  déjà  comme  des  acles  de 
guerre.  J'ai  répondu  que  les  giaudes  puissances  exerçaient  en  ce  moment 
la  pression  la  plus  énergique  sur  le  Gouvernement  grec.  J'ai  conseillé  de 
faire  réclamer  par  la  Porte  elle-même  l'occupation  des  villes  par  des  déla- 
chemeuls  des  bâtiments  de  guerre  étrangers  comme  le  meilleur  moyen 
d'empêcher  le  débarquement  des  grecs. 

Il  importe,  à  mon  sens,  que  les  détachemeuls  soient  débarqués  sans 
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tarder  et  que  l'entente  avec  l'autorité  ottomane  s'établisse  immédiatement 
à  ce  sujet.  P.  Cambon. 


M .  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française  prés  le  roi  d'Italie, 
a  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Home,  le  13  février  1897. 

Le  chargé  d'affaires  de  Grèce  a  communiqué  hier  à  la  Consulta  une 
nouvelle  dépêche  d'Alhèues  coucluaul  à  l'annexion  de  la  Crète  à  la  Grèce 
comme  seul  moyen  de  terminer  les  difficultés  actuelles  et  d'en  prévenir  le 
renouvellement.  M.  Viscouti-Venosta  adécliué  l'examen  d'une  telle  ouver- 
ture, se  bornant  a  insister  avec  fermeté  pour  ramener  le  gouvernement 
grec  à  une  altitude  plus  correcte  et  plus  prudente. 

M.  Visconli- Venosla  est  d'accord  avec  nous  pour  que  laction  des  Ambas- 
sadeurs à  Couslaulinople  s  exerce  mainU  nant  en  vue  de  déconseiller  l'envoi 
de  nouvelles  troupes  turques  en  Crète. 

Bien  que  le  commandant  des  vaisseaux  italiens  en  Crète  fût  déjà  autorisé 
d'une  manière  générale  à  concerter  son  action  avec  ses  collègues,  il  recevra 
aujourd'hui  de  nouvelles  instructions  lui  prescrivant  de  se  joindre  aux 
autres  marines  pour  s'opposer,  s'il  y  a  lieu,  h  toute  agression  des  bâtiments 
grecs. 

L'amiral  Canevaro  est  parti  hier  de  Naples  avec  la  première  division  de 
l'escadre  active  pour  rejoindre  la  seconde  en  Crète  et  preudre  le  comman- 
dement de  toutes  les  forces  navales  italiennes. 

Billot. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  a  Berlin,  Londres,  Saint-Pétersbourg. 
Vienne  et  près  ie  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  13  février  1897. 

Les  ambassadeurs  à  Couslaulinople  >onl  d'avis  que  les  mesures  suivan- 
tes suggérées  par  les  consuls  des  Puissances  à  la  Canéc  pourraient  ramener 
le  calme  en  Crète  : 

1°  Abstention  des  troupes  turques  ; 

20  Rappel  des  forces  navales  grecques  ; 

3°  Occupation  provisoire  des  villes  par  des  forces  élraugères  mixtes  ; 
4°  Organisation  immédiate  de  la  gendarmerie  étrangère  et  application  des 
réformes. 

Vous  voudrez  bieu  vous  assurer  d'urgence  de  la  fayou  dont  la  Gouver- 
nement auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  a  accueilli  ces  propositions  qui 
ont  dù  également  lui  parvenir  et  de  la  suile  qu'il  entend  y  donner. 

G.  Hanotaux. 


M  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Paris,  le  13  février  1897. 

En  préseuce  des  indications  transmises  par  l'amiral  Pollier,  je  crois 
devoir  vous  iufornier  que  le  commandant  de  nos  forces  navales  recevra  du 
Ministère  de  la  marine  les  instructions  suivantes,  dont  le  texte  a  été  déli- 
béré en  Conseil  : 
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Si  lous  les  commandants  sont  d'accord  pour  &  opposer,  au  besoiu,  par 
une  action  combinée  et  après  qu'où  aura  usé  de  tous  les  moyens  de  per- 
suasion ou  d'intimidation,  à  uue  agression  des  vaisseaux  grecs,  le  comman- 
dant de  uos  forces  navales  est  autorisé  à  faire  de  même.  Mais  il  est  indis- 
pensable que  l'accord  des  commandants  à  co  sujet  soit  fixé  par  écrit. 

Vos  propositions  d'avanl-hier  out  déjà  été  adoptées  par  la  réuuion  des 
ambassadeurs  à  Coustantinople.  Je  les  soumets  au  Conseil  des  Miuistres  et 
aux  Puissances. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux ,  ministre  des  affaires  étrangères .  au  comte  de 
Monte  bel  lo,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Paris,  le  13  février  1897. 

L'ambassadeur  de  Russie  m'a  communiqué  le  télégramme  suivant  qu'il 
venait  de  recevoir  de  Saint-Pétersbourg  :  «  Avons  donné  ordre  à  amiral 
«  Andréieff  de  s'enteudre  avec  commandants  des  navires  étrangers  sur 

•  mesures  à  prendre  pour  empêcher  toute  action  agressive  des  Grecs. 
«  Sommes  d'avis  que  tous  les  vai>seaux  pourraient  faire  descendre  dclache- 

•  menls  à  terre  et  s'enlend'e  avec  autonlélurque  pour  rétablir  tranquillité. 
«  L'Ile  se  trouverait  ainsi,  jusqu'à  solution  de  question  crétoise  par  accord 

•  des  Puissances,  gardée  eu  dépôt  par  forces  européennes.  • 

Cette  communication  m'a  permis  de  constater  que  les  deux  gouverne- 
ments s'étaient  rencontrés  dans  une  même  appréciation  des  exigences 
urgentes  de  la  situatiou. 

D  après  un  télégramme  du  commaudant  de  uolre  division  navale  adressé 
au  Miuistre  de  la  marine,  l'amiral  anghis  a  dit  à  l'amiral  Pctlier  qu  il  avait 
l'intention  de  s'opposer  par  la  force  à  toute  agression  des  Grecs  contre  les 
Turcs  et,  sur  la  nouvelle  qu'un  transport  turc  ayant  quitté  Candie  avec  des 
troupes  avait  été  suivi  par  un  croiseur  grec,  il  a  demaudé  à  uolre  amiral  si 
celui-ci  approuvait  l'ordre  qu'il  allait  donner  de  ^'opposer  par  la  force  à 
une  agresbiou  éventuelle  contre  un  navire  turc. 

Eu  présence  de  ces  informations,  j'ai  avisé  noltv  consul  à  la  Cauée  que 
le  Ministre  de  la  marine,  après  délibération  du  Conseil,  avait  télégraphié  à 
l'amiral  Poltier  que,  si  lous  les  commandauis  sont  d'accord  pour  s'opposer, 
au  besoiu  par  uue  acliou  combinée,  et  après  avoir  usé  de  tous  les  moyens 
de  persuasion  ou  d'intimidatiou,  à  uue  agression  de  la  part  des  vaisseaux 
grecs,  il  était  autorisé  à  faire  de  même.  Il  est  bieu  entendu,  d'ailleurs,  que 
l'accord  des  commandants  a  ce  sujet  sera  fixé  par  écrit. 

J'ai  tenu  à  mettre  sans  relard  le  baiou  de  Mohrenheim  au  courant  de  ces 
instructions. 

G.  Hanotaux. 


Télégramme  de  la  Sublime-Porte  communiqué  par  l'ambassadeur 

de  Turquie  à  Paris. 

Le  13  février  1897. 

Deux  navires  hellènes  qui  s'élaient  rendus  en  Crète  contiendraient, 
a&sure-l-on,  plusieurs  milliers  de  fusils  sylème  Gras  et  des  munitions 
destinées  aux  insurgés  Crétois. 

D'autre  part  le  vapeur  Laurium  avec  1,250  CrétoLs  1,000  fusils,  un 
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grand  nombre  de  cartouches  et  six  pièces  de  canon,  est  parti  pour  l'ile  de 
Crète  saut»  compter  1.5U0  soldats  hellènes  qui  s'y  sont  aussi  transportés  à 
bord  de*  bâtiments  grecs  afleetés  aux  réfugiés.  Six  torpilleurs  et  ïeSphak- 
teria.  sous  le  commandement  du  priuce  Georges,  viennent  de  parlir  pour 
la  même  destination,  et  M.  Delyauis  a  déclaré  à  la  Chambre  que  cette 
expédition  avait  pour  objet  d'empêcher  le  débarquement  des  troupes  otto- 
manes. 

Ces  faits  constituant  un  encouragement  et  une  excitation  aux  rebelles  et 
en  outre  une  provocaliou  à  l'adresse  du  Gouvernement  impérial,  noire 
Miuistre  à  Athèues  a  dû  interpeller  M.  Delyauis  qui  a  essayé  de  les  justifier 
en  prétendant  que  la  Grèce  avait  dû  s'y  décider  sous  la  pression  de  l'opi- 
nion publiqne,  que  les  navires  de  guerre  helléniques  avaient  pour  mission 
d'évoluer  autour  de  1  lie  et  d'autres  prétextes  tout  aussi  inadmissibles. 

Celte  altitude  de  la  Grèce  est  de  nature  à  compliquer  sérieusemeut  la 
silualiou  eu  fomentant  l'agitation  et  en  jetant  un  défi  aussi  bien  au  Gouver- 
nement impérial  qu'aux  graudes  Puissances  qui  ont  bien  voulu  assumer  la 
lâche  de  collaborer  avec  nous  pour  assurer  à  l'île  une  tranquillité  durable. 
Nous  ne  pouvons  croire  que  les  Cabinets  européens  puissent  rester  iuaclifs 
en  présence  d'uu  pareil  élut  de  choses  ;  mais  les  circouslauces  pressent  et 
nous  sommes  nous-mêmes  entraînés  par  les  événements.  Il  est  évident 
que  si  les  Puissances  n'interviennent  pas  de  la  manière  la  plus  énergique 
et,  au  besoin,  par  des  moyens  eoercitit's  pour  obligtr  la  Grèce  à  cesser  ses 
provocations  et  à  se  teni  ^tranquille,  nous  nous  verrous  nous-mêmes  dans 
la  pénible  extrémité  d'y  aviser. 

Mais  comme  je  l'ai  déjà  dit,  nous  aimons  toujours  à  espérer  que  leur 
concours  bienveillaut  ei  leur  ferme  volonté  de  maiuleuir  la  paix  nous 
épargneront  ut.e  pareille  éventualité. 

Je  vous  prie  donc  de  voir  immédiatement  M.  le  Miuistre  des  affaires 
étrangères  et  de  l'entretenir  daus  le  sens  qui  précède  en  appelaut  sa  plu6 
sérieuse  attention  sur  l'urgeuce  qu'il  y  a  J'agir  sans  la  moindre  perle  de 
temps. 

Vous  voudrez  bien  me  communiquer,  au  plus  vite,  la  réponse  de  Son 
Excellence. 

Tewfik. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Comtantinople,  Londres, 
Saint-Pétersbourg,  Vienne  et  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  A 
M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  lo  t3  lévrier  1897. 

L'ambassadeur  de  Turquie  m'a  remis,  d'ordre  de  son  Gouvernement,  une 
note  dans  laquelle,  apiès  avoir  d'une  manière  générale  rappelé  1  attitude 
prise  dans  ces  derniers  temps  par  le  Gouvernement  hellénique  et  relevé 
notamment  les  euvois  d'hommes,  de  munitions  en  Cièle  et  le  départ  des 
bâtiments  grecs  pour  la  même  destination,  il  déclare  que,  si  les  Puissances 
11'iuiervieuneut  pas  éuergiquemeul  à  Athèues  pour  obliger  la  Grèce  à  cesser 
ses  provocations,  la  Turquie  se  verra  daus  la  uécessité  d'aviser  elle-même. 

J  ai  repondu  que  noua  ne  pouvions  que  couaeiller  au  Sultan  de  ne  pas 
envoyer  de  troupes  eu  Crète  et  que  les  Puissances  poursuivaient  en  ce 
moment  d'activés  négociations  pour  sauvegarder  la  paix. 

G.  Hanotaux. 
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M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  13  février  1897. 

Quatre  bateaux  à  vapeur,  le  Thétis,  le  Pélops,  le  Chio  et  le  Thésée,  sout 
partis  ce  soir  à  sept  heures  pour  la  Crète.  Ils  emportent  1,000  hommes 
d'infanterie  et  8  pièces  Krupp  de  campagne  servies  par  400  canonnierssous 
le  commandement  du  colonel  Vassos,  aide-de-camp  du  Roi. 

Lundi  prochain,  on  doit  eipédier  trois  régiments  de  cavalerie  à  la  fron- 
tière de  Thessalie. 

D'autre  part,  une  ordonnance  Royale  appelle  sous  les  armes  deux  classes 
de  la  réserve,  soit  une  vingtaine  de  mille  hommes. 

A.  Bourbe. 


M.  Lozô,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienne,  le  13  février  1896. 

Le  comte  Goluchowski  a  donné  l'ordre  au  commandant  des  bâtiments 
autrichiens  d'intervenir  par  les  moyens  de  persuasion  les  plus  vifs  auprès 
des  commandants  des  forces  maritimes  grecques  pour  les  empêcher  de  se 
livrer  à  un  acte  d'agression. 

H.  Lozé. 


Le  Marquis  de  Noailles,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Berlin,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Berlin,  le  13  février  189". 

L'ambassadeur  de  Russie  a  fait  savoir  à  la  Chancellerie  impériale  alle- 
mande que  l'escadre  russe  concentrée  dans  les  eaux  de  la  Crète  avait  reçu 
l'ordre  d'empêcher  tout  acte  agressif  de  la  flottille  grecque.  Les  comman- 
dants réunis  des  escadres  des  Grandes  Puissances  devrout  s'euteudre,  eu 
cas  d'urgence,  pour  débarquer  des  troupes  daus  l'Ile  et  coopérer  avec  les 
autorités  turques  à  la  pacification  de  la  Crète,  qui  serait  gardée  comme  uu 
dépôt  par  les  troupes  étrangères,  jusqu'à  la  solution  de  la  question  crétoise, 
d'un  commun  accord  par  les  Grandes  Puissances. 

Le  baron  de  Marschall  a  adhéré  à  ce  programme  et  donnera  les  mêmes 
instructions  au  commandant  du  navire  allemand  qui  arrivera  sur  les  lieux 
dans  cinq  jours.  11  a  seulement  insisté  pour  qu'on  interprétât  l'espressiou 
acte  agressif  daus  sa  plus  large  acception,  l'étendant  au  débarquement  de 
marins,  munitions,  armes,  etc.  et  à  tout  ce  qui  pourrait  encourager  la 
résistance  des  insurgés. 

Le  baron  de  Marschall  ajouta,  pour  conclure,  en  appuyant  sur  ce  point, 

Sue  toute  solution  de  l'incident  crélois  comportait,  pour  le  Cabinet  de 
erlin,  l'exclusion  de  l'annexion  de  l'ile  à  la  Grèce  et  le  maintien  absolu  du 
principe  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  et  de  ses  possessions  territo- 
riales. 

Noailles. 
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M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  13  février  1897. 

Nous  venons  de  faire,  mes  collègues  et  moi.  une  démarche  collective 
auprès  du  gouverocmeut  grec.  Nous  en  avous  concerté  et  arrêté  le  sens  dans 
le  documeut  suivant,  qui  revêt  la  forme  d'un  pto  memoria  : 

•  Après  envoi  des  bâtiments  grecs  en  Crète  suivi  de  l'expédition  des 
torpilleurs,  nous  n'avons  pas  dissimulé  au  Gouvernement  royal  la  désap- 
probation que  rencontraient  de  la  part  des  Puissances  des  actes  aussi 
contraires  à  leur  commun  désir  de  mainleuir  la  paix  en  Orient. 

«  Nous  apprenons  aujourd'hui  que  les  choses  prenuent  uue  touruure 
autrement  grave,  que  des  troupes  régulières  de  la  Grèce  se  disposeraient  à 
effectuer  uu  débarquement  en  armes  en  Crète. 

i  Si  cette  nouvelle  est  fondée,  notre  devoir  dans  de  telles  conjonctures, 
eu  attendant  les  instructions  qui  ne  peuvent  manquer  de  nous  arriver 
à  bref  délai,  est  d'insister  sur  la  désapprobation  que  des  actes  semblables 
rencontrent  de  la  part  de  tous  les  gouvernements  et  de  déclarer  au  gouver- 
nement grec  que  les  puissances  ne  peuvent  que  laisser  peser  sur  lui  les 
conséquences  d'une  action  qui  éveille  à  juste  litre  la  vive  anxiété  des 
Cabinets  européens.  ■ 

A.  Bourék. 


Le  contre-amiral  Pottier,  commandant  en  chef  la  division  navale 
française  dans  le  Levant,  au  vice  amiral  Besnard,  ministre  de  la 
marine. 

L*  Caoée,  te  13  février  1896. 

Dans  une  réuuiou  des  amiraux  et  des  commandants  supérieurs  sous  ma 
présidence,  il  a  été  décidé  d'envoyer  la  déclaration  suivante  au  comman- 
dant en  chef  des  forces  grecques  : 

«  Nous  soussignés,  autorisés  par  les  instructions  reçues  de  nos  gouver- 
nements à  faire  la  déclaration  suivante,  eu  présence  des  actes  d'hostilité 
que  les  bâtiments  grecs  ont  commencé  à  ouvrir  sans  déclaration  contre  les 
Turcs  en  violation  du  droit  des  gens,  nous  faisons  au  commandaut  eu  chef 
des  remontrances  cl  l'engageons  à  cesser  immédiatement  tout  acte  hostile 
et  à  se  conformer  aux  exigences  du  droit  international.  Nous  le  prions  de 
vouloir  bien  nous  faire  connaître  la  ligne  de  conduite  qu'il  a  l'intention  de 
tenir  à  l'avenir  et  nous  attirons  son  attention  sur  la  grave  responsabilité 
qu'il  encourt  en  passant  outre  à  notre  déclaration,  ainsi  que  sur  les  consé- 
quences pouvant  en  résulter.  Nous  le  prions  de  vouloir  bien  nous  accuser 
récepliou  par  écrit  et  par  le  porteur  de  la  préseute  déclaration. 

A  bord  du  Troude,  en  rade  delà  Cance,  le  13  février  1897. 

Capitaine  de  vaisseau  autrichien. 

Capitaine  de  vaisseau  russe. 

Contke-Amihal  anglais. 

Contre- Amiral  italien. 

Lk  Président,  Contre-Amiral  français. 

Cette  déclaration  a  été  envoyée  par  aviso  auglais.  L'enleule  est  complète 
et  parfaite. 

Ou  se  bal  autour  de  la  Cauéc.  Attaque  probable  pour  cette  nuit.  Les 
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dispositions  sont  prises  pour  recueillir  le  Consul,  le3  missionnaires  et  les 
protégés  français  encore  à  terre.. 

Pottier. 


M.  Lozé,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienoe,  le  13  février  1897. 

Ce  matin,  l'ambassadeur  de  Russie  a  fait  connaître  au  comte  Goluchowski 
les  instructions  données  a  l'amiral  russe  à  l'effet  de  s'entendre  avec  les 
autres  commandants  pour  empêcher  tout  acte  agressif  de  la  part  de  la  flotte 
grecque. 

Le  comte  Mouravieff  propose  en  outre  que  les  commandants  des  flottes 
des  puissances  puissent,  après  accord  avec  les  fonctionnaires  turcs,  faire 
descendre  à  terre  des  détachements,  aiiu  de  rétablir  l'ordre  et  maintenir 
l'autorité  du  gouverneur.  Les  forces  maritimes  ainsi  employées  garderaient 
l'ile  eu  dépôt  jusqu'à  la  solution  du  couflit.  Le  comte  Goluchowski  a 
répondu  qu'à  première  vue  la  proposition  du  comte  Mouravieff  ne  lui 
déplaisait  pas,  et  qu'il  allait  prendre  les  ordres  de  l'Empereur. 

H.  Lozé. 


M    Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M  Hanotanx, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée.  le  13  lévrier  1897. 

Le  Prince  Georges  est  arrivé  ce  soir  à  la  Canée  avec  un  aviso  et  quatre 
torpilleurs.  Je  me  suis  empressé  de  lui  communiquer  le  contenu  de  votre 
télégramme  du  11.  Son  Altesse  m'en  a  demande  copie  et  m'a  répondu 
qu'ayant  des  ordres  elle  restait  sur  les  côtes. 

L'arrivée  des  bâtiments  grecs  cause  la  plus  grande  surexcitation. 

Je  crois  à  une  intervention  militaire  et  à  bref  délai  des  Grecs. 

On  annonce  que  des  officiers  grecs  avec  uu  colonel,  quatre-vingts  artil- 
leurs et  quatre  canons  et  trois  cent  cinquante  volontaires  oui  débarqué. 

On  s'attend  d'un  moment  à  l'autre  à  une  attaque  de  la  ville. 

Paul  Ul.ANC. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athèoes,  le  13  lévrier  1897. 

M.  Skouzès  a  remis  à  chacun  de  nous,  en  réponse  à  noire  démarche 
collective,  une  note  verbale  dans  laquelle  le  Gouvernement  hellénique 
expose  que  les  événements  qui  ont  lieu  en  Crète  ont  provoqué  une  anarchie 
menaçante  pour  la  personue  et  les  biens  deo  chrétiens  de  l'ile. 

Le  gouvernement  royal  ne  pouvait  plus  supporter  l'état  lameutable  daus 
lequel  se  trouvaient  les  hab  tanls  de  la  Crète  unis  aux  Hellènes  par  la 
religion  et  par  des  liens  sacrés.  Il  a  pris  en  conséquence  la  décision  d'en- 
voyer des  troupes  pour  occuper  l'ile  et  y  ramener  l'ordre  et  la  paix. 

Boubék, 
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M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotauz, 
ministre  des  aflaires  étrangères. 

La  Canée,  le  M  février  1896. 

Un  aviso  grec  a  débarque  aujourd'hui  même  sous  nos  yeux  à  Halépa  des 
armes  el  des  muuilions. 

Les  chefs  insurgés  ont  fait  prévenir  les  consuls  qu'ils  attaqueraient 
Halepa  cette  nuit.  Après  enteule  avec  les  amiraux  qui  ne  pouvaient  sur- 
veiller en  même  temps  Halepa  et  la  Canée,  mes  collègues  et  moi  avons  dû 
évacuer  ce  soir  nos  consulats.  J  ai  embarqué  ma  famille  pourSamos  et  me 
suis  réinstallé  à  ma  chancellerie  de  la  Canée  après  avoir  embarqué  à  boid 
du  Sachet  les  quelques  français  demeurés  avec  moi.  Je  reste  à  la  chancel- 
lorie  avec  le  commandant  de  Vialar  arrivé  aujourd'hui  et  mon  chaucelier. 
Dans  l'après-midi  et  pendant  que  nous  nous  embarquions,  les  insurgés  et 
les  factionnaires  échangeaient  des  coups  de  fusil  et  de  canon  sur  les  hau- 
teurs de  Halepa. 

Le  vali,  menacé  personnellement,  a  demandé  asile  el  s'est  embarqué  à 
bord  du  vaisseau  amiral  russe.  L'anarchie  est  complète. 

Les  deux  commissaires  ottomans  de  la  Commission  de  gendarmerie  se 
sont  également  embarqués  subitement  ce  soir. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  sir  Edmund 
Monson,  ambassadeur  de  S.  M.  Britannique  à  Paris. 

Paris,  le  14  février  1837. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  communiquer,  par  sa  lettre  en  date 
d'hier,  des  informations  émanées  du  consul  d'Augleterre  en  Crète  et  d'après 
lesquelles  le  navire  turc  Fuad,  qui  transportait  à  Sitia  des  troupes  faisant 
partie  de  la  garnison  de  l'Ile,  a  essuyé,  à  sa  sortie  de  Candie,  le  feu  d'un 
cuirassé  grec  et  s'est  vu  obligé  de  regagner  ce  port. 

Lord  Salisbury  vous  a  chargé  de  me  demander  6i,  en  présence  de  ces 
graves  nouvelles,  le  Gouvernement  de  la  République  serait  disposé  à  s'unir 
au  Gouvernement  de  la  Reine  en  vue  de  donner  pour  instructions  aux  com- 
mandants des  forces  navales  françaises  et  anglaises  de  notifier  au  comtnao- 
daut  grec  qu'où  ne  lui  permettra  pas,  en  l'absence  de  déclaration  de  guerre, 
de  faire  feu  sur  les  vaisseaux  turcs  dans  les  eaux  crétoises. 

Eu  réponse  à  celte  communication,  je  m'empresse  de  vous  faire  savoir 
qu'ayant  été  avisé  par  le  commandant  de  notre  division  navale  que  l'amiral 
anglais  lui  avait  dil  avoir  pour  instructions  de  s'opposer  au  besoin  par  la 
force  à  toute  agression  des  grecs  contre  les  turcs,  nous  avons  télégraphie  * 
l'amiral  Pottier  que  si  tous  les  commaudants  et  notammeut  l'amiral  anglais, 
étaient  d'accord  pour  s'opposer,  au  besoin  par  une  action  combinée,  et  après 
avoir  usé  de  tous  les  moyens  de  persuasion  ou  d'intimidation,  à  une  agres- 
sion de  la  part  des  vaisseaux  grecs,  il  était  autorisé  à  faire  de  même. 

G.  Hanotaux. 


M.  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française  près  le  Roi 
d'Italie,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Rome,  le  U  lévrier  1897. 

M.  Viscouli-Venosla  est  disposé,  si  toutes  les  puissances  se  mettent 
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d'accord  pour  y  donner  suile,  à  acquiescer  aux  propositions  des  ambassa- 
deurs à  Constantinople  et  concluant  notamment  à  l'occupation  mixle  de 
trois  villes  de  la  Crète.  11  espère  que  celte  combinaison  conservatoire  four- 
nirait peut-être  les  moyens  d  assurer  la  pacificatiou  de  l'île  et  de  localiser 
les  difficultés  pendantes. 

Après  cette  déclaration,  il  m  a  donné  lecture  d'un  télégramme  qu'il  a 
reçu  dans  la  matinée  du  Ministre  d'Italie  à  Athènes,  et  d'après  lequel  le 
Gouvernement  grec  a  fait  partir  celle  nuit  pour  la  Crète  quatre  bataillons 
de  troupes  régulière»  avec  de  l'artillerie.  Il  ne  dissimule  pas  ses  très  vives 
préoccupations  en  présence  d'une  nouvelle  témoignant  que  la  Grèce  s'en- 
gage dans  une  politique  d'action  malgré  tous  les  conseils  de  prudence. 

Billot. 


M.  Geoffray,  chargé  d'affaires  de  France  à  Londres,  a  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

Loodies.  le  14  février  1897. 

Sir  Thomas  Sandersou  a  fait  connaître  aujourd'hui  la  répouse  du  Gou- 
vernement britannique  à  la  suggestion  du  comle  Mouravieff  lendanl  à  un 
débarquement  de6  différentes  puissances  en  Crète.  Le  Gouvernement 
anglais  est  disposé  à  envoyer  au  commaudanl  des  foices  navales  anglaises 
dans  les  eaux  erétoises  des  instructions  conçues  dans  un  sens  conlorme  à 
la  proposition  du  Gouvernement  rus^e,  à  la  condition  que  les  mêmes  ins- 
tructions soient  envoyées  par  les  autres  Gouvernements  aux  commandants 
de  leurs  navires  dans  ces  parages. 

Sir  Th  Sauderson  insiste  dans  sa  réponse  sur  l'intention  bL*n  arrêtée  de 
lord  Salisbury  de  marcher  d'accord  avec  toutes  les  puissances  el  d'éviter 
toute  action  isolée.  Geoffray 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Constantinople,  Londres, 
Saint-Pétersbourg,  Vienne,  et  près  le  Roi  d'Italie,  et  à  M.  Blanc, 
consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Pari*,  le  14  février  1897. 

Le  Miuistre  de  la  marine  d'accord  avec  mon  Département  a  prescrit  à 
l'amiral  Potlier  de  s'euleudre  avec  ses  collègues  des  grandes  puissances, 
au  cas  où  ils  auraient  reçu  des  instructions  analogues,  pour  régler  lous 
eusemble  et  par  écrit,  selon  une  proposition  diplomatique  émauant  d«  la 
Russie,  el  vu  l'urgence,  les  conditions  daus  lesquelles  il  y  aurait  lieu 
d'opérer  un  débarquement  eu  commun  à  la  Canée  afin  de  maintenir  l'ordre 
à  l'iutérieur  et  d'empêcher  les  agressions  venant  du  dehors.  Ce  débarque- 
ment serait  limité  provisoirement  à  la  Canée  el  ne  s  éteudrait  qu'éventuel- 
lement à  Rethymo  et  Candie.  L'action,  sur  tous  les  points,  devra  être 
uuauime.  G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Constantinople,  Londres, 
Vienne,  Saint-Pétersbourg  et  près  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  6  février  1897. 

J'ai  vu  aujourd'hui  les  ambassadeurs  de  Russie,  d'Allemagne,  d'Angle- 
terre et  d'Italie.  Je  les  ai  mis  au  courant,  bs  uns  et  les  autres,  des  dispo- 
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sitious  où  nous  étions  au  sujet  de  la  proposition  russe  relative  à  l'occupa- 
tion mixte  ded  villes  crétoises.  J'ai  dit  à  tous  que  nous  ne  l'acceptions  qu'a 
la  condition  qu'il  y  eût  accord  unauime  des  puissances. 

J'ai  fait  connaître  brièvement  aux  ambassadeurs  les  nouveaux  envois 
de  troupes  helléniques,  soit  pour  la  Crète,  soit  pour  la  Thes>»alie,  et  la  con- 
clusion de  nos  eulreiiens  a  été  :  «  Si  nous  ne  pouvons  plus  empêcher  le 
mal,  localisons-le.  « 

G.  Hanotaux. 


M.  Lozé.  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienne,  le  14  février  1897. 

Le  Ministre  das  affaires  étrangères  grec  a  dit  au  chargé  d  affaiies  austro- 
hongrois  à  Athènes  qui  lui  présentait  les  observations  du  comte  Golu- 
chow>ki,  que  la  Grèce  était  lasse  de  se  trouver  tous  les  six  mois  en  pré- 
sence d'insurrections  qui  troublaient  la  trauquillité  publique.  Elle  est 
résolue  à  en  finir  en  supprimant  les  cause.  Elle  ne  craint  pas  les  30,000 
hommes  que  lts  turcs  rassemblent  sur  les  froutières  de  la  Thessalie;  elle 
en  aura  raison  par  le  soulèvement  de  toute  la  Macédoine.  II  faut  que  l'Eu- 
rope sache  bien,  en  outre,  qu'il  y  a  à  Conslanliuople  300. 000  grecs  qui 
n'attendent  qu'un  mol  d'Athènes  pour  nieilre  le  feu  aux  quatre  coins  de 
la  capitale  de  la  Turquie  et  secouer  le  joug  des  musulmans. 

H.  Lozé. 


M  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Catiée,  le  14  février  189". 

On  annonce  le  débarquement  sur  plusieurs  points  d'un  grand  nombre 
de  volontaires  et  de  munitions  venant  de  Grèce. 

Le  bruit  court  ce  soir  que  5,000  soldats  grecs  étaient  prêts  à  partir  pour 
la  Crète.  Le  consul  grec  a  fait  évacuer  cet  après-midi  sa  chancellerie  de  la 
Canée  et  amené  son  pavillon. 

Nous  ignorons  s'il  y  a  eu  rupture  définitive  entre  la  Turquie  et  la  Grèce 
et  la  population  musulmane  est  très  inquiète. 

Pendant  la  nuit  des  coups  de  fusils  ont  été  échangés  eutre  les  insurgés 
et  les  soldats  sur  les  hauteurs  de  Halepa.  Ce  matin  un  grand  nombre  de 
bachi-bouzouks  ayant  été  armés  par  le  gouverneur,  un  combat  très  sérieux 
s'est  engagé  sur  le  môme  point.  D'après  les  appareu«;es,  les  chrétiens  ont 
dû  être  refoulés  de  leurs  positions. 

Paul  Blanc. 


Le  marquis  de  Noailles,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Berlin,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Berlin,  le  14  février  1S'J7. 

D'après  ce  que  m  a  dit  le  baron  de  Marschall,  l'ordre  donné  au  comman- 
dant du  navire  allemand  qui  se  rend  en  Crèie,  est  de  s'opposer  à  tout  acte 
agressif  de  la  part  de  la  flottille  commandée  par  !e  prince  Georges.  Le  mot 
«  agressif  »  doit  être  entendu  dans  le  sens  le  plus  large,  impliquant  tout  dé- 
barquement quel  qu'il  soit  :  hommes,  munitions,  approvisionnements,  et 
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tout  appui  à  l'insurrection.  Le  commandant  allemand  e6t  autorisé  à  opérer 
uu  débarquement,  si  celte  mesure  deveuail  nécessaire  pour  la  pacification  et 
le  maintien  de  l'ordre,  d'accord  avec  les  autorités  ottomanes  de  l'Ile.  Avant 
d'agir,  le  commandant  allemaud  devra  s'entendre  avec  les  chefs  des  escadres 
présentes  dans  les  eaux  de  la  Crète. 

L'Empereur  vieut  à  l'instant  môme  de  m'honorer  de  sa  visite;  les  évé- 
nements de  Crète  en  oui  été  le  sujet. 

Sa  Majesté  est  informée  que  la  Grèce  mobilise  ses.  troupes,  qu'un  fort 
détachement  vient  d  être  embarqué  au  Pirée  à  destination  de  la  Crète.  Elle 
a  couféré  avec  le  chancelier  de  l'Empire  qui  est  d'accord  avec  Elle  sur  l'im- 
minence du  danger  et  la  nécessité  d'y  porter  un  remède  énergique  et  immé- 
diat. «  Il  est  impossible  »,  m'a  dit  l'Empereur,  «  que  l'Europe  laisse  ce 
«  pays  allumer,  par  le  signal  qu'il  dount,  l'incendie  en  Macédoine,  peut- 
t  être  en  Arménie  et  à  Couslantinople  et  provoquer  une  guerre  euro- 
péenne. 

«  L'Allemagne  i,  a  ajoulé  Sa  Majesté,  «  veut  avec  l'Europe  le  t  statu 
a  quo  i  territorial  de  l'Empire  ottoman. 

«  Le  seul  remède  qui  puisse  être  encore  efficace,  c'est  que  les  puissances, 
«  qui  ont  des  navires  dans  les  eaux  créloises.  les  envoient  sans  délai 
«  bloquer  le  Pirée  et  les  côtes  de  la  Grèce.  Nous  avons  empêché  la 
«  Turquie  d'envoyer  des  troupes  eu  Crète  :  ce  serait  une  félonie  de  notre 
«  part  de  laisser  les  grecs  la  lui  prendre.  » 

J'ai  répondu  à  Sa  Majesté  que  j'allais  trausmettre  à  mon  Gouvernement 
ce  qu'Eile  venait  de  me  dire.  J'ai  ajouté  que  le  maintien  de  l'intégrité  de 
l'Empire  ottoman  et  de  son  «  slalu  quo  •  territorial  était  également  le 
principe  de  notre  politique. 

Noailles. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  14  février  1897. 

Il  est  à  craindre  que  quelque  mouvement  plus  ou  moins  spontané 
n'éclale  à  Constantinople  en  vue  de  détourner  1  attention  de  l'Europe, 
maintenant  qu'on  sait  que  le  plan  de  réformes  est  signé  et  sur  le  point 
d'être  accepté  par  les  puissances.  Veillez  particulièrement  à  votre  sécurité 
et  à  celle  de  votre  colonie.  Entendez-vous  avec  vos  collègues  à  ce  sujet. 

Je  pense  qu'au  moment  décisif  où  nous  nous  trouvons,  le  Sultan  n'ignore 
pas  les  graves  responsabilités  qui  pèseraient  sur  lui  au  cas  où  la  moindre 
atteinte  serait  portée  à  la  sécurité  de  nos  Représentants  et  des  colonies 
européennes. 

G.  Hanotaux. 


M.  Lozéj  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienne,  le  U  février  1897. 

J'ai  demandé  au  comte  Goluchowski  quelle  suite  il  compte  donner  aux 
quatre  propositions  des  consuls  à  la  Cauée,  dont  le  poiut  capital  est  l'occu- 
pation provisoire  des  villes  par  les  forces  étrangères  mixles  II  m'a  répondu 
qu'après  avoir  pris  les  ordres  de  1  Empereur  il  avait  télégraphié  au  prince 
Liechstenslein  que  la  communication  du  comte  Mouravieff  relative  au  dé- 
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barquement  éventuel  des  troupes  navales  des  puissances  lui  paraissait  une 
excellente  base  d'entente  entre  les  Cabinets  pour  mettre  fin  au  conflit 
actuel.  Il  pense  qu'on  pourrait  laisser  aux  commandants  des  flottes  le  soin 
de  s'entendre  t-ur  la  manière  dont  devrait  ge  taire  le  débarquement  et  d'ar- 
rêter la  composition  numérique  des  forces  mixtes. 

Le  commaudaut  d'un  troisième  navire  autrichien  qui  part  de  Pola  et 
qui  sera  dans  les  eaux  oréioises  dans  trois  jours  est  muni  d'instructions  à 
cet  effet. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  juge  inutile  d'insister  à  Athèues  sur 
le  rappel  des  forces  navales  grecques.  On  n'obtiendra  pas  ce  rappel  parce 
que  le  Roi  est  dans  l'impossibilité  de  l'accorder  sans  exposer  sa  couronne. 
Mais  on  peut  demander  énergiquemeut  que  les  deux  navires  helléniques 
qui  viennent  de  quitter  Toulon  ue  soient  pas  dirigés  sur  la  Crète. 

Eu  ce  qui  concerne  l'absteulion  des  troupes  turques,  le  comte  Golu- 
chow.-ki  croit  qu'il  faut  la  réclamer  à  Coustantiuople.  Seulement  il  faut, 
comme  contre-partie,  empêcher  la  flotte  grecque  d'agir  et  arrêter  le  débar- 
quement de  volontaires  et  de  munitions. 

H.  Lozk. 


Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  Républipue  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Saint-  Péterebourg,  le  U  férier  1897. 

Le  comte  Mouravieff  télégraphie  au  Ministre  de  Russie  À  Athènes  de  faire 
savoir  au  Gouvernement  hellénique  que  la  Russie  n'admet  pas  l'annexion 
de  la  Crète,  qu'elle  s'opposera  à  toute  agression  et  qu'elle  demande  le 
rappel  ou  au  moins  l'éloiguement  des  navires  grecs  qui  pourraient,  saus 
rentrer  au  Pirée.  se  tenir  dans  les  eaux  grecques. 

11  avertit  en  même  temps  le  Cabinet  d'Athènes  que  les  puissances 
agissent  à  Conslantinople  pour  empêcher  tout  envoi  de  troupes. 

G.  dk  Montebello. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Pérn,  le  14  février  1897. 

Les  ambassadeurs  ont  échangé  aujourd'hui  leurs  informations  et  leurs 
vues  au  sujet  de  la  Crète. 

Après  avoir  recouuu  qu'il  leurrait  difficile  de  se  prononcer  sur  le  meil- 
leur mode  d'action  à  employer  à  Athènes,  les  ambassadeurs  en  sont  revenus 
à  la  proposition  d'occupation  collective  des  villes  de  Ciète  déjà  formulée  par 
les  consuls,  et  ils  ont  décidé  d'adresser  à  leurs  Gouvernements  respectifs 
le  télégramme  suivant  : 

«  Les  ambassadeurs  soul  d'avis  d'appuyer  auprès  de  leurs  Gouverne- 
«  ineuts  la  proposition  de  débarquer  immédiatement  dans  les  villes  et  sur 
t  les  points  de  l'île  que  les  commandants  des  forces  navales  étrangères 
«  jugeraient  i  propos  d'occuper,  des  détachements  qui  mettraient  la  Crète 
«  à  l'abri  de  toute  action  contraire  au  droit  des  gens. 

•  Cette  occupation  temporaire  constituerait  une  sorte  de  dépôt  de  l'Ile 
«  eutre  les  mains  de  grandes  puissances  et  donnerait  le  temps  de  chercher 
«  une  solution  à  la  crise  actuelle. 
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«  La  résolution  des  puissances  serait  notifiée  au  Gouvernement  hellé- 
•  nique  avec  invitation  de  s'abstenir  de  tout  acte  d'agression. 

«  Elle  sera  portée  ensuite  à  la  connaissance  de  la  Sublime  Porte  *n 
«  réponse  à  la  circulaire  demandant  l'intervention  des  puissances.  » 

P.  Cambon. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaire»  étrangères. 

Athènes,  le  15  février  1897. 

Deux  classes  de  la  réserve  sont  appelées  sous  les  armes  et  rejoignent 
aujourd'hui  môme  leurs  corps,  ce  qui  porte  à  une  quarautaine  de  mille 
hommes  l'effectif  de  l'armée  grecque. 

Le  troisième  régiment  d'artillerie,  dans  lequel  le  prince  Nicolas  com- 
mande une  batterie,  doit  s'embarquer  demain  à  destination  de  Volo  et  de 
la  frontière  de  Thessalie. 

Les  quatre  bâtiments  portant  les  troupes  dirigées,  le  13  au  soir,  vers  la 
Crète  ont  fait  escale  à  Milo,  d'où  ils  sont  repartis  vers  le  midi. 

Depuis  lors  on  est  sans  nouvelles  d'eux.  L'inquiétude  est  très  grande. 

A.  Bourée. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  le  1»  février  1897. 

Je  me  suis  plaint  très  vivement  à  M.  Delyauni  d'une  faute  grave  et  qui 
engage  la  responsabilité  du  Gouvernement  hellénique  au  point  de  vue  du 
droit  international.  Vos  télégrammes  du  13  ont  subi  un  retard  de  plus  de 
vingt-quatre  heures.  Au  poiut  de  vue  des  relations  internationales,  les 
conséquences  d'une  pareille  atteinte  aux  règles  du  droit  public  peuveut 
être  incalculables. 

J'ai  ihterrogé  l'agence  télégraphique  qui  m'a  fait  savoir  que  la  responsa- 
bilité du  relard  remontait  à  l'Administration  hellénique.  Il  serait  bon  que 
vous  eussiez  un  entrelien  de  ce  chef  avec  vos  collègues  et  vous  pourriez, 
le  cas  échéaut,  faire  de  ce  sujet  de  plainte  l'objet  d'une  démarche  col- 
lective. 

Vous  pouvez,  d'ailleurs,  vous  associer  à  toute  démarche  uuanime  de 
vos  collègues  tendant  à  prévenir  collectivement  le  Gouvernement  grec  que 
les  puissances  sont  opposées  à  l'auuexiou  de  la  Crète  à  la  Grèce,  qu'elles 
empêcheront  toute  agression  de  la  part  de  la  Grèce  el  qu'elles  demandent 
le  retour  des  bàtimeuts  grecs  dans  les  eaux  grecques. 

J'ai  fait  entendre,  dès  hier,  le  langage  le  plus  catégorique  à  M.  Delyanui, 
dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer. 

G.  Hanotaux. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  15  février  1897. 

On  a  entendu  cette  nuit  la  canonnade  du  côté  de  Kissamo.  11  est  donc  à 
supposer  que  c'est  sur  ce  point  que  les  forces  helléniques  onl  débarqué. 


Digitized  by  Google 


AFFAIRES  DE  CRETE 


Ed  présence  de  celle  silualion,  les  amiraux  el  commandants  oui  décidé, 
d'un  commun  accord,  d'occuper  militairement  la  ville  de  la  Cauée.  Le  vali 
a  quitté  hier  la  Crèle. 

Les  torpilleurs  helléniques  ont  visilé  cette  nuit  un  navire  à  vapeur  por- 
tant pavillon  ottoman. 

Paul  Blanc. 


M.  le  comte  de  Mtlnster,  ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris, 
à  M.  Hanotauz,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  15  février  1897. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci- joint  à  Votre  Excelleuce  une  copie  des 
instruction?  dont  je  viens  de  vous  parler. 

Munster. 


ANNEXE   \  LA  LETTRE  1)1'  COMTE  MUNSTER  AMBASSADEUR  D'ALLEMAGNE, 
ES  DATE  Dl"   15  FEVRIER  1897. 

Le  commandant  du  vaisseau  de  guerre  de  Sa  Majesté  Kaiserin  Auyttsla 
reçoit  les  instructions  suivantes  : 

i  Entente  avec  les  officiers  commandants  des  forces  navales  des  autres 
grandes  puissances  stationnées  dans  les  eaux  de  Crète  au  sujet  des  mesures 
qui  seraient  de  nature  à  empêcher  ou  a  prévenir  chaque  action  agressive  des 
navires  grecs.  De  l'avis  du  Gouvernement  impérial,  il  y  aurait  heu  de  con- 
sidérer comme  acte  agressif  tout  ce  qui  serait  apte  i  encourager  ou  à  favo- 
riser l'insurrection  des  crètois,  savoir  le  débarquement  de  munitions  ou  de 
troupes,  ainsi  que  toute  action  menaçante  ou  hostile  commise  par  les  bâti- 
ments grecs  à  l'égard  des  vaisseaux  ou  positions  turcs.  L'entente  aura  de 

S lus  pour  objet  le  débarquement,  en  cas  de  besoin,  des  troupes;qui  seraient 
estinées  à  rétablir  l'ordre  et  à  empêcher  l'effusion  du  sang. 


M.  Geoftray,  chargé  d'affaires  de  France  à  Londres,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  15  février  1897. 

Sir  Thomas  Sanderson  me  fait  savoir  qu'en  réponse  à  la  proposition 
russe  tendant  au  débarquement  det  marins  des  puissances  à  la  Cariée,  et 
éventuellement  à  Relhymo,  lord  Salisbury  a  déclaré  que  le  Gouvernement 
de  la  Reine  était  dùpoté  à  envoyer  des  instructions  aux  officiers  de  la 
marine  britannique  dans  le  ?ens  suggéré  parle  Cabinet  dePétersbourg,  si 
le  cabinet  de  Londres  reçoit  de  son  côté  l'assurance  que  le  Gouvernement 
russe  donnera  des  ordres  identiques. 

Sir  Th.  Sanderson  me  fait  savoir  qu'il  a  donné  connaissance  à  lord 
Salisbury  des  instructions  envoyées  à  l'amiral  français  dans  les  eaux  cré- 
toises  pour  l'autoriser  à  arrêter,  d'accord  avec  ses  collègues,  les  conditions 
d'un  débarquement  des  forces  combinées  en  vue  de  garantir  l'ordre  el 
d'empêcher  les  agressious. 

En  réponse  à  cette  communication,  lord  Salisbury  a  chargé  Sir  Tb.  San- 
derson de  m'iuformer  que  des  instructions  semblables  vont  être  immédia- 
tement envoyées  aux  officiers  de  marine  anglais. 

Gkoffray. 
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M.  Lozé,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
i  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienne,  le  15  février  1897. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  m'a  parlé  de  l'initiative  prise  par 
l'Empereur  Guillaume  et  qui  aurait  pour  effet  de  taire  une  démonstration 
devant  le  Pirée  avec  des  naviras  de  tontes  les  grandes  puissances,  pour 
exiger  du  Gouvernement  grec  le  rappel  de  ses  vaisseaux,  et,  en  c-<s  de 
refus,  de  bloquer  le  Pirée.  L'Autriche  adhère  à  la  proposition,  si  toutes 
les  puissances  l'acceptent. 

Les  bâtiments  austro-hongrois  qui  sont  en  armement  à  Pola,  et  qui  vout 
partir  demain  ou  après-demain,  pourront  être  employés  à  la  démonstration 
projetée,  le  cas  échéant. 

Le  comte  Goluchowski  me  dit  que  le  commandant  des  forces  navales 
austro-hongroises  dans  les  eaux  crétoises  avait  reçu  cette  nuit  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  s'entendie  avec  les  autre*  commandants  à  l'effet 
d'opérer  un  débarquement  si  cela  était  reconnu  utile. 

  H.  Lozé. 

M.  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française  près  le  Roi 
d  Italie,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Home,  le  15  février  1897. 

Le  commandant  de  l'escadre  ilalieune  en  Crète  est  déjà  muni  des  ins- 
tructions nécessaires  et  prêt  à  agir  avec  ses  collègues,  s'ils  sont  tous  auto- 
risés, pour  occuper  immédiatement  les  villes  et  les  autres  poiuts  straté- 
giques de  l'île,  qui  resterait  provisoirement  en  dépôt  sous  la  garde  des 
puissances. 

  Billot. 

Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  M  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  15  février  1897. 

Je  suis  en  mesure  de  vous  contiimer  les  renseignements  que  M.  Geoffray 
vous  a  transmis  eu  mon  absence.  Sir  Th.  Sauderson  pense  que  l'initiative 
appartient  maintenant  aux  commandants  des  forces  navales  de  l'Europe 
qui  ont  à  concerter  leurs  mesures  pour  l'action  des  marius  chargés  de 
rétablir  la  tranquillité  eu  Crète.  Il  considère  qu'un  blocus  effectif  de  l'île 
offrirait  de  grandes  diltlcultés  ;  mais  les  commandants  européens  seraient 
d'accord  pour  empêcher  tout  débarquement  de  troupes  régulières  grecques, 
d'hommes,  d'armes  ou  de  munitions  même  par  des  navires  de  commerce, 
et,  de  la  part  de  navires  de  guerre  helléniques,  tout  bombardement  des 
villes  crétoises  et  toute  action  hostile  contre  des  navires  ottomans  de 
guerre  ou  de  commerce. 

Alph.  DB  CoUttCKL. 

M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Mon- 
tebello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Péris,  le  15  février  1897. 

Toutes  les  puissances  sont  d'accord  pour  adhérer  à  la  formule  russe  sur 
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le  débarquement  mixte  dans  les  villes  et  points  importants  de  l'Ile  et  la 
mise  en  dépôt  de  la  Crète  entre  les  mains  des  puissances  jusqu'à  l'issue 
des  événements.  Vous  avez  dû  faire  connaître  déjà  notre  adhésion  au  Gou- 
vernement russe. 

L'amiral  Pottier  a  reçu  dès  hier  des  instructions  dans  ce  sens.  Il  n'échap- 
pera pas  au  Gouvernement  impérial  qu'il  est  plus  que  jamais  de  l'iulérêt 
commun  des  puissances,  dont  la  politique  concertée  s  appuie  sur  le  prin- 
cipe du  maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire  oltoman,  de  veiller  à  ce  que  les 
réformes  nécessaires  soient  sérieusement  appliquées,  tant  en  Crète  que 
dans  la  Turquie  continentale,  et  d'agir  dans  ce  sens  avec  autant  d'en- 
semble et  d'énergie  qu'elles  eu  déploient  pour  assurer  le  maintien  du  statu 
guo  territorial. 

G.  Hanotaux. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  15  février  1897. 

Je  tiendrai  compte  de  vos  recommandations  au  sujet  du  relard  calculé 
apporté  par  l'Administration  grecque  à  la  transmission  de  mes  télé- 
grammes du  13. 

Aujourd'hui  200  étudiants  sont  partis  pour  la  Crète  avec  quatre  députés 
du  Parlement  et  I  on  m'annonce  que  cette  nuit  400  ou  500  hommes  d'in- 
fanterie doivent  s'embarquer  pour  la  même  destination  :  des  quantités 
d'armes  et  de  munitions  alfluent  dans  l'Ile  ei  l'on  m'assure  que  les  ma- 
gasins comme  les  dépôts  militaires  ont  été  vidés  au  profit  des  insurgés 
crétois. 

Nous  appreuons  à  l'instant  le  débarquement  de  ce  corps  expéditionnaire 
grec  près  de  Kissamo. 

Nous  nous  réunirons  demain  matin,  mes  collègues  et  moi,  chez  le  Mi- 
nistre de  Russie  qui  a  reçu  des  instructions  analogues  aux  miennes,  pour 
arrêter  les  termes  d'une  nouvelle  démarche  collective  et  énergique  auprès 
du  Gouvernement  grec. 

A.  Bourék. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canfe,  le  15  février  1897. 

Cette  après-midi,  100  marins  français,  100  russes,  100  anglais,  100  ita- 
liens et  50  autrichiens  ont  débarque  à  la  Canée.  Les  français  logent  à  la 
mission  catholique,  les  autres  dans  les  écoles  et  les  Tribunaux.  Demain 
matin,  les  drapeaux  de  toutes  les  puissances  serout  hissés  sur  la  forteresse 
à  côté  du  drapeau  turc.  Les  amiraux  ayant  exigé  une  déclaration  par  é<  ril 
constatant  l'acquiescement,  je  l'ai  fait  écrire  sous  ma  dictée  et  elle  a  été 
remise  au  vice-amiral  italien  arrivé  ce  matin.  Toutes  les  mesures  ont  été 
prise-  avec  l'agrément  du  Gouvernement. 

Le  gouverneur  sollicite  paruue  lettre  spéciale  1  occupation  deRelhymo, 
Candie  et  irilia,  ainsi  que  J'éloignement  des  forces  navales  grecque*.  Les 
amiraux  ont  reçu  communication  de  cette  demande. 

Paul  Blanc. 
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M.  Patrimonio,  ministre  de  France  à  Belgrade,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

Belgrade,  le  1H  février  1897. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  affirme  qu'il  n'est  pas  exact  que 
des  ordres  de  mobilisation  totale  ou  partielle  aient  été  donnés  ;  il  n'y  a 
u'un  devancement  d'appel  des  officiers  de  la  réserve  eu  vue  de  la  période 
'instruction. 

Patrimonio. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
&  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Pém,  le  16  février  1897. 

D'après  une  communication  que  le  Ministre  des  affaires  étrangères  vieut 
de  faire  à  tous  les  ambassadeurs,  le  mucbavir  ou  secrétaire  général,  faisant 
fonctions  de  gouverneur  de  Crète,  recevra  l'ordre  de  se  concerter  avec  les 
commandants  des  forces  navales  des  grandes  puissances  pour  assurer  le 
débarquement  de  leurs  équipages  et  l'occupation  internationale  des  points 
nécessaires  au  maintien  de  l'ordre.  C'est  donc  le  Sultan  lui-même  qui 
remet  l'île  de  Crète  eu  dépôt  aux  grandes  puissances. 

P.  Cambon. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  10  février  1897. 

Le  Journal  officiel  publie  les  instructions  données  au  colonel  Vassos, 
aide  de  camp  du  Roi  et  commandant  les  troupes  grecques;  elles  se  résu- 
ment ainsi  :  «  Vous  preudrez  possession  de  celle  lie  au  nom  du  Roi  de 
u  Grèce  Georges.  Vous  chasserez  les  turcs  des  forteresses  dont  vous  vous 
«  emparerez.  Toutes  vos  mesures  s'inspireront  de  la  législation  eu  vigueur 
<  eu  Grèce  au  nom  du  Roi  et  sous  la  responsabilité  du  Gouvernement  grec. 
•  Dès  que  vous  aurez  débarqué,  vous  publierez  la  proclamation  relative  à 
f  l'occupation.  » 

Une  déclaration  du  président  du  Couseil  faite  hier  à  la  Chambre  a, 
d'autre  part,  expliqué  rétrospectivement  l'envoi  des  navires  et  des  torpil- 
leurs par  la  nécessité  où  s'est  trouvé  le  Gouvernement  royal  de  protéger 
des  coreligionnaires  de  même  race  qui  tombaient  sous  le  coup  du  fanatisme 
musulman  dans  une  coulrée  livrée  à  l'anarchie. 

Les  choses  ne  cessant  d'empirer,  nous  avous,  a  dit  M.  Dclyauni,  expédié 
samedi  uu  corps  de  troupe  en  Crète  «  à  l'effet  de  rétablir  l'ordre  et  de  dé- 
fendre les  chrétiens  ». 

A.  Bourék. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  16  février  18U7. 

Mon  collègue  d'Allemagne  vient  de  recevoir  des  instructions  qui  rendront 
impossible  uue  démarche  collective  des  Représentants  à  Athènes. 
Le  baron  de  Marschall  lui  a  télégraphie  en  clair  «  qu'après  la  réponse 
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«  faite  le  13  par  le  Gouvernement  grec  à  la  démarche  collective  des  Repré- 
«  sentants  à  Athènes,  le  Gouvernement  impérial  jugeait  au-dessous  de  sa 
«  dignité  de  faire  d'autres  démarches  à  Athènes  ».  M'aulorisez-vous,  eu 
égard  à  cette  situation,  à  parler  isolément? 

A.  Boubke. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée.  a  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

I.a  Canée,  le  16  février  1897. 

Les  amiraux  ont  envoyé  des  officiers  de  gendarmerie  italiens  communi- 
quer aux  insurgés  leur  proclamation.  Ces  olficiers  rapportent  qu'ils  out 
trouvé  à  l'ouest  de  la  Cauée  et  à  trois  heures  et  demie  de  distance  des 
avant-postes  des  troupes  régulières  grecques.  Trois  bataillons  et  deux 
canons  sous  les  ordres  du  colonel  Vassos  oui  débarqué  sur  ce  point. 

Le  colonel  Vasïos  a  déclaré  qu'il  avait  reçu  l'ordre  d'occuper  la  Crète  au 
nom  du  Roi  Georges  et  qu'il  le  ferait. 

Les  chefs  insurgés  d'Acroliri.  à  l'est  de  la  ville,  ont  répondu  qu'ils  en- 
tendaient conserver  leurs  po-itions  et  qu'ils  communiqueraient  lundi  pro- 
chain les  décisions  de  l'assemblée  générale  insurrectionnelle.  Ils  attendent 
sur  ce  point  des  troupes  grecques. 

Le  consul  génénl  grec  embarqué  à  bord  d'un  cuirassé  hellénique  a 
euvoyé  ce  soir  aux  consuls  une  lettre  par  laquelle  il  notifiait  d'ordre  de 
son  Gouvernement  une  proclamation  du  colonel  commandant  en  chef 
les  troupes  beilèues  annonçant  la  prise  de  possession  de  1  lie  au  nom  du 
Roi  de  Grèce  et  Rengageant  à  faire  respecter  la  vie,  l'honueur,  la  propriété 
des  crétois  de  toute  religion  et  à  leur  assurer  le  repos  et  l'égalité  civile. 

Paul  Blanc. 


M  le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  16  février  1897. 

Lord  ïialisbury  a  invité  M.  Egerlon  à  appuyer  les  démarches  des  Mi- 
nistres de  France  et  de  Russie  à  Athènes  et  à  en  iuformer  ses  trois  autres 
collègues  afin  qu'ils  puissent  se  joiudro  également  à  ces  démarches. 

Le  Cabinet  anglais  a  été  informé  de  la  suggestion  de  l'Allemagne  tendant 
à  bloquer  le  port  du  Pirée  si  le  Gouvernement  grec  ne  rappelait  pas  sa  flotte 
des  eaux  créloises. 

Sir  Th.  Sauderson  m'a  exprimé  quelque  doute  sur  la  possibilité  pour  le 
Gouvernement  anglais  de  s'associer  à  une  mesure  de  coercitiou  aussi 
rigoureuse  qu'uue  partie  au  moins  de  l'opinion  publique  dans  ce  pays 
n'accepterait  pas  sans  résistance. 

Alph.   DE  CoUBL'RL. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

l»ér»,  le  16  février  189". 

La  Porte  mobilise  quatre  divisions  qui,  avec  les  deux  divisions  de  la 
province  de  Mouaslir,  porteraient  à  trente-deux  mille  hommes  les  forces 
massées  sur  la  frontière  de  la  Thessalie,  sans  compter  douze  régimeulsdc 
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cavalerie  el  Ireute-six  batteries.  On  appelle  les  réserves  de  plusieurs  pro- 
vinces d'Asie-Mineure.  Ces  forces  seront  sous  les  ordres  du  général  Edhem 
Pacha,  actuellement  à  Alep.  Il  aura,  pour  chef  d'état-major,  Seyfoullah  Bey. 
attaché  militaire  oltomau  à  Athènes.  Le  quartier  général  de  l'armée  sera 
établi  à  Elassona  sur  la  frontière  de  la  Thessalie.  Des  ordres  ont  été 
donnés  pour  la  mise  en  état  de  quatre  cuirassés  et  de  quinze  torpilleurs. 

Dans  leur  réuwion  d'aujourd'hui,  les  ambassadeurs  ont  reçu  la  visite 
d'un  fonctionnaire  du  Ministère  des  affaires  étrangères  qui  les  a  informés 
de  l'intention  de  la  Porte  de  nommer  Pholiadès  Bey.  gouverneur  de  Crète, 
eu  remplacement  de  Berovilch  Pacha,  el  leur  a  demandé  leur  agrément. 

Aux  termes  de  l'arrangement  du  25  août,  cet  agrément  doit  être  donné 
par  les  puissances,  mais,  vu  l'urgence,  les  ambassadeurs  se  sont  crus  au- 
torisés à  approuver  cette  nomination. 

Le  Représentant  du  Ministre  des  affaires  étrangères  a  dit  ensuite  que 
les  bâtiments  grrcs  continuaient  à  s'opposer  aux  mouvements  des  trans- 
ports ottomaus  autour  de  1  Ile  de  Crète  et  à  se  livrer  à  des  actes  d'agression. 
Il  a  demandé  l  euvoi  aux  commandants  des  forces  navales  étrangères  d'ins- 
tructions pour  mettre  un  terme  à  ces  procédés. 

Nous  sommes  conveuus  de  transmettre  cette  requête  à  nos  Gouverne- 
ments en  insistant  auprès  de  la  Porte  sur  la  uécessilé  de  ne  pas  envoyer 
de  troupes  ottomanes  en  Crète. 

Ayant  appris  qu'il  était  question  de  uommer  commandant  militaire  de 
l'Ile  Saadeddin  Pacha,  dont  noas  avons  déjà  obtenu  le  rappel  et  à  qui 
nous  altnbuous  une  part  de  responsabilité  dans  les  désordres  actuels,  nous 
sommes  convenus  de  conseiller  à  la  Porte  de  renoncer  à  celte  nomiuation 
qui,  d'aprè<  nos  consuls,  apporterait  uu  nouvel  élément  de  trouble. 

Les  gendarmes  monténégrins  oui  été  embarqués  par  l'ancien  vali  Be- 
rovilch Pacha.  Les  commissaires  ottomans  pour  l'orgauisaliou  de  la  gen- 
darmerie oui  fui  en  emportant  toutes  les  archives  de  la  Commission.  Nous 
prescrivons  à  nos  Délégués  de  reter  à  leur  poste,  de  rappeler  les  Moutéué- 
grins  à  qui  nous  faisons  donner  l'ordre  par  leur  Gouvernement  de  reulrer 
et  de  continuer  le  recrutement.  Le  gouverneur  par  intérim  réclame  l'occu- 
pation par  les  marins  étrangers  de  Silia,  Kissamocl  Seliuo  Kastelli,  points 
de  débarquement  habituels  des  transports  grecs. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 

•  de  la  République  française  à   Berlin,    Londres,  Saint-Péters- 
bourg, Vienne  et  près  le  Roi  d'Italie. 

l'aris,  le  16  février  1n97. 

Le  baron  de  Mohrenheim  m'a  donné  communication  des  deux  dépèches 
suivantes  qu'il  avait  reçues  de  son  gouvernement. 

1°  Saiul-Pélersbourg,  le  14  février  189?. 

t  Le  ministre  de  Russie  à  Athènes  a  été  chargé  de  déclarer  au  gouver- 
«  nement  hellénique  que  l'altitude  plus  que  provocante  de  la  Grèce  et  la 
»  préseuce  de  ses  navires  eu  Crète  ne  sauraient  rire  tolérées  par  les  puis- 

•  sances.  Sa  Majet-té  l'Empereur,  animé  du  plu»  sincère  désir  d  éviter  à  la 
o  Grèce  les  plus  cruelles  épreuve*,  fail  un  pressant  appel  à  la  sagesse  du 

•  Roi  el  de  sou  Gouvernement,  les  prévenant  que,  si  les  bâtiments  grecs 
«  n'étaient  pas  immédiatement  rappelés,  ils  ne  tarderaient  pas  à  être 
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•  réduits  à  se  soumettre  à  la  ferme  et  unanime  volonté  de  l'Europe  qui  ne 
f  saurait  qu'à  cette  coédition  empêcher  la  Turquie  de  recourir  à  toutes  ses 
«  forces  militaires  pour  repousser  uue  injuste  agression  dirigée  coutre  elle 
«  au  mépris  de  la  volouté  expresse  des  Puissances.  » 

2°  Saint-Pétersbourf,  14  lévrier. 

c  Le  comte  Mouravieff  a  informé  l'ambassadeur  de  Russie  à  Conslanli- 
«  nople  qu'il  trouvait  très  rationnelles  les  mesures  indiquées  par  les 
«  consuls  eu  Crète.  L'occupation  provisoire  de  la  Cauée,  de  Caudie  et  de 

•  Uelhymo  pourrait  être  réglée  par  les  commandants  des  escadres  réunies. 

•  Les  amiraux  ne  pouri  aient-ils  pas  obliger  les  bâtiments  grecs  à  se  retirer 

•  vers  une  des  lies  helléniques  et  les  y  retenir?  11  ue  faudrait  pas  ajourner 
«  l'organisation  urgente  de  la  gendarmerie  étrangère  ni  surseoir  à  l'appli- 

•  cation  des  réformes.  » 

Nous  avons  adhéré,  pour  notre  part,  à  ces  deux  propositions  sous  la 
réserve  de  l'adhésion  uuauime  des  puissances  cl  nos  représentants  àCons- 
tantinople  et  à  Athènes  reçoivent  des  instructions  en  conséqueuce. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  a  Constantinople. 

Paris,  le  16  février  1897. 

Le  baron  de  Mohrenheim  m'a  donné  communication  des  deux  dépêches 
suivantes  qu'il  avait  reçues  de  sou  gouvernement  :  (V.  le  document  précè- 
dent.) 

Vou6  pouvez  vous  associer  aux  propositions  qui  s'y  trouvent  contenues. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bonrée, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  le  16  février  1897. 

Le  baron  de  Mohrenheim  m'a  donné  communication  des  deux  dépêches 
suivantes  qu'il  avait  reçues  de  son  gouvernement  (1)  : 

Vous  voudrez  bien  vous  associer  a  la  démarche  de  M.  Onou  sous  la  seule 
réserve  de  l'adhésion  uuauime  de  vos  collègues. 

Sir  Edmuud  Monson  m'a  fait  savoir,  d  autre  part,  que  le  gouvernement 
anglais  est  tout  disposé  à  renouveler  ses  représentations  au  gouvernemeut 
grec. 

Je  vous  serai  obligé  d'en  informer  votre  collègue  anglais  de  façon  à  bàler 
autaut  que  possible  l'accomplissement  de  la  démarche  dont  le  gouverne- 
ment russe  a  pris  l'iuiliative. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Cons- 
tantinople, à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Père,  le  17  février  1897. 

Sur  le  refus  de  Photiadès  Bey,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  pro- 

(1)  Voir  la  pièce,  p.  177. 
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posé  à  notre  agrément  Caratbéodori  Pacha,  ancien  vali  de  Crète,  que  nous 
avons  accepté  eu  qualité  de  gouverneur  général. 

  P.  Cambon. 

Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  17  février  1897. 

Lord  S^lisbury  m'a  dit  que  l'abstention  de  l'Allemagne  ne  l'empêcherait 
pas  de  renouveler  au  besoin  ses  représentations  au  gouvernement  grec  et 
que  sa  formule  autorisait  les  agents  anglais  à  se  joindre  à  ceux  de  leurs 
collègues  qui  recevraient  les  mômes  instructions,  il  m'a  parlé  ensuite  de  là 
suggestion  de  l'Empereur  Guilaurae  visant  à  appuyer  les  conseils  des  Puis- 
*  sauces  par  une  démonstration  navale  collective  devant  le  Pirée  au  cas  où  la 
Grèce  se  montrerait  récalcitrante. 

Dans  l'opinion  de  lord  Salisbury,  une  telle  proposition  est  prématurée. 
A  son  avis,  pour  assurer  de  l'influence  à  notre  admonestation  a  Athènes  et 
mettre  le  Roi  de  Grèce  dans  une  situation  qui  lui  permette  de  la  faire 
accepter  par  son  peuple,  il  faut  rassurer  les  Hellènes  sur  le  ^ort  ultérieur 
de  la  Crète  et  leur  faire  comprendre  qu'en  aucun  cas  celte  île  ne  retombera 
sous  le  régime  de  la  soumission  pure  et  simple  à  l'autorité  de  la  Turquie  ; 
il  faut  qu'elle  soit  désormais  affranchie  du  bon  plaisir  du  Sultan.  Le  premier 
ministre  anglais  n'a  pas  hésité  à  porter  une  proposition  à  cet  effet  devant 
les  Puissances.  11  a  expédié  aujourd  hui  môme  une  circulaire  qui  vous  sera 
communiquée  par  sir  hd.  Mousou  et  qui  propose,  comme  issue  aux  mani- 
festations actuelles,  uue  déclaration  d'aulonomie  effective  de  la  Crète,  sans 
toutefois  que  l'île  doive  être  nominalement  séparée  de  l'Empire  ottoman. 

Lord  Salisbury  s'est  étendu  sur  la  nécessité  pour  le  gouvernement  de 
tenir  graud  compte  de  l'état  de  l'opinion  publique.  Il  me  dit  qu'en  Angle- 
terre une  portiou  considérable  de  la  nation  avait  des  sympathies  philhellé- 
niques  et  verrait  avec  mécontentement  l'adoption  d  une  politique  hostile 
à  la  Grèce. 

Alph.  de  Courcel. 

M.  Blanc,  consul  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Cauée,  le  17  février  1897. 

Le  consul  général  grec  vient  de  débarquer  en  hissant  son  drapeau.  Les 
amiraux  lui  ont  notifié  qu'étant  donnée  la  situation  actuelle,  et  la  Cauée 
élant  placée  sous  la  protection  des  graudes  puissiuces,  il  n'aurait  pas  dû 
hisser  son  pavillon  et  Tout  iuviié  à  l'amener. 

Le  consul  général  a  répondu  que  c'était  sur  l'ordre  de  son  gouvernement 
qu'il  s'était  réinstallé  dans  son  consulat  et  qu'il  avait  hissé  son  drapeau, 
que  dès  lors  il  devait  attendre  de  nouvelles  instructions.  Avis  lui  a  été  donné 
que  s'il  ne  déférait  pas  à  l'iuvitatiou  des  amiraux  sou  drapeau  serait  amené 
par  des  marins  de  toutes  les  Puissances.  Il  a  consenti  alors  à  l'amener  après 
que,  sur  sa  demande,  ou  lui  eût  communiqué  par  écrit  l'ordre  des  ami- 
raux. 

Toutefois  il  a  indiqué  qu'il  allait  demander  des  instructions  pour  la 
conduite  qu'il  devrait  suivre  à  l'avenir. 

Paul  Blanc. 
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Note  remise,  le  17  février  1897,  par  Sir  Edmond  Monson. 
ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris* 

Lorri  Salisbury  télégraphie  qu'il  a  reçu  de  l'Empereur  Guillaume  des 
propositions  teudaul  à  une  polili({uc  de  blocus  contre  la  Grèce.  Il  semble 
au  gouvernement  de  la  Reine  qu'on  ne  saurait  considé  er  utilement  des 
propositions  pareilles  avaut  que  les  puissances  ne  se  soient  décidées  sur  ce 
qu'il  y  aura  a  faire  de  l'Ile  qu'elle»  occupent  actuellement. 

Le  gouvernement  de  la  Reine  a  le  sentiment  très  profond  que.  quand  bieu 
même  cette  ile  demeurerait  partie  de  l'empire  ottoman,  on  ne  saurait  U 
laisser  sousladmioistralion  turque,  et  qu'il  faudrait  qu'elle  devint  proviDce 
privilégiée. 

Lord  Salisbury  charge  sir  Edmund  Monson  de  demandera  M.  Hauoiaux 
si  le  gouvernement  de  la  République  se  trouve  préparé  à  émettre  une  opi- 
nion sur  ce  point. 


M  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux. 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènee,  le  17  février  1897. 

Le  prince  Nicolas  part  eu  ce  moment  avec  le  3'  régiment  d'artillerie,  dont 
il  fait  partie,  pour  \olo,  Larisse  et  la  froulière.  M.  tjkouzt'S  m'a  dit  qu'il  y 
a  dans  ces  parages  4,800  hommes  avec  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie  ei  il 
compte  qu'avec  l'aj.pel  des  réserves  ce  chiffre  sera  doublé  avant  huit  jours. 

A.  Bourbe. 


Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Saint- Pétersbourg,  le  17  février  1891. 

Le  comte  Mouravieff  est  d'avis  que  nous  devrions  laisser  à  nos  cominau- 
dauts,  plus  à  môme  que  nous  d'apprécier  sur  les  lieux  les  mesures  à  prendre, 
le  soin  de  proposer  eux-mêmes  la  conduite  qui  leur  paraîtra  la  plus  propre 
pour  éviter  de  nouvelles  collisions  et  assurer  la  pacification  de  l'Ile. 

Ou  croit  ici  que,  depuis  le  débarquemeul  de  nos  délachemeuls,  de  nou- 
velles instructions  ont  été  envoyées  au  colonel  Vassos,  commandant  des 
troupes  grecques.  Il  lui  serait  prescrit  d'éviter  toute  rencontre  avec  les 
délachemeuls  débarqués  par  les  puissances  et,  je  crois  aussi,  d'attendre  de 
uou veaux  ordres  avani  de  donner  suite  à  ses  premières  instructions. 

G.  de  Montebello. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  a  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  afiaires  étrangères. 

La  Conée,  le  il  février  1897. 

Outre  le  débarquement  de  marins  qu'ils  oui  f«il  effectuer,  les  amiraux 
«•ut  décidé  d'ouvrir  le  feu  des  navires  sur  les  batteries  et  troupes  grecques 
mais  seulement  lorsqu'elles  l'auront  ouvert  sur  la  ville. 

Celle  dernière  restriction  a  été  prise  sur  la  proposition  de  l'amiral 
Poitier. 

Paul  Blanc. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon 
et  au  comte  de  Montebello,  ambassadeurs  de  la  République  fran- 
çaise à  Constantinople  et  à  Saint-Pétersbourg. 

Parie,  le  17  février  1897. 

Munir  Bey  est  venu  me  signaler,  au  nom  de  son  Gouvernement,  les 
débarquements  opérés  par  les  troupes  régulières  grecques,  en  Crète, 
notamment  à  fcilia.  La  Porte  a  chargé  ses  Représentants  de  s'enquérir  de 
ce  qu'allaient  faire  les  puissances.  Munir  Bey  m'a  signale  également  des 
actes  d'agression  en  Thessalic. 

La  Porte  remercie  d'ailleurs  les  Puissances  des  soins  qu'elles  ont  pris 
pour  maintenir  la  paix. 

J'ai  répondu  à  Munir  Bey  et  je  l'ai  prié  de  faire  savoir  directement  au 
Palais  que  le  Sultan  n'avait,  à  mon  avis,  qu'un  moyen  de  mettre  l'Europe 
eu  bonne  situation  pour  écarter  les  dangers  qui  peuvent  meuacer  son 
Empire  ;  c'était  d'accepter  sans  retard  les  réformes  et  de  les  appliquer  de 
bonne  foi. 

G.  Hanotaux. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  17  février  1897. 

Mes  collègues  d'Autriche-Hongrie  et  d'Italie  sout  comme  moi  autorisés 
à  se  joiudre  à  une  démaiche  collective  répondant  à  l'objet  que  vous  m'avez 
indiqué,  pourvu  toutefois  que  cette  démarche  réunisse  {'unanimité  des  chefs 
de  mission  ;  or,  vousjsavez  comment  le  miuistre  d'Allemague  se  voit  empê- 
ché jusqu'à  présmt  de  se  joiudre  à  nous;  le  comieSzechenyï  et  le  miuistre 
d'Italie  ont.  en  présence  de  cette  situation,  demandé  comme  moi-même,  des 
instructions. 

A.  BOUHÉH. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  &  Athènes. 

Paris,  le  17  février  1897. 

Je  verrais  avantage  à  ce  que  vous  lissiez  d'urgence  auprès  du  gouverne- 
ment grec  une  démarche  conforme  à  celle  que  M.  Ouou  et  M.  Egerton  ont 
faite  dans  le  sens  du  télégramme  de  Saiol-Pélersbourg,  14  février,  que  je 
vous  ai  communiqué  hier.  Il  est  bien  entendu  que  vous  devez  vous  en  tenir 
strictement  aux  termes  du  télégramme  eu  question  et  qu'aucun  auire  point 
ne  doit  être  visé  par  vous. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M  Blanc, 
consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Paris,  le  17  février  1897. 

Renseignez- vous  auprès  de  l'amiral  Poltier  des  mesures  de  protection  et 
de  défense  qui  auront  été  prises  en  raison  de  la  proximité  des  iroupes 
grecques  et  de  l'attitude  de  leur  chef.  Tenez- moi  exactement  informé. 

G.  Hanotaux. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  Republique  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  17  février  (897. 

En  présence  des  ordres  de  mobilisation  donnés  par  la  Porte  et  de  l'éta- 
blissement du  quartier  général  do  l'armée  ottomane  sut  la  frontière,  il  est 
nécessaire  de  conseiller  à  la  Turquie  la  plus  absolue  défensive. 

Je  ne  puis  qu'approuver  la  démarche  des  ambassadeurs,  tendant  à  pré- 
venir l'euvoi  de  troupes  ottomanes  en  Crète,  et  la  nomination  de  Saadeddin 
Pacha  comme  commandant  militaire  de  l'île. 

J'apprends  aussi  avec  satisfaction  les  mesures  prises  de  concert,  pour 
maintenir  les  consuls  à  leur  poste  et  continuer  le  recrutement  de  la  gen- 
darmerie. 

G.  Hanotaux. 


M.  Patrimonio,  ministre  de  France  à  Belgrade,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

Belgrade,  le  18  février  1897. 

Le  Gouvernement  serbe  vient  de  prendre  certaines  mesures  militaires  en 
ordonnaut  notamment  un  devancement  d'appel  des  officiers  de  la  réserve, 
destiné  à  préparer  le*,  cadres,  pour  le  cas  de  mobilisation.  Ordre  vient 
d'être  donné  en  outre  aux  préfets  de  n'accorder  de  passeports  aux  officiers 
de  la  réserve  ou  môme,  paraît- il,  aux  hommes  susceptibles  d'être  appelés, 
sans  l'autorisation  préalable  de  l'administration  militaire.  La  question  des 
voies  et  moyens  a  été  en  outre  agitée  et,  en  cas  de  complications,  le  cours 
forcé  et  la  mainmise  sur  les  revenus  affectés  comme  gages  de  la  dette 
seraient  les  premières  mesures  auxquelles  on  aurait  recours. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  les  serbes  verraient  avec  plaisir  les  événe- 
ments se  précipiter.  Au  contraire,  ils  seraient  désireux  de  gagner  du  temps, 
parce  qu'ils  su  sentent  moins  bien  préparés  que  leurs  voisins,  mais  il  ne 
faudrait  pas  trop  s'y  fier. 

Ni  le  Roi,  ni  les  Ministres  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  n'ont  caché 
leur  manière  de  voir,  a  Nous  sommes  pour  le  statu  çuo,  mais  le  statu  quo 
t  pour  tous.  Des  avantages  consentis  à  l'un  ou  à  l'autre  nous  feraient  un 
•  devoir  de  revendiquer  des  avantages  équivaleuts.  t  Voilà  le  fond  de  la 
pensée  commune  au  Roi  et  à  ses  sujets  sans  exception. 

Et  c'est  ce  qui  fait  la  gravité  de  l'aventure  dans  laquelle  les  grecs  se  sont 
jetés.  11  est  évident  qu'à  Belgrade,  comme  à  Sofia,  ou  attend  comment  elle 
se  dénouera.  Tout  en  assurant  de  leurs  sentiments  pacifiques  actuels,  les 
deux  Gouvernements  s'entretienuent  entre  eux  de  ce  qu'ils  feraient  dans 
telle  et  telle  circonstance,  et  se  préparent  selon  leurs  moyens  et  l'étal  de 
leurs  finances. 

Patrimonio. 

M  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française  près  S.  M.  le 
Roi  d'Italie,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Home,  le  18  février  1897. 

D'après  uu  entretien  que  j'ai  eu  aujourd'hui  avec  le  Ministre  des  affaires 
étrangères,  le  Gouvernement  italien  montre  beaucoup  d'hésitation  à  sous- 
crire à  la  proposition  allemande  relative  au  blocus  de  la  Grèce,  dont  il  a  été 
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saisi,  comme  les  autres  Cabinets.  Il  craint  manifestement  de  s'engager 
contre  la  Grèce  daus  uue  action  qui  heurterait  le  sentiment  d'une  partie 
de  la  nation  italienne. 

Cependant,  comme  l'intérêt  essentiel  lui  paraît  être  de  maintenir  l'en- 
tente européenne,  je  suis  convaincu  qu'il  adhérera  à  la  proposition  alle- 
mande. Ei  elle  réuuit  l'assentiment  des  autres  puissances  et  leur  concours 
collectif  pour  l'exécution. 

Billot. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  18  lévrier  1897. 

Le  Ministre  de  la  guerre  invite  le  colonel  de  Vialar  à  rester  en  Crète, 
aussi  longtemps  que  vous  y  jugerez  sa  présence  nécessaire. 

G.  Hanotaux. 

    < 

M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

P(<ra,  le  18  février  1897. 

Saadeddiu  Pacha  ne  sera  pas  envoyé  à  la  Canée,  comme  commandant 
militaire. 

Le  choix  du  Gouvernement  ottoman  se  serait  porlé  sur  un  aide  de  camp 
du  Sultan,  nommé  Tewfik.  Celte  nouvelle  m'a  été  donnée  par  le  Ministre 
des  affaires  étrangères,  veuu  cette  nuit  pour  me  signaler  le  blocus  établi 
autour  de  la  Crète  par  les  bâtiments  grecs  qui  visitent  tous  les  bâtimeuts 
sous  pavillon  ottoman. 

P.  Cambon. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  18  février  1897. 

J'ai  vu  aujourd'hui  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  et  je  lui  ai  tenu  le 
même  langage  que  les  Ministres  de  Russie  et  d'Angleterre. 

La  perspective  d'un  conflit  avec  la  Turquie,  sans  l'assistance  de  per- 
sonne, n'éveille  aucune  inquiétude  ici;  ou  affecte  même  de  désirer  la 
guerre. 

A.  Bourék. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  18  février  1897. 

Les  musulmans  de  Candie  ont  envoyé  uue  députaliou  aux  agents  con- 
sulaires pour  leur  déclarer  que  la  population  musulmane  est  prête  à  ac- 
cepter toute  solutiou  proposée  par  les  puissances,  à  l'exception  de  l'an- 
nexion à  la  Grèce. 

Les  consuls  des  grandes  puissances  ont  envoyé  au  consul  général  de 
Grèce  une  note  pour  lui  signifier  qu'ils  n'étaient  pas  autorisés  à  prendre 
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acte  de  la  communication,  failc  par  lui,  de  la  proclamation  du  colonel 
Vassos.  Les  amiraux  eu  ont  fait  autant. 

Les  amiraux  oui  signifie  au  commaudaul  des  forces  navales  grecques 
qu'ils  ne  permcltraicut  pas  le  débarquement  d'hommes  et  de  munitions 
dans  la  baie  de  la  Cauée. 

Toutefois,  tant  quo  les  navires  grecs  resterout  dans  les  eaux  créloises  et 
que  les  troupes  grecques  séjourneront  dans  le  pays,  il  faut  s'attendre  à  uii 
choc.  Les  insurgés  d'Acrotiri  viennent  de  prévenir  les  consuls  qu'ils 
comptent  chasser  les  soldais  turcs  des  positions  qu'ils  occupent  au-dessus 
de  llalepa. 

A  rfeliuo,  les  chrétiens  se  sont  emparés  d'un  village  musulman  et  oot 
tué  plus  de  liiO  personnes. 

11  semble  que  le  colonel  Vassos  veuille  s'emparer  successivement  des 
fortins  voi^ns  de  la  Canée.  Les  autorités  ont  fait  aujourd'hui  des  distribu- 
lions  d'armes  aux  musulmans  qui  vont  seconder  les  soldats  aux  avant- 
postes. 

Les  consuls  russe,  auliichieu  et  italien  soul  partis  ce  malin  pour  tjelino 
sur  un  cuirassé  russe  ;  ils  vont  essayer  d'obtenir  que  les  chrétiens  laissent 
libres  des  familles  musulmanes  et  dtv.  petites  garnisous  bloquées  dans 
cetle  province. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Mon- 
tebello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Pari»,  le  18  février  1897. 

D'après  ce  que  me  dit  sir  Edmuud  Mousou,  lord  Salisbury  a  reçu  de 
l'Empereur  Guillaume  des  propositions  tendant  à  une  politique  de  blocus 
contre  la  Grèce.  Il  semble  au  Gouvernement  de  la  Reine  qu'où  ne  saurait 
considérer  utilement  des  propositions  pareilles  avaut  que  les  puissances  se 
soient  décidées  sur  ce  qu'il  y  aura  à  faire  de  l'île  qu'elles  occupeut  actuel- 
lement. 

Le  Gouvernement  de  la  lielm  a  le  senlimeut  très  profoud  que,  quand 
bien  même  cetle  île  demeurerait  partie  de  l'Empire  otlomau,  on  ue  saurait 
la  laisser  sous  l' Administration  turque  et  qu'il  faudrait  qu'elle  devînt  pio- 
vince  privilégiée. 

Sir  Eimund  Monson  était  chargé  de  s'assurer  si  le  Gouvernement  de  la 
République  était  préparé  à  émettre  un  avis. 

J'ai  indiqué  à  sir  Edmuud  Mousou  que  je  ne  me  trouvais  pas  en  mesure 
de  formuler  uu  avis  dès  maintenant  sur  une  suggestion  au  sujet  de  laquelle 
j'avais  tout  d'abord  à  m  assurer  du  sentiment  des  puissances. 

G.  Hanotaux. 


M.  P  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  lo  19  février  1897. 

Le  Minisire  ottoman  à  Athènes  a  annoncé  a  la  Porte  le  départ  pour  la 
Crète  du  8'  régiment  d'infanterie  et  l'envoi  de  nouveaux  régiments  à  Arts 
et  à  Larissc. 

La  Turquie  mobilise  deux  nouvelles  divisions  de  rédifs.  Ordre  est 
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douué  de  mellre  immédiatement  en  élat  deux  divisions  navales  composées 
chacune  de  quatre  cuirassés  et  de  dix  torpilleurs. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  Republique  française  à  Berlin,  Vienne  et  près  le  Roi 
d'Italie. 

Paria,  le  19  février  1897. 

D'après  udo  dépêche  de  lord  Salisbury  dont  sir  Edraund  Monson  est 
venu  me  donner  connaissance,  l'Angleterre  a  reçu  de  l'Empereur  Guil- 
laume des  propositions  tendant  à  une  politique  de  blocus  contre  la  Grèce. 
Il  semble  au  Gouvernement  de  la  Reine  qu'où  ne  saurait  considérer  utile- 
ment des  propositions  pareilles  avant  que  les  puissances  ne  se  soient  déci- 
dées sur  ce  qu'il  y  aura  à  faire  de  l'Ile  qu'elles  occupent  actuellement. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  a  le  seutiment  que,  quand  bien  même 
celte  lie  demeurerait  partie  de  l'Empire  ottoman,  on  ne  saurait  la  laisser 
sous  rAdmiuislration  turque,  et  qu'il  faudrait  qu'elle  devint  province  pri- 
vilégiée. 

Je  vous  serai  obligé  de  vous  assurer,  saus  retard,  de  la  façon  dont  le 
Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  est  disposé  à*  envisager 
cet  échange  de  vues. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  19  février  1897. 

D'après  une  dépêche  de  lord  Salisbury.  dont  sir  Edmond  Monson  est 
venu  me  donner  communication,  l'Angleterre  a  reçu  de  l'Empereur  Guil- 
laume des  propositions  tendant  à  uue  politique  de  blocus  contre  la  Grèce. 
Il  semble  au  Gouvernement  de  la  Reine  qu'où  ue  saurait  cousidérer  utile- 
ment des  proportions  pareilles  avant  que  les  puissances  ne  se  soieul  déci- 
dées tur  ce  qu'il  y  aura  à  faire  de  l'Ile  qu'elles  occupent  actuellement. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  a  le  sentiment  que,  quand  bien  même 
cette  Ile  demeurerait  partie  de  l'Empire  ottoman,  on  ne  saurait  la  laisser 
dans  l'Administration  turque,  et  qu'il  faudrait  qu  elle  devint  province  pri- 
vilégiée. 

Je  me  suis  rois  d'ailleurs  immédiatement  en  mesure  de  m'assurer  de  la 
façon  dont  les  puissances  seraient  disposées  à  envisager  ces  propo-itions. 

Je  tiendrais  particulièrement  à  connaître  votre  sentiment  personnel  à 
ce  sujet. 

G.  Hanotaux. 


M.  le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Sainl-Pétorsbourg,  lo  19  février  1897. 

Le  Gouvernement  russe  a  adressé  celle  nuit  à  tous  ses  ambassadeurs  un 
télégramme  leur  disant  que,  devant  la  provocation  de  la  Grèce,  il  s'asso- 
ciera à  toute  action  des  escadres  à  laquelle  toutes  les  puissances  consenti- 
raient. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  a  fait  ce  matin  auprès  du  comte  de  Mou- 
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ravieff  la  démarche  faite  hier  auprès  de  vous  par  sir  E.  Mon&on.  Le  comte 
Mouravieffa  répondu  qu'il  ne  pouvait  pas  se  prononcer  sur  cette  proposi- 
sition  avant  d'avoir  pris  les  ordres  de  l'Empereur;  que  l'idée  d'une  organi- 
sation spéciale  pour  la  Crète  lui  paraissait  irès  admissible,  mais  que,  selon 
lui,  il  n  y  avait  pas  à  songer  à  discuter  sur  ce  point  avaut  d'être  maître  de 
la  situation. 

G.  DE  MONTEBELLO. 


M.  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française,  près  S.  M.  le 
Roi  d'Italie,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Rome,  le  20  février  1897. 

Le  Gouvernement  italien  a  fait  counaître  à  l'Allemagne  qu'il  différait  sa 
réponse  définitive  à  la  proposition  relative  au  blocus  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
assuré  de  l'adhésion  unanime  des  puissances. 

Billot. 


M.  le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  20  février  1897. 

Le  Gouvernement  impérial  a  répondu  officiellement  à  la  proposition  faite 
hier  par  l'ambassadeur  biilannicjue,  qu'avant  de  songer  à  examiner  l'orga- 
nisation future  qu'il  conviendrait  de  donner  à  la  Crète,  il  était  indispen- 
sable de  pacifier  l'île  et  de  redevenir  maître  de  la  situation. 

G.  de  Montebello. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canôe,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

U  Canée,  le  20  février  1897. 

Après  avoir  reconnu  les  positions  de  l'armée  grecque  et  des  insurgés  à 
l'ouest  de  la  ville,  les  amiraux  ont  notifié  au  commandaut  en  chef  grec 
qu'ils  ouvriraient  le  l'eu  contre  leurs  positions  s'ils  approchaient  davaulage 
de  la  Cauée.  Le  gouverneur  général  iuforme  les  consuls  que  six  cents 
soldats  grecs  avec  trois  canons  ont  débarqué  près  de  Gaudie,  et  que  les 
troupes  grecques  continuent  à  attaquer  et  à  détruire  les  petites  garnisons 
turques  qui  se  trouvent  dans  l'intérieur  du  pays. 

Silia  a  été  occupée  par  des  marins  étrangers.  Je  crois  que  l'on  devrait 
faire  de  même  pour  Candie  et  UtHhymo. 

Les  habitants  de  ces  deux  villes  désirent  une  occupation  mixte  et,  s'ils 
voient  que  l'on  larde  plus  longtemps,  ils  peuvent  créer  des  désordres  pour 
la  rendre  nécessaire. 

Le  consul  général  de  Grèce  a  quitté  ce  soir  la  Canée  pour  se  rendre  à 
bord  d'un  navire  ^rec  au  camp  de  Platania.  11  va  uo'.ifier  aux  troupes  et 
aux  insurgés  qu'un  décret  royal  le  nomme  commissaire  royal  en  Crète. 

Paul  Blanc. 
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M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  H  an  o  taux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  20  février  1897. 

Tewfik  Pacha  a  été  chargé  par  le  Sultau  de  consulter  les  ambassadeurs 
sur  la  conduite  à  tenir.  D'après  lui,  la  Porte  se  mettrait  dans  une  situation 
fausse  par  son  inaction  prolongée,  et  il  convient  d'occuper  uue  partie  de  la 
Thessalie  pour  négocier  à  l'aise  avec  la  Grèce,  l'évacuation  de  la  Crète.  Jo 
lui  ai  répondu  en  conseillant  fortement  la  défensive;  je  lui  ai  dit  qu'il  était 
indispensable  de  laisser  à  l'intervention  des  puissances  le  temps  de  produire 
son  effet;  j'ai  ajouté  qu'en  donnant  à  ses  troupes  l'ordre  de  passer  la  fron- 
tière, la  Turquie  risquait  de  déchaîner  contre  elle  une  partie  notable  de 
l'opinion  euroDéeone,  de  se  faire  arrêter  en  chemin  par  les  puissances  et 
de  provoquer  un  soulèvement  en  Macédoine. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon.  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  20  février  1897. 

Le  Ministère  de  la  guerre  se  prépare  activement  à  une  entrée  en  cam- 
pagne. 

Les  réserves  appelées  dans  tout  l'Empire  porteront  l'effectif  des  batail- 
lons à  mille  hommes  qu'on  peut  réduire  à  huit  cents  à  cause  des  déchets 
inévitables,  et  l'effectif  des  divisions  à  douze  mille  hommes.  Les 
rédifs  sont  également  rappelés.  Ou  aura  donc  à  très  bref  délai  dans  les 
provinces  d'Europe  les  forces  suivantes  : 

Armée  active.  —  Quatre  divisions  du  3°  corps  sur  la  frontière  de  Thes- 
salie, soit  quarante-huit  mille  hommes  d'infanterie,  quatre  mille  chevaux 
et  quarante  batteries. 

Deux  divisions  du  1er  corps  à  Andrinople  et  à  Constantinople,  vingt- 
quatre  mille  hommes,  deux  mille  chevaux,  vingt  batteries. 

Rédifs.  —  Quatre  divisions,  deux  pour  le  l,r  corps  et  deux  pour  le 
3*  corps  aux  mêmes  effectifs,  moins  la  cavalerie  et  les  canons. 

En  oulre,  le  Ministre  de  la  guerre  prépare  en  Auatolie  la  mobilisation  et 
le  transport  de  cinq  divisions  actives.  On  compte  les  avoir  amenées  en  Eu- 
rope daus  dix  jours. 

On  aurait  alors  sur  la  frontière  de  Thessalie  neuf  divisions  complètes, 
soit  cent  huit  mille  hommes  d'infanterie,  neuf  mille  chevaux  et  quatre- 
vingt-six  batteries,  et  sur  les  autres  frontières  d'Europe  deux  divisions 
actives,  quatre  divisions  de  rédifs,  soit  soixaute-douze  mille  hommes  d'in- 
faulerie,  deux  mille  chevaux,  vingt  batteries. 

Eu  résumé,  la  Turquie  a,  dès  à  présent,  sur  la  frontière  grecque,  cin- 
quante-deux mille  hommes  et  deux  cent  quarante  canons;  elle  y  aura 
dans  dix  jours  cent  dix-sept  mille  hommes  et  cinq  cent  seize  canons. 

Le  Ministre  de  la  guerre  propose  d'occuper  seulement  la  Thessalie  et  de 
la  déteuir  jusqu'à  l'évacuation  de  la  Crète  par  les  forces  grecques. 

P.  Cambon. 
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M  Lozé,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienne,  le  20  lévrier  1897. 

Le  Ministre  îles  affaires  étrangères  d'Autriche -Hongrie  est  disposé  à 
donner  à  la  Crète  la  situation  la  plus  privilégiée,  à  la  condition  qu'elle 
continue  à  faire  partie  de  l'Empire  oltomau  dont  l'intégrité  doit  être  un 
principe  absolu. 

Cette  déclaration  une  fois  faite  à  l'Angleterre,  qui  pourrait  en  preudre 
acte  et  ajourner,  à  nne  date  ultérieure,  l'élaboration  de  celte  constitution, 
le  Ministre  considère  qu'il  faut  aller  au  plus  pressé,  c'est-à-dire  renvoyer 
les  grecs  chez  eux,  et  pour  cela  il  s'associera  à  tous  les  moyens  de  coer- 
cition qui  seront  acceptés  par  les  puissances. 

H.  Lozé. 


Le  marquis  de  Noailles,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Berlin,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Berlin,  le  20  février  1897. 

Je  viens  de  voir  le  baron  de  Marschall  et  je  lui  ai  demandé,  conformé- 
ment aux  instructions  de  Votre  Excelleuce,  de  quelle  façon  le  Gouverne- 
ment impérial  envisageait  la  réponse  de  l'Angleterre  à  la  proposition  du 
blocus. 

Le  Cabinet  de  B*jrliu,  m'a  dit  M.  de  Marschall,  est  disposé  à  discuter 
avec  les  grandes  puissances,  mais  il  faut  d'abord  mettre  Go  à  l'action 
agressive  de  U  Grèce,  qui  constitue  un  danger  imminent  pour  la  paix 
européenne  et  une  violation  flagrante  du  droit  des  gens. 

Discuter  la  question  créloise,  daus  un  seus  plus  ou  moins  philhellénique, 
serait  créer  un  précédent  dangereux  pour  !a  péninsule  des  Balkans,  où  l'on 
ne  tarderait  pas  à  suivre  l'exemple  de  la  Grèce,  dirigée  uou  seulement  contre 
la  Turquie,  mais  aussi  contre  les  grandes  puissances  elles-mêmes.  Quant 
aux  mesures  à  prendre,  le  blocus  constitue  la  plus  efûcace  et  la  moins 
violente. 

L'Allemagne  n'en  fait  cependant  pas  une  coudition  sine  çua  »o«,  et 
pourrait  adtnellie  un  autre  procédé,  mais  à  condition  qu'il  fût  énergi- 
quemeut  appliqué  tel  que  pourrait  être  un  isolement  absolu  de  la  Crète 
par  l'action  des  flottes.  Si  la  Grèce  n'est  pas,  d'une  façon  ou  de  l'autre, 
amenée  à  récipiscence,  pourrait-on  empêcher  la  Turquie  de  lui  faire  la 
guerre? 

Le  baron  de  Marschall  a  ajouté  que,  si  l'on  venait  à  discuter  lu  cruestion 
du  sort  futur  de  la  Crète,  l'Allemagne  poserait  comme  coudition  préalable 
que  tout  projet  d'annexion  de  la  Crète  à  la  Grèce  fût  exclu. 

Noailles. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères  aux  ambassadeurs 
de  la  Republique  française  à  Constantinople,  Londres,  Saint- 
Pétersbourg,  Vienne  et  près  le  Roi  d'Italie  et  au  ministre  de 
France  à  Athènes. 

Péris,  le  20  février  1897. 

Le  marquis  de  Noailles  télégraphie  que  la  réponse  de  l'Angleterre  à  U 
proposition  allemande  de  blocus  a  été  communiquée  au  baron  de  Marschall. 
Avant  de  donner  son  adhésion,  lord  Salisbury  demande  que  l'on  statue 
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sur  le  sort  de  la  Crète  qui  devrait,  selon  lui,  obtenir  l'autonomie  sous  la 
suzeraineté  du  Sullan.  Le  baron  de  Marscliall  aurait  répondu  que  les  puis- 
sances ne  pouvaient  s'occuper  de  celle  question  tant  que  la  Grèce  n'aurait 
pas  fait  amende  bonorable  eu  retirant  ses  troupes. 

0.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  20  février  1897. 

J'approuve  sans  réserve  le  langage  que  vous  avez  tenu  à  Tewfik  Facba 
pour  engager  la  Porte  à  demeurer  strictemeut  sur  la  dr  fensive. 

G  Hanotaux. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Atbèues,  le  20  février  1897". 

J'ai  vu  le  Minisire  des  affaires  étrangères  et,  pour  mieux  préciser  le 
seus  de  ma  démarche,  je  lui  ai  lu,  en  m'en  appropriant  les  termes,  le  texte 
môme  des  instructious  adressées  à  M.  Ouou.  Le  Ministre  d'Angleterre  y 
avait  déjà  adhéré. 

Le  comte  Szechenyi  s'est  fait  l'écho  des  mêmes  sentiments.  Mon  collègue 
d'Italie  a,  de  son  côlé,  mis  les  choses  au  point  et  il  est  d'avis  qu'au  regard 
des  grecs  l'absolue  identité  des  vues  entre  tous  les  Cabinets  ne  saurait  taire 
l'ombre  d'un  doute. 

A.  Bourbe. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Mon- 
tebello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

P«ris,  le  '20  février  1897. 

Le  Conseil  d?s  Ministres  a  délibéré  ce  malin  sur  la  situation  et  voici  les 
décisions  auxquelles  il  s'est,  arrêté. 

Le  temps  d  arrêt  qui  s'était  produit  il  y  a  quelques  jours,  dans  les  opé- 
rations du  colonel  Vassos,  avait  pu  faire  espérer  que  les  puissances  pour- 
raient peut-être  se  mettre  utilement  d'accord  sur  une  organisation  parti- 
culière de  la  Crète  qui  réserverait  les  droits  souverains  du  Sultan. 

Nous  pensons  que,  si  cette  enteute  pouvait  se  faire  rapidement,  elle 
donnerait  ainsi  une  très  grande  force  à  l'action  des  puissances.  Tout  eu 
voulant  encore  conserver  l'espoir  que  l'impression  produite  à  Athènes  par 
uue  afflrmalion  de  l'union  des  puissances  pourra  suffire  à  ramener  le  Gou- 
vernement grec  au  senlimenl  de  ses  devoirs  internationaux  et  de  son  véri- 
table intérêt,  nous  ne  pouvons  que  demeurer  ûdèles  au  principe  qui  nous 
a  toujours  paru  dominer  la  situation  et  dont  s'est  invariablement  inspirée 
notre  attitude  depuis  le  début  de  la  crise  actuelle.  Nous  tenons  avant  tout 
à  ce  qu  aucun  doule  ne  s'élève  sur  notre  ferme  iutention  de  ne  pas  nous 
séparer  de  l'unanimité  des  puissances,  dont  le  concert  reste  plus  que 
jamais,  à  nos  yeux,  la  plus  sûre,  sinon  la  seule  garantie  du  maintien  de 
la  paix. 

G.  Hanotaux. 
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M.  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française  près  le  Roi 
d'Italie,  &  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Rome,  le  21  février  1837. 

Le  mouvement  en  faveur  de  la  cause  hellénique  a  pris,  durant  les  der- 
niers jours,  une  telle  intensité  que  le  Gouvernement  a  jugé  nécessaire 
d'éclairer  l'opinion  sur  les  principes  dont  s'inspire  sa  politique  en  Orient. 
De  pareils  éclaircissements  oui  fait  1  objet  d  une  note  ofâcieuse,  qui  a  été 
communiquée  hier  soir  à  la  presse  par  l'agence  Stefaui. 

J'ai  l'honneur  d'eu  envoyer  ci-joint  la  traduction  à  Votre  Excelleuce. 

Billot. 


A.NNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  DE  HOME  DE   21    FÉVRIER  (897. 

Communiqué  de  l'agence  Stefani. 

Rome,  .e  V.O  février  1897. 

En  présence  des  difficultés  de  la  question  d'Orient,  le  Gouvernement  italien 
a  eu  constamment  pour  règle  de  conduite  le  maintien  de  l'accord  de  toutes 
les  grandes  puissances  comme  le  meilleur  moyen  d'assurer  les  réformes  ré- 
clamées par  les  populations  et  de  garantir  la  paix  européenne. 

La  crise  actuelle  en  Crète  ayant  éclaté,  les  grandes  puissances  ont  obtenu 
que  la  Turquie  s'abstiendrait  de  recourir  aux  voies  de  répression.  Et,  en 
même  temps,  elles  ont  envoyé  leurs  escadres  dans  les  eaux  candiotes  et 
décidé  d'occuper  quelques  points  en  vue  de  pourvoir  d'un  commun  accord 
au  rétablissement  de  l'ordre,  et,  une  fois  rétabli,  à  l'organisation  future  de 

nie. 

Sur  ces  entrefaites,  un  corps  d'octupation  hellénique  ayant  débarque  en 
Crète,  le  double  devoir  s'imposait  à  l'Europe  d'empêcher  les  agressions  réci- 
proques entre  chrétiens  et  musulmans,  et  de  prévenir,  entre  la  Turquie  et  la 
Grèce,  un  conflit  qui  pourrait  conduire  à  de  périlleuses  complications. 

L'Italie  ne  pouvait  ni  ne  devait,  dans  les  circonstances  actuelles,  se  déta- 
cher du  concert  européen.  Le  Gouvernement  royal,  sans  hésitation,  s'est 
associé  et  s'associe  à  1  œuvre  commune  de  paix,  qui  seule  peut  rendre  pos- 
sible, pour  la  Crète,  une  solution  conforme  à  tout  intérêt  légitime  et  aux 
exigences  de  la  civilisation.   


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Pére,  le  20  février  1897. 

(Jarathéodori  Pacha  ayant  refusé  de  se  rendre  en  Crète,  la  Porte  en  est 
revenue  à  Photiadès  qui  a  accepté  et  qui  est  nommé  gouverneur  général. 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée.  k  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  21  février  1897. 

Le  croiseur  allemand  est  arrivé.  Les  navires  étrangers  ont  capturé  cette 
nuit  deux  bâtiments  grecs  chargés  de  vivres.  Les  consulats  grecs  dans  l'île 
sont  supprimés. 

Malgré  l'injonction  qui  a  été  faite  par  les  amiraux  de  ne  pas  avancer,  les 
insurgés  ont  atltaqué  cet  après-midi  les  positions  de  l'armée  turque  près 
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de  Halepa.  Les  navires  de  guerre  étraDgers  ont  immédiatement  canonné 
leurs  positions. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  21  février  1897. 

Ou  se  bat  aujourd  hui  aux  alentours  de  la  Canée.  Uu  nouveau  fortin  est 
tombé  cette  nuit  au  pouvoir  des  insurgés.  11  résulte  de  cette  coutinuatiou 
ininterrompue  des  hostilités,  de  la  nomination  du  consul  général  grec 
comme  commissaire  royal  et  du  rappel  des  ageuls  helléniques,  que  la 
politique  du  Cabinet  d'Athènes  consiste  à  établir  nettement  le  fait  qu  il  n'y 
a  plus  en  Crète  que  des  autorités  grecques  dans  l'intérieur  du  pays,  des 
forces  militaires  européennes  dans  les  villes  et  qu'il  ne  reste  plus  le 
moindre  vestige  de  la  domination  du  Sultan  dans  l'Ile.  Les  amiraux  et 
commandants  en  chef  ont  envoyé  à  leurs  Gouvernements  uu  télégramme 
identique  indiquant  l'absolue  nécessité,  si  l'on  veut  mettre  uu  terme  à 
l'état  d'anarchie  existant  dans  le  pays  entier,  d'obteuir  du  Cabinet  d'Athè- 
nes le  rappel  des  navires  et  des  forces  militaires  grecques.  L'entente  a  été 
complète. 

En  ce  qui  me  concerne,  j'estime  qu'il  sera  matériellement  impossible  de 
sortir  saus  conflit  de  la  situation  actuelle  sans  prendre  les  mesures  sui- 
vantes : 

1°  Mise  en  demeure  de  rappel  des  navires  et  troupes  grecs; 
2°  Occupation  effective  par  les  marins  étrangers  des  villes  de  Candie  et 
de  Rethymo; 

3"  Blocus  des  côtes  de  Crète. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Constantin ople,  Londres, 
Vienne  ©t  près  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  21  février  1897. 

Le  baron  de  Mohrenheim  me  communique  un  télégramme  aux  termes 
duquel  le  Gouvernement  russe  trouvant  indispensable  de  mettre  prompte- 
ment  fin  aux  provocations  de  la  Grèce,  propose  que  les  amiraux  reçoivent 
Tordre  de  s'euteodre  sans  aucun  retard  pour  intervenir  éùergiquement  en 
vue  d'éloigner  les  troupes  et  les  bâtiments  grecs  et  d'empêcher  tout  nou- 
veau débarquement. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  si  le  Gouvernement  auprès 
duquel  vous  êtes  accrédité  a  été  saisi  de  la  même  proposition  et  comment 
il  l'envisage. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople,  et  à 
M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  le  22  lévrier  1897. 

Je  crois  devoir  vous  transmettre,  à  litre  d'informaiiou  personnelle,  le 
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lexle  Tune  communication  que  le  baron  de  Moreuheim  m'a  faite,  sous  la 
date  du  21  de  ce  mois,  de  la  part  du  Gouvernement  russe  : 

«  Le  Gouvernement  anglais  étant  d'avis  que  le  régime  définitif  de  la 
Crète  devrait  être  préalablement  délermiué  par  les  puissances,  avaut  que 
celles-ci  procédassent  à  toute  action  contre  la  Grèce,  le  Gouvernement 
impérial  pense  que,  sans  surseoir  à  des  mesures  énergiques  pour  réprimer 
les  provocations  grecques  eu  Crète  même,  les  grandes  puissances  conti- 
nentales pourraient  spontanément  tomber  d'accord  sur  les  principes 
suivants  : 

«  1°  La  Crète  ne  pourra  en  aucun  cas  être  aunexée  à  la  Grèce  daus  les 
conjonctures  présentes;  2°  la  Turquie  ayant  lardé  à  appliquer  les  réformes 
convenues,  celles-ci  ne  répondent  plus  à  la  situation  acluelle,  et  les  puis- 
sances sont  résolues,  tout  eu  maintenant  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman, 
de  doter  la  Crète  d'un  régime  autonome. 

a  Ces  deux  points  devraient  être  solidairement  notifiés  par  toutes  les 
puissances  à  Conslanliuople  et  à  Athènes.  Le  Gouvernement  grec  devrait 
èlre  sommé  par  ultimatum  de  retirer  immédiatement  ses  troupes  et  ses 
navues  de  la  Crète  occupée  par  les  puissances,  et  cette  mesure  devrait 
ôtre,  le  cas  échéaut,  aussitôt  suivie  d'exécution  avec  la  dernière  vigueur. 
Le  Gouvernement  impérial  croit  ce  mode  de  procéder  seul  capable  de  pré- 
server la  paix  générale  et  de  mainteuir  l'accord  des  puissances.  • 

G.  Hanotaux. 


Le  comte  de  Wolkenstein-Trostburg,  ambassadeur  d  Autriche 
Hongrie  à  Paris,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Paris,  le  12  février  1897. 

Je  suis  chargé  de  porter  coulideutiellemeul  à  la  connaissance  de  Voire 
Excellence  le  télégramme  ci-joint,  qui  a  trait  aux  instructions  que.  mou 
Gouvernement  vient  d'adresser  aux  commandants  des  bAtiments  de  guerre 
austro-hongrois  dans  les  eaux  candiotes. 

A.  WOLKBNSTEIN. 


ANNEXE  A  LA   LETTRE  Dl    COMTE   WOLKENSTEIN-TROSBIRG,  EN  DATE 

hl    22    FÉVRIER  18ÎH. 

Télégramme  du  comte  Goluchowski,  ministre  des  affaires 
étrangères  d'Autriche -Hongrie,  au  comte  Wolkenatein  Trotsburg 

Vienne,  le  22  février  1897. 

11  a  été  prescrit  aux  commandants  des  navires  de  guerre  austro-hongrois 
dans  les  eaux  candiotes  de  s'entendre  avec  les  officiers  des  bâtiments  de 
guerre  étrangers  pour  empêcher  tout  acte  agressif  des  vaisseaux  grecs,  et 
tout  ce  qui  est  de  nature  à  entretenir  l'insurrection  ;  d  arrêter  aussi,  par  con- 
séquent, le  débarquement  de  munitions  de  guerre,  d  approvisionnements  et 
de  troupes;  ot  de  s'opposer  aux  entraves  mises  par  les  bâtiments  grecs  à  la 
circulation  libre  des  navires  turcs. 

Les  commandants  des  vaisseaux  impériaux  et  royaux  ont  reçu  l'ordre  de 
se  prononcer  en  laveur  de  l'avis  le  plus  énergique  dans  la  délibération  à 
laquelle  les  mesures  a  prendre  dans  ce  but  donneront  lieu. 
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M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Alignes,  le  22  février  1897. 

Hier  soir  a  eu  lieu  devant  le  Palais  une  très  importante  manifeslaliou 
populaire.  Le  Hoi  félicilé  et  applaudi  a  parlé  du  son  balcon  pour  remercier 
el  témoigner  de  sa  confiance  dans  l'appui  de  la  Providence  pour  réaliser 
les  vœux  de  la  uatiou.  Les  manifestants  sor  t  allés  ensuite  devant  le  Minis- 
tère des  finances  où  le  président  du  Conseil  les  a  vivement  harangués  dans 
le  même  sens.  Ce  sont  autant  d'actes  qui  engagent  plus  avant  le  Roi  et  sou 
Gouvernement  dans  uue  voie  où  tout  retour  leur  est  devenu  impossible. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  est  venu  me  dire  que  des  ordres  du 
Roi  prescrivent  au  colonel  Va.ssos  de  veiller  par-dessus  tout  à  ce  que  au- 
cune occasion  de  conllil  ne  puisse  se  produire  entre  ses  troupes  et  les 
marins  européeus. 

M.  Skouzès  juge  que.  pour  rester  impartiales,  les  puissances  ne  devraient 
pas  permettre  qu'à  l'abri  de  leurs  drapeaux  les  gens  de  !a  Ginée  pusseul 
préparer  des  attaques  contre  l'armée  grecque  et  se  réfugier  ensuite  après 
la  défaite  derrière  les  canons  des  escadre*.  Lue  protestation  est  adressée 
de  ce  chef  aux  Représentants  grecs  à  l'étranger. 

J'ai  dit  à  M.  Skouzès  que  je  n'avais  pis  à  me  pronoucer  sur  une  sem- 
blable proposition  el  que  je  me  boruerais  à  vous  transmettre  ses  apprécia- 
tions. Je  lui  ai  toutefois  fait  observer  que,  l'état  de  guerre  n'étant  pas 
déclaré  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  jc  ne  voyais  pas  comment  les  troupes 
grecques  pouvaient  être  fondées  à  se  prévaloir  de  la  qualité  de  belligérants 
sur  un  territoire  où  leur  présence  même  constituait  dans  l'état  actuel  des 
choses,  la  plus  flagrante  violation  du  droit  international. 

A.  Bouuék. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée.  le  il  février  1897. 

Les  consuls  anglais,  italien  el  russe  sout  d^:  reto.ir.  Ils  u'oul  pu  obtenir 
de  débloquer  les  familles  musulmaues  ui  de  leur  faire  parvenir  des  vivres, 
mais  ils  oiA  fait  signer  un  arraislice  de  sept  jour-,  el  obtenu  rengagement 
par  écrit  des  chefs  chrétiens  de  Selino  que.  si  le  Gouvernement  relire  les 
troupes  de  la  province,  les  chrétiens  laisseront  partir  les  familles  musul- 
maues. 

Le  Gouvernement  ne  fera,  j'en  suis  certain,  aucune  objection  à  Taccep- 
taliou  de  ces  conditions. 

De  Candie  et  de  Rélhymo  ou  insiste  pour  une  occupation  mixte.  Sur 
tout  le  parcours  mes  collègues  ont  entendu  chrétiens  el  musulmans  récla- 
maut  l'occupation  mixte  de  leurs  provinces. 

Uu  contre-arniral  autrichien  est  arrivé.  Paul  I3i.\nc. 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Constantinople,  Londres, 
Saint-Pétersbourg,  Vienne  et  près  le  Roijd'Italie. 

Pans,  le  23jovncr  l!»'.'". 
A  l'occasion  des  interpellations  de  MM.  Denys  Cochin,  Delalbsse  et 
ahcii.  DlPL.  181)7.  —  2'  shiUK.  T    L\IY  (126.  i:j 
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Jaurès  sur  les  événements  d'Orient,  dan9  la  séance  d'hier  à  la  Chambre 
des  députés,  j'ai  exposé  les  vues  du  Gouvernement  de  la  République  daos 
un  discours  dont  j'ai  1  honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  le  texte. 

Par  413  voix  contre  83,  la  Chambre  a  volé  un  ordre  du  jour  approuvant 
les  déclarations  du  Gouvernement. 

G.  Hanotaux. 


\V\EXE  A  La  dépêche  DL   23  FÉVRIER  1897. 

M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Messieurs,  la  question 
qui  se  débat  devant  vous  demande  à  être  ramenée  à  ses  grandes  lignes,  et 
c  est  seulement  eu  touchant  le  fond  des  choses  qu'on  pourra  apprécier  avec 
justice  l'action  comparée  de  la  France  et  des  puissances  dans  les  circons- 
tances que  nous  traversons  en  ce  moment. 

Une  fois  de  plus,  les  massacres  d'Arménie  ont  ouvert  la  question  d'Orient 
et  ont  posé  devant  les  chancelleries  le  problème  que  trois  siècles  n'ont  pu 
résoudre  et  qui  résulte  de  la  présence  des  turcs  sur  les  contins  de  l'Asie  et 
de  l'Europe. 

L'Europe  émue  à  la  nouvelle  de  ces  événements  avait  le  choix  entre  deux 
partis  :  le  recours  aux  mesures  de  rigueur  ou  les  moyens  pacifiques. 

Vous  vous  souvenez  avec  quelle  vivacité,  en  Angleterre,  les  orateurs  du 
Gouvernement  et  de  l'opposition  ont  stigmatisé  les  actes  du  Sultan.  A  cts 
paroles  véhémentes,  il  n'y  avait  qu'une  suite  logique  :  envoyer  une  flotte  à 
Constautinople  et  détrôner  le  Sultan.  Pourquoi  no  l'a-t-on  pas  fait?  Et  pour- 
uoi  nous  reproehe-t-on  de  n'avoir  pas  fait  ce  que  d'autres  n'ont  pas  cru 
evoir  faire  ?  Voilà  toute  la  question. 
Notre  diplomatie  est-elle  restée  indifférente?  Non!  Tandis  que  d'autres 
puissances  de  l'Europe  demeuraient  impassibles,  dès  la  première  affaire, 
celle  de  Sassoun,  elle  se  met  à  l'<euvre  :  avec  le  concours  de  la  diplomatie 
russe  et  de  la  diplomatie  anglaise,  elle  sonde  les  plaies,  les  met  à  nu,  pour- 
suit une  enquête  approfondie  et  elle  élabore  un  plan  de  réforme  qui,  quoi 
qu'on  ait  dit,  est  le  premier  signe  d'attention  que  l'Europe  ait  donné  à  ces 
peuples  malheureux  et  qui  sera  pour  eux  le  véritable  fondement  du  régime 
plus  libéral  qui  les  abritera  dans  l'avenir. 

De  nouveaux  massacres  surviennent.  Ce  sont  ceux  qui  ensanglantent  l'Ar- 
ménie pendant  l'hiver  1h9,'»-i8%.  L'écho  en  arrive  lentement  en  Europe.  Vous 
nous  accusez  d'avoir  organise  le  silence.  Le  Cabinet  actuel  n'a  qu'un  mot  à 
répondre  :  il  n'était  pas  aux  affaires  à  cette  époque. 

En  mai  18%,  le  Cabinet  se  constitue.  C'est  en  arrivant  au  quai  d'Orsay  que 
je  lis  les  récits  poignants  adresses  par  nos  consuls,  les  lettres  si  humaines  et 
si  fortes  de  notre  ambassadeur.  Or,  depuis  cette  date,  le  Livre  jaune  en 
témoigne,  ne  voit-on  pas  s'établir  entre  le  Gouvernement  et  l'ambassade 
une  collaboration  active  pour  apaiser,  réprimer,  améliorer? 

On  vante  ce  qu'ont  fait  d'autres  puissances ;fponrquoi  se  montrer  si  dédai- 
gneux pour  ce  qu'a  fait  la  France  :  l'ouverture  des  prisons,  la  reconstitution 
du  patriarcat  arménien,  la  suppression  du  Tribunal  extraordinaire,  la  nomi- 
nation de  gouverneurs  chrétiens  dans  les  provinces?  Sur  une  quantité  de 
points  particuliers,  on  relève  la  Iraee  de  l'action  incessante  de  notre  diplo- 
matie et  de  notre  ambassade.  Pourquoi  ne  pas  reconnaître  des  effort» 
auxquels  les  Gouvernements  étrangers  eux-mêmes  ont  rendu  hommage? 

En  réalité,  Messieurs,  si  vous  allez  au  bout  «les  reproches  qu'on  noih 
adresse,  ils  se  résument  en  un  seul,  toujours  le  même:  pourquoi  ne  pas  être 
intervenu  par  la  force? 

A  cette  quolion  je  réponds  d'un  mot  :  parce  que  non  seulement  le  (iou- 
vernement  français,  mais  tous  les  Gouvernements  européens  ont  mis  au 
premier  rang  de  leurs  soucis  celui  du  maintien  de  la  paix. 
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Vous  avez,  avec  jusle  raison,  soulevé  l'indignation  et  l'horreur  par  le  récit 
des  abominations  qui  ont  eu  lieu  en  Orient.  Ne  songez-vous  pas  à  l'étendue 
des  misères  dont  une  initiative  imprudente  eût  pu  couvrir  tout  l'Occident? 

Vous  auriez  voulu  voir  forcer  les  Dardanelles  et  saisir  dans  son  palais 
d'Yildiz  l'homme  responsable  de  tant  de  calamités!  Cette  proposition,  elle  a 
été  faite  par  une  des  puissances  au  début,  à  l'heure  où  peut-être  elle  eût  pu 
réussir.  C'était  à  la  un  de  novembre  1895;  les  puissances  n'ont  pas  cru 
devoir  adhérer  alors  à  la  proposition  qui  leur  était  faite  et  je  demande,  dans 
ces  conditions,  si  un  homme  d'Etat  en  France,  malgré  l'horreur  du  sang  versé 
en  Arménie,  eût  voulu,  eût  osé,  même  sous  l'impression  immédiate  d'aussi 
graves  événements,  agir  isolement  et  assumer  une  pareille  responsabilité. 

En  tout  cas,  à  cette  époque  décisive,  personne  en  Europe  n'a  cru  devoir  le 
faire. 

Même  l'Angleterre,  dont  la  puissance  navale  est  si  considérable,  qui  avait 
à  l'égard  de  l'Arménie  une  situation  particulière  et  dont  les  sentiments 
s'étaient  manifestés  avec  tant  d'éclat  par  la  plume  de  ses  publicistes  et  par 
laivoix  de  ses  hommes  d'Etat,  l'Angleterre  n'a  pas  cru  devoir  recourir  à 
d'autres  mesures  qu'aux  moyens  pacifiques.  L'opposition  libérale  a  reculé 
devant  les  conséquences  d  une  action  isolée.  L'Angleterre  ne  s'est  pas  sépa- 
rée du  concert  européen,  et  vous  n'ignorez  pas  qu  après  quelques  mois  d  at- 
tente, sous  le  coup  des  nouveaux  massacres  qui  s'étaient  produits  à  Constan- 
tinople,  elle  en  est  revenue  à  la  proposition  que  la  diplomatie  française  avait 
envisagée  la  première. 

Le  20  octobre  dernier,  elle  proposait  la  réunion  à  Constaniinople  d'une 
Conférence  d'ambassadeurs  chargée  d'établir  un  programme  de  reformes. 
Et  c'est  cette  idée  de  concert  et  d'union  de  toutes  les  puissances  pour  la 
réorganisation  et  non  pour  la  destruction  de  l'Empire  turc  qui  a  Uni  par 
l'emporter. 

Je  dirai  un  mot  en  passant  d'un  reproche  qui  m'a  été  adressé  d'autre  part. 

Ce  reproche,  je  l'ai  rencontré  dans  tous  les  journaux  qui  combattent  la 
politique  du  Cabinet:  il  est  tout  naturel  que  j'y  réponde  à  cette  tribune. 

Cette  solution  pacifique  dont  vous  parlez,  dit-on.  qui  avait  été  envisagée 
par  vous,  elle  n'a  cependant  pas  été  mise  en  avant  par  vous.  Pourquoi  avoir 
fait  attendre  si  longtemps  votre  adhésion  à  la  proposition  de  1  Angleterre? 
Et,  parlant  de  je  ne  sais  quelle  subordination  de  notre  politique  à  celle 
d'une  puissance  étrangère,  on  ajoute  :  «  Votre  action  n'était  pas  libre.  » 

Il  me  serait  loisible  de  répondre  que  deux  parties  liées  l'une  à  l'autre  ne 
doivent  pas  marcher  Tune  sans  l'autre,  et  que  le  Gouvernement  français 
aurait  fait  une  grande  imprudence  s'il  était  entré  dans  une  combinaison 
diplomatique  quelconque  s  an»  s'être  assuré  du  concours  de  toutes  les  puis- 
sances, et  notamment  de  celui  de  la  Russie.  N'attendant  les  réformes  que  de 
l'action  du  concert  européen,  nous  devions  nous  assurer  de  l'accord  île 
toutes  les  puissances.  Or,  vous  avez  vu  daus  le  Livre  bleu  que  les  adhésions 
furent  lentes  à  venir. 

Cela  ne  suffirait-il  pas  pour  expliquer  notre  réserve. 

Nos  vues  étaient  certaines.  On  savait  bien  que  nous  étions  pour  cette  so- 
lution pacifique,  puisque  nous  l'avions,  les  premiers,  mise  en  avant.  Mais 
avant  de  nous  engager  à  fond,  nous  désirions  être  assures  du  concours  de 
toutes  les  puissances. 

Ajouterai-je  une  dernière  raison  ?  Cette  Conférence  n'avait,  à  notre  avis, 
de  chance  d  aboutir  que  si  un  programme  lui  était  tracé;  or,  ce  programme 
manquait  dans  la  proposition  de  lord  Salisbury,  et  dés  le  premier  jour  le 
Gouvernement  français,  au  contraire,  a  songe  à  l'établir,  à  le  fixer,  et  dans 
la  séance  du  3  novembre,  au  cours  d'un  débat  public  devant  cette  Chambre, 
il  l'a  formule  dans  ses  grandes  lignes  :  «  Pas  de  partage,  pas  d'action  isolée, 
pas  de  coodominium,  reforme»  étendues  à  tous  les  sujets  de  l'Empire  turc 
sans  distinctiou  de  race  ou  d'origine.  » 
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Ce  programme,  vous  l'avez  adopté  ;  vous  l'avez  fait  votre  par  un»;  majorité 
de  402  voix  ;  il  est  devenu  le  programme  de  la  France. 

Or,  le  3  décembre,  un  mois  après,  il  était  accepté  par  la  Kussie  et  par 
l'Angleterre,  et  il  servait  de  base  aux  délibérations  des  ambassadeurs. 

Ainsi,  sans  nous  mettre  en  avant,  sans  nous  exposer  à  des  mécomptes 
nous  avons  vu  prévaloir  auprès  des  chancelleries  1  idée  qui  a  toujours  éie  la 
nôtre,  le  programme  qui  avait  été  proclamé  publiquement  à  cette  tribune. 
Tenez  compte  des  lenteurs  inévitables  au  travail  des  chancelleries,  tenez 
compte  d'un  élément  important  qui  n'apparaît  pas  au  Livre  jaune,  ces  en- 
tretiens de  chaque  jour  avec  les  ^présentants  des  puissances;  eu  un  mot. 
allez  au  fond  des  choses,  vous  verrez  que,  dans  ces  circonstances,  la  France 
est  restée  fidèle  à  son  système  et  a  tenu  la  place  qui  lui  appartient  dans  cr 
concert  où  tout  le  monde  se  réunissait  dans  un  même  esprit  d'amélioration 
et  de  progrès. 

Voilà  pour  le  passé,  car  vous  me  permettrez  de  ne  pas  nratlarder  à  ton* 
les  détails  de  cette  discussion. 

Et  pour  l'avenir,  que  comptons-nous  faire.' 

Messieurs,  nous  vous  devons  de  vous  faire  connaître  en  toute  franchise  le* 
vues  dont  nous  nous  inspirons  11  vous  appartiendra  d'apprécier  ensuite  et 
de  dire  si,  oui  ou  non,  ces  vues  répondent  aux  sentiments  et  aux  intérêts  du 
pays. 

La  France  veut  la  paix;  elle  lera  tout  ce  qui  dépendra  délie  pour  la  main- 
tenir. Tenant  sa  place  dans  le  concert  européen,  elle  doit  s'efforcer  de  le  lor- 
tilier,  de  travailler  avec  lui  et  par  lui.  de  rechercher  dans  celte  collaboration 
les  solutions  en  quelque  sorte  arbitrales  qui,  imposant  leur  autorité  aux  inté- 
rêts et  aux  convoitises  particulières,  sont  la  garantie  la  plus  sûre  du  progrès 
et  de  la  paix. 

C'est  ici  la  partie  vraiment  active  de  notre  tache.  C'est  dans  ce  sens  que 
nous  travaillons  depuis  des  années,  nous  efforçant  d'écarter  les  calamités 
toujours  menaçantes  et  dont  il  serait  pour  ainsi  dire  impossible,  si  elles 
venaient  a  se  déchaîner,  de  mesurer  l'étendue.  Pour  accomplir  cette  tâche, 
tous  les  Gouvernements  qui  se  sont  succède  en  France  se  sont  rencontres 
dans  une  même  pensée,  et  ils  ont  heureusement  obtenu  le  concours  effectif 
des  puissances,  conscientes  du  mal  que  la  moindre  erreur,  la  moindre  vel- 
léité d'action  particulière  peut  produire. 

X  est-il  pas  naturel  qu'une  démocratie  laborieuse  et  d'esprit  mesuré  comme 
est  la  nôtre  soit  le  plus  solide  adepte  de  cette  politique  ? 

La  France,  consciente  de  sa  force  et  de  ses  véritables  intérêts,  éloignée  de 
l'esprit  de  convoitise  et  île  l'esprit  d'aventure,  pensant  à  elle-même,  à  ses 
foyers,  a  son  autorité  reconquise,  à  tout  ce  qu'un  entraînement  passager 
risque  de  compromettre. . .,  mais,  d'autre  part,  tidèle  a  ses  amitiés,  attentive 
a  la  défense  «le  tous  ceux  qui  sont  à  elle  ou  qui  dépendent  d'elle,  la  France 
ne  veut  pas  aller  au  delà. 

Certes,  elle  ne  détournera  pas  son  attention  des  problèmes  difficiles  que 
l'histoire  pose  devant  cette  génération  comme  elle  les  a  poses  aux  âges  pré- 
cédents; mais  elle  ne  pense  pas  qu'elle  soit  seule  chargée  de  les  résoudre. 
C'est  ici,  au  contraire,  qu'elle  s'attache  avec  plus  de  fermeté  que  jamais  à  ce 
concert  européen  dont  l'autorité  ne  peut  être  trop  grande  pour  aborder  cette 
tâche  séculaire.  Tout  le  monde  tient  le  même  langage;  la  Chambre  des  com- 
munes l'entendait  il  y  a  quelques  jours  :  «<  Si  le  concer  t  de  l'Euiope  était 
détruit,  l'Kmpire  turc  se  br.serail  au  milieu  d'une  guerre  européenne  «lotit 
personne  ne  peut  prévoir  les  conséquences.  » 

Tou>  les  hommes  d'htal  tic  l'Lurope,  tous  ceux  qui  ont  conscience  de  leur 
responsabilité  pensent  de  même.  Il  n'y  a  de  ressource  que  daus  l'entente  de 
toutes  les  puissances;  c'est  Ja  nécessité  supérieure  qu'il  faut  toujours  envi- 
sager. 

Kt  d'ailleurs,  cette  diplomatie  européenne  tant  raillée,  si  attaquée  pour  ses 
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lenteurs  et  sa  prétendue  apathie,  elle  a  fait  ses  preuves  pourtant  —  et  il  suflit 
d'évoquer,  même  dans  la  question  qui  nous  occupe,  l'histoire  du  siècle  qui 
s'achève. 

Par  un  procédé  qui  a  toujours  réussi,  parce  qu'il  est  sage  et  réfléchi,  c'est 
elle  qui  a  fait  pénétrer  peu  à  peu  l'esprit  européen  dans  ce  monde  rebelle  de 
ri?lam  et  qui  l'a  préparé  aux  transformations  qui  feront  rentrer  l'Orient  mu- 
sulman dans  (harmonie  des  peuples  civilises.  C'est  elle  qui  a.  peu  à  peu, 
constitué  en  provinces  privilégiées  d'abord,  puis  en  principautés  libres 
ou  même  en  nationalités  indépendantes,  tous  les  Etats  des  Halkans  : 
Grèce,  Roumanie,  Serbie,  Bulgarie;  c'est  elle  qui,  à  Samos,  en  Houmélie, 
dans  le  Liban,  a  permis  aux  populations  chrétiennes  et  musulmanes  de 
vivre  en  paix  côte  à  côte,  sous  la  protection  de  sa  haute  garantie. 

Le  problème  se  pose  une  fois  (le  plus  dans  d'autres  provinces.  Il  n'est  pas 
au-dessus  des  forces  du  concert  européen  de  le  résoudre  pacifiquement.  N'ap- 
parait-il  pas  que  c'est  dans  ce  sens  que  va  se  diriger  sans  retard  l'activité 
commune  des  grandes  puissances  et  que  l'heure  des  solutions  équitables  et 
humaines  sera  d'autant  plus  prompte  à  sonner  qu'on  détournera  moins  l'at- 
tention de  l'Europe  par  le  bruit  inutile  des  initiatives  imprudentes? 

N'est-il  pas  évident  que,  dans  la  question  crétoise.  le  fait  d'avoir  obtenu 
du  Sultan,  sans  coup  ferir,  la  remise  en  dépôt  entre  les  mains  de  l'Europe 
d'une  des  provinces  de  l'Empire  est  un  premier  résultat  qui  assure  désormais 
aux  populations  chrétiennes  de  l'île  les  bienfaits  d'une  administration  auto- 
nome ? 

Mais,  par  contre,  si  un  peuple  pour  lequel  l'Europe  n'a  que  des  sympathies 
s'est  jeté  sans  réflexion  dans  une  guerre  de  conquête  qui  menace  de  rompre 
.l'équilibre,  si  cette  initiative  risque  de  provoquer  la  guerre  générale  en  dé 
chaînant  d'autres  convoitises  prêtes  à  éclater,  si  ces  desseins  ambitieux 
menacent  la  paix,  l'Europe,  n'a-t-elle  pas  le  droit  d'intervenir  et  de  contenir 
de  si  dangereuses  prétentions! 

J'attire  toute  votre  attention  sur  ce  point,  parce  qu'il  est  décisif  et  que  c'est 


amiraux  répond  de  la  paix  publique  et  de  la  sécurité  des  chrétiens;  la  pré- 
sence simultanée  de  toutes  les  Hottes  nous  donne  l'assurance  qu'aucune 
puissance  n'exercera  au  détriment  des  autres  une  action  isolée.  La  présence 
de  ces  Hottes  est  en  outre  une  garantie  que  l'île  ne  rentrera  plus  sous  le 
régime  d'administration  turque  directe.  Mais  elle  assure  tout  aussi  fortement 
le  respect  de  cette  intégrité  territoriale  de  l'Empire  turc  dont  l'Europe  a 
besoin...  (Interruption.) 

Elle  assure,  dis-je,  tout  aussi  fortement  le  respect  de  cette  intégrité  terri- 
toriale de  l'Empire  turc  dont  l'Europe  a  besoin,  car  celte  intégrité  une  fois 
atteinte  sur  un  point,  l'Empire  s'écroulerait  de  toutes  parts. 

Si  l'une  des  puissances  prétendait  tirer  quelque  bénéfice  particulier  de  la 
crise  actuelle,  comment  parviendrait-on  à  réprimer  les  autres  ambitions? 
La  question  macédonienne  se  poserait  immédiatement,  et  la  Chambre  sait 
que  le»  convoitises  diverses  des  peuples  qui  habitent  cette  province  ou  des 
populations  voisines  qui  la  surveillent  précipiteraient  les  événements  les 
plus  graves.  On  verrait  s'ouvrir  en  ce  point  du  monde  un  gouffre  d  hostilités 
vers  lequel  non  seulement  les  peuples  rivaux  des  Balkans,  mais  d'autres 
aussi  et  plus  éloignés,  se  trouveraient  peut-être  invinciblement  entraines. 

Tout  le  monde  aperçoit  ce  péril.  Assurément,  on  voudrait  user  des  voies 
de  la  douceur;  mais  il  y  a  une  sagesse  plus  virile  et  plus  forte,  c'est  celle 
qui,  pour  éviter  les  grands  malheurs  du  lendemain,  préfère,  s'il  le  faut, 
user  de  sévérité  le  jour  même.  Je  vous  citerai  les  paroles  de  M.  Ilalfour  : 
«  Plusieurs  membres  des  communes  semblent  désirer  que  l'on  permette  aux 
grecs  d'effectuer  des  réformes  en  Crète,  soit  comme  mandataires  de  l'Europe, 
soit  sous  leur  propre  responsabilité.  Cette  politique  conduirait  directement  a 
la  guerre.  Il  est  impossible  de  maintenir  le  concert  européen  pour  certain 
pays  de  l'Empire  ottoman  et  non  pour  to:is,  •■ 
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Si,  comme  tout  le  fait  espérer,  en  présence  du  désir  unanime  des  puis- 
sances de  rester  fidèlement  unies  pour  une  œuvre  de  civilisation  et  de  paix, 
l'affaire  oréloise  finit  par  s'arranger  sur  les  bases  que  je  viens  d'indiquer, 
l'Europe  n'aura  pas  fini  sa  fâche.  Le  grand  problème  des  réformes  est  pose 
dans  1  Empire  ottoman;  qu'il  s'agisse  de  l'administration  locale  et  du  régime 
à  appliquer  aux  provinces,  qu'il  s'agisse  de  l'administration  générale,  cm 
reformes  ont  été  inscrites  dans  le  programme  des  ambassadeurs,  s'inspirant 
par-dessus  tout  de  la  formule  libérale  adoptée  par  cette  Chambre  :  pas  de 
distinclion  de  race  ni  de  religion. 

A  bref  délai,  le  programme  tracé  par  nos  ambassadeurs,  signé  par  eux,  au 
nom  de  leurs  Gouvernements,  et  déjà  entre  les  mains  des  Ministres  d'Etat, 
sera  connu  de  tous. 

J'espère  que  l'accord  qui  s'est  établi  trouvera  dans  les  différents  Cabinets, 
puis  dans  l'opinion  publique,  une  approbation  unanime  et  que  le  Gouverne- 
ment ottoman,  poussé  par  la  considération  de  ses  propres  intérêts  et  par 
une  opinion  qui,  en  Turquie  même,  ne  reste  pas  inactivo.  finira  par  se 
rendre  à  des  conseils  qui,  si  cela  devenait  nécessaire,  ne  s'en  tiendraient  pas 
la.  La  volonlé  de  l'Europe,  assez  ferme  pour  se  faire  sentir  à  la  Grèce,  saura 
bieji  se  faire  sentir  au  Sultan. 

Voilà.  Messieurs,  où  nous  en  sommes. 

Le  plan  sage,  pacifique  et  humain  que  je  viens  d'exposer  devant  vous  doit 
aboutir,  parée  qu'il  a  le  concours  de  tous  les  Gouvernements  ;  parce  que  le? 
peuples  ne  peuvent,  dans  une  crise  aussi  grave,  se  laisser  tromper  sur  leurs 
véritables  intérêts,  matériels  et  moraux;  parce  qu'il  faut  bien  compter  que 
la  foi  dans  une  cause  supérieure  doit  donner  aux  nommes  qui  ont  à  résoudre 
cette  question  une  force  d'énergie  et  de  persuasion,  qui  finira  par  pénétrer 
dans  tous  les  esprits. 

Cependant  les  décrets  de  la  destinée  ne  sont  pas  sous  nos  yeux;  nous  nous 
efforcerions  en  vain  de  vouloir  les  lire  à  l'avance.  Et  si  des  impatiences,  des 
sentiments  peu  réfléchis  entravent  l'œuvre  de  la  paix  et  déchaînent  des  tem- 
pêtes, nous  aurons  du  moins  la  conscience  d'avoir  fait  tout  ce  qui  est  possible 
pour  les  écarter  et  nous  pourrons  attendre  avec  confiance  l'heure  inévitable 
ou  il  faudra  bien  en  revenir  aux  conseils  de  la  modération,  de  la  raison  et 
de  l'humanité. 

Permettez-moi,  Messieurs,  en  terminant,  d'ajouter  encoreun  mot.  Le  Cabinet 
vient  d'exposer  les  vues  qui  ont  dirigé  sa  politique  et  qui  la  dirigeront  dans 
l'avenir.  Il  n'a  pas  reculé  devant  les  difficultés  et  les  inconvénient!  d'une 
discussion  publique,  parce  qu'il  sentait  que  la  Chambre  et  le  pays  avaient 
besoin  d'être  éclairés  et  qu'il  fallait  en  finir  avec  le  ridicule  reproc'he  de  «  la 
lumière  sous  le  boisseau  ». 

Mais  permettez-nous  de  réclamer  de  vous  maintenant  une  lumière  com- 
plète sur  vos  propres  sentiments  et  sur  vos  décisions. 

Telle  est  la  question  que  nous  avons  à  notre  tour  le  droit  de  formuler,  et 
puisqu  il  s'agit  ici  de  la  conduite  à  suivre  non  pas  demain,  mais  aujourd'hui 
même,  nous  demandons  qu'à  nos  vues  oq  oppose  d'autres  vues,  qu'à  notre 
système  on  oppose  un  autre  système. 

S'il  y  a  deux  politique  en  présence,  il  faut  que  la  Chambre  les  connaisse 
avant  de  se  prononcer.  Nous  voudrions  connaître  le  système  qu'on  entend 
substituer  à  celui  qui  existe  actuellement. 

On  criliqu on  rabaisse,  on  détruit;  cela  ne  suffit  pas;  il  faudra  recons- 
truire, et  c'est  ici  que  nous  avons  le  droit  de  demander  à  notre  tour  ce  qu'on 
veut  faire  et  où  Ton  veut  conduire  la  France. 

Pour  nous.  Messieurs,  nous  attendons  votre  décision  avec  confiance  ;  jamais 
plus  qu'à  l'heure  présente  un  Cabinet  n'a  éprouvé  le  désir  de  se  sentir  en 
communauté  de  vues  avec  le  Parlement,  avec  le  pays;  il  a  besoin  qu'on  !• 
forlille  pour  l'accomplissement  de  l'œuvre  difficile  qu'il  a  entreprise,  avec 
l'aide  des  autres  Gouvernements  européens. 

Messieurs,  si  nos  vues  sont  les  vôtres,  dites-le,  pour  que  nous  puissions 
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montrer  au  monde  le  concours  de  tous,  dans  ce  pays,  mis  au  service  des 
grandes  causes  qui  intéressent  la  civilisation  et  la  paix. 


Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Saint- P«tersbourg,  1*  23  février  1897. 

Un  télégramme  circulaire  expédié  cette  uuil  par  le  Gouvernement  russe 
étaltlit  l'union  de  toutes  les  puissances  sur  la  base  d'uue  organisation  à 
donner  ultérieurement  à  la  Crète  sous  la  forme  la  plus  large,  tout  en  lais- 
saut  intact  le  principe  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.  Celte  union  doit 
nous  douuer  une  graude  force  pour  tenter  une  dernière  démarche  auprès 
du  Gouvernement  grec. 

G.  de  Montebello. 


Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Saint-Pétersbourg,  le  23  février  1837. 

L'Empereur  a  approuvé  le  projet  d'un  ultimatum  à  adresser  par  les 
puissances  au  Gouvernement  helléuique. 

Le  comte  Mouravieff  n'a  pas  encore  reçu  la  réponse  de  toutes  les  puis- 
sances, mais  il  lui  semble  que  l'union  doit  être  complète  aujourd'hui.  Il 
s'agit  maintenant  de  fixer  dans  le  plus  bref  délai  possible  les  termes  de 
cet  ultimatum. 

G.  de  Montebello. 


M-  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Mon- 
tebello, ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Paris  le  23  février  1897. 

Le  résultat  de  la  séance  de  ta  Chambre  d'hier  ne  peut  qu'encourager  le 
Gouvernement  à  persévérer  dans  la  voie  où  il  s'est  engagé  de  concert  avec 
les  puissances  et  notamment  avec  la  Russie,  à  savoir  :  de  ne  négliger  aucun 
effort  pour  maintenir  le  concert  européen  en  vue  de  sauvegarder  la  paix. 
Aussi  devons-nous  nous  appliquer  à  poursuivre  la  politique  transaction- 
nelle eutre  les  puissances  que  je  vous  ai  déjà  exposée.  Nous  avons  vu  avec 
satisfaction  que  la  Russie  entrait  elle-même  daus  cette  voie. 

D'après  un  télégramme  du  comte  Mouravieff  qui  m'a  été  communiqué 
hier  parle  barou  de  Morenheim,  le  Gouvernement  impérial  pense  que  sans 
surseoir  à  des  mesures  énergiques  pour  réprimer  les  provocations  grecques 
en  Crète  môme,  les  grandes  puissances  pourraient  tomber  d'accord  sur  les 
principes  suivants  : 

1°  La  Crète  ne  pourra  en  aucun  cas  être  annexée  à  la  Grèce  dans  les 
circonstances  présentes  : 

1"  La  Turquie  ayant  tardé  à  appliquer  les  réformes  convenues,  celles-ci 
ne  répondent  plus  à  la  situation  actuelle  et  les  puissances  sotit  résolues, 
tout  en  maiulenaut  l'iutégrité  de  l'Empire  oitomau,  de  doter  la  Crète  d'un 
régime  autonome. 

Nous  adhérons  volontiers  à  ces  deux  propositions  qui  nous  paraissent  devoir 
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rencoulrer  également  1  Vseulimeul  de  l'Angleterre.  Ii serait  entendu,  comme 
le  propote  ensuite  le  comte  Mouravieff,  que  ces  deux  points  devraient  être 
solidairement  notifies  par  toutes  les  puissances  à  Constantiuople  et  à 
Athènes. 

L'objet  que  se  proposent  les  puissances  étant  ainsi  nettement  délimité 
et  la  situation  de  droit  bien  éclaircie,  il  s'agirait  de  trouver  immédiatement 
ies  moyens  de  mettre  fin  au  trouble  jet»'»  dans  les  relatious  internatiouales 
par  l'attitude  de  la  Grèce.  Il  nous  paraît  utile  de  faire  suivre  la  communi- 
cation collective  faite  à  la  Gièce  d'une  sommation  d'avoir  à  retirer  immé- 
diatement ses  troupes  et  ses  navires  de  la  Crète  occupée  p*r  les  puissances 
sous  l'autorisation  de  la  Turquie  et  de  faire  connaître  en  môme  temps  à  la 
Grèce  que.  faute  par  elle  de  donner  sans  délai  satisfaction  aux  puissances, 
celles-ci  se  sont  mises  d'accord  pour  obtenir  ce  résultat. 

Un  télégramme  de  notre  consul  à  la  Canéc,  daté  du  21  février,  propose 
les  mesures  suivantes  :  1°  mise  en  demeure  de  rappel  des  troupes  et  des 
navires  grecs;  2"  occupation  effective  par  les  marins,  étrangers  des  villes 
de  Candie  et  de  Uelhymo;  IV  blocus  des  côtes  de  Crète.  Celle  formule  du 
blocus  nous  parait  un  peu  vague  ei  mériletail  d'être  précisée. 

1  e  Gouvernement  impérial  a  dû  recevoir,  comme  uous,  un  télégramme 
rédigé  en  commun  par  les  amiraux,  ayant  pour  objet  de  demauder  des  ins- 
truelions  aux  Gouvernements  respectifs  en  vue  de  l'action  à  exercer  par 
les  puissances  pour  emjècher  le  ravitaillement  des  troupes  grecques. 
Nous  serions  d'avis  que,  dès  que  l'accord  sera  intervenu  entre  toutes  les 
puissances  sur  le  principe  de  1  autouomie  crétoise  et  que  les  notifications 
et  les  sommations  officielles  auront  été  laites  à  Athènes  par  les  Représen- 
tants de  toutes  les  puissances,  les  amiraux  reçoivent  pour  instructions  de 
se  mettre  d'accord  pour  empêcher  par  tous  les  moyens,  même  les  plus 
énergiques,  le  ravitaillement  et  le  débarquement,  sous  la  condition  que  la 
nature  et  la  portée  des  opérations  nécessaires  pour  atteindre  ce  but  seraient 
discutées  et  arrêtées  eu  commun  par  tous  les  amiraux  et  commandants  par 
écrit  à  l'unanimité.  Leurs  décisions  seraient  préalablement  portées,  le  cas 
échéant,  à  la  connaissance  des  commandants  des  troupes  grecques  sur 
terre  et  sur  mer  et  du  Gouvernement  hellénique. 

G.  Hanotaux. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  fJA  février  189'. 

Deux  vapeurs  de  commerce  ont  débarqué  euviton  trente  tonnes  fie  mu- 
nitions de  guerre  et  mille  réservistes  qui  ont  été  dirigés  par  cnemin  de  1er 
vers  l'intérieur.  Les  passages  de  soldats  par  Volo  augmentent  journelle- 
ment. On  demande  l'entrée  des  troupes  en  Macédoine. 

A.  BOUBKK. 


M.  Patrimonio,  ministre  de  France  à  Belgrade,  à  M.  Hanotaox, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Belgrade,  le  23  février  I8y7. 

Les  nouvelles  reçues  dans  la  journée  d'hier  au  Ministère  des  affaires 
étrangères  représentent  la  situation  à  l'skub  comme  critique.  L'agitation 
serait  causée  par  les  poursuites  judiciaires  eutamées  contre  les  notables 
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serbes  qui  s'étaient  mis  il  y  a  quelques  mois,  à  la  tète  d'un  mouvement 
en  faveur  de  l'élection  d'uu'serbe  au  siège  métropolitain  de  cette  ville. 

Il  est  positif,  qu'il  y  a  eu  promesse  au  rui  Alexandre,  tant  de  la  part  du 
Sultan  que  du  Patriarche,  de  donner  à  l'éparchie  d'L'tkub  un  chef  serbe  de 
race  et  de  laugue. 

On  comprend  à  la  rigueur  que,  vu  les  circonstances  actuelles,  la  solu- 
tion de  ce  conflit  dangereux  soit  remise  à  des  temps  moins  critiques.  Mais 
il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  les  autorités  ottomanes  provoquent,  à  l'heure 
préseule,  une  agilatiou  pareillo  et  obligent,  en  quelque  sorte,  les  serbes  du 
Royaume  à  prendre  fait  et  cau>e  pour  leurs  coreligionnaires  et  frères  de 
race. 

Pathimonio. 


M.  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française  près  S.  M.  le 
Roi  d'Italie,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Home,  le  23  février  1897. 

Votre  discours  d'hier  est  lorlemeul  apprécié  à  la  consulta.  On  vous  sait 
gré  notamment  de  vous  être  nettement  prononcé  sur  le  sort  réservé  à  la 
Crète,  celle  partie  de  vos  déclarations  élanl  jugée  de  ualure  à  faciliter  le 
maintien  de  l'entente  européenne  et  la  soluliou  pacifique  de  la  crise. 

M.  de  Vlaugaly  a  remis  hier  soir  à  la  consulta  une  commuuicatiou  cir- 
culaire embrassant  une  série  de  propositions  qui,  d'après  le  Gouvernement 
russe,  pourraient  servir  de  base  à  une  euleule  des  puissances  pour  le  règle- 
ment  général  des  questions  pendantes  :  opposition  à  l'annexion  de  la  Crète 
à  la  Grèce  ;  concession  à  Sa  Crète  d'un  régime  autonome;  notification  de  ces 
décisions  à  Athènes  et  à  Conslautinople  ;  mesures  nécessaires  pour  en  as- 
surer l'exécution,  ele  M.  Viscouli  Veuosta  a  déjà  fait  connaître  que  l'adhé- 
sion de  l'Italie  à  ces  propositions  peul  èlre  considérée  comme  dès  à  présent 
acquise,  si  toutes  les  puissances  y  donnent  leur  acquiescement. 

Billot. 


Le  marquis  de  Noailles,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Berlin,  à  M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères. 

Berlin,  le  23  février  1897. 

L'Allemagne  accepte  sans  réserve  les  dernières  propositions  de  la  Russie 
portant  en  substauce  que  toute  annexion  de  la  Crète  à  la  Grèce  est  exclue, 
qu'un  ultimatum  sera  adressé  au  Cabinet  d'Athènes  le  sommant  de  rap- 
peler immédiatement  les  troupes  et  toute  la  flotte  grecque  cl  lui  faisant 
savoir  que,  s'il  n'obtempérait  pas  à  cette  injonction,  on  emploierait  la  force 
pour  l'y  contraindre  en  dounanl  aux  amiraux  des  ordres  en  conséquence. 

La  situation  actuelle  de  la  Crèle  sera  élargie  et  lïle  sera  considérée 
comme  autonome. 

Noailles. 


M  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Constantinople,  Londres, 
Vienne  et  près  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  23  février  1897. 

J'ai  fait  savoir  au  comte  Mouravieff  que  nous  nous  rallierons  volontiers, 
pouryu  quelle  réunisse  l'uuauimité  des  puissances,  a  la  proposition  du 
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Gouvernement  ruase  tendant  à  adresser  aux  amiraux  l'ordre  de  s'entendre 
sans  aucun  retard  pour  intervenir  énergiquement  en  vue  d'éloigner  les 
troupes  et  les  bâtiments  grecs  et  d'empêcher  tout  nouveau  débarquement. 

G.  Ha nota ux. 

M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotanx, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  la  24  février  1807. 

Le  yacht  Sphactérie  est  arrivé  ce  malin  au  Pirée,  il  a  été  remplacé  dans 
les  eaux  crétoises  par  le  croiseur- torpilleur  Canaris. 

Trois  cents  volontaires  grecs  sont  partis  hier  soir  du  Pirée  pour  la  Crète 
sous  les  ordres  d'uo  capitaine  de  cavalerie. 

Un  corps  de  deux  cents  crétois  environ  est  parti  lundi  soir  pour  la  Crète. 

A.  Bourée. 


M.  P.  Cambon.  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotanx,  ministre  des  affaires  étrangères, 

Pér«.  le  24  février  1897. 

Le  Gouvernement  ottoman  arme  la  populatiou  musulmane  pour  servir 
d'auxiliaire  à  l'armée  régulière  sur  plusieurs  points  de  l  Empire  et  notam- 
ment en  Albanie. 

Les  ambassadeurs  ont  fait  observer  à  Tewfik  Pacha  que  l'emploi  d'irré- 
guliers  a  été  interdit  à  la  Porte  par  le  traité  de  Berlin. 

P.  Cambon. 

(A  suivre). 
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Rapport  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur 
^application,  en  1896,  de  la  loi  relative  à  la  nationalité  (t). 

I.  —  Naturalisations  françaises.  —  Admissions  à  domicile. 

A.  Naturalisations.  —  Le  chiffre  des  naturalisations  est  tombé  en  1896 
à  3.582,  en  diminution  de  886  snr  l'aunee  précédente.  C'est  le  chiffre  le 
plus  bas  qui  ail  été  couMaté  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
26  juin  1889. 

Sur  ces  3.582  naturalisations  accordées  eu  1896,  2,741,  soit  76  p.  100, 
s'appliquent  à  des  hommes,  et  841,  soit 23  p.  100,  à  des  femmes.  La  pro- 
portion est  à  peu  près  la  même  qu'en  189b. 

Parmi  les  2.741  hommes  naturalisés  eu  1896,  2.476,  soit  les  trois 
dixièmes,  résidaient  en  Frauce  depuis  plus  de  dix  ans,  et  265  seulement 
depuis  moins  de  dix  ans;  744,  c'es-t*à-lire  un  peu  plus  d'uu  quart,  étaient 
nés  en  Frauce.  et  1.997,  environ  70  p.  100,  étaient  nés  à  l'étranger.  Les 
étiangers  naturalisés  qui  sont  nés  en  France  sont  proportionnellement  un 
peu  plus  nombreux  en  1890  que  dans  l'année  précédente. 

b78  individus  ont  obtenu  la  naturalisation  après  trois  ans  de  domicile 
autorisé  en  France  (art.  8,  §  o,  n«  1  du  code  civil)  ; 

2.228  après  une  résidence  non  interrompue  pendant  dix  années  (art.  8, 
§5.n-2); 

1  après  une  année  seulement  de  domicile  autorisé,  comme  ayaut  justifié 
d'un  des  litres  exceptionnels  énumérés  à  l'article  8,  paragraphe  5,  n°  3. 

79  ont  également  obleuu  la  naturalisation  un  au  seulement  après  leur 
admission  à  domicile  parce  qn'ils  avaient  épousé  une  Française  (art.  8,  §  5, 
n«4). 

51  personnes  ont  bénéficié  des  dispositions  de  l'article  12,  paragraphe  2, 
vlu  code  civil,  aux  termes  duquel  la  femme  mariée  à  uu  étranger  qui  se  fait 
naturaliser  Français  et  les  enfants  majeurs  de  l'étranger  naturalisé  peu- 
vent obtenir  la  qualité  de  Français  sans  conditions  de  stage,  eu  sollicitaut 
la  naturalisation  en  même  temps  que  le  mari  ou  les  parents. 

De  même  qu  eu  1895,  les  etraugers  naturalisés  après  une  résidence 
décennale  forment  la  très  grande  majorité  (4/5  environ). 

1  seul  individu  a  été  déclaré  Français  connue  descendant  d'une  famille 

(1)  Journal  Officiel  du  4  Juin  1897. 
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expatriée  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  (art  4  de  la  loi  du 
20  juin  1889).  Ce  chiffre  est  ioférieur  à  celui  de  1895  (3)  qui  était  lui-même 
fort  au-dessous  du  résultat  des  années  précédentes  (0  et  7). 

Le  classement  des  hommes  naturalisés  suivant  leur  Age,  leur  étal  civil, 
leur  professiou  et  leur  nationalité  d'origine,  fournit  les  indications  vi- 
vantes . 

Age.  -  Moii  sde  25  ans.  220  ;  euvirou  8  p.  1  OU. 
De  25  à  30  ans  355  ;  envi  on  13  p.  100. 
De  30  à  35  ans,  557  ;  environ  20  p  100. 
De  35  à  40  aus,  525  ;  19  p.  1 00  euvirou . 
Plus  de  40  ans,  1.084  ;  40  p.  100  euvirou. 

Il  importe  de  remarquer  que  la  proportion  des  jeunes  gens  ayant  inoins 
de  2b  ans  est  un  peu  plus  forte  que  celle  constatée  eu  1895  (6  p.  lOilj. 

Etat  civil.  —  Mariés  à  des  Françaises.  1.401  ;  soit  environ  51  p.  100. 
Mariés  à  des  femmes  étrangères,  051  ;  soit  euvirou  24  p.  100. 
Célibataires,  023  ;  soit  euvirou  23  p,  100. 
Veufs  ou  divorcés,  60  ;  soit  environ  2  p.  100. 

Ces  proportions  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  constatées  en  1894 
et  1835. 

Professions.  —  Propriétaires  et  rentiers,  58;  environ  2  p.  100. 

Professions  libérales,  113;  environ  4  p.  100. 

Industriels  et  commerçants,  291  ;  euvirou  11  p.  100. 

Employés  de  commerce  ou  d'admiuistri.tion,  227  ;  environ  8  p.  100. 

Ouvriers  dans  la  petite  induslrie,  1.268;  environ  40  p.  100. 

Ouvriers  daus  de  grandes  usines,  des  chauliers  ou  des  mines,  210  ; 
environ  8  p.  100. 

Travailleurs  agricoles,  84  ;  euviron  3  p.  100. 

Marius-pècheurs.  93  ;  environ  3  p.  10(1. 

Journaliers,  354  ;  environ  13  p.  100. 

Sans  professions  ou  diver?es,  73;  environ  3  p.  100. 

Ces  proportions  sont  à  pou  près  les  mêmes  que  celles  constaté**  les 
années  précédentes. 

Nationalité  d'origine.  —  Parmi  les  naturalisés,  les  plus  nombreux  sout, 
comme  lesanuées  précédeules.  les  Italiens,  les  Belges  et  les  Alsaciens-Lor- 
rains. On  trouve  en  effet  : 

lialiens.  913  ;  environ  33  p.  100. 

Belges,  573  ;  environ  21  p.  1O0. 

Alsaciens-Lorraius.  535;  euvirou  ^Op.  100. 

Allemands,  183;  euvirou  7  p.  100. 

Luxembourgeois,  119;  envirou  4  p.  100. 

Suisses,  107  ;  euvirou  4  p.  100. 

Busses  et  Polonais,  91  ;  euviron  3  p.  100  , 
Espagnols,  68  ;  environ  2  p.  100. 
Aulricîiiens-Hoiigrois,  64  ;  euviron  2  p.  100. 
Divers,  88  ;  envirou  3  p.  100. 

Enfants.  — \a>  nombre  des enfauls des étraugers  qui  ontobtenu,en  1896\ 
le  béuéfrce  de  la  naturalisation  s'est  élevé  à  4  403.  Ce  résultat  est  très  infé- 
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rieur  à  ceux  qui  avaient  élé  constatés  les  années  précédeutes  :  6,£55  en 
1894  et  b.fc?07  eu  1895. 

Sur  ce  nombre  de  4.403,  424  étaient  majeurs  et  3.979  étaient  mineurs. 
Sur  les  124  majeurs,  332  étaient  déjà  Français,  soi l  parce  qu'ils  avaient 
obtenu  personnellement  la  naturalisation,  soit  parce  qu'ils  étaient  nés  en 
France  de  parents  nés  eux-mêmes  sur  notre  territoire  {art.  8,  §  3  du  code 
civil)  ;  52  ont  élé  naturalisés  en  même  temps  que  leur  père  ou  leur  mère 
(art.  1 2.  §  2,  du  code  civil)  ;  et  40  sont  restés  élraugers.  Sur  les  3.979  mi- 
neurs, 447  ont  élé  compris  aux  décrets  qui  naturalisaient  leurs  parents  et 
sont  ainsi  deveuus  Français  sous  réserve  de  la  faculté  le  répudiation  daus 
l'année  qui  suivra  leur  majorité  (art.  12,  §  3,  du  code  civil).  87u  étaient 
Français  de  droit,  parce  qu'ils  étaient  ués  en  Frauce  d'uu  père  étranger  né 
lui-même  sur  notre  sol  (art.  8.  §  3,  du  code  civil).  Enfin  2.627  sont  deve- 
nus dès  maintenant  Français  a  titre  irrévocable,  leur  père,  mère  ou  tuteur 
ayant  renoncé  pour  eux  et  d'avance  à  la  faculté  de  répudiation  (art.  8, 
§3,  8,  fi  4,  9,  §  10  et  12,  §  3,  du  code  civil). 

B.  Admissions  à  domicile.  —  Le  nombre  des  admissions  à  domicile  eu 
1896  n'a  été  que  de  525,  chiffre  inférieur  à  celui  de  l'aouée  précédeute 
(587),  qui  marquait  déjà  une  forte  décroissance  par  rapport  aux  années 
aulérieures. 

II.  —  Naturalisations  en  Algérie. 

Le  uouibre  des  naturalisations  algériennes  eu  1896  s'est  élevé  à  1 .331, 
au  lieu  de  1.250  en  189;i  et  de  1.385  eu  1894. 

Ce  chiffre  de  1.3.11  se  décompose  en  577  militaires  et  754  personnes 
appartenant  à  la  population  civile,  savoir:  518  hommes  et  236  femmes. 
Parmi  les  518  hommes  appartenant  à  la  population  civile,  95  étaiect  mariés 
à  des  femmes  françaises,  219  à  des  étrangères  ;  19  J  étaient  célibataires, 
1 1  veufs  ou  divorces.  183  étaieut  nés  eu  Algérie  et  335  hors  d'Algérie. 

87  résidaieui  en  Algérie  depuis  moins  de  20  ans  et  431  depuis  plus  de 
20  ans.  189  habitaient  le  département  d'Alger,  1961e  département  deCous- 
tantine  et  133  le  départemeut  d'Orau. 

42  étaient  âgés  de  moins  de  25  ans,  66  avaient,  de  25  à  30  aus,  97  de  30 
à  35  ans.  114  ce  35  à  40  aus  et  199  plus  de  40 ans. 

Ils  se  classaieul  comme  il  suit  au  point  de  vue  de  la  profession  : 

Agriculture,  commerce  et  industrie,  381. 

Pèche  maritime,  90. 

Emplois  divers,  21. 

Profession>  libérales,  10. 

Propriétaires  et  rentiers,  16. 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité  d'origiue,  le  uorabre  total  de  518  se 
décompose  aiusi  : 


Italiens   207 

Espagnols   159 

ludigèues  algériens   48 

Maltais   46 

Marocains   13 

Allemands   12 

Alsaciens-Lorrains   11 

Suisses    11 
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Belges  

Nationalités  diverses 


4 

10 


Les  enfants  des  naturalisés  algériens  civils  sont  au  nombre  de  688,  dont 
55  majeurs  et  033  mineurs.  Parmi  les  majeurs,  44  étaient  déjà  Français, 
6  ont  été  naturalisés  en  même  temps  que  leurs  parents  et  5  sont  restes 
étrangers.  Parmi  les  miueurs,  239  étaient  Frauçais  de  droit,  325  sont 
devenus  irrévocablement  Français  par  suite  de  la  renonciation,  faite  eu 
leur  nom,  à  la  faculté  de  répudier.  69  ont  été  compris  aux  décrets  qui 
naturalisaient  leurs  pareuts  et  sont  ainsi  devenus  Frauçais.  sauf  faculté  de 
répudier  noire  nationalité  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité. 

Quant  aux  577  naturalisés  militaires,  29!»  avaient  moins  de  25  ans,  190 
de  25  à  30  ans,  el  92  plus  du  30  ans.  —  On  compte  parmi  eux  2b5  Alsa- 
ciens-Lorrains. 10b  Allemands.  77  Belges,  46  Suisses,  21  Italiens,  18  Au- 
trichiens-Hongrois,  10  Luxembourgeois,  3  Espaguols,  3  Russes  et  5  indi- 
vidus de  nationalités  diverses. 

III.  —  Naturalisations  aux  colonies  et  dans  Us  pays  de  protectorat. 

I^es  naturalisations  accordées  aux  colonies  el  dans  les  pays  de  protecto- 
rat se  sont  élevées  en  1896  *  143. 

C'est  presque  le  double  du  chiffre  relevé  eu  1895,  qui  n'avait  été  que 
de  75. 

Sur  143  naturalisations  relevées  pendant  Tannée  1896,  133  ont  été  accor- 
dées à  des  hommes  et  10  à  des  femmes  ;  52  ont  été  obleuues  aux  colonies 
et  91  dans  les  pays  de  protectorat. 

Colonùs.  —  La  Cochinchine  a  fourni  eu  1896  46  naturalisations  —  au 
lieu  de  3  l'année  précédente  —  accordées  à  37  iudigèues,  2  Anglais,  2  Chi- 
nois, 1  Belge,  1  Espagnol,  1  Luxembourgeois  et  2  individus  de  nationalités 


A  la  Guadeloupe,  3  naturalisations  oui  été  accordées  à  I  Alsacien-Lorrain, 
1  Aurais  et  1  Italien. 

A  la  Réunion,  la  naturalisation  a  été  obtenue  par  1  Anglais  et  1  Chinois. 

A  la  Nouvelle-Calédonie,  il  n'y  a  eu  qu'une  naturalisation  accordée  à  un 
Anglais. 

La  Martinique  n'a  fourni  aucune  naturalisation  en  1896,  il  en  avait  été 
de  même  en  1895. 

Pays  de  protectorat.  —  Eu  Tunisie,  le  nombre  de  naturalisations  s'est 
élevé  en  18'.»t>à  29  ;  il  n'avait  été  que  de  2V  en  1895.  Le  classement  par 
nationalité  d  origine  donne  15  Italiens,  7  Maltais,  1  indigène  et  6  individus 
de  nationalités  diverses. 

Eu  Àunam  et  au  Toukin,  il  y  a  eu  en  1896,  62  naturalisations,  au  lieu 
de  42  eu  1895  et  de  35  eu  1894.  Ce  total  de  62  naturalisés  se  décompose 
en  :  58  indigènes,  1  Allemaud,  1  Belge,  1  Italien  et  1  individu  -ie  nationa- 
lité inconnue. 


Répudiations.  Les  déclarations  ayant  pour  objet  de  décliner  la  qualité 
de  Français  ne  se  sont  élevées  eu  1896  qu'a  459,  au  lieu  de  496  eu  1895  et 
de  O'J'.Î  en  1894.  Il  y  a  lieu  d'être  satisfait  de  cette  diminution  progressive. 


diverses. 


IV.  —  Déclarations  de  nationalité. 
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166  répudiations  ont  élé  souscrites  par  applicatiou  de  l'article  8,  paragraphe 
3,  du  code  civil  (individus  nés  en  France  d'une  mère  qui  elle-même  y  e&t 
née)  ;  290  par  application  de  l'article  8,  paragraphe  4.  du  môme  code  {indi- 
vidus qui  sont  nés  en  France  de  pareni6  étrangers  nés  tous  deux  à  l'étran- 
ger, et  qui  sont  domiciliés  en  Frauce  à  l'époque  de  leur  majorité)  ;  et  3  par 
application  de  l'article  1*2,  paragraphe  3.  du  code  civil  {individus  dont 
le  père  ou  la  mère  survivant  se  sont  fait  naturaliser  pendant  qu'ils  étaient 
encore  mineurs). 

Acquisitions.  --  En  1896,  la  chancellerie  a  enregistré  2.813  déclarations 
faites  eu  vue  d'acquérir  la  qualité  de  Français.  Le  chiffre  constaté  eu  1895 
avait  élé  de  2,945. 

Les  déclarations  véritablement  acquisitives,  par  lesquelles  des  individus 
jusque-là  étrangers  réclament  la  qualité  de  Français,  ont  atteint  le  chiffre 
de  1.7^7,  dont  2  souscrites  par  application  de  l'article  9.  paragraphe  1,  du 
code  civil;  694  par  application  de  l'article  9,  paragraphe  2,  et  1.031  par 
application  de  l'article  1 0  du  code  civil. 

1 .086  autres  déclarations  ont  élé  souscrites  pour  assurer  définitivement  la 
qualité  de  Français  à  des  individus  que  la  loi  déclare  Français,  mais  eu 
leur  réservaut  la  faculté  de  réclamer  leur  nationalité  d'origine.  Elles  se 
répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

Renonciation  à  la  faculté  de  répudiation  prévue  : 

Par  l'article  8,  paragraphe  3,  du  code  civil,  939  ; 

Par  l'article  8,  paragraphe  4,  du  code  civil,  24  ; 

Par  l'article  12,  paragraphe  3,  du  code  civil,  55  ; 

Par  l'article  18  in  fine  du  code  civil,  68. 

Les  déclarations,  6oil  pour  acquérir,  soil  pour  renoncer  à  la  faculté  de 
répudier,  ont  été  souscrites  par  775  majeurs  et  au  nom  de  4.802  enfants 
mineurs.  A  ce  chiffre  il  convient  d'ajouter  198  mineurs  qui  sont  devenus 
Français  comme  couséquence  de  la  déclaration  faite  pour  lui-même  par  le 
chef  de  famille. 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité  d'origine,  les  majeurs  comprennent  : 
410  Alsaciens-Lorrains,  285  Belges,  35  Italiens,  14  Allemands,  11  Luxem- 
bourgeois, 3  Espaguols,  3  Susses,  2  Russes  ou  Polonais,  1  Autrichien  et 
11  individus  de  nationalités  diverses.  Les  mineurs  comprennent:  1.731 
Ilaliens,  1 .279  Belges,  728  Alsaciens-Lorrains.  307  Espagnols,  196  Alle- 
mands, 180 Suisses,  149  Luxembourgeois,  144  Russes  ou  Polonais,  i 08 
Autrichiens-Hongrois  et  178  iudividusde  nationalités  diverses. 

Refus  d'enregistrement  pour  cause  d'indignité.  —  Le  Gouvernement, 
sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'Etal,  a  refusé  pendant  l'année  1896  l'en- 
registrement de  12  déclarations  souscrites  par  des  individus  jugés  indigues 
d'acquérir  la  qualité  de  Français  (Applicatiou  de  l'article  9,  paragraphes  4, 
5  et  6  du  code  civil).  Ce  chiffre  de  12  est  le  plus  fort  qui  ait  été  relevé 
depuis  la  loi  du  22  juillet  1893. 

V.  —  Réintégrations. 

Le  nombre  des  réintégrations  u'a  élé  en  1896  que  de  2.308,  c'est-à-dire 
notablement  inférieur  aux  résultats  con-latés  pendant  les  auuées  précé- 
dentes (2.67Ueu  1893,  3.809  en  1ô94  et  2.812  en  1895).  393  réintégra- 
tions ont  élé  accordées  à  des  hommes  el  1.915  à  des  femmes. 
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Sur  ce  nombri  de  393  hommes,  Ii>7  résidaient  eu  Kr.mce  depuis  plus  de 
dix  ans,  el  230  depuis  moins  de  dix  ans  ;  389  avaient  perdu  la  qualité  de 
Français  par  ce  motif  que  leur  pays  avait  été  séparé  de  K  Fran  e,  4  seule- 
ment parce  qu'ils  «étaient  fait  naturalisera  l'élrauger;  n4  étaient  mariés  à 
des  Françaises.  168  à  des  Alsaciennes,  1 2  a  des  étrangères  ;  154  étaient 
célibataires  et  o  veufs  ou  divorcés. 

Au  point  de  vue  de  l'âge,  ou  comole  li)  réintégrés  ayant  moins  de  25  ans, 
1 13  de  5  à  30  ans,  81  de  30  à  35  au?,  59  de  3;i  à  40  ans  et  12o  ayaut  plus 
de  40  ans. 

9  étaient  propriétaires  ou  rentiers.  23  appartenaient  aux  profes^ious 
libérales.  28  étaient  industriels  ou  commère mis.  4^  employés  de  com- 
merce ou  d'administration  183  ouvriers  de  la  peiit"!  industrie.  38  ouvriers 
de  grandes  usines,  de  chantiers  ou  de  miues.  2s  travailleurs  agricoles.  23 
journaliers  et  13  sans  profession. 

Parmi  les  1  .91a  femmes  réintégrées.  1 .4*0  l  ont  été  lors  le  la  ualurali- 
saliou  de  leur  mari.  7  »  à  la  suite  de  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français 
p;ir  leur  mari  en  vertu  d'uue  déclaration  de  nationalité,  48  après  la  dissolu- 
tion de  leur  mariage,  i  40  ont  été  réintégrés  isolément  et  232  en  même 
temps  que  leurs  maris  obtenaient  eux  mènes  leur  réintégration. 

1 .852  femmes  ont  été  réintégrées  en  France  et  63  en  Algérie. 

Les  enfants  des  réintégrés  sont  au  nombre  de  6U9,  dont  101  majeurs  et 
508  mineurs.  Parmi  les  majeurs,  100  étaient  déjà  Français  ;  le  seul  qui  m* 
le  fût  pas  a  été  réintégré  avec  ses  parents.  Parmi  les  mineurs,  356  étaient 
Français  de  droit,  1 10  le  sont  devenus  p:ir  déclarations  et  M  ont  été  com- 
pris dans  les  décrets  qui  accor  laieut  à  leurs  parents  la  réintégration. 

VI.  —  Autorisations  de  se  faire  naturaliser  à  l'étranger. 

8  autorisations  ont  été  accordées  en  1896,  dont  uue  autorisation  d  accep- 
ter des  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouvernement  étranger. 

VII.  —  Observations  générales. 

Peudanl  l'année  1896,  8. 139  personnes,  comprenant  a. 137  hommes  el 
3.002  femmes,  sont  devenues  Françaises  par  voie  de  naturalisation,  de 
déclaration  ou  de  réintégration. 

Les  5.137  hommes  qui  ont  acquis  la  qudilé  de  Français  se  décom- 


posent en  : 

Alsaciens- Lornius   1.63;î 

Italiens   1.188 

Belges   938 

Allemands   318 

Espagnols   236 

Suisses   16  7 

Luxembourgeois   141 

Russes  et  Polonais   96 

Autrichiens-Hongrois   8!î 

Mallais     50 

Marocains   13 

Anglais   •> 

Chinois   3 

Indigènes  .; Algérie  el  colonies,.   144 

Nationalités  diverses   120 
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Les  dix  départements  qui  présentent,  le  plus  grand  uombre  de  natura- 
lisations ou  de  déclarations  acquisilives  sont  : 


l"  La  Seine   1 .539 

2©  Le  Nord   bGO 

3*  Meurthe-el-Mo*elle   48'.»  * 

4°  Bouches-du-Rhône   423 

5e  Les  Alpes-Maritimes   213 

6°  Les  Vosges   183 

7«  Le  Rhône   141 

8°LeVar   121 

'.»•  Seine-el-Oise   116 

10»  La  Meuse   112 

Ce  sont  les  seuls  départements  qui  aient  dépassé  peudaul  l'aimée  IN90 
le  chiffre  dj  100  naturalisations  ou  de  déclarations  acquisilives. 

7  départements  en  ont  donné  de  50  «  1  (10.  Ce  sont  : 

11°  La  Marne   98 

12'  Le  Pas-de-Calais   79 

13°  Les  Ardennes   7-i 

14°Belforl   04 

15°  L'Aube     03 

10°  Seine-et-Marne   53 

17»  L'Isère   50 

8  départements  ont  fourni  entre  30  et  30  naturalisations  ou  déclaralions. 
Ce  sont  : 

18°  L'Oise   48 

19°  La  Corse   45 

20°  Le  Doubs   39 

21°  Les  Pyrénées-Orientales   39 

22°  La  Seine-Inférieure   39 

23°  L'Aisne   Xi 

24°  U  Haule-Mame   32 

23°  La  Côte-d  Or   30 

16  départements  ont  donné  entre  10  et  30  naturalisations  ou  déclara- 
tions. Ce  sont  : 

20-  L'Hérault   29 

27°  La  Loire   28 

28°  La  Haute-Saône   27 

29°  La  Gironde   t20 

30°  La  Savoie   20 

31°  La  Haute-Savoie   20 

32°  Le  Uard   17 

33°  Les  Basses -Alpes   15 

34°L'Aiu   13 

35"  Le  Jura   13 

30°  La  Somme   )"2 

37°  L'Vouue   12 
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38°  Le  Cher. .... 
39°  Saône-et- Loire. 

40°  Le  Gers  

41»  Lot-et-Garonne 


11 
11 

10 
10 


Viennent  ensuite  : 

45»  43°.  —  L'Eure  et  Vaucluse  avec  9  naturalisations  ou  déclarations  ; 

44°,  45°.  —  L'Aude  et  Maine-et-Loire  avec  8  ; 

46*,  47°.  —  Les  Hautes-Alpes  et  le  Puy-de-Dôme,  avec  7  ; 

48»,  49°,  50°,  51',  52»,  53°.  —  Le  Calvados,  la  Charente-Inférieure,  la 
Corrèze.  la  Haute-Garonne,  le  Loiret  et  la  Nièvre  avec  6; 

54°,  55%  bt.°,  57.  —  L'Allier,  la  Charente,  la  Loire-Inférieure  et  les 
Basses-Pyrénées  avec  o; 

58',  h9«,  00",  6l°.62°.  —  Le  Cantal,  Eure-et-Loir,  la  Haute-Loire,  la 
Mauche  et  l'Orne  avec  4  ; 

63*,  64°,  65°,  66",  67».  —  La  Dordogne,  la  Drome,  les  Hautes-Pyrénées, 
la  Sarlhe  et  la  Vienne  avec  3. 

68°,  69*,  70°.  —  L'Ardèche,  Ille-el-Vilaiue  elle  Tarn  avec  2  ; 

71»,  72°.  7?»,  74°.  73",  76",  77°,  78°,  79°.  —  L'Aveyron,  les  Côtes-du- 
Nord,  le  Finistère.  l'Indre.  Iudre-et- Loire,  les  Landes,  Loir-et-Cher, Tarn- 
el-Garonne  et  la  Haute- Vienne  avec  1. 

8  départements  n'ont  fourni  aucune  naturalisation  ni  déclaration  acqui- 
sitive.  Ce  sout  : 

80°,  81°,  82°,  83%  84u,  8b°,  86",  87".  —  L'Ariège,  la  Creuse,  le  Lot,  la 
Lozère,  la  Mayenne,  le  Morbihan,  les  Deux-Sèvres  et  la  Vendée. 

Au  nombre  de  8.139  personnes  majeures  devenues  Françaises  pendant 
l'année  18'  6.  il  faut  ajouter  7,,)58  mineurs,  sur  lesquels  6,272  sont  deve- 
nus irrévocablement  Français  et  780  ont  conservé  la  faculté  de  décliuer  la 
qualité  de  Français  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité.  Ou  obtient  ainsi 
un  total  de  15.1'.  7  nouveaux  Français.  * 

Ce  chiffre  marque  une  diminution  très  sensible  par  rapport  aux  deux 
années  précédentes,  dont  les  résultats  avaient  été  :  17.766  acquisitions  en 
1895,  et  22.042  en  1894.  11  se  rapproche  de  celui  obtenu  eu  1893  :  15.241. 

J'ai  l'honueur  d'être  avec  respect,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 


L.  La  Bordk. 
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FRANCE 

Traité  de  commerce  franco-japonais. 

Nous  avons  publié  (Archives,  1896,  III,  p.  103)  le  Texte  de  ce  Traité  avec 
V Exposé  des  motifs  soumis  aux  Chambres.  Nous  donnons'  ci-après  le  Hapj-ort 
fait  par  M.  Flourcns  au  nom  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  approbation  de  ce  Traité  : 

Messieurs, 

La  Chambre  a  été  saisie,  le  8  février  dernier,  d'un  projet  de  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  signé  à  Paris,  le  4  août  1806,  entre  la  France  et  le  é 
Japon. 

Cette  Convention  modiGe  profondément  le  régime  établi  par  le  trait  »  du  tf 
octobre  (858,  complété  par  la  Convention  du  23  juin  1806  et,  en  général, 
par  tous  les  actes  diplomatique-*  conclus  à  cette  époque  avec  les  empires  de 
l'Extrême-Orient,  soit  par  nous,  soit  par  les  autres  nations  civilisées  de  l'an- 
cien et  du  nouveau  continent. 

La  révolution  économique  dont  le  Japon  est  aujourd'hui  le  théâtre,  les 
rapides  progrès  de  cette  nation,  dans  le  développement  de  sa  puissance  pro- 
ductive agricole,  industrielle  et  commerciale,  ses  remarquables  facultés 
d'assimilation  et  d'imitation,  ta  font  considérer  par  certains  de  nos  indus- 
triels comme  une  rivale  particulièrement  dangereuse  et  oui,  au  plus  haut 
point,  appelé  l'attention  de  votre  Commission. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  reçu  les  communications  et  entendu  les  déposi- 
tions des  représentantauts  autorisés  des  industries  intéressées,  après  avoir 
obtenu  du  Gouvernement  des  explications  sur  tous  les  points  qui  pouvaient 
donner  ouverture  à  des  appréhensions  bien  ou  mal  fondées,  provoqué  des 
échanges  de  vues  complémentaires  sur  ceux  qui  paraissaient  présenter  des 
lacunes  ou  des  défauts  de  précision,  et  avoir,  au  cours  de  séances  multi- 
pliées, examiné  le  traité  dans  toutes  ses  conséquences  et  sons  toutes  ses 
faces,  que  votre  Commission  s'est  résolue  a  vous  en  proposer  l'adoption. 
\  La  question  soumise  aux  délibérations  de  votre  Commission  était  double. 
Il  y  avait  à  statuer  d'abord  sur  le  traité  en  lui-même,  il  y  avait  à  examiner 
ensuite  le  tarif  qui  y  est  joiid. 

$  I#r.  —  Suppression  de  la  juridiction  consulaire. 

I  n  ce  qui  concerne  le  traité  lui-même,  il  convenait  d'abord  de  comparer 
la  situation  qu'il  nous  fait  au  Japon  avec  celle  dont  nous  sommes  actuelle- 
ment en  possession  en  vortu  des  conventions  antérieures,  et  à  nous  rendre 
compte  s'il  nous  était  possible  et  avantageux  de  poursuivre  le  maintien  du 
satlu  quo  existant  ou  si  nous  devions  suivre  l'exemple  donné  par  tous  les 
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autres  peuples  en  adoptant  le  nouveau  modus  vivendi  qui  nous  est  propo§é. 
Il  y  avait  ensuite  à  recherclier  si  le  traité  projeté  nous  donnait  tout"*  les 
garanties  qui'  nous  étions  en  dr«-it  d'exiger,  c'est-à-dire  toutes  celles  qu'ont 
obtenues  les  autres  nations  qui  avaient  au  Japon  des  situations  identiques  à 
la  nôtre,  et  que  nous  avons  obtenues  nous-mêmes  dans  des  conventions 
analogues  passées  avec  les  autres  peuples  de  l'ancien  et  du  nouveau  conti- 
nent. 

Le  régime,  sous  l'empire  duquel  étaient  placés,  par  les  conventions  anté- 
rieure?, les  ressortissants  des  nations  à  traités,  rappelait  à  certains  égards  le 
système  des  capitulations  en  vigueur  dans  les  échelles  du  Levant  ;  il  en  dif- 
férait par  beaucoup  d'autres  points  importants.  Il  avait  été  organisé  pour 
déterminer  les  droits  des  étrangers  dans  certains  empires  de  l'Extrême- 
Orient  tels  que  la  Chine,  voisins  du  Japon,  par  les  puissances  occidentales 
qui  étaient  entrées  en  relations  commerciales  avec  eux. 

Ce  régime  pouvait  <e  résumer  dans  les  termes  suivants  :  ces  Etals  res- 
taient fermés  aux  Européen»;  par  exception,  il  était  permis  aux  étrangers  de 
commercer  dans  certains  ports  limitalivernenl  détermines.  Mais  ces  ports 
eux-mêmes  n'étaient  pas  ouverts  à  la  libre  pénétration  du  trafiquant,  un 
terrain  y  était  seulement  concédé  aux  diverses  puissances  et,  dans  les  limi- 
tes de  cette  concession,  leurs  nationaux  pouvaient  librement  s'établir.  Os 
concessions  ou  quartiers  de  villes  étaient  strictement  clos,  il  était  interdit 
aux  étrangers  d'en  sortir  pour  circuler  librement  dans  le  pays  environnant; 
par  contre,  l'autorité  indigène  s'interdirait  d'y  pénétrer  et  'd'y  exercer 
aucun  pouvoir  de  police,  aucune  juridiction  gracieuse  ou  contenlieuse. 

Dans  l'intérieur  des  bornes  assignées  à  ces  quartiers,  les  ressortissants  <'■> 
nations  à  traités  pouvaient  s'administrer  libromonl,  sous  l'empire  des  lois 
et  sous  la  juridiction  des  autorités  de  leurs  pays  respectifs.  La  justice  civile 
et  criminelle  appartenait  aux  consuls  et  agents  consulaires  pour  les  procès 
où  leurs  nationaux  étaient  seuls  intéressés  et  pour  ceux  où  ils  jouaient  le  rôle 
de  défendeurs;  les  pouvoirs  de  police  étaient  délégués  à  des  municipalités 
plus  ou  moins  rudimentaircs  choisies  parmi  les  notables. 

Le  fonctionnement  de  ce  régime,  encore  singulièrement  restrictif  il  faut  le 
reconn  dtro,  n'a  jamais  été  considéré  que  comme  transitoire  par  les  puissan- 
ces européennes  qui,  en  vertu  d'une  force  d'autant  plus  constante  dans  s«* 
effets  qu'elle  était  tout  à  la  fois  raisonnée  et  instinctive,  ont  travaillé,  «ans 
relâche,  à  développer  leur  force  de  p  nétralion  dans  ces  régions. 

Le  mouvement  a  pu  être  relardé,  soit  par  les  rivalités  commerciales,  soit 
par  les  préjugés  nationaux,  il  n'en  a  pas  moins  marché  avec  une  torce  irré- 
sistible vers  le  renversement  progressif  de  tous  les  obstacles. 

A  ce  point  do  vue,  dans  l'histoire  des  relations  du  Japon  avec  les  puis- 
sances étrangères,  il  y  a  deux  phases  à  considérer.  Dans  la  première,  If  Ja- 
pon semble  se  contenter  du  régime  de  réclusion  dont  nous  venons  d'esquis- 
ser les  grandes  lignes.  Dans  la  seconde,  qui  remonte  à  peine  à  un  quart  de 
siècle  et  qui  s'est  surtout  dessinée  dans  les  quinze  dernières  années,  le  Gou- 
vernement Mikadonal,  épris  de  la  civilisation  occidentale  et  désireux  de  la 
faire  fleurir  dans  ses  Etats,  s'est  fait  le  complice  des  puissances  européennes 
dans  celle  œuvre  qu'elles  avaient  enlamèo  et  poursuivie  d'abord  seules  el 
contre  lui. 

Au  cours  des  conférences  tenues  à  Tokyo  en  1882  (Protocole  n«  7,  séance 
uu  :i  avril  1882),  M.  Inouye,  représentant  du  Japon,  a  lu  un  mémorandum 
dont  nous  croyons  devoir  extraire  le  passage  suivant,  parce  qu'il  contient, 
au  poii.t  de  vue  qui  nous  occupe,  l'exposé  do  l'évolution  que  subit  aclueJ/e- 
iiienl  i  e  pays  el  du  but  qu'il  a  on  vue. 

t  Messieurs, 

»  J'ai  déjà  laissé  passer  quelque  lumps  depuis  l'ouverture  de  celle  confé- 
rence sans  entamer  la  question  dn  l'extension  des  droits  des  étrangers  au 
Japon.  J'y  ai  été  obligé,  p.ircc  que  la  proposition  quu  je  vais  avjir  l'Iion- 
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neur  do  vous  présenter  est,  par  sa  nature,  tellement  importante-  qu'elle  a 
nécessairement  dû  être,  de  la  part  du  gouvernement  de  Sr.  Majesté,  l'objet 
de  l'examen  le  plus  attentif. 

«  Il  m'est  permis  de  dire  que.  depuis  l'époque  où  les  premiers  traités  ont 
été  conclus  par  le  Japon  avec  les  puissances  occidentale*,  il  ne  s'est  jamais 
élevé  de  question  d'une  portée  plus  haute  pour  nos  relations  que  la  décla- 
ration que  j'ai  à  vous  soumettre  aujourd'hui. 

«  En  vous  annonçant  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  mû  par  le  désir 
do  donner  aux  intérêts  commerciaux  le  plus  grand  développement  possible 
et  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  si  heureusement  nos  pays  res- 
pectifs, est  disposé  à  ouvnr  sous  certaines  conditions  le  Japon  loir t  entier 
aux  étrangers,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  conveniez  av«c  moi  que  c'est  là. 
en  réalité,  à  peu  près  la  seule  concession  de  quelque  vale.tr  qu'il  soit  au 
pouvoir  du  gouvernement  japonais  de  faire. 

«  Quelque  inattendue  que  cette  déclaration  puisse  vous  paraître,  mes- 
sieurs, elle  n'est  cependant  que  la  conséquence  naturelle  de  la  politique 
suivio  parle  gouvernement  impérial  depuis  la  Restauration.  En  effet,  pour 
toute  personne  qui  a  prêté  attention  à  la  marche  suivie  par  le  gouverne- 
ment depuis  lors,  il  doit  être  évident  qu'il  n'a  cessé  d'avoir  en  vue  un  but 
élevé,  principal  objet  de  ses  efforts,  l'assimilation  par  notre  pays  des  prin- 
cipes universels  de-  législation  et  do  morale,  de  façon  à  le  rendre  de  plus  en 
plus  apte  à  tenir  sa  place  parmi  les  nations  modernes 

«  Plusieurs  d'entre  vou?,  messieurs,  ont  été  témoins  de  nos  premiers 
efforts  tentés  dans  cetlo  direction  et  nous  ont  suivis  dans  les  différentes 
phases  de  nos  réformes.  Mais  tous  vous  connaisse/  les  diflicullés  avec  les- 
quelles le  gouvernement  impérial  a  eu  à  lutter  et  la  persévérance  qu'il  a 
mise  à  poursuivre  la  voie  où  il  était  entré.  Je  n'ai  besoin  que  do  faire  allu- 
sion à  l'abolition  du  systèmo  féodal  cl  des  inégalités  de  droits  personnels 
inhérents  à  cette  institution,  à  nos  réformes  dans  toules  les  branches  de 
l'administration,  à  la  séparation  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 
judiciaire,  aux  mesures  importantes  prises  pour  perfectionner  l'instruction 
publique,  et  à  notre  politique  de  tolérance  vis-à-vis  de  la  religion  chré- 
tienne. Je  puis  encore  citer  les  progrès  matériels  obtenus  par  l'introduction 
des  connaissances  et  des  procédés  techniques  de  l'étranger,  l'élablissement 
d'un  service  des  postes  régulier  et  notre  entrée  dans  l'Union  postale,  la 
construction  de  lignes  télégraphiques  et  de  chemins  de  for,  et  l'éclairage  de 
nos  côtes. 

«  Je  puis  appeler  tout  spécialement  votre  attention  sur  les  réformes  ap- 
portées dans  nos  lois  et  dans  notre  procédure  judiciaire,  qui  assurent  la 
sécurité  de  la  propriété  et  celle  des  personnes  par  l'introduction  des 
codes  de  droit  et  de  procédure  criminelle  en  conformité  avec  les  idées 
modernes. 

c  Je  no  dois  pas  non  plus,  avant  de  quitter  ce  sujet,  omettre  do  vous  rap- 
peler que  le  principe  de  l'adoption,  dans  un  délai  déterminé,  du  système 
représentatif  a  été  sanctionné  récemment  par  un  décret  impérial,  et  que  son 
introduction  sera  le  couronnement  d'une  politique  de  réformes  progressives 
dans  la  voie  du  régime  constitutionnel. 

c  Vous  savez  tous,  messieurs,  que  dans  l'accomplissement  de  celte  tâche 
longuo  el  difficile,  où,  du  reste,  le  Gouvernement  a  été  heureusement  secon- 
dé par  les  efforts  patriotiques  des  populations,  nous  avons  eu  devant  nos 
yeux  l'exemple  de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  C'esl  cet  exemple  des  princi- 
pes de  morale  et  du  régime  politique  et  administratif  des  pays  d'Occident 
qui,  dans  l'accomplissement  de  nos  réformes,  nous  a  servi  de  modèle, 
autant  que  les  circonstances  l'ont  permis.  Aussi,  manquerais-je  au  devoir  de 
la  reconnaissance,  si  je  laissais  échapper  cette  occasion  de  vous  exprimer,  au 
nom  de  mon  pays,  quelles  grandes  obligations  nous  avons  aux  puissances 
étrangères  pour  l'assistance  morale  et  matérielle  qu'elles  nous  ont  donnée 
jusqu'à  présent  dans  l'exécution  de  l'œuvre  que  nous  avons  entreprise. 
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c  Mais  je  suis  lier,  en  ce  moment,  d  assurer  vos  gouvernements  que  la  voie 
dans  laquelle  ils  nous  ont  aidés  à  entrer  est  tracée  d'une  façon  irrévocable, 
Ht  j'ai  la  conliance  que,  dans  l'avenir,  les  gouvernements  qui  les  premiers 
nous  ont  éclaires  sur  les  désavantages  de  notre  isolement  passé,  n'y  trouve- 
ront que  des  causes  de  satisfaction. 

«  Jo  puis  assurer  que,  loin  de  diminuer  leurs  efforts,  le  gouvernement  et 
le  peuple  japonais  poursuivront  sans  relût  ho  l'a* livre  do  la  réforme  ainsi 
inaugurée  avre  votre  assistance,  et  que  le  Japon  se  trouvera,  à  l'avenir,  plus 
étroitement  uni  aux  nations  étrangères,  autant  par  ses  aspirations  morales 
et  intellectuelles  que  par  la  communauté  des  intérêts  matériels. 

a  Mais  il  subsiste  malheureusement  encore  dans  ce  pays  certains  obstacles 
qui  s'opposent  à  la  liberté  des  relations  des  étrangers  avec  les  indigènes.  En 
vertu  a  es  traités  existants,  les  étrangers  n'ont  le  droit  de  résider  que  dans 
des  limites  étroites  et  ne  peuvent  taire  le  commerco  que  dans  certains  port? 
ouverts.  Dans  l'opinion  do  mon  gouvernement,  ces  derniers  vestiges  d'une 
politique  adoptée  dans  d'autres  circonstances  devraient  bientôt  disparaître. 
Toute  l'histoire  du  développement  de  nos  relations  avec  l'étranger  et  les  pro- 
grès réalisés  par  le  pays  nous  démontrent  combien  il  serait  désirable  de 
taire  disparaître  les  barrières  existantes  ;  ils  nous  prouvent  encore  que, 
aussi  longtemps  que  les  étrangers  et  les  indigènes  seront  séparés  par  des 
systèmes  administratifs  et  judiciaires  différents,  les  véritables  intérêts  du 
commerce  resteront  paralysés  et  le  développement  des  relations  amicales 
entravé.  Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  n'a  jamais  perdu  de  vue  le 
moment  où  il  pourrait,  en  toute  conliance,  prendre  l'initiative  de  déclarer 
que  tous  ces  obstacles  devraient  être  écartés. 

,  c  Ce  moment,  le  gouvernement  le  croit  venu.  Il  propose  donc  maintenant 
Ld'ouvrir  tout  le  pays  aux  étrangers  et  de  leur  accorder  l'accès  do  toutes  les 
'parties  do  l'empire,  à  la  condition  qu'ils  se  soumettront  a  la  loi  japonaise. 
J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  le  gou- 
vernement japonais  est  prêt  à  concéder  aux  suj-ts  étrangers  le  droit  de  cir- 
culer librement,  do  résider  sur  tous  les  points  du  pays,  d'acquérir  des  biens, 
meubles  et  immeubles,  d'exercer  le  commerce  ou  toutes  autres  professions, 
aux  mêmes  conditions  que  les  sujets  de  l'empire.  En  vous  adressant  cette 
communication,  je  vous  prie,  Messieurs,  de  m  accorder  votre  assistance  bien- 
veillante et  éclairée  pour  faciliter  au  gouvernement  japonais  l'exécution 
d'uno  pareille  tâche. 

«  Confiant  dans  vos  sentiments  d'équité  et  de  justice,  j'ose  espérer,  Mes- 
sieurs, quu  vous  n'hésiterez  pas  à  admettre  que,  sous  le  régime  nouveau, 
les  étrangers  devront  être  soumis  à  un  système  de  juridiction  différent  de 
celui  actuellement  en  vigueur  dans  les  rares  ports  ouverts.  L'ordre  public 
et  la  fécurilé  du  Japon  exigent  l'application  égale  et  uniforme  do  la  loi  ter- 
ritoriale i>[  des  règlements  du  pays  à  tous  ceux  qui  veulent  proliter  «le  son 
hospitalité.  Le  gouvernement  s'etlorcera  en  même  temps  de  vous  offrir,  en 
laveur  de  vos  nationaux,  telles  garanties  et  immunités  qui  paraîtraient  jus- 
tes et  raisonnables,  et  qui  seraient  de  nature  à  dissiper  tous  vos  doutes 
relativement  à  la  sécurité  dont  jouiront  les  étrangers  sous  le  nouveau  ré- 
gime... » 

Cette  déclaration,  faite  dès  1882,  détermine  de  la  manière  la  plus  explicite 
le  terrain  sur  lequel  le  gouvernement  mikadoual  a,  dès  le  début,  entendu  se 
placer,  d'où  il  ne  s'est  pas  départi  depuis  lors  et  dont  il  ne  se  départira  pas 
à  l'avenir. 

i.o  Japon  consent  à  s'ouvrir  aux  étrangers,  mais  il  n'y  consent  qu'à  la  con- 
dition expresse  que,  de  leur  côté,  les  étrangers  consentiront  à  se  soumettre 
à  la  loi  el  a  la  juridiction  territoriales. 

Toutefois,  le  Japon  r.  <  onualt  qu'il  ne  peut  obtenir  la  suppression  de  la 
juridiction  eon>ulaiiv  qu'api ès  avoir  mis  sa  législation  et  au  point  de  vite 
Ou  tlruit  civil  »  t  au  point  do  vue  du  dr^it  criminel  au  niveau  des  législation! 
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européennes,  el  avoir  organisé  une  justice  présentant  aux  plaideurs  étran- 
gers les  garanties  indispensables  de  savoir  et  d'impartialité  el  une  police 
capable  d'inspirer  le  respect  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens. 

Dès  co  moment,  la  question  tut  mise  à  l'étude,  et  il  faut  dire  que  le  gou- 
vernement du  mikado  persévéra  aven  beaucoup  d'activité  et  d'énergie 
dans  la  voie  d'assimilation  des  lois  et  dos  mœurs  du  pays  avec  ceux  de 
l'Occidrint. 

La  consécration  que  cette  politique  reçut  des  succès  militaires  du  Japon, 
l'augmentation  de  prestige  et  d'autorité  qu'elle  en  retira,  triomphèrent 
dans  l'opinion  publique  des  derniers  doutes  sur  la  durée  et  la  solidité  de  ces 
réformes. 

La  Grande-Bretagne,  l'Allemagne,  la  Itussie,  les  Etats- Unis  s'empressèrent 
à  l'envi  de  souscrire  aux  propositions  japonaises  pour  la  transformation  du 
régime  conventionnel  qui  avait  présidé  jusqu'alors  à  leurs  relations  avec  le 
Japon.  Les  autres  nations  ont  successivement  suivi  cet  exomple  ;  seule,  la 
France  ost,  jusqu'à  co  jour,  restée  en  dehors  de  ce  mouvement. 

La  question  qui  se  pose  tout  d'abord  devant  nous  est  doue  celle  dn  savoir 
s'il  est  conforme  à  l'intérêt  de  la  France  de  persister  dans  cet  isolement  et 
de  poursuivre,  contre  lo  vœu  du  Japon,  le  maintien  de  l'ancien  état  de 
choses. 

Certains  esprits  ingénieux  ont  essayé  de  prétendre  que  nous  pouvions,  que 
nous  devions  maintenir  à  notre  protit  tous  les  droits  que  nous  tenons  du 
traité  du  1858,  et  simultanément  réclamer  les  avantages  concédés  aux  autres 
puissances,  en  compensation  de  l'abandon  de  ces  mômes  droits  consentis 
par  elles,  en  nous  fondant,  pour  revendiquer  colle  situation  doublement 
privilégiée,  sur  l'article  19  du  traité  de  1858,  qui  nous  assure,  en  toulo 
chose,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Mais  celte  thèse  a  dû  ôlre  abandonnée,  car  il  a  été  facile  de  démontrer 
que  ce  que  nous  demanderions  au  Japon,  en  élevant  des  prétentions  aussi 
exceptionnelles,  ce  ne  serait  pas  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
mais  une  situation  unique,  le  bénélice  de  deux  traitements  exclusifs  l'un  de 
l'autre,  sans  vouloir  accepter  ni  les  «  barges  de  l'un,  ni  celles  de  l'autre  ;  et 
que  si,  en  1838,  nous  avons  obtenu  la  reconnaissance  de  la  juridiction  con- 
sulaire, c'est  à  la  charge  qu'elle  ne  s'exercerait  que  dans  les  limites  de  cou- 
cessions  exterritorialisées  et  non  pas  sur  l'étendue  de  tout  le  pays,  ce  qui 
est  absolument  différont. 

Force  nous  est  donc  d'opter  entre  l'un  ou  l'autre  des  deux  systèmes  en 
présence  et,  par  suite,  de  peser  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'un  et 
de  l'autre. 

En  d'autres  termes,  tandis  que  le  Japon  va  s'ouvrir  largement  à  la  libre 
pénétration  de  tous  les  autres  peuples,  pouvons-nous  laisser  les  Français 
seuls,  parqués  dans  une  sorte  de  ghetto,  dans  une  situation  humiliée  et  in- 
férieure à  celle  des  ressortissants  de  toutes  les  autres  nations?  Ne  serait-ce 
pas  poussera  l'excès  le  respect  de  la  juridiction  consulaire? 

Avant  de  se  prononcer  sur  cette  grave  question,  la  Commission  a  voulu  se 
renseigner  très  exactement  sur  l'état  actuel  de  nos  juridictions  consulaires 
au  Japon,  sur  leur  rôle,  sur  leur  importance. 

D'une  note  qui  nous  a  été  fournie  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
il  résulte  qu'il  n'existe,  pour  tout  le  Japon,  qu'un  seul  tribunal  consulaire 
français  dont  le  siège  vsl  à  Yokohama.  Ce  tribunal  a  rendu,  en  1895,  cinq 
jugements  en  matière  civile  el  commerciale,  et  un  jugement  correctionnel 
pour  relard  de  déclaration  d'étal-civil.  Le  consul  a  délivré,  eu  outre,  une 
ordonnance  de  non-lieu  pour  affaires  de  coups  et  blessures. 

La  Commission  a  voulu  s'éclairer  également  sur  l'importance  de  nos  con- 
cessions. D'une  lettre  adressée  à  son  président,  le  21  mai  dernier,  par  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  il  ressort  qu'il  n'existe  dans  les  ports  du 
Japon  aucuno  concession  exclusivement  française.  Les  concessions  consti- 
tuées «ont  commune»  à  Ioub  les  Européens,  sans  distinction  de  nationalité*. 
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Klles  sont  administrées  par  le  préfet  de  la  ville,  sauf  celle  de  Kobe,  qui  est 
pourvue  d'un  Conseil  municipal,  composé  du  préfet  japonais,  des  agents 
consulaires  et  de  quelques  notables. 

Dans  ces  conditions,  il  faut  avouer  que  la  disparition  de  notre  unique 
juridiction  consulaire  au  Japon  ne  laissera  pas  un  grand  vide,  et  que  la  dis- 
position du  projet  de  traité  qui  Tait  passer  les  concessions  sous  la  gestion  des 
autorités  administratives  japonaises  ne  causera  pas  une  grande  perturbation 
à  ceux  de  nos  nationaux  qui  y  habitent,  puisque,  dès  à  présent,  c'est  le  pré- 
fet japonais  qui  les  régit. 

La  juridiction  consulaire  constitue  une  anomalie,  et  au  point  de  vue  poli- 
tique et  au  point  do  vue  juridique. 

Au  point  de  vue  politique  :  faire  appliquer  des  lois  étrangères  par  unjuge 
étranger,  sur  le  territoire  d'un  peuple  qui  n'a  ni  voté  la  loi  ni  nommé  le 
juge,  constitue  une  violation  manifeste  du  principe  en  vertu  duquel  chaque 
nation  est  souveraine  sur  son  propre  territoire,  principe  qui  est  la  base  de 
tout  le  droit  public  international. 

La  juridiction  consulaire  a  pris  naissance  dans  les  pays  de  droit  musul- 
man où  elle  est  d'une  inéluctable  nécessité. 

Ule  résulte  de  la  compréhension  particulière  que  les  mahomélans  ont  du 
droit  civil  et  du  droit  criminel.  Pour  les  sectateurs  de  Mahomet,  ie  droit 
civil  et  le  droit  criminel  résident  tout  entiers  dans  le  Coran,  ce  sont  des 
dérivés  de  la  religion.  Il  est  donc  inadmissible,  à  leurs  yeux,  qu'un  chrétien 
participe  au  droit  civil  et  criminel  musulman.  Un  juge  musulman  ne  peut 
juger  que  d'après  le  Coran,  et  il  ne  peut  faire  application  du  Coran  à  un 
non  musulman.  Le  non  musulman  est  donc  hors  du  droit  et  hors  de  la  juri- 
diction musulmane. 

Lorsque  les  Turcs,  fatigués  d'extermination,  admirent  l'existence  sur 
l'étendue  do  leur  empire  des  populations  chrétiennes,  ils  ne  songèrent 
jamais  à  les  admettre  ni  à  leur  droit  civil,  ni  à  leur  droit  criminel,  ni  à  leurs 
juridictions.  Ils  leur  laissèrent  le  droit  de  régler  entre  eux  leurs  différends 
civils  et  criminels  cl  de  taire  à  cet  égard  leur  propre  polie*». 

Lorsque  Soliman  traita  avec  un  roi  chrétien,  il  trouva  naturel  do  lui  con- 
fier la  juridiction  sur  tous  les  étrangers  de  cette  religion  qui  habitaient 
son  empire.  Plus  tard,  au  fur  et  à  mesure  que  la  Sublime-Porte  conclut  des 
conventions  avec  les  autres  puissances,  elle  reconnut  à  chacuno  d'entre  elles 
les  mêmes  droits  sur  ses  nationaux. 

L'existence  de  la  juridiction  consulaire  dans  le  Levant  a  donc  une  origine 
spéciale  et  une  cause  permanente  ;  elle  doit  donc  persister  tant  que  la  cause 
qui  la  juslilie  subsistera. 

Au  Japon,  au  contraire,  elle  n'a  qu'une  origine  occasionnelle  et  une  cause 
temporaire  ;  elle  doit  donc  disparaître  quand  celte  cause  elle-môme  cesse 
d'exister. 

Au  xvi«  siècle,  le  Japon  s'était  ouvert  aux  étrangers;  les  négociants  por- 
tugais et  hollandais  y  circulaient  et  y  trafiquaient  en  toute  liberté.  Mais  les 
jésuites  portugais  ourdirent  des  intrigues  pour  renverser  l'ordre  de  choses 
établi.  C'est  en  Uï.i~  qu'un  décret  de  l'empereur  ordonna  que  les  Portugais 
et  leurs  alliés  et  pare:  ts  japonais  seraient  déportés  à  Macao  et  ferma  l'em- 
pire aux  étrangers. 

Pms  tard,  lorsque  le  Japon  rentra  en  relations  avec  les  grandes  puissances, 
cédant  à  un  sentiment  de  métiance  séculaire,  il  ne  voulut  pas  les  admettre 
chez  lui  ;  il  exlei  riion-ilisa  le  coin  du  sol  où  il  les  enferma  ft  les  y  plaça 
sous  la  responsabilité  de  leurs  agents  diplomatiques  et  consulaires. 

Aujourd'hui,  et  état  de  choses  anormal  cesse  d'exister.  Les  étrangers  sont 
admis  a  circuler  et  a  Ira  tiquer  librement  dans  tout  l'empire;  le  sol  qu'ils 
y  (.ccopenl  n'est  donc  plus  exterritonalise  et,  par  conséquent,  la  juridiction 
qui  était  la  conséquence  de  cette  exterrilorialisalion  doit  disparaître  avec 
elle. 

Au  Japon,  pas  plus  qu'en  France,  la  juridiction  n'a  un  carac'.ère  conles- 
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sionnel.  C'esl  une  œuvre  exclusivement  laïque  et,  du  moment  que  le  Japon 
emprunte  les  procédures  cl  les  lois  de  l'Europe,  que  ses  tribunaux  offrent 
dans  leur  personnel  les  garanties  indispensables  de  savoir  et  d'impartialité, 
il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  les  étrangers  soient  soustraits  à  leur  juri- 
diction. 

Au  point  de  vue  juridique,  la  juridiction  consulaire  présente  certains  in- 
convénients qui  rendent  sa  suppression  souhaitable  dès  qu'elle  cesse  d'être 
une  garantio  indispensable  pour  la  sauvegarde  de  la  personne  et  des  biens 
de  nos  nationaux. 

D'abord  elle  est  contraire  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Sans  uoute,  quand  file  n'est  pas  exercée  par  des  consuls  marchands  qui 
sont  trop  souvent  amenés  par  la  force  même  des  choses  à  être  juges  et  par- 
ties dans  leur  propre  cause,  mais  par  des  consuls  de  carrière,  elle  offre 
toutes  les  garanties  souhaitables  au  point  de  vue  de  l'impartialité.  Mais  il  no 
suffit  pas  que  la  justice  soit  impartiale,  il  faut  encore  qu'elle  soit  éclairée, 
prompte  et  obéie. 

Or,  le  consul  n'a  pas  à  sa  disposition  les  agent;)  de  la  force  publique  du 
pays  où  il  réside,  il  manque  do  pouvoirs  assez  étendus  pour  réunir  tous  les 
éléments  de  preuve  et  pièces  à  conviction,  faire  procéder  sur  place  aux  in- 
t  errogatoires  et  enquêtes,  obliger  les  témoins  à  comparaître  el  à  répondre  à 
ses  citations,  l'aire  exécuter  ses  sentences.  Les  appels,  les  recours  en  cassa- 
tion entraînent  des  retards  considérables,  el  par  les  difficultés,  les  impossi- 
bilités même  de  déplacement  des  témoins,  condamnent  le»  juges  de  dernier 
ressort  à  se  prononcer  sur  une  instruction  écrite  qui  peut  renfermer  bien 
des  lacunes  et  des  obscurités. 

Il  ne  faut  donc  pas  considérer  la  suppression  de  la  juridiction  consulaire 
comme  un  fait  regrettable  en  lui  même,  mais  plutôt  comme  un  progrès  si  le 
régime  qui  lui  est  substitué  présente  toutes  les  garanties  désirables  pour  la 
sécurité  de  la  personne  et  des  biens  de  nos  nationaux. 

La  question  se  résume  donc  en  ces  ternies,  l'organisation  politique,  ad  ni- 
nistralive  et  judiciaire  du  Japon,  sa  législation  civile,  criminelle,  indus- 
trielle et  commerciale  sont-elles  arrivées  à  un  degré  d'assimilation  avec  les 
principes  du  droit  européen  suffisant  pour  que  nous  puissions  leur  faire 
confiance. 

A  cet  égard,  votre  Commission  a  trouvé  une  première  garantie,  dont  per- 
sonne ne  peut  contester  la  valeur,  dans  ce  fait  que  toutes  les  autres  puis- 
sances qui  jouissaient  des  mêmes  immunités  que  nous,  n'ont  pas  craint  d'y 
renoncer  el  ont  accepté  la  juridiction  des  nouveaux  tribunaux  japonais.  Or 
plusieurs  parmi  ces  nations  ont,  dans  cette  question,  un  intérêt  plus  consi- 
dérable que  le  notre,  car  elles  comptent  au  Japon  un  plus  grand  nombre  de 
nationaux  et  y  tout  beaucoup  plus  d'affaires 

D'autre  part,  le  texte  des  nouveaux  codes  japon-os  est  dos  à  présent  connu. 
Ils  sont  dès  à  présent  promulgués.  Leurs  dispositions  sont  empruntées  aux 
lois  européennes  les  plus  récentes  et  les  plus  perfectionnées,  et  l'ardeur,  la 
persévérance  que  le  gouvernement  mikadouala  mises  à  poursuivre  dans  tous 
ses  détails  l'assimilation  progressive  du  Japon  aux  nations  occidentales  est 
une  garantie,  aussi  forte  qu'aucune  autre,  qu'elles  seront  appliquées  dans  le 
môme  esprit  el  que  la  jurisprudence  d  s  tribunaux  japonais  se  calquera  sur 
celle  des  tribunaux  européens.  Or  le  nouveau  traité  ne  doit  entrer  en 
vigueur  que  quand  l'ensemble  do  celle  législation  sera  effectivement  appli- 
qué. 

Enfin  le  texte  du  traité  est  emprunté  aux  conventions  analogues  par  les- 
quelles la  France  comme  les  autres  puissances  oo.t  réussi  jusqu'à  ce  jour  A 
sauvegarder  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux  à  l'étranger.  Rien  ne 
permet  de  supposer  qu'il  ne  produise  pas  dans  les  circonstances  présentes 
des  effets  identiques. 
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g  2.  —  Rédaction  du  traité. 

Cependant,  un  des  membres  de  la  Commission,  dont  la  compétence  en  ces 
matières  fait  autorité,  a  prétendu  que  les  formules  consacrées  par  un  usage 
général  seraient  insuffisantes  dans  le  cas  présent.  A  l'égard  d'une  puissance 
asiatique,  il  fallait,  d'après  lui,  prendre  des  précautions  inusitées  et  intro- 
duire dans  le  corps  de  la  Convention  des  stipulations  nlus  détaillées  et  plus 
précises,  seules  susceptibles  de  leur  faire  produire  un  effet  utile. 

Il  a  élevé  de  très  vives  critiques  contre  la  rédaction  de  certains  articles,  a 
signalé  de  prétendues  lacunes  ou  obscurités  et  a  déclaré  qu'à  son  avis,  la 
Commission  devait  refuser  /?on  approbation  à  la  convention  tant  qu'elle 
n'aurait  pas  été  amendée  par  voie  d'interprétation  ou  revisée  dans  le  sens 
do  ses  observations. 

La  Commission  a  prié  l'autour  de  ces  observations  de  lui  présenter  une 
note  explicative  à  l'appui  de  sa  proposition  et  a,  en  même  temps,  chargé 
son  président  de  se  mettre  en  rapport  avec  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères pour  véritîer  le  bien  ou  mal  fondé  de»  critiques  articulées  et  de  faire, 
s'il  était  besoin,  les  démarches  nécessaires  pour  que  le  Gouvernement 
obtienne  du  plénipotentiaire  japonais  les  rectifications,  explications  ou 
amendements  jugés  indispensables,  au  moyen  d'un  échange  de  notes  entre 
les  deux  chancelleries. 

La  note  annoncée  a  été  effectivement  lue  à  une  séance  subséquente,  mais 

11  n'en  a  pas  été  laissé  copie. 

Cependant,  à  raison  de  l'importance  capitale  des  questions  et  du  préjugé 
défavorable  que  ces  critiques  pourraient  jeter  sur  l'instrument  diplomati- 
que dont  vous  êtes  saisi,  s'il  n'y  était  péremptoirement  répondu,  nous 
croyons  devoir  reprendra  un  à  un  îes  différents  points  signalés  en  mettant 
en  "regard  les  objections  ot  les  répliques  et  en  faisant  connaître  les  conclu- 
sions qu'il  convient  d'en  tirer. 

§  3.  —  Sujets  et  protégés  de  la  France. 

L'article  fr  porte  :  «  Les  Français  au  Japon  et  les  Japonais  en  France 
jouiront  de  la  plus  complète  et  constante  protection  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés.  » 

11  a  été  affirmé  que  ces  mots  «  les  Français  »  n'étaient  pas  assez  explicites, 
que,  pour  prévenir  toute  contestation  ultérieure,  il  fallait  ajouter  :  o  Les 
sujets  et  protégés  Français  ,»  ;  qu'autrement  le  Japon  pourrait  contester 
aux  indigènes  de  nos  colonies  ei  de  nos  pays  de  protectorat,  en  particulier 
aux  Annamites,  Laotiens  ou  Cambodgiens,  le"  bénéfice  du  traité  au  point  de 
vue  de  leur  statut  personnel. 

«  Dans  une  lettre  adressée  au  président  de  la  Commission,  à  la  date  du 

12  juin  dernier,  .M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  s'explique  sur  ce 
point,  dans  les  termes  suivants:  «<  Vous  exprimez  d'abord  le  désir  d'obtenir 
l'assurance  que  les  sujets  et  protégés  Français  de  toutes  nos  possessions 
d'outre-mer  jouiront  au  Japon  des  mêmes  droits,  immunités  et  privilèges 
que  les  Français  de  la  métropole.  Le  traité  du  4  août  1 896  no  laisse  pas  de 
doute  à  cet  égard,  car  il  ne  distingue  pas  entre  les  Français  de  la  métropole 
et  ceux  des  colonies.  L'expression  c  Français  »  substituée  dans  nos  traités 
conclus  depuis  1870  à  celle  de.  sujets  de  S.  M.  l'Empereur  comprend,  comme 
cette  dernière,  l'ensemble  des  individus  de  tout  âge,  des  deux  sexes  et  de 
toute  origine  ressortissant  a  un  titre  quelconque  du  gouvernement  de  la 
Képublique  française  ;  il  no  s'est  jamais  produit  à  ce  sujet  une  seule  con- 
testation sur  aucun  point  du  globe.  An  surplus,  cette  expression  de  «  Fran- 
çais »  et  de  Japonais  alterne  d ms  le  traité  du  4  août  1896  avec  celle  de  res- 
sortissants de  chacune  des  parties  contractantes,  selon  la  construction  de  la 
phrase  et  avec  un  sens  identique.  Quant  à  l'expression  de  «  sujets  Fran- 
çais »  prise  dans  le  sens  d'individus  soumis  à  la  domination  do  la  France,  mais 
m?  jouissant  pas  des  droits  de  citoyens  et  n'étant  pas  régis  par  la  législation 
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française,  elle  n'a  pas  reçu  la  sanction  de  la  loi  ;  bien  au  contraire,  le  séna- 
tus-eonsulte  du  li  juillet  1865  sur  l'état  des  personnes  eu  Algérie,  dit  tex- 
tuellement :  «  l'indigène  musulman  est  Français.  »  J'ajoute  que  les  quatre 
cent  vingt-et-un  Français  résidant  au  Japon  sont  tous  métropolitains.  » 

La  réponse  do  M.  le  Minisire  des  Affaires  étrangères  est  absolument  fon- 
dée et  en  fait  et  en  droit. 

Le  mot  t  Français  »,  dans  tous  les  documents  diplomatiques,  depuis  la 
Révolution  du  4  septembre  1870,  nous  l'avons  véritié  nous-méme,  a  été 
employé  comme  désignant  tous  les  individus  fondés  à  réclamer  la  protec- 
tion de  nos  agents  diplomatiques  et  consulaires  à  l'étranger  ;  il  est  inad- 
missible qu'il  ail  une  portée  plus  restreinte  dans  le  traité  franco-japonais 
que  dans  tous  les  autres  traités  et  qu'en  demandant,  à  cet  égard,  une  note 
interprétative  au  Japon,  nous  ayons  l'air  de  l'autoriser  à  contester  ce  qui  est 
hors  de  toute  contestation. 

D'un  aulre  côté,  en  reconnaissant,  pour  ce  traité,  la  nécessité  de  cette 
addition,  nous  infirmerions  la  valeur  de  toutes  les  conventions  anlérieures 
qui  ne  la  contiennent  pas  et  nous  inciterions  les  nations  avec  lesquelles 
nous  avons  depuis  un  quart  de  siècle  traité,  a  soutenir  que  les  sujets  et  pro- 
tégés français  sont  exclus  ded  bénétices  des  conventions  précédentes  qui 
seraient  désormais  réservés  aux  seuls  Français. 

§  4.  —  Liberté  des  cultes. 

Il  a  été  également  soutenu  qu'à  l'article  2,  il  ne  suffisait  pas  de  stipuler 
•  que  les  ressortissants  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
jouiront  dans  toute  retendue  des  Ktats  et  possessions  de  l'autro  Partie  con- 
tractante d'une  entière  liberté  de  conscience  et  pourront,  en  se  conformant 
aux  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays,  élever  des  églises,  se  livrer  à 
l'exercice  public  et  privé  de  leur  culte.  » 

Il  aurait  fallu,  en  outre,  réclamer  une  note  interprétative  spécifiant  qu'en 
aucun  cas,  ces  mots  :  «  Lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays  »  ne  pour- 
raient s'entendre  de  prescriptions  législatives  ou  réglementaires,  do  nature 
à  entraver  le  libre  exercice  du  culte. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  opportun  d'élever,  à  rencontre  du  Japon,  celte  exi- 
gence nouvelle. 

D'une  part,  en  effet,  les  termes  de  l'article  2  sont  suffisamment  nets  et 
explicites.  Ils  assurent  l'entière  liberté  de  conscience  et  l'entière  liberté  de 
l'exercice  public  et  privé  du  culte,  d'une  manière  aussi  complète  qu'elle 
l'ail  jamais  été  dans  aucun  traité  signé  par  la  France  ou  par  aucune  autre 
puissance.  L'addition  proposée  ne  ferait  que  les  aflaiblir,  loin  de  rien  ajou- 
ter à  leur  force. 

D'autre  part,  si  l'honorable  auteur  de  la  proposition  entend  faire  réclamer  . 
par  notre  diplomatie,  pour  les  ministres  d'une  confession  religieuse  quel- 
conque, le  droit  de  se  l.vrer  à  l'exercice  public  de  leur  culte  sans  tenir 
compte  des  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays  où  ils  exercent  leur 
ministère,  cette  revendication  nous  paraît  injuste,  contraire  à  nos  intérêts 
nationaux  et  nous  nous  refusons  catégoriquement  à  assumer  la  responsabi- 
lité de  la  recommander  à  notre  Gouvernement. 

« 

S  5.  —  Statut  personnel  des  Japonais  dans  les  colonies  françaises. 

En  ce  qui  touche  l'article  3,  l'honorable  député  estime  qu'il  y  aurait  lieu, 
avant  d'approuver  le  traité,  d'échanger  au  sujet  de  cet  article,  avec  le  Gou- 
vernement japonais,  une  note  identique  à  colle  qui  a  été  échangée  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Japon  à  la  date  du  16  juillet  1894. 

Or,  d'après  lui,  aux  lormes  de  celte,  note  anglo-japonaise,  le  Gouverne- 
ment anglais  aurait  réservé  le  droit,  au  pr  dit  dit  ses  coloni»  s,  au  cas  où  elles 
viendraient  ultérieurement  à  accéder  au  traité,  de  continuer  néanmoins  à 
placer  chea  elles  les  Japonais  non  sur  I--  munie  pied  que  le?  Anglais  au  point 
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de  vue  du  statut  personnel,  mais  sur  le  pied  des  indigène»  ou  des  autres 
asutiqucs  établis  dai  ?  la  colonie  et  par  conséquent  de  frapper  leur*  per- 
sonne», leur  travail  et  leurs  associations  de  taxis  différentielles  et  de  capi- 
tations. 

La  note  anglo-japonaise  à  laquelle  fait  allusion  l'auteur  de  la  proposition 
est  ainsi  conçue  : 

«  Le  comte  de  Kimberloy  au  vicomte  Aoki. 

Foreign -Office,  10  juillet  1894. 

e  l£n  référence  à  l'article  19  du  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon 
signé  ce  jour  et  on  vue  do  ce  fait  que  quelques-unes  des  colonies  britanni- 
ques et  des  possessions  britanniques  à  l'étranger,  énumérées  dans  cet  arti- 
cle, pourraient  ôtro  empêchées  d'accéder  au  présent  traité,  en  raison  de  leur 
impossibilité  d'accepter  les  stipulations  relatives  au  set  vice  militaire  contenues 
dans  l'article  2  dudit  traité  et  pour  éviter  des  malentendus  a  l'avenir,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  demande  au  Gouvernement  du  Japon  l'assu- 
rance que  chacune  des  colonies  britanniques  et  des  possessions  britanniques 
pourra  accéder  au  présent  traité  sous  la  condition  que,  malgré  -:ette  acces- 
sion, elles  ne  >eroni  pas  liées  par  lesdites  stipulations.  > 

Par  cette  note,  le  Gouvernement  britannique  a  réservé  au  profit  de  ses 
colonies  la  possibilité  d'incorporer  les  Japonais  dans  les  milices  locales  ou 
de  leur  faire  payer  une  taxo  représentative  de  ce  service  ;  mais  c'est  pousser 
peut-être  un  peu  loin  l'interprétation  extensive  que  d'y  trouver  la  faculté 
d'établir  «les  capilations  sur  les  Japonais  ou  des  taxes  différentielles  sur  leur 
travail. 

Quoi  qu'd  en  soit,  dans  la  séance  de  la  Commission  du  28  mai  1897,  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  interrogé  sur  le  statut  personnel  dont  joui- 
raient les  Japonais  dans  Ihs  colonies  et  possessions  françaises,  a  répondu 
qu'il  n'y  aurait  lieu  do  déterminer  qu'après  qu'à  la  deman  le  du  Gouverne- 
ment de  la  République,  le  traité  leur  aurait  été  rendu  applicable  ;  alors  le 
gouvernement  verrait  s'il  y  avait  lieu  do  faire  des  réserves  analogues  i 
celles  obtenues  par  le  Guuvernement  anglais. 

§  6.  —  Réciprocité. 

\  l'enconlre  de  l'article  4,  il  a  été  tiré  argument  d'une  loi  japonaise  du 
24  mars  1897  qui  a  accordé,  à  partir  du  rr  avril  1898,  à  l'exportation  des 
soies  grèges,  une  prime  réservée  aux  seuls  exportateurs  japonais  ;  d'autres 
lois  de  même  date  qui  interdiraient  aux  étrangers  les  professions  do  jour- 
naliste*, avocats,  médecins  et  n'ouvriraient  l'accès  de  ces  carrières  qu'aux 
seuls  Japonais;  de  ce  quo  le  Japon  aurait  refusé  de  reconnaître  aux  étrangers 
le  droit  do  cultiver  la  terre  et  de  ce  qu'il  ne  leur  permettrait  pas  de  devenir 
propriétaires  fonciers. 

Voilà,  a-!-on  dit.  cette  prétendue  réciprocité  que  le  Japon  fait  luire  à  nos 
yeux  puur  obtenir  de  nous  l'abandon  du  nos  anciennes  immunités.  Ce  n'est 
qu'un  leurre,  puisque  le  Japon  réserve  à  *es  nationaux  au  point  de  vue  doit 
propriété  foncière,  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  l'industrie,  de  la  culture 
de  la  terre  et  des  professions -libérales  des  privilèges  dont  sont  exclus  les 
étrangers. 

Dans  une  lettre  adressée  au  président  de  la  Commission,  M.  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  a  répondu  mit  ce  point  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Commis>ion  s'est  préoccupée  de  certaines  lois  récemment  promul- 
guées au  Japon  qui  interdisent  aux  étrangers  l'exercice  de  plusieurs  pro- 
fessions libérales  et  réservent  aux  Japonais  le  benélice  de  primes  et  encou- 
ragements accordés  à  l'exportation  de  quelques  produits,  et  elle  s'est  de- 
mandé si  ces  lois  senient  opposables  aux  François  sous  l'ompire  du  traité 
du  4  août  1*96.  Le  traité  du  9  octobre  18:18,  actuellement  en  vigueur,  ne 
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nous  confère  aucun  droit  conventionnel  dont  nous  puissions  nors  prévaloir 
pour  réclamer  contre  l'application  de  ces  lois  aux  Français;  il  n'en  sera  plus 
de  môme  lorsque  !e  traité  du  4  août  (896  entrera  en  vigueur.  Les  lois  dont 
il  s'agit  cesseront  alors  d'être  opposables  aux  Français,  car  elles  sont  con- 
traire» aux  stipulations  de  cet  acte,  notamment  a  celles  insérées  aux  articles 
l,r,  4  et  8.  Parmi  ces  lois,  une  seulo  so  trouvo  léser  en  fait,  à  l'heure  pré- 
sente, des  intérêts  français,  c'est  celle  établissant  des  primes  en  faveur  des 
soies  grèges  ;  le  gouvernement  japonais  a,  do  sa  propre  initiative,  donné  au 
gouvernement  du  la  République  l'assurance  officielle  que  cette  loi  serait 
supprimée  ou  que.  le  bénéfice  en  serait  étendu  aux  Français  dès  la  mise  en 
vigueur  du  traité  du  4  août  1896. 

€  (Jo  membre  de  la  Commission  croit  savoir  que  le  gouvernement  jap> 
nais  aurait  refusé  de  concéder  aux  Français  le  droit  de  cultiver  la  terre.  C'est 
le  droit  de  posséder  des  terres  qui  uest  pas  reconnu  aux  étrangers;  les 
seuls  immeubles  dont  nos  nationaux  pourront  être  propriétaires  au  Japon 
sont,  en  effet,  les  maisons  et  les  boutiques.  Quant  aux  terres,  ils  ne  sont 
admis  qu'à  les  louer,  mais  il  leur  est  loisible  d'exercer,  sur  le.«'lcrres  louées, 
la  profession  d'agriculiour,  comme  toute  autre  du  reste.  L'entrave  qui  résul- 
tera pour  l'exercico  de  l'agriculture  de  l'imposïibililô  de  détenir  des  terres 
en  toute  propriété  ne  Daralt  pas,  au  surplus,  devoir  être  préjudiciable  à  des 
Français;  car  il  n'est  pas  à  prévoir,  ni  d'ailleurs  à  désirer,  que  des  agricul- 
teurs français  émigrenl  au  Japon.  > 

De  plus,  il  convient  de  remarquer  que  l'auteur  de  l'objection  a  été  mal 
renseigné  sur  plusieurs  points. 

11  se  plaint  qu'au  Japon  la  profession  d'avocal  soit  réservée  aux  seuls  na- 
tionaux, mais  il  ou  est  de  même  en  France.  Le  barreau  français  n'est  ouvert 
qu'aux  citoyens  français.  Il  y  a  donc  parfaite  réciprocité  à  cet  égard  enlro  les 
deux  parties  contractantes. 

Quant  à  la  profession  de  médecin,  le  libre  accès  en  est  ouvert  aux  étran- 
gers au  Japon  comme  en  France. 

L'exercice  de  la  profession  de  journaliste  n'est  interdite  aux  étrangers  que 
parce  que  les  journaliste*  étrangers  ne  sont  actuellement  justiciables  que 
de  leurs  consuls,  et  celte  interdiction  cessera  d'exister,  dès  que  les  rédac- 
teurs des  journaux  étrangers  deviendront  justiciables  des  tribunaux  japo- 
nais. 

Il  est  incontestable  que  le  gouvernement  Mikadonal  a  à  lutter,  dans  la 
poursuite  de  l'évolution  civ  i'isatricc  qu'il  a  entreprise,  contre  des  préjugés 
dont  il  est  encore  obligé  de  tenir  compte  dans  une  certaine  mesure.  L'acces- 
sion des  étrangers  à  la  propriété  foncière  est  nettement  contraire  aux  tradi- 
tions du  pays.  Cependant  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  déclaré 
que  :  c  au  cours  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  à  Paris,  il  a  obtenu  du  Mi- 
nistre du  Japon  une  déclaration  dont  il  a  pris  acte,  et  de  laquelle  il  résulte 
que  le  gouvernement  Mikadonal  se  propose  d'accorder  plus  tard  aux 
étrangers,  par  voie  législative,  le  droit  d'acquérir  des  immeubles.  » 

En  tout  cas,  la  question  n'a  pour  nous  qn'un  intérêt  purement  spéculatif 
et  nous  pouvons  attendre  sans  dommage  la  réalisation  des  promosses  faites 
par  le  Japon. 

§  *  —  BiUaux  et  jonques  annamites,  laotiennes  ou  cambodgiennfs. 

Au  sujet  de  l'article  5,  dans  l'hypothèse  où  le  traité  du  4  août  1896  ne 
serait  pas  rendu  applicable  a  nos  colonies  de  1  Indo-Chine  ou  ne  leur  .-crait 
rendu  applicable  qu'après  un  certain  délai,  il  a  été  demandé  si  les  bateaux 
et  jonques  chinoises,  annamites  ou  autres  en  provenance  de  l'Indo-Chine  et 
naviguant  sous  pavillon  français  seraient  assimilés  aux  bateaux  français  pro- 
venant de  France. 

D'après  M.  le  Ministre  des  ailaire;  étrangères,  «  la  réponse  à  celle  question 
se  trouve  dans  l'article  16  du  traité.  Ces  bateaux  et  jonques  seront  assimilés 
dclous  points,  au  Japon,  aux  bateaux  français  provenant  do  France.  Ils  sc- 
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ront  considérés  comme  Français  par  les  Japonais  si  nous  les  considérons 
nous-mêmes  comme  tels  el  d  après  nos  lois.  Le  Ministre  ajoute,  à  titre  de 
renseignement,  qu'aucun  bâtiment  de  cette  nature  n'a  jusqu'ici  touché  ni 
au  Japon  ni  à  Formose.  »> 

%  S.  —  Traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  ce  qui  touche  nos  relations  commerciales,  une  combinaison  a  été  ré- 
clamée aux  termes  de  laquelle  le  gouvernement  aurait  tiré  argument  d'un: 
paragraphe  du  protocole,  du  4  août  1896,  ainsi  conçu  :  *  Au  cas  où  l'article" 
du  traité  cesserait  d'être  en  vigueur  par  suite  de  la  dénonciation  gui  en  serait 
faite  par  le  gouvernement  français,  le  tarif  ci-annexé  ou  le  tarit  spécifique 
qui  lui  sera  substitué  cessera  également  d'être  appliqué.  En  ce  qui  concerne 
les  articles  non  énumérés  dans  ledit  tarif,  lo  tarif  général  du  Japon  s'appli- 
quera, dès  qu'il  sera  en  vigueur,  sous  réserve  des  stipulations  de  l'article  19 
du  traité  du  9  octobre  1858  ou  des  articles  ?  et  18  du  traité  conclu  aujour- 
d'hui. »  Armé  de  ce  texte,  il  aurait  soutenu  et  fait  prévaloir  l'opinion  qu'en 
cas  de  dénonciation  du  tarif  joint  au  trait  ;  du  4  août  1896  et  de  l'article  7  de 
ce  traité,  l'article  19  du  traité  du  9  octobre  1858  portant  :  -'  Il  est  expressé- 
ment stipulé  qui*  le  gouvernement  français  et  ses  sujets  jouiront  librement, 
à  dater  du  jour  où  le  présent  traité  sera  mis  en  vigueur,  de  tous  les  privi- 
lèges, immunités  et  avantages  qui  ont  été  ou  qui  seraient  garantis  à  l'avenir 
par  sa  majesté  l'Empereur  du  Japon  au  gouvernement  ou  aux  sujets  de  toute 
autre  nation  »,  devait  nécessairement  revivre  et  aurait  ainsi  obtenu  du  Japon 
une  déclaration  portant  qu'il  est  bien  entendu  qu'au  cas  où  les  stipulations 
commerciales  du  traité  du  4  août  1896  itéraient  dénoncées  par  nous,  l'ar- 
ticle 19  du  traité  du  9  octobre  1858  rentrerait  en  vigueur  et  que  nous  con- 
tinuerions à  jouir,  de  plein  droit,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  répond  qu'il  n'y  a  pas  lieu  :  «  de  déduire 
du  paragraphe  précité  du  protocole  annexé  au  traité  du  4  août  1890  que,  si 
l'article  7  de  ce  traité  venait  à  être  dénoncé  par  lo  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, les  produits  français  continueraient  cependant  à  avoir  le  droit  d'être 
reçus  au  Japon  au  tarit  lo  plus  réduit.  C'est  là  une  erreur  d'interprétation 
manifeste  ;  dans  le  protocole  qui  renferme  toutes  les  dispositions  relatives 
au  tarif  conventionnel  dont  les  produits  français  jouiront  au  Japon,  d  est  dit 
que  les  produits  non  repris  au  tarit,  lequel,  d  ne  faut  pas  l'oublier,  entrera 
en  vigueur  avant  le  traite  du  4  août  1896,  bénéficieront  purement  et  simple- 
ment du  tarif  lo  plus  réduit  en  vertu  de  l'article  19  du  traité  du  9  octobre 
1858,  aussi  longtemps  que  le  traité  du  4  août  1896  ne  sera  pas  en  vigueur, 
puis  en  vertu  de  l'article  7  de  ce  dernier  traité  lorsqu'il  sera  venu  remplacer 
l'acte  de  1858.  La  dénonciation  que  nous  sommes  en  droit  de  faire  do  cet 
article  7  ne  se  produira  naturellement  qu'après  la  disparition  détiuilive  du 
traité  de  1 8:>s  et  nous  n'aurons  plus  alors  aucun  article  à  invoquer  pour  ré- 
clamer le  tarif  le  plus  réduit.  Si  cette  dénonciation  venait  à  être  faite,  nos 
relations  commerciales  avec  le  Japon  se  trouveraient  régies  par  un  traité 
analogue  à  la  convention  franco-anglaise  du  28  lévrier  1882,  laquelle  tout  en 
établissant  eu  matière  de  commerce  le  régime  de  la  nation  la  plus  favori -ou 
entre  la  France  et  1  Angleterre,  laisse  les  tarifs  do  douane  sous  l'empire  de  la 
législation  intérieure  de  chacun  des  deux  Etats.  > 

^9.  —  Produits  indo-chinois. 

A  l'égard  de  l'article  22,  il  a  été  demandé  que  le  gouvernement  français 
obtint  du  gouvernement  Mikadonal  une  déclaration  aux  termes  de  laquelle 
le  Japon  s'engagerait  a  recevoir  les  produits  indo-chinois  au  même  tarif  que 
les  produits  .métropolitains,  alors  même  que  le  traité  du  4  août  !89ti  ne 
serait  pas  rendu  applicable  à  l'Indo-Chine. 

Sur  ce  point,  le  déparlement  des  all  ures  étrangères  fait  observer  :  «  que 
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c'est  là  un  droit  que  nous  ne  pouvons  évidemment  pas  réclamer  et  que, 
d'ailleurs,  nous  n'aurions  qu'en  apparence  de  l'intérêt  à  l'obtenir.  Les  pro- 
ductions do  l'Indo-Chine  exportées  au  Japon  consistent  presque  exclusive- 
ment, eu  effet,  en  riz  ;  or  le  riz  entre  en  franchise  au  Japon;  il  en  est  de 
même  du  coton  qui,  après  lo  riz,  est  le  plus  important  article  de  commerce 
de  toute  notre  colonie  ;  les  autres  produits,  dont  le  Japon  se  fournit  en  très 
minime  quantité,  d'ailleurs,  dans  nos  possessions  indo-chinoises,  sont  frap- 
pés au  tarif  général  japonais  de  droits  ne  dépassant  pas  5  0/0.  Cetto  situa- 
tion n'est  pas  appelée  à  se  modifier  puisqu'elle  est  établie  dans  l'intérêt  du 
Japon  lui-même.  » 

§  10.  —  Consolidation  des  lois  japonaises. 

A  un  point  do  vue  plus  général,  il  a  été  soutenu  que  le  traité  ne  devait 
pas  recevoir  l'approbation  de  la  Chambre,  tant  que  le  gouvernement  Mika- 
donal  ne  se  serait  pas  engagé  à  ne  point  proposer  au  Parlement  japonais  la 
revision  des  principes  essentiels  des  nouveaux  codes  pendant  toute  la  durée 
de  la  convention  du  4  août  1896. 

M.  lu  Ministre  des  affaires  étrangères  s'explique,  à  ce  sujet,  dans  les 
termes  suivants:  c  Je  ne  saurais  demander  au  cabinet  de  Tokio  de  limiter 
ainsi,  par  un  engagement  international,  son  droit  d'initiative  en  matière  de 
législation  intérieure  et  d  abandonner  de  la  sorte  entre  nos  mains  une  pré- 
rogative essentielle  du  gouvernement.  Il  ne  lui  serait  pas  possible,  de  son 
côté,  d'y  consentir.  Au  surplus,  le  péril  contre  lequel  il  s'agit  do  se  prému- 
nir est  purement  imaginaire.  Le  Japon  a  mis  vingt  années  pour  rédiger  ses 
nouveaux  codes  ;  il  a  fait  appel  à  cet  effet  à  des  jurisconsultes  européens 
éminents,  et  notamment  à  M.  Uoissonnade,  notre  distingué  compatriote  ;  le 
travail  de  ces  hommes  de  science  a  été  revisé  par  le  Séna»,  puis  par  des 
aisemblôea  électives;  les  codes  sont  promulgués  depuis  de  nombreuses 
années,  sept  à  quinze  ans  ;  la  plupart  d'entre  eux  sont  appliqués  depuis  leur 
promulgation;  les  derniers  vont  entrer  en  vigueur.  Une  pareille  œuvre  ne 
saurait  être  mise  de  côlé  à  l'improviste,  car,  pour  supprimer  les  nouveaux 
codes,  il  ne  faudrait  pas  au  Japon  une  révolution  moins  longue,  ni  moins 
profonde  que  celle  dont  ils  tirent  lour  origine.  La  Commission  peut  donc 
être  rassurée  à  cet  égard  et  se  contenter,  en  cette  matière,  des  garanties  qui 
ont  paru  suffisantes  à  tous  les  autres  gouvernements  de  l'Europe.  » 

§  10.  —  Abrogation  de  la  loi  du  19  mat  1802, 

Euiin,  il  a  été  affirmé  que  la  juridiction  consulaire  ne  peut  ôlro  supprimée 
au  Japon,  tant  que  la  Chambre  n'aura  pas  voté  une  loi  portant  abrogation 
de  la  loi  du  tu  mai  1862. 

La  loi  du  19  mai  1862,  relative  à  la  juridiction  des  consuls  de  Franco  au 
Japon,  oe  borne  à  spécifier,  que  les  contestations  entre  Français  et  Japonais 
seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de  l'article  7  du  traité  du 
9  octobre  1858  ;  par  conséquent,  dès  que  cette  convention  aura  pris  fin,  cette 
loi  cessera  d'avoir  son  application.  11  est  inutile  à  son  égard  comme  à  l'égard 
de  toutes  lois  faites  pour  un  but  déterminé  de  l'abroger  expressément  quand 
ce  but  a  cessé  d'exister. 

§  1 1 .  —  Clauses  tarifaires. 

En  ce  qui  concerne  l'octroi  du  tarif  minimum  au  Japon,  la  Commission  a 
été  également  saisie  de  certaines  objections  par  les  déposants  qui  sont  venus 
devant  elle,  soit  au  nom  de  l'Association  pour  la  défense  du  travail  national, 
soit  au  nom  de  l'Association  de  la  soierie  lyonnaise,  du  Comité  pour  la  pro- 
tection du  lissage  français,  du  syndicat  général  des  sériciculteurs  de  France, 
du  syndical  général  des  graineurs  do  France,  elc,  lui  exposer  leurs  appré- 
hensions et  leurs  doléances. 

Il  a  été  dit  que  ce  traité  d'un  nouveau  genre,  puisqu'une  fois  conclu  il  ne 
doit  porter  ses  effets  que  dans  un  délai  minimum  de  trois  ans,  est  un  saut 
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dans  l'inconnu  parce  qu'il  laisse,  pétulant  toi. I  ce  temps,  le  Japon  maître 
d'ajouter  à  sa  législation  en  vue  (l'annihiler  d'avance  le*  semblants  de  con- 
cession dont  il  prétendait  nous  réserver  lu  bénéfice.  On  a  affirmé  qu'il  pré- 
parait une  crise-  inévitable  pour  nos  industries  nationales.  L'industrie  japo- 
nai^e  aurait,  en  effet,  sur  l'industrie  européenne  deux  avantages  indéniables: 
d'abord  le  bon  marché  de  ia  main-d'œuvre  dont  le  prix  serait  de  0  fr.  Su  et 
môme  de  0  fr.  30  la  journée  do  quatorze  heures,  et  ensuite  la  prime  de  l'or, 
qui  est  aujourd'hui  à  101)  0/0.  Les  fabriques  de  laine  et  de  coton  seraient 
menacées.  On  serait  venu  offrir  à  Mulhouse  des  tissus  do  coton  japonais  à  des 
conditions  impraticables  p  uir  un  fabricant  européen.  Tandis  quo  les  fila- 
tures anglaises  font  ressortir  leurs  dividendes  au  plus  à  1  50  0/0.  les  filatures 
japonaises  font  ressortir  le  leur  à  10  ou  20  0  0. 

$  12.  —  Joies  ouvrées  et  tissus  de  soies. 

Mais  c'est  surtout  de  la  part  de  la  production  et  de  l'industrie  de  la  soie 
que  votre  Commission  a  entendu  les  plaintes  les  plus  vives,  les  plus  nom- 
breuses et  surtout  les  plus  sérieusement  justifiées. 

Le  danger  de  la  concurrence  japonaise,  nous  a-l-ou  dit,  est  immense  pour 
la  fabrique  de  soieries. 

Le  Japon  a  à  sa  disposition  : 

I*  Une  matière  première  excellente  et  d'année  en  année  plus  abondante; 

2»  Une  main-d'œuvre  avec  laquelle  aucuno  main-d'œuvre  européenne  no 
peut  lutter  sous  le  rapport  du  bon  marché  ; 

3°  Un  merveilleux  génie  d'imitation  qui  lui  a  permis  d'aborder  successi- 
vement tous  les  genres  do  tissus  réservés  jusqu'à  ce  jour  à  la  fabrication 
européenne. 

A  l'appui  de  leurs  dires,  les  déposants  or,l  mis  sous  les  yeux  de  la  Com- 
mission une  collection  de  tissus  de  soie  de  fabrication  japonaise,  teints  en 
pièce,  unis  et  façonnés,  teints  et  imprimés,  des  tissus  teints  en  fil.  unis  et 
façonnés,  à  disposition,  des  articles  nouveautés,  des  écossais  et  même  des 
tissus  d'ameublement  remarquablement  exécutés. 

Ces  tissus  sont  d'ailleurs  fabriqués  d'après  les  procédés  européens  ot  avec 
un  matériel  mécanique  plus  récent  et,  par  suite,  plus  perfectionné  que  celui 
de  nos  usines. 

Depuis  dix  ans,  la  fabrication  japonaise  s'est  merveilleusement  développée. 
Le  Japon  est  un  tel  producteur  de  soie  qu'il  a  pu  simultanément  augmenter, 
dans  des  proportions  considérables,  ses  exportations  do  tissus  et  ses  expor- 
tations de  soles  grèges. 

Ses  exportations  de  soies  grèges  ont  passé  de  l,03r,0OO  kilos  en  1877  à 
3,3&0,000  en  ;  les  exportations  de  tissus  on  soie  d<«  tout  genre  ont  passé 
de  1,280,000  yen,  au  change  de  3  sh.  3  en  1877,  à  12,314,000  ven,  au  change 
de  2  sh.  2  7, 16  en  1896. 

A  l'exception  do  l'Angleterre  qui  n'est  pas  prolégéo  ol  de  la  Suisse  qui, 
produisant  infiniment  plus  qu'elle  ne  consomme,  n'a  qu'un  droit  do  0  fr.  16 
par  kilogramme,  la  France  est  de  tot;?es  les  nations  européennes  celle  qui  a, 
pour  les  soieries,  les  droits  les  plus  faillies.  Les  tissus  Japonais  se  heurtant  a 
une  barrière  de  7  fr.  50  en  Allemagne,  de  G  à  12  francs  en  Italie,  de  5  à  tO  fr. 
en  Autriche,  sans  parler  des  autres  nations  à  droits  presque  prohibitifs 
comme  l'Mspagne  et  la  Russie,  s'introduiront  tout  d'abord  par  la  brèche  que 
nous  leur  ouvrirons. 

Celte  invasion  serait  d'autant  plus  importante  que  l'Amérique,  en  élevant 
actuellement  ses  tarifs,  ferme  au  Japon  un  débouché  qui  était  pour  lui  très 
important. 

Les  représentants  de  l'industrie  soyeuse  sont  tombés  d'accord  pour  de- 
mander que  la  France  ne  conclue  pas  do  traité  avec  le  Japon  tant  que  notre 
tarif  minimum  n'aura  pas  été  élevé  pour  les  tissus  de  soie  pure  a  7  fr.  50 
pur  kilogramme,  tarif  moyen  des  grandes  nations  tle  l'Hurope  centrale. 

Votre  Commission  a  été  , frappée  de  ce  «;u'il  y  avait  de  juste  et  de  fondé 
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dans  ce»  observations  et  elle  a  chargé  son  préside- ni  do  faire  connaître  à 
M.  le  Ministre  des  a  fia  ires  étrangères  quel  était  le  sens  de  ses  impressions  et 
son  vif  désir  do  voir  donner  une  satisfaction  aussi  complète  que  possïblo  à 
ces  desiderata. 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  répondu  que  le  gouvernement  no 
s'était  jamais  dissimulé  qu'il  pût  y  avoir  de  très  sérieuses  précautions  à 
prendi'H  en  ce  qui  concernait  les  tissus  de  soie  puro.  aussi  a-t-il  été  au- 
dovant  des  réclamations  dont  la  Commission  a  été  saisie,  en  primant  soie  de 
faire  établir  sur  celle  question  spécialo  un  procè— verbal  interprétatif  du 
traité  et  qui  lie  les  deux  parties  contractantes  qui  l'ont  signé  ;  voici  le  texte 
de  ce  procès-verbal. 

Déclaration  du  négociateur  Français  au  sujet  du  régime  applicable 
éventuellement  à  l'importation  en  France  de  la  soie  ouvréa  et 
des  tissus  de  soie  de  provenance  Japonaise. 

«  Au  moment  ou  l'accord  s'établit  sur  un  projet  de  traité  en  vertu  duquel 
les  produits  du  Japon  bénéficieront  en  France  du  tarif  minimum,  M.  Rom- 
pard  croit  de  son  devoir  de  ne  pas  laisser  ignorer  au  gouvernement  japonais 
qu'il  s'agit  en  co  moment  de  modilier  le  tarif  mininum  en  ce  qui  concerne 
deux  articles  que  lo  Japon  est  en  mesure  do  produire,  o  savoir  ;  la  soie  ou- 
vrée et  les  tissus  de  soie. 

«  Le  gouvernement  français,  en  effet,  se  préoccupe  depuis  quelque  temps 
de  la  question  do  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas,  en  raison  des  conditions  si 
dissemblables  de  la  production  en  Kuropc  et  en  Kxtrème-Orient,  de  taxer  la 
soie  ouvrée  et  les  tissus  de  soie  do  droits  d'importation  différents,  selon 
qu'ils  sont  d'origine  européenne  ou  d'origine  extra-européenne. 

«  Comme  ce  serait  la  seconde  de  ces  taxes  inscrite  au  tarif  minimum  qui, 
dans  le  système  du  traité,  serait  applicable  aux  produits  du  Japon,  le  gou- 
vernement français  j'jge  convenable  d'informer  dé»  à  présent  le  gouverne- 
ment japonais  de  ses  intentions. 

«  M.  Sonô  donne  acle  à  M.  Rompard  do  son  information. 

«  Siyué  :  MM.  RoaiP.utD,  A.  Soxe. 

La  Commission  a  pris,  à  son  tour,  acte  <lc  elle  déclaration  qui  pose  les 
bases  d'un  principe  dont  l'application  peut  singulièrement  fichier  la  con- 
clusion d'arrangements  commerciaux  avec  les  nations  de  l'Kxlrème -Orient. 

g  13.  —  Fixation  du  tarif  différentiel. 

Tout  en  reconnaissant  que  la  mise  en  vigueur  d'un  tarif  différentiel  sur  les 
soies  de  provenance  extra-européenne  constituait  lu  nvillour  ivmè  le  au 
péril  signalé,  les  intéressés  ont,  par  diverses  lettres  <>t  mémoires  adressés  au 
Président,  supplié  la  Commission  d'insister  auprès  du  gouvernement  pour 
qu'il  rendît  efleclif  le  résultat  de  cette  négociation,  eu  établissant  immédia- 
tement ce  tarif  différentiel  et  en  y  inscrivant  un  droit  de.  7  fr.  'in  par  kilo- 
gramme de  tissu  do  soie  pure  d'origine  cxtra-L'uropémnj. 

D'après  eux.  si  le  tarif  différentiel  .,ur  Us  soies  n'entre  pas  en  vigueur  au 
moment  môme  où  le  Japon  sera  mis  en  jouissance  de  notre  tarif  minimum, 
la  concurrence  des  soieries  asiatiques  deviendra  immédiatement  trop  onô- 
reu-epnur  notre  industrie  nationale  qui  sera  ruinée.  D'aolre  part,  une  fois 
que  lo  Japon  aura  bénéficié  du  droit  actuel  do  2  irancs  et  de  2  fr.  30,  il  sera 
trop  lard  pour  majorer  ce  droit  dans  la  proportion  indispensable  pour  assu- 
rer à  nos  productions  la  protection  qui  l  ur  est  due  et  qui  leur  est  indispen- 
sable. 

La  fabrication  lyonnaise  a  été  durement  atteinte  p:r  l'abaissement  du  droit 
consenti  au  profit  do  la  Suisse.  Les  importations  de  la  Suisse  ont  été  dou- 
blées et  les  souffrances  de  la  classo  ouviière  dans  toute  la  région  lyonnaise 
sont  malheureusement  trop  incontestables;  il  est  impassible  que  le  gouver- 
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nementjaggrave  encore  cotte  situation  en  oetioyantaux  soieries  de  l'Extrême- 
Orient  la  jouissance  de  ce  tarif  trop  réduit,  môme  temporairement  et  jusqu'à 
une  loi  qui  interviendra  on  ne  sait  quand. 

§  14.  —  Cocons  et  suv$  grège*. 

D'autre  pari,  le?  syndicats  généraux  ries  s<  licieu Heurs  et  des  graineurs  de 
Franco  ont  lire  argument  des  propositions  de  lois  actuellement  déposées  a 
la  Chambre  des  de  pu  les  et  qui  tendent  à  In  suppression  de  l'exemption  dont 
jouirent  aujourd'hui,  au  tard  général,  les  cocons  el  les  soles  grèves,  ainsi 
que  de  la  loi  récemment  votée  par  le  Japon  à  IVflet  d'assurer  une  prime  à 
l'exportation  des  soie*  grèges,  pour  soutenir  qu'il  y  avait  une  omission  dans 
lo  proces-verbal  interprétatif  du  traite  relativement  aux  soieries  et  que  le 
gouvernement  de  la  République  aurait  dû  réserver  son  droit  de  frapper  de 
taxes  spéciales  non  seulement  les  soies  ouvrées  et  les  tissus  do  soie  de  pro- 
venance extra-européenne,  mais  encore  les  cocons  et  les  soies  grèges. 

A  l'appui  de  leurs  réclamations,  ils  font  valoir  que  l'omission  de  ces  deux 
articles  aggraverait  encoro  In  situation  précaire  do  la  production  et  Ue  la 
filature  du  cocon  en  France.  Ils  affirment  que  ces  deux  industries  si  émi- 
nemment françaises  ue  peuvent  soutenir  la  concurrence  avec  les  industries 
similaires  de  la  Chine  et  du  Japon,  ce  qui  a  décide  le  Parlement  à  leur  veuir 
en  nido  sous  forme  de  primes. 

D'après  eux,  malgré  cet  oneouiagement,  elles  recevraient  un  coup  mortel 
de  la  loi  édictée  par  le  Japon  en  vue  de  donner  une  prime  à  l'exportation 
des  cocons  et  des  soies  gtégts,  si  le  gouvernement  de  la  République  ne 
pouvait  eu  contrebalancer  les  effets  par  un  relèvevement  de  nos  tarifs  doua- 
niers. 

Ce  relèvement  est  une  question  d'importance  capitale  pour  la  sériciculture 
et  la  filature  françaises.  Us  insistent,  en  conséquence,  pour  que,  dans  les 
réserves  formulées  par  le  gouvernement  de  la  République  pour  les  produits 
soyeux  en  général,  soient  compris  les  cocons  et  la  soie  grègo  en  parti- 
culier. 

La  Commission  a  constaté  tout  d'abord  la  différence  radicalo  qu'il  y  avait, 
au  point  de  vue  du  traite  franco-japonais,  entre  la  situation  des  soies  ou- 
vrée» et  tissus  de  soie  pure  d'une  part,  et,  do  l'autre,  celle  des  cocons  et 
soies  grège?..  Tandis.  >  n  •  ■  Il •  * l  _  qiu*  les  soies  ouvrées  el  tissus  de  soie  pure 
ligurent  au  tarif  gi  itérai  el  au  tarif  minimum,  ot  que,  par  conséquent,  le 
Japon,  pendant  toute  a  doive  de  la  mi-e  en  vigueur  de  ce  lard",  si  aucune 
reservr  n'avait  été  faite,  aurait  éié  en  droit  d'espérer  que  ce»  produits 
soyeux  ne  seraient  pa>,  a  leur  introduction  en  France,  frappés  de  droits 
supérieurs  à  ceux  qui  y  étaient  inscrits.  La  soie  grège,  au  contraire,  el  les 
cocons  ne  ligurent  ni  au  tarif  général,  ni  au  tarif  minimum  et,  par  consé- 
quent, a  leur  égard,  la  Franco  ne  prend,  par  le  traité  en  discussion,  aucun 
engagement  vis-à-vis  du  Japon.  Elle  reste  toujours  absolument  libre,  le  jour 
où  il  lui  plaira  et  dans  la  mesure  où  elle  le  jugera  convenable,  d'inscrire 
ces  deux  articles  et  au  tarif  général  et  au  tarif  minimum,  saus  que  le  Japon 
ait.  de  ce  chef,  aucune  réclamation  à  élever. 

Il  n'y  avait  donc  aucune  parité  au  point  de  vue  conventionnel  entre  la 
situation  des  cocons  et  soies  grèges,  d'une  part,  et  celle  des  soies  ouvrées  et 
tissus  do  suies,  de  l'autre,  hn  ne  faisant  pas  de  réserve  pour  les  seconds, 
nous  nous  engagions  pair  toute  la  durée  d'application  du  tarif  minimum  a 
ne  pas  relever  h  s  droits  qui  y  sont  inscrits  sur  les  soies  ouvrées  et  les  tissus 
de  soie.  Lu  taisant  des  téserves,  au  contraire,  pour  les  premiers,  nous  pre- 
nions une  précaution  suréi oratoire  el,  par  conséquent,  compromettante, 
puisque  nous  avions  l'air  d'admettre  que  l'autorisation  ou  le  consentement 
du  Japon  nous  étaient  nece-sai  es  pour  inscrire  un  article  quelconque  soit  à 
notre  tarif  général,  soii  à  notre  tarif  minimum. 

Cependant,  a  raison  do  la  gravité  des  intérêts  engagés  et  de  celte  considé- 
ration, qu'il  s  agissait  d'un  tarif  spécial  et  nouveau  à  legartf  duquel  il  était 
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utile  de  connaître  les  internions  du  gouvernement,  la  Commission  a  charge 
son  président  d'écrire  à  M.  le  Président  du  Conseil  et  à  M.  le  Ministre  du 
Commerce,  pour  leur  demander  : 

!•  Le  gouvernement  est-il  décidé  à  user  dès  à  présent  du  droit  d'établir  un 
tarif  différentiel  sur  les  soies  ouvrées  et  tissus  de  soie  de  provenance  extra- 
européenne  ? 

2°  Quel  serait  au  moins,  approximativement,  le  montant  de  ces  droits 
différentiels?  Et  l'époque  de  leur  mise  en  vigueur  coïnciderait-elle  avec 
l'application  du  tarif  minimum  au  Japun. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  cocons  et  soies  grèges,  lo  Parlement  se  trou- 
vant actuellement  saisi  de  propositions  de  loi  tendant  à  la  suppression  do 
l'exemption  dont  ils  jouissent  au  tarif  général,  le  traité  japonais  ne  fait-il 
aucun  obstacle  à  l'adoption  de  ce  projet  et  le  gouvernement  a-l-il  à  cet  égard 
réservé  son  entière  liberté  vis-à-vis  du  Japon  ? 

M.  le  Ministre  du  Commerce  a  écrit,  à  ce  sujet,  la  lettre  suivante,  adressée 
au  Président  de  la  Commission  à  la  date  du  29  juin. 

c  Monsieur  le  Rapporteur  et  cher  collègue, 

«  M.  lo  Président  du  Conseil  mo  communique  votre  lettre  du  12  juin 
comme  traitant  de  questions  qui  rentrent  plus  spécialement  dans  mes  attri- 
butions. 

c  La  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  portant  approba- 
tion du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  *  août  1896  entre  la 
France  et  le  Japon  s'est  très  légitimement  préoccupée  des  progrès  réalisés 
par  l'industrie  des  soies  au  Japon  et  de  la  concurrence  redoutable  qu'elle 
pourrait  faire  à  l'industrie  européenne  et  à  la  production  française. 

c  Le  gouvernement  avait  eu  les  mémos  préoccupations,  estimant  que  la 
question  se  poserait  à  brève  échéance,  do  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas,  en 
raison  des  conditions  -i  dissemblables  do  la  production  en  Europe  et  en 
Extrême-Orient,  de  taxer  la  soie  ouvrée  ot  les  tissus  de  soie  île  droits  d'im- 
portation différant  selon  qu'ils  sont  d'origine  européenne  on  d'origine  extra- 
européenne. 

c  Aussi,  au  moment  où  le  traité  franco-japonais  allait  être  signé,  lo  Ministre 
des  affaires  étrangères  a-t-il.  sur  la  demande  de  mon  département,  avisé  le 

f)lénipotonliaire  japonais,  dans  un  procès-verbal  interprétatif  du  traité,  que 
a  clause  en  vertu  de  laquelle  les  produits  du  Japon  bénéficieront,  en 
France,  du  tarif  miuimum  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  le  tarif  minimum 
applicable  aux  soies  ouvrées  et  aux  tissus  de  soie  d'origine  exlra-ouro- 
péonne  fût  différent  de  celui  appliqué  en  fait  aux  produits  similaires  origi- 
naires d'un  pays  d'Europe. 

t  En  donnant  celte  information,  lo  Ministère  des  affaires  étrangères  a 
voulu  seulement  prévenir  un  malentendu,  car  il  n'était  nullemeut  néce- 
saire  de  formuler  une  réserve  expresse  à  cet  égard. 

«  Le  bénéfice  du  tarif  le  plus  réduit  accordé  à,  une  nation  étrangère  n'en- 
traîne pas,  on  effot,  à  un  titre  quelconque,  la  consolidation  des  taxes  actuel- 
lement inscrites  dans  le  tarif  minimum  français  ;  en  outre,  les  taxes  de  ce 
tarif  minimum,  constamment  rovisablos,  peuvent  varier  suivant  l'origine  du 
produit. 

«  C'est  ainsi  que,  dans  le  tar'.f  actuel,  l'exemption  dont  jouissent  les  tissus 
pongoos  d'origine  extra-européenne,  on  vertu  du  deuxième  paragraphe  du 
n*  459,  ne  pouvait  pas  être  réclamée  par  les  importateurs  de  tissus  simi- 
laires d'ongiuo  européenne. 

«  De  mémo,  les  sucre*  bruts  d'origine  extra-européenne  étaient  exemptés, 
en  vertu  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  do  la  surtaxe  douanière  qui  frappait 
les  sucres  bruts  européens  et  cette  situation  n'a  été  modiîièo  que  tout  récem 
ment  par  la  loi  du  7  avril  1897. 

«  Ces  taxes  différentielles  d'après  l'origine  du  produit  n'ont,  à  aucune 
époque,  soulevé  de  réclamations  de  la  part  des  pays  étrangers  ayant  droit 
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au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  l'Allemagne,  par  exemple,  à 
laquelle  le  traité  de  Francfort  conférait  cependant  ce  traitement  dans  la 
mesure  la  plus  absolue  et  sans  réserve,  n'a  jamais  songé  à  réclamer  pour  «es 
sucres  les  traitements  dont  bénéficiaient  les  sucres  de  Java,  dos  Antilles 
espagnoles,  de  Maurice  et  de  l'Egypte. 

«  Le  procès-verbal  interprétatif  ne  devait  donc  contenir  qu'un  avis  de 
pure  courtoisie  empêchant  le  gouvernement  japonais  de  prétendre  plus 
tard  qu'il  s'était  mépris  sur  la  portée  des  avantages  que  devait  lui  assurer  le 
traité. 

«  La  question  de  principe  étant  ainsi  résolue,  il  resto  à  apprécier  si  le 
moment  est  venu  d'établir  un  larif  différentiel  sur  les  tissus  de  soie  prove- 
nant de  pays  extra-européens  t-t  spécialement  de  l'Extrême-Orient. 

«  La  mise  en  vigueur  des  traités  conclus  par  le  Japon  avec  les  pays  d'Eu- 
rope ne  devant  commencer  que  dans  un  délai  minimum  de  deux  ans.  l'ur- 
gence d'une  modification  ne  s'impose  pas  en  principe,  mais  mon  départe- 
ment estime  qu'il  est  préférable  «le  ne  pas  épuiser  le  délai,  et  le  projet  de 
modification  du  tarif  applicable  aux  pongees  me  parait  être  l'occasion  toute 
naturelle  de  modifier  dans  son  ensemble  le  tarif  afférent  à  tous  les  tissus  de 
soie  originaires  de  l'Kxlréme-Orienl.  J'entretiendrai  de  cette  question  la 
Commission  des  douanes  de  la  Chambre,  si  elle  partage  la  manière  de  voir 
du  gouvernement  ;  la  taxe  à  inscrire  au  tarif  minimum  n'est  pas  encore 
arrêtée  dans  mon  esprit,  mais  elle  serait  au  moins  de  4  trai  es  par  kilo- 
gramme, la  discussion  des  chiffres  de  ;i  francs  et  de  G  francs  restant  en- 
tière. 

«  (Juoi  qu'il  en  soit,  la  Commission  chargée  de  l'i  xamen  du  traité  franco- 
japonais  jwut  affirmer  noire  droit  de  modifier  le  tarif  applicable  aux  soieries 
extra-européennes  et  donner  l'assurance  que  ce  tarif  sera  modifié  avant  la  mite 
en  viqueur  du  traité. 

«  Pour  les  motifs  qui  ont  été  exposés  ci-dessus,  à  savoir  que  le  bénéfice 
du  tarif  le  plus  réduit  ne  consolide  en  aucune  façon  les  taxes  du  tarif  mini- 
mum actuel,  le  gouvernement  de  la  République  n'avait  pas  à  insérer  dans  le 
texte  du  traité  une  réserve  spéciale,  quant  au  droit  intégral  qu'il  conservait 
pour  l'avenir,  de  supprimer  des  exemptions  do  droits  ou  de  relever  des 
taxes;  par  conséquent,  si  les  pouvoirs  publics  estiment  ultérieurement  qu'il 
convient  de  taxer  les  soies  grèges  et  les  cocons  actuellement  exempts,  l'exis- 
tence du  traité  franco-japonais,  pas  plus  que  celle  de  toutes  les  autres 
conventions  commerciales  en  vigueur,  ne  pourra  être  un  obstacle  a  l'exer- 
cice de  ce  droit  qui  est  absolu. 

«  C'est  ainsi  que.  depuis  \S\il,  les  droits  du  la;if  minimum  ont  été  relevés 
sur  un  certain  nombre  de  produit?  cl  ont  été  immédiatement  appliqués  aux 
marchandises  des  pays  jouissant  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

«  S'il  a  été  (dit  parfois  allusion  à  la  nécessité  de  maintenir  les  taxes  de 
2  fr.  40  et  de  2  francs  inscrites,  pour  les  soieries,  dans  le  tarif  minimum,  à 
la  suite  de  l'arrangement  avec  la  Suisse,  ce  n'est  pas  qu'on  droit  il  soit,  en 
aucune  façon,  impossible  de  relever  ces  droits,  mais  seulement  parce  que, 
en  fait,  il  est  certain  que.  toute  augmentation  de  ces  taxes  pour  les  soieries 
européennes  amènerait  la  Suisse  à  dénoncer  un  accord  commercial  qu'il  a 
été  si  diflicile  de  réaliser. 

<«  AgnV/..  Monsieur  le  Rapporteur  et  cher  collègue,  l'assuranco  do  ma 
haute  considération. 

■  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  Télégraphes. 
.<  Henry  Boucher. 

Z  15.  —  Conclusion. 

Ainsi,  l'une  part,  en  ce  qui  concerne  les  soies  ouvrées  et  les  lissus  do  soie, 
le  gouv-  rneinenl  s'engage  à  proposer  aux  Chambres,  avant  la  mise  en  vi- 
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gueur  du  traité  franco-iaponais.  le  vote  du  tarif  spécial  applicable  aux  pro- 
duits extra-européens  de  cette  catégorie. 

Il  ne  peut  pas  dès  à  présent  déterminer  le  montant  du  droit  nouveau, 
puisque,  on  définitive,  c'est  au  Parlement  seul  qu'il  appartient  du  le  fixer, 
mais,  dès  à  présent,  il  s'engage  tout  au  moins  à  no  pas  laisser  tomber  ce 
droit  au-dessous  de  i  francs  et  à  ne  pjs  faire  d'-hjeclion  à  ce  qu'il  s  ut  porté 
jusqu'à  6  francs. 

D'autre  part,  en  ce  qui  touche  les  cocons  de  soies  grèges,  le  gouverne- 
ment déclare  qu'eu  aucun  cas  le  traité  franco-japonais  ne  p  »urra  l'aiie  obs- 
tacle à  ce  que  ces  produits  soient  inscrits  soit  au  tarif  général,  soit  au  tarit 
minimum  ;  il  ne  peut  v  avoir  à  ce  sujel,  d'aucun  cùlé,  aucun  malentendu  ni 
aucune  hésitation.  Insister  davantage  sur  co  point,  ce  serait  montrer,  sur 
l'existence  de  notre  droit,  des  doutes  qui  ne  pourraient  qu'en  entraver  • 
l'exercice  ultérieur. 

Votre  Commission  s'est  ainsi  assurée  que  la  seule  industrie  française  qui 
pouvait  se  croire  sérieusement  menacée  par  la  concurrence  japonaise  était 
garantie  contre  toute  éventualité  menaçante  de  ce  coté.  Elle  ne  pouvait 
faire  davanlago  sans  sortir  de  ses  attributions  ;  c'est  à  la  Chambre,  au  mo- 
ment où  elle  sera  saisie  des  propositions  que  le  gouvernement  s'est  engagé 
à  lui  présenter  avant  la  mise  en  vigueur  «lu  traité,  qu'il  appartiendra  de 
statuer  souverainement. 

Oès  lors,  la  Commission  ne  pouvait  que  conclure  on  faveur  d'un  traité  par 
lequel  nous  ne  taisons  au  Japon  aucune  concession  sur  notre  tarif  et  par 
lequel  n  »us  obtenons  pour  certaines  do  nos  industries,  certains  de  nos  pro- 
duits agricoles  dont  l'exportaiion  au  Japon  est  aujourd'hui  h  plus  impor- 
tante et  la  plus  susceptible  de  se  développer  dans  l'avenir,  des  avantages 
qui  ne  9ont  nullement  à  dédaigner. 

Les  clauses  relatives  à  la  propriété  littéraire  et  artistique,  à  la  garantie 
des  marques  de  commerce  et  ne  fabrique  présentent  pour  nous  un  intérêt 
très  considérable.  Enfin  celle  convention  place  nos  rapports  avec  le  Japon 
sur  la  base  où  notre  situation  do  grands  propriétaires  en  Extrême-Orient 
nous  commande  de  nous  maintenir. 

Votre  commission  vous  propose  donc  d'adopter  le  traité  d  i  i  août 


GRANDE-BRETAGNE 

Banquet  du  Lord-Maire,  9  novembre. 

Le  marquis  de  Lansdowne,  ministre  de  la  guerre,  répondant  aux  toasts  à 
l'armée,  fait  un  grand  éloge  des  troupes  anglaises  et  indiennes  qui  combat- 
tent à  la  frontière  de  l'ouest.  Il  explique  qu'il  faut  que  l'Angleterre  maintienne 
une  armée  capable  de  répondre  aux  exigences  de  l'Empire  britannique. 

Le  Ministre  du  Japon  répond  au  toast  porté  au  Corps  diplomatique.  Il  dit 
qu'en  ce  moment  les  relations  entre  toutes  les  puissances  sont  excellentes  et 
que  les  rapports  entre  le  Japon  et  l'Angleterre  sont  particulièrement  bons. 

Lord  Salisbury  parle  de  l'intensité  du  sentiment  avec  lequel  la  Heine  a  vu 
l'appui  donne  à* l'armée  anglaise  par  les  peuples  de  l'Inde. 

Passant  à  la  question  de  l'Egypte,  le  premier  Ministre  considère  la  prise 
d'Abou-Hamed  comme  un  brillant  fait  d'armes.  La  prise  de  Berber,  étant 
données  les  difficultés,  fait  grandement  honneur  à  l'habile  stratégie  du 
général  Kitchener.  Berber  est  le  seul  point  de  cette  partie  de  l'Afrique  auquel 
u  veuille  faire  allusion  actuellement. 

L'Afrique  a  été  créée  pour  être  la  plaie  des  chancelleries;  nous  avons  ac- 
tuellement des  négociations  plus  ou  moins  animées,  plus  ou  moins  continues, 
mais  toujours  amicales,  avec  la  France,  l'Allemagne,  le  Portugal  et  l'Italie/ 
sans  compter  plusieurs  autres  puissances  non  chrétiennes. 
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L'orateur  croit  qu'en  s'adressant  aux  invitas  du  lord-maire,  il  s'adresse 
aussi  aux  différents  pays  du  monde  et  il  craint,  s'il  parlait  trop  franchement 
sur  ces  questions,  de  ne  pas  aboutir  ù  cette  conciliation  générale  qu'il  désire. 

Kn  tous  pays,  c'est  une  des  grandes  difficultés  que  rencontre  le  Ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  existe  pour  ou  contre  une  opinion  publique  dont 
l'esprit  critique  demande,  dans  chaque  négociation,  pour  son  propre  pays, 
la  suprématie.  Pour  chaque  pays  la  chose  est  simple  :  mais  la  question 
devient  embarrassante  quand  on  pense  qu'il  y  a  quatre,  cinq  et  même  six 
Gouvernements  qui  veufeut  avoir  chacun  la  supériorité  dans  les  négociations 
qui  se  poursuivent  entre  eux. 

On  sait  l'immense  quantité  de  territoires  qui,  dans  les  dernières  vingt 
années,  a  ete  l'objet  des  désirs  des  divers  Gouvernements  intéressés  dans 
ces  négociations,  qui  ont  lieu  depuis  vingt  ans  et  qui  peuvent  encore  durer 
quelque  temps.  L'orateur  ne  peut  dire  qu'une  chose,  c  est  que  le  Gouverne- 
ment anglais  désire  seulement  se  laisser  conduire  par  les  principes  stricts  de 
son  droit  et  par  les  intérêts  de  l'Empire  de  la  Reine. 

Nous  ne  désirons  rien  d'injuste  ni  d'illégitime.  Nous  ne  désirons  pas 
prendre  des  territoires  simplement  parce  que  cela  fait  bien  de  les  voir  peints 
en  rouge  sur  une  carte.  Le  but  que  nous  avons  en  vue  est  strictement  un  but 
d'affaires.  Nous  désirons  étendre  le  commerce,  l'industrie  et  la  civilisation  de 
l'humanité.  Nous  voulons  ouvrir  autant  de  marchés  que  possible,  pour 
mettre  en  contact  le  plus  de  producteurs  et  de  consommateurs  possible; 
nous  voulons  ouvrir  les  grandes  routes  naturelles  et  les  plus  grands  cours 
d'eau  df:  l'Afrique. 

Nous  voulons  que  le  commerce  poursuive  sa  route  sans  empêchement  sur 
le  Zambèze,  et  en  accomplissant  eela,  tout  en  désirant  agir  en  bons  voisins 
et  montrer  les  égards  que  méritent  les  revendications  des  autres,  nous 
sommes  obligés  de  déclarer  que,  si  nous  avons  montré  ces  égards  dans  les 
transactions  passées,  il  y  a  une  limite,  et  que  nous  ne  pouvons  pas  per- 
mettre que  les  droits  les  plus  visibles  soient  méconnus  (over  riden). 

Lord  Salisbury  passe  ensuite  aux  événements  qui  se  sont  passés,  dans 
l'année  écoulée,  au  sud-est  de  l'Europe  sous  la  conduite  ou  en  présence  du 
concert  européen.  Si  vous  vous  imaginez,  dit-il,  que  le  concert  de  l'Europe 
est  un  instrument  à  ma  disposition  et  que  je  conduis,  vous  devez  penser  que 
je  suis  bien  audacieux  de  soumettre  la  question  actuellement  a  votre  consi- 
dération ;  nuis  vous  devez  vous  souvenir  que  le  concert  de  l'Europe  est  un 
concert,  ou  j'aime  mieux  dire  une  fédération  primitive  de  l'Europe;  c'est  un 
corps  qui  agit  seulement  quand  toutes  les  parties  sont  unanimes. 

Je  ne  connais  aucun  corps  analogue  à  celui-là,  si  ce  n'est  le  jury  anglais  ; 
mais,  comme  vous  le  savez,  il  est  difficile  souvent  d'obtenir  l'unanimité,  et 
vous  ne  pouvez  rejeter  sur  aucun  Gouvernement  la  responsabilité  de  ce  que 
le  concert  de  l'Europe  n'a  pas  fait. 

Vous  ne  pouvez  rejeter  sur  chaque  Gouvernement  que  la  responsabilité  de 
ce  qu'il  fait  actuellement.  L'histoire  de  l'année  écoulée,  c'est  que  nous  n'avons 
pas  pu  empêcher  la  Grèce  de  partir  en  guerre;  mais,  en  dehors  de  cette  expé- 
dition malheureuse,  nous  avons  réussi  à  maintenir  la  paix  de  l'Europe,  et  la 
paix  est  un  fait  essentiellement  important.  Chaque  homme  d'Etat  en  Europe 
voyait  devant  lui  la  réouverture  de  la  question  d'Orient  avec  crainte,  comme 
une  chose  qui  pouvait  allumer  l'incendie  de  la  guerre  en  Europe.  C'est  la 
gloire  de  1  Europe  d'avoir  prévenu  cette  calamité.  Elle  n'a  pas  pu  empêcher 
les  Grecs  de  faire  la  guerre;  mais  elle  a  fait  tout  ce  que  les  exhortations  les 
plus  énergiques  pouvaient  faire  pour  empêcher  ces  mêmes  Grecs  de  com- 
metlre  un  suicide. 

La  seule  ac  tion  que  les  puissances  européennes  n'aient  pas  exercée,  c'est 
de  tirer  sur  la  Hotte  grecque.  Si  vous  considérez  le  danger  qu'il  y  avait  de 
voir  les  Etats  de  l'Europe  se  précipiter  dans  cette  guerre,  et  si  vous  remar- 
quez combien  ils  ont  agi  correctement,  vous  devez  apprécier  ce  que  la 
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coopération  des  grandes  puissances  a  fait  pour  la  paix  dans  cette  dernière 
année. 

Notre  tâche  n'est  pas  encore  terminée  :  nous  avons  encore  à  régler  la 
question  de  la  Crète.  C'est  une  ilc  divisée  en  deux  différentes  populations 
qui,  sur  chaque  question,  désirent  exactement  l'opposé.  L'une  désire  avec 
les  puissances  une  chose,  et  l'autre  désire  avec  la  Turquie  une  autre  chose. 

11  ne  faut  pas  trop  blâmer  ceux  qui  sont  les  agents  de  la  politique  euro- 
péenne. Ne  demandez  pas  au  concert  européen  de  l'aire  ce  qu'il  ne  peut  pas 
faire.  Il  a  beaucoup  de  qualités,  mais  il  n'a  pas  celle  d'agir  promptetnent  ;  il 
ressemble  à  un  rouleau  à  vapeur  pour  écraser  les  pierres  sur  les  routes,  qui 
a  une  grande  puissance,  mais  qui  ne  va  pas  vite. 

Je  désire  que  les  critiques  sachent  bien  que  le  concert  de  l'Europe  n'a  pas 
pu  et  qu'aucune  autre  puissance  n'aurait  pu  mieux  l'aire.  Si  une  puissance 
quelconque  avait  essayé  d'intervenir  à  la  barbe  des  autres,  le  seul  résultat 
aurait  ete  une  guerre  européenne.  J'exprime  seulement  l'espoir  que  l'entente 
des  puissances  continuera  et  que  les  difficultés  qu'elles  ont  à  résoudre  seront 
suffisamment  prises  en  main.  Souvenez-vous  que  cette  fédération  de  l'Europe 
est  un  embryon,  et  la  seule  chose  qui  ait  sauvé  la  civilisation  des  désastreux 
résultats  d'une  guerre  pleine  de  destructions. 

Le  seul  espoir  qu'il  y  a  d'empêcher  que  cette  rivalité  dans  les  armements 
des  nations  européennes  conduise  à  une  destruction  mutuelle,  qui  serait  fa- 
tale à  la  civilisation,  c'est  que  les  puissances  soient  amenées  graduellement 
à  agir  ensemble,  avec  un  esprit  amical,  dans  toutes  les  questions  qui  peu- 
vent être  soulevées,  jusqu'à  ce  qu'enfin  elles  puissent  être  unies  dans  un 
même  faisceau  international  qui  donnera  définitivement  au  monde  une 
longue  ère  de  commerce  prospère  et  de  paix  continue. 


HAÏTI 

Différend  avec  l'Allemagne. 

Nous  empruntons  au  Moniteur,  journal  officiel  de  In  République  d'Haïti, 
du  23  octobre,  les  pièces  officielles  suivantes  : 

Port-au-Prince,  le  21  octobre  1897. 

A  Messieurs  les  Membres  du  Corps  diplomatique. 

Monsieur, 

J'ai  pour  devoir  de  porter  officiellement  à  votre  connaissance  un  fait  regret- 
table  et  qui  a  eu  sur  tous  les  points  du  territoire  haïtien  le  retentissement  le 
plus  douloureux. 

Dimanche  dernier,  M.  le  comte  Sehwerin,  chargé  d'affaires  de  l'Empire 
d'Allemagne  à  Port-au-Prince,  s'est  présenté  au  Palais  National  soudainement 
et  sans  avoir  fait  une  demande  préalable  d'audience  par  mon  intermédiaire 
ou  même  directement  à  titre  prive. 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  n'avait  pas  iini  de  marquer 
la  surprise  que  lui  causait  une  démarche  aussi  inopinée,  que  M.  le  comte 
Sehwerin  commença  à  faire  part  d'une  série  de  prescriptions  impèratives 
dont  l'ènumération  prenait  l'allure  d'un  ultimatum,  sou*  prétexte  de  la  ré- 
cente condamnation  d'un  sieur  Emile  Luders,  inscrit  à  la  Légation  alle- 
mande, bien  que,  selon  Je  texte  et  l'esprit  des  lois  de  ce  pays,  où  il  est  né 
d'une  haïtienne,  il  dût  être  considère  comme  essentiellement  haïtien. 

Son  Excellence  répondit  à  cette  communication  comme  il  convenait  au 
chef  d'un  Etat  indépendant  et  qui  n'entend  accepter  la  suzeraineté  d'aucune 
puissance  étrangère,  et  lit  observer  à  M  le  comte  Sehwerin  qu'il  devait 
s'adresser  au  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures,  auprès  duquel  il 
est  exclusivement  accrédité. 
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Lorsque  M.  le  chargé  d'affaires  do  l'Empire  d'Allemagne  eut  obtenu  congé, 
le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  fut  informé  par  Son  Excellence  de  ce  grave 
manquement  aux  usages  internationaux;  mais,  en  dépit  du  froissement  res- 
senti, il  lut  décide  que,  par  déférence  pour  le  Gouvernement  impérial,  qui 
n'avait  pu  prescrire  ni  autoriser  une  telle  infraction,  le  Secrétaire  d'Etat  des 
délations  Extérieures  so  mettrait  en  rapport  avec  M.  le  comte  Schwerin,  pour 
i  avoir  la  connaissance  oflieiellc  de  communications  dont  une  copie  n'avait 
pas  été  laissée. 

C'est  ce  désir  d'entente  qui  a  porté  mon  Département  à  écarter  tonte  dis- 
cussion au  sujet  de  la  nationalité  du  sieur  Emile  Luders  et  donné  lieu  a 
l'envoi  de  la  dépêche  suivante  à  M.  le  comte  Schwerin  : 

Srrrrtairerie  d'Etal  des  Itetalious  Extérieures  —  .V»  7/. 

l'ort-au-Prioce,  le  t8  octobre  1897. 

Monsieur  le  Comte. 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  a  bien  voulu  m'in former  que 
vous  vous  êtes  présenté  spontanément  au  Palais  National,  hier  dans  l'après- 
midi,  pour  Lui  faire  part  d'une  communication  de  votre  Gouvernement  con- 
cernant un  sujet  allemand.  M.  Emile  Luders. 

Je  ne  puis  m 'empêcher  de  vous  dire  que  mon  Département,  auprès  duquel 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  vous  a  accrédité,  s'attendait  d'autant 
moins  à  cette  détermination  qu'il  s'est  invariablement  etrorcé  d  entretenir 
avec  la  Légation  allemande  et  avec  vous  personnellement,  M.  le  comte,  des 
rapports  sincères  de  courtoisie  et  d'amitié. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  resterai  a  votre  disposition,  comme  votre  intermé- 
diaire naturel,  pour  les  demandes  d'audience  privée  que  vous  voudriez 
adresser  à  Son  Excellence  le  Président  d'Haïti  et,  de  plus,  je  serai  toujours 
disposé  à  accueillir  et  à  apprécier  avec  impartialité  et  sang-froid  les  com- 
munications que  vous  pourriez  avoir  à  faire  à  mon  Département  notamment 
au  sujet  de  M.  Emile  Luders. 

En  terminant,  j'ose  espérer  (pie  vous  voudrez  bien  reconnaître  le  désir  que 
j'ai  eu  fréquemment  l'honneur  de  vous  témoigner  au  nom  (le  mon  Gouver- 
nement, de  voir  s'affirmer  dans  une  progression  de  plus  en  plus  favorable 
aux  intérêts  de  nos  pays  respectifs,  l'eflicaeité  des  sentiments  de  réelle  sym- 
pathie qui  n'ont  cesse  depuis  si  longtemps  de  présider  à  nos  relations  diplo- 
matiques ou  commerciales. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  comte,  les  assurances  do  ma  considération  très 
distinguée. 

Signé  :  Solon  Méxos. 

Monsieur  b-  rouit»'  Selurerin.  chary  d'affaires  de  l'Empire  d  Allemagne, 

à  Port-au-Prince. 

Voici  dans  (pu  is  termes  M.  le  comte  Schwerin  a  cru  devoir  répondre  à 
cette  dépêche  : 

h'itisrrtich  Iteutsehe  Ministre- ftesidentur  Fur  Haïti  and  San  Domingo. 

Port-au-Priuce,  le  18  octobre  1897. 

Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  dépêche  en  date  du  18  de 
ce  mois,  n-  "t. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

(Signé)  :  Comte  ScmvERiji. 
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Monsieur  Solon  Menas,  secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures. 

Cette  réponse,  qui  équivaut  à  un  refus  définitif  d'entrer  en  communication 
avec  mon  Département,  a  achevé  d'édifier  le  Gouvernement  sur  la  position 
que  M.  le  comte  Schwerin  a  entendu  prendre  et  garder  dans  cette  affaire  où 
une  intervention  comminatoire  n'a  pas  été  jugée  incompatible  avec  un 
recours  volontaire  en  cassation. 

La  République  d'Haïti,  qui  a  toujours  eu  à  cœur  d'observer  scrupuleuse- 
ment les  règles  et  les  pratiques  internationales  auxquelles  tous  les  Etats  sont 
également  astreints,  ne  peut  que  protester  contre  cette  attitude  que  rien  ne 
faisait  prévoir  et  que  rien  ne  justifie.  Aussi,  en  attendant  crue  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne  en  soit  instruit  dans  les  formes  requises,  ai-je  pensé 
qu'il  pouvait  être  de  quelque  intérêt  qu'une  communication  de  mon  Dépar- 
tement vous  mit  en  mesure  de  renseigner  votre  Gouvernement  sur  un  inci- 
dent dont  s'alarme  à  juste  titre  une  Nation  constituée  au  prix  des  plus 
grands  sacrifices  et  qui  est  prête  à  ces  mêmes  sacrifices,  pour  sauvegarder 
son  indépendance  et  la  souveraineté  de  sa  justice. 

Solon  Mémos. 

(Traduction.) 

Porl-au-Prince,  le  20  octobre  1897. 

Légation  des  Etats-Unis 

Honorable  Salon  Menas,  secrétaire  d'Etal  des  Helntums  Extérieures, 

Port-au-Prince. 

Monsieur, 

Kailcs-moi  la  faveur,  M.  le  Ministre,  de  libérer  M.  Emile  Luders,  actuelle- 
ment détenu  par  les  autorités  communales.  En  prenant  l'initiative  de  cette 
demande,  je  n'ai  nullement  l'intention  de  m'immiscer  dans  vos  lois,  ni 
d'entrer  dans  la  grave  complication  qui  existe  en  ce  moment  entre  votre 
Gouvernement  et  celui  de  l'Allemagne.  Mon  intention  n'est  pas  non  plus 
d'engager  mon  Gouvernement  dans  cette  affaire. 

En  faisant  cette  demande,  je  vous  assure,  M.  le  Ministre,  que  c'est  seule- 
ment en  vue  d'aplanir  les  difficultés  qui  existent  actuellement  et  d'éviter 
toute  effusion  de  sang  et  tout  désordre  pouvant  nuire  aux  intérêts  des 
citoyens  américains  qui  résident  dans  votre  Ile  et  qui  y  font  des  affaires. 

J  espère,  M.  le  Ministre,  qu'il  vous  sera  possible  dé  m  accorder  cette  de- 
mande pour  le  bien  de  votre  pays  et  du  mien. 

Avec  mes  meilleurs  vœux,  je  suis,  Monsieur  le  Ministre,  votre  obéissant 
serviteur. 

W.-F.  Powell. 

(Traduction.) 

Légation  des  Etats-Unis 

Porl-au-Prio.ee,  Haïti,  octobre  21.  97. 

Monsieur  Solon.  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères, 
l'orl-au-Prince,  Haïti. 

Monsieur, 

Me  référant  à  une  lettre  que  je  vous  ai  adressée  ce  matin,  j'estime  que  vous 
pourrez  sans  inconvénient  relaxer  M.  Emile  Luders  :  mon  Gouvernement 
considérera  cette  mesure  comme  un  acte  amical,  fait  en  vue  d'un  arrange- 
ment amiable  de  toute  cette  affaire,  et  je  peux  vous  assurer,  M.  le  Ministre, 
que  M.  Luders  partira,  s'il  est  mis  en  liberté,  sur  le  steamer  hollandais  qui 
doit  laisser  pour  New-York  demain.  J'espère,  M.  le  Ministre,  que  ceci  déter- 
minera son  prompt  élargissement  et  par  suite,  l'atténuation  de  la  grande 
tension  existante,  sans  aucune  humiliation  pour  votre  Gouvernement,  puisque 
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ce  sera  un  acte  d'amicale  courtoisie  de  la  part  de  votre  Gouvernement  envers 
le  mien. 

Avec  l'assurance  de  mon  estime  personnelle.  Monsieur  le  Ministre,  je  suis, 
votre  obéissant  serviteur, 

W.-F.  POWELL. 

Port-au-Prince,  le  22  octobre  1H97. 

Secrétaire™  d'Etat  ries  Relations  Extérieures. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  vos  deux  dépèches  en  date  des 
20  et  21  du  courant,  par  lesquelles  vous  avez  bien  voulu,  au  nom  de  votre 
Gouvernement  et  à  titre  purement  gracieux  et  amical,  demander  une  mesure 
d'élargissement  en  laveur  de  M.  Emile  Luders,  détenu  dans  la  prison  de  cette 
ville. 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  et  le  Conseil  des  Secrétaires 
d'Etat  reconnaissent  pleinement  le  mobile  qui  a  déterminé  votre  généreuse 
démarche  et  je  suis  chargé  de  vous  transmettre  leurs  sincères  remerciements 
pour  ce  haut  témoignage  de  sympathie  que  vous  donnez,  en  ces  jours 
d'épreuves,  à  un  peuple  qui  a  conscience  de  sa  faiblesse  numérique,  mais 
qui  veut  rester  digne  de  ceux  auxquels  il  doit  son  affranchissement  et  son 
indépendance. 

C'est  pourquoi,  ^'inspirant  uniquement  des  sentiments  réciproques  de 
franche  amitié  qui  existent  entre  la  Republique  d'Haïti  et  la  Noble  et  Grande 
République  fédérale,  mon  Gouvernement  a  décidé  d'accueillir  favorablement 
votre  royale  requête,  et  je  viens  vous  donner  l'assurance  que  Son  Excellence 
le  Président  de  la  République  prendra  aujourd'hui  un  arrête  de  grâce  au 
profit  de  M.  Emile  Luders. 

Cependant,  tout  en  prenant  acte  de  la  promesse  d'éloignement  immédiat 
de  ce  condamné,  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  mon  Gouvernement 
réserve  son  droit  d'arrêter  en  toute  circonstance  une  mesure  officielle  d'ex- 
pulsion pour  interdire  désormais  à  M.  Emile  Luders  l'accès  de  ce  pays  qu'il 
a  renié. 

Veuillez  agréer,  .Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Solon  Méxos. 

.Son  Excellence  M.  W  .-F.  Poicell,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique,  à  Port-au-Prince. 

Lirrrté,  Egalité,  Fratermtk 
REPUBLIQUE  D'HAÏTI 

ARRÊTE 

TIRESIVS  AUGUSTIN  SIMON  SAM, 
Président  d'Haïti. 

Vu  l'article  103  de  la  Constitution  et  la  loi  du  26  septembre  1860  sur  l'exer- 
cice du  droit  tle  grâce  et  de  commutation  de  peines; 

Vu  les  dépêches  en  date  des  20  et  2t  octobre  1897  adressées  au  Secrétaire 
d'Etat  des  Relations  Extérieures  par  l'honorable  M  W.-F.  Powell.  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etal  de  la  Justice, 
Arrête  ee  qui  Miit  : 

Article  premier.  —  Grâce  pleine  et  entière  est  accordée,  à  partir  de  ce  jour, 
les  droits  des  tiers  réservés,  si  aucuns  sont,  au  nommé  Emile  Luders,  con- 
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damné  par  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Port-au-Prince,  rendu  le 
U  octobre  courant. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  exécuté  a  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat 
de  la  Justice. 

Fait  au  Palais  National  de  Port-au-Prince,  le  22  octobre  1897,  an  94°»'  de 
l'Indépendance. 

T. -A. -S.  SAM. 

Par  Je  Président  : 
Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice, 
A.  Dyeb. 

Liberté,  Egalité,  Fraternité 
RÉPUBLIQUE  D'HAÏTI 

ARRÊTE 

TIRÊSIA  AUGUSTIN  SIMON  SAM, 
Président  d'Haïti. 

Vu  l'article  103  de  la  Constitution  et  la  loi  du  26  septembre  1860  sur  l'exer- 
cice du  droit  de  grâce  et  de  commutation  de  peines  ; 
Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice, 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Grâce  pleine  et  entière  est  accordée  à  partir  de  ce  jour, 
les  droits  des  tiers  réservés,  si  aucuns  sont,  au  nommé  Dorléus  Présumé, 
condamné  par  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Port-au-Prince,  rendu 
le  14  octobre  courant. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  exécuté  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat 
de  la  Justice. 

Fait  au  Palais  National  de  Port-au-Prince,  le  22  octobre  1897,  an  94m»  de 
l'Indépendance. 

T.-A.-S.  SAM. 

Par  le  Président  : 
Le  Secrétaire  d'Etal  de  la  Justice. 
A.  Dyer. 

Secrélairerie  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  la  Police  générale. 

Sans  méconnaître  le  sentiment  de  patriotisme  qui  a  dicté  l'article  «  Le  dif- 
férend allemand  devant  les  Chambres  »,  publié  dans  l'Impartial  du  2t  oc- 
tobre courant,  n°  7  bis,  le  Département  de  l'Intérieur  regrette  que  M.  Frèdé- 
rique,  directeur  politique  du  journal  et  auteur  de  l'article,  ait  cru  devoir 
faire,  à  l'occasion  du  différend  en  question,  des  menaces  aux  allemands  en 
général  et  particulièrement  au  Chargé  d'affaires  d'Allemagne.  Dans  une 
pareille  occurrence,  les  patriotes  éclairés,  spécialement  le*  journalistes, 
doivent  penser  qu'ils  ne  seconderont  efficacement  l'action  du  Gouvernement 
qu'en  donnant  au  peuple  l'exemple  du  calme  et  de  la  modération,  qui  n'ex- 
cluent point  la  fermeté  et  l'énergie. 

Port-au-Prince,  le  23  octobre  1897. 


ROUMANIE 

Le  Parlement  a  été  ouvert  le  2"  novembre. 

Le  discours  du  Trône  rappelle  d'abord  les  dures  épreuves  subies  cette 
année  par  la  Roumanie  et  qui  ont  eu  pour  cause  la  maladie  du  prince  hèri- 
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tier.  Le  Roi  exprime  toute  sa  reconnaissance  au  sujet  des  preuves  d'amour  et 
de  dévouement  qui  lui  ont  été  données  à  cette  occasion  par  toutes  les  classes 
sociales. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  étrangère,  le  message  dit  textuellement  : 
€  L'inquiétude  qui  a  envahi  l'Europe,  lors  de  la  guerre  entre  la  Grècaetla 
Turquie,  a  disparu  aujourd'hui,  et  l'action  unir  des  grandes  puissances  as- 
sure la  paix  générale  qui  donnera  un  nouvel  essor  au  développement  des 
peuples. 

•  Au  milieu  de  ces  circonstances,  la  situation  de  la  Roumanie  s'est  encore 
consolidée,  et  nous  avons  reçu,  de  toutes  parts,  des  marques  de  sympathie 
vive  et  réelle  pour  la  constance  avec  laquelle  nous  avons  poursuivi  une  po- 
litique pacifique  et  prudente. 

«  Ainsi  les  relations  du  Royaume  avec  tous  les  Etats  sont  des  plus  cor- 
diales. 

c  J'ai  tenu  à  renouveler  eclte  année  aussi  l'expression  des  sentiments 
d'amitié  et  de  vénération  que  j'ai  toujours  eus  pour  S.  M.  l'Empereur  Fran- 
çois-Joseph, et  je  constate  avec  une  vive  satisfaction  la  réception  brillante 
qui  nous  a  été  faite,  a  la  Reine  et  à  moi,  dans  la  capitale  de  la  Hongrie. 

t  Les  relations  de  bon  voisinage  et  d'amitié  entre  la  Roumanie  et  la  Bul- 
garie ont  trouvé  une  nouvelle  affirmation  dans  la  visite  de  S.  A.  R.  le  prince 
Ferdinand,  qui  nous  a  donne  une  preuve  précieuse  de  ses  sentiments  et  de 
ceux  de  son  peuple  pour  nous. 

«  Je  ne  peux  ne  pas  me  rappeler  avec  reconnaissance  la  gracieuse  atten- 
tion de  S  M.  l'Empereur  de  Russie  qui  a  bien  voulu  me  faire  saluer  par  un 
envoyé  extraordinaire  dans  ma  seconde  capitale. 

c  Les  relations  économiques  entre  la  Roumanie  et  l'Empire  ottoman  se 
trouvent  aujourd'hui  consolidées  par  une  convention  commerciale  qui  sera 
incessamment  soumise  à  votre  délibération.  » 

Le  message  rappelle  ensuite  l'inauguration  du  palais  universitaire  de  Jassy, 
et  la  réception  cordiale  faite  alors  «i  Leurs  Majestés. 

Le  message  annonce  encore  un  projet  de  loi  sur  l'enseignement  secoudaire 
et  supérieur. 

Relativement  aux  finances,  il  dit  que  le  budget  1896-1897  a  été  clos  le  30 
septembre  dernier  avec  un  excédent  supérieur  à  3  millions. 

t  Ce  résultat  aurait  été  certainement  plus  satisfaisant,  si  les  pluies  et  les 
inondations  n'avaient  causé  de  grandes  pertes  aux  récoltes  Le  prochain 
budget  sera  en  équilibre. 

€  Les  inondations  ont  été  préjudiciables  à  notre  système  de  communica- 
tions et  ont  démontré  la  nécessite  de  réformer  la  loi  sur  les  voies  de  com- 
munication. La  Compagnie  des  chemins  de  fer  fera  construire  de  nouveaux 
magasins  de  marchandises  très  bien  organisés.  » 

Le  message  parle  de  l'amélioration  du  service  maritime  et  de  la  modifi- 
cation de  la  législation  sur  le  service  des  eaux  et  de  la  réorganisation  des 
chemins  de  fer. 

Le  message  royal  annonce  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  but 
d'améliorer  et  de* compléter  l'organisation  de  l'armée.  Ce  projet  porte  égale- 
ment sur  l'avancement,  sur  le  recrutement  et  sur  le  développement  de  la 
marine.  Il  annonce  aussi  une  plus  large  inamovibilité  des  juges,  l'institution 
d'un  Conseil  législatif  permanent  et  du  transfert  de  l'administration  péniten- 
tiaire au  Ministère  de  la  justice. 

Le  message  annonce,  en  outre,  une  modification  de  la  loi  sur  les  Conseils 
généraux,  sur  les  services  sanitaires  et  sur  la  statistique. 

Il  annonce  ensuite  une  nouvelle  organisation  du  Ministère  des  domaines, 
la  formation  des  Svndicats  agricoles  et  une  loi  sur  le  dessèchement  du  delta 
du  Danube. 

Le  message  constate  enfin  que  le  lioyaume  roumain  a  aujourd'hui  sa 
situation  politique  bien  assise  et  qu'il  faut  seulement  développer  ses  forces 
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matérielles,  créer  des  relations  économiques  utiles  et  stables  et  consolider  la 
marche  du  progrès  moral  et  scientifique. 

Le  discours  du  Trône  a  été  chaleureusement  applaudi  et  acclamé. 


RULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


Revue  des  Deux-Mondes. 

I,r  octobre.  —  Chateaubriand  et  la  guerre  a" Espagne ,  d'après  des  docu- 
ments inédits  :  L  Les  Conférences  de  Vienne  et  te  Congrès  de  Vérone,  par 
le  marquis  de  Gabriac.  —  Le  Communisme  en  Amérique,  par  Th.  Bentzon. 
—  En  Thessalie.  Journal  de  Campagne,  par  Pierre  Mille.  —  La  supériorité 
des  Anglo-Saxons  et  le  livre  de  M.  Demolins,  par  G.  Valbert. 

15.  —  La  monarchie  oust  ro- hongroise  et  l'équilibre  européen  :  les  natio- 
nalités et  l'empereur,  par  Charles  Benoist.  —  Sur  les  chemins  des  pèlerins 
et  des  émigranls,  par  Ein.  Berleaux  (impressions  d'Italie).  —  La  question  de. 
la  population  et  4a  civilisation  démocratique,  par  Paul  Leroy- Beaulicu.  — 
En  Thessalie,  journal  de  campagne,  par  Pierre  Mille  (impressions  et  conclu- 
sions également  intéressantes). 


Le  Correspondant. 

2li  juin.  —  Le  salut  social  par  la  croyance,  par  E.  Julien.  —  La  fin  de 
l'humanité,  par  le  marquis  de  Nadaillac.  —  La  protection  des  femmes  à  Lon- 
dres, par  Paul  Nourrisson.  —  Les  capitaux  français  à  Vêt  ranger,  par  Marcel 
Labordère.(l/auteurconclutun  peu  radicalement  dansle  sensd'unc  suppression 
des  marchés  à  terme  à  la  Bourse).  —  Vatican  et  Kremlin,  par  de  Lanzac  de 
Laborie  (à  propos  du  livre  du  P.  Pierling  sur  la  Russie  et  le  Saint-Siège). 

10  juillet.  —  Victor- Emmanuel  et  Napoléon  111,  d'après  de  nouveaux 
documents  italiens,  par  le  comte  Grabinski  (ce  sont  les  mémoires  du  géné- 
ral délia  Kocca,  récemment  publiés).  —  Mgr  Macaire  :  création  du  patriar- 
chat  Copte  en  1895,  ambassade  auprès  de  Mcnélik  en  1896,  par  le  comte  de 
Noailles.  —  La  monnaie  de  Paris  en  1897.  par  An.  Langlois.  —  Remèdes 
moraux  et  remèdes  légaux  de  l'alcoolisme,  par  Maurice  Vanlaer. 

25.  —  Strasbourg  ou  Alexandrie  :  l'alliance  russe,  l'alliance  anglaise, 
l  alliance  allemande,  par  Henri  de  Cardonne  (avantages  et  dangers  éventuels 
de  ces  diverses  alliances  pour  la  France;  l'auteur  préconise  la  politique  de 
la  paix  vigilante  avec  le  maintien  scrupuleux  de  l'alliance  franco-russe).  — 
Le  Concile  anglican  de  Lambeth,  par  le  H.  P.  Bagey.  —  La  marine  de  guerre 
de  l'Allemagne.  —  Victor- Emmanuel  et  Napolèotî  111  (suite).  —  Napoléon 
inédit,  par  de  Lanzac  de  Laborie  (a  propos  de  la  récente  publication  des 
lettres  inédites  de  Napoléon  br). 

10  août.  —  lTn  parallèle  entre  la  race  française  et  la  race  anglo-saxonne, 
par  le  vicomte  de  Meaux.  —  Victor-Emmanuel  et  Napoléon  111  (lin).  —  La 
captivité  des  Italiens  en  Abyssinie,  par  François  Carry  (renseignements 
intéressants  qui,  dans  l'ensemble,  font  grand  honneur  à  Ménélik). 

25.  —  Le  duel  anglo-allemand,  par  un  ancien  diplomate  (le  duel  serait 
imminent  et  il  s'agit  de  savoir  quelle  attitude  auront  la  France  et  la  Russie).— 
Découverte  de  nouvelles  mines  d'or.  Les  placers  du  Yucon,  par  le  marquis  de 
Nadaillac.  (Ces  mines,  qui  seraient  d'une  richesse  merveilleuse,  sont  situées 
dans  la  Colombie  anglaise  qui  fait  partie,  depuis  1873,  du  Dominion  du 
Canada.  Le  climat  y  est  très  dur,  les  moyens  de  communication  manquent, 
par  suite  la  vie  y  est  très  difficile,  mais  les  récits  des  gains  faits  par  quel- 
ques-uns ont  tellement  excité  les  convoitises  depuis  deux  ans  que  beaucoup 
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d'émigrants  arrivent.  Quel  sera  le  résultat  de  ces  découvertes  et  de  cet 
immense  afflux  d'or?)  —  Un  parallèle  entre  la  race  française  et  la  race 
anglo-saxonne  (fin),  par  le  vicomte  de  Meaux.  —  L'émigration  italienne  en 
France,  par  A.  Ehray  (d'après  un  travail  d'un  secrétaire  de  l'ambassade  d'I- 
talie à  Paris;  l'émigration  italienne  a  amené  des  difficultés  presque  dans  tous 
les  pays,  spécialement  dans  le  nôtre.  Il  semble  qu'elles  ne  soient  pas  seule- 
ment dues  à  une  antipathie  politique  ou  à  un  protectionnisme  exagère  mais  à 
l'infériorité  morale  des  émigranls.  Voici  ce  que  dit  l'auteur  italien  :  «  Le 

f>roblème  de  notre  émigration,  si  complexe  quant  à  ses  origines,  et  si  dou- 
oureux  quant  à  ses  causes,  continue  d'être  le  vexata  quaestio  de  la  troisième 
Italie,  qui  s'est  elîorcee  jusqu'ici  de  trancher  ce  nœud  gordien.  Or,  cette 
question  non  seulement  n'est  pas  résolue,  mais  devient  de  jour  en  jour  plus 
gi  ave.  L'exorde  desordonné  continue,  et  tous  les  ans  augmente  le  nombre 
effrayant  des  individus  qui  abandonnent  l'Italie,  en  sorte  que  notre  pays  a 
le  premier  rang  parmi  les  Etats  à  émigration.  Terrible  préséance  que  cette 
préséance  de  misère  et  d'ignorance,  qui  fait  frémir  de  honte  quand  nous 
voyons  à  quels  pauvres  et  tristes  éléments  est  confiée  si  souvent  à  l'étranger 
la  représentation  de  la  patrie  italienne.  »  Cette  question  de  l'émigration  a 
donné  lieu  à  un  important  débat  a  la  Chambre  des  députés  italienne  du 
12  juillet;  le  marquis  Visconti-Venosta  a  annoncé  la  présentation  d'un  pro- 
jet de  loi  destiné  à  réglementer  l'émigration  et  à  en  empêcher  les  abus.)  — 
Propos  philosophiques  sur  le  féminisme,  par  la  vicomtesse  d'Adhémar.  — 
La  fédération  nationale  des  Canadiens-Français,  par  C.  Derouet.  —  La  lettre 
encyclique  des  évêques  anglicans,  par  le  R.  P.  Ragey  (lettre  signée  par  194 
évèques  réunis  à  Lambeth  en  juillet  dernier).  —  Le  poète  Gilbert  :  une  fausse 
légende y  par  H.  Druon. 

10  septembre.  —  La  première  rencontre  du  Pape  et  de  La  République  fran- 
çaise. Bonaparte  et  Coleppi  à  Tolentino,  par  le  vicomte  de  Richeraont  (d'a- 
près les  documents  inédits  des  Archives  du  Saict-Siège).—  Le  duc  d'Aumale: 
les  années  de  jeunesse,  le  premier  exil,  par  Ernest  Daudet.  —  La  crise  agri- 
cole :  le  paysan,  le  propriétaire,  par  Adolphe  Lair.  —  Le  poète  Gilbert  : 
Une  fausse  légende  (tin),  par  H.  Druon.  (Gilbert  a  été  malheureux  par  son 
caractère  plus  que  par  la  rigueur  des  choses  et  dos  circonstances.)  —  L'âme 
française  et  les  tn/luences  étrangères,  par  Henri  Chantavoine. 

23.  —  Le  duc  d'Aumale  :  fin  de  L'exiL,  les  événements  de  1810,  prologue 
du  retour,  par  Ernest  Daudet  (beaucoup  de  lettres  inédites).  —  Le  voyage  du 
«  Pothuau  ».  Les  fêtes  russes.  —  Les  troubles  politiques  de  l'Inde  jugés  par 
un  Indien,  par  A. -S.  Ghosh  (révélations  peu  favorables  à  l'Angleterre  qui, 
par  amour  d'un  gain  sordide,  tient  un  peuple  enveloppé  dans  les  ténèbres  et 
la  misère).  —  Un  ami  de  Chateaubriand  (lettres  familières  de  M.  et  Mme  de 
Chateaubriand  à  un  ami  anglais.  M.  Fraser  Frisell).  —  En  Islande.  Notes  et 
impressions,  par  Giquello,  aumônier  des  œuvres  de  mer. 


La  Revue  de  Paris. 

l»r  octobre.  —  Le  duc  d'Aumale,  par  Auguste  Laugel.  (11  vécut  à  la  limite 
de  deux  mondes,  personne  ne  connut  mieux  la  vieille  France,  ne  fut  plus 
tier  de  sa  grandeur,  ne  fut  plus  capable  de  lui  rendre  justice;  personne  ne 
comprit  mieux  le»  besoins  de  la  France  moderne,  ne  lit  mieux  la  part  de 
ses  exigences,  ne  fut  plus  indulgent  pour  ses  imperfections  et  ses  fautes.)  — 
L'art  de  Xupoléou,  par  le  commandant  Roussel.  (Il  y  a  entre  Rossbach  et 
Austcrlitz  tout»'  la  distance  qui  sépare  le  procédé  de  Vart  lui-même,  et  c'est 
à  cela  que  se  mesure  la  hauteur  immense  dont  le  génie  de  Napoléon  dépasse 
celui  de  Frédéric.)  —  Impressions  d'Annam,  par  Pierre  Loli. 

to.  —  Lettres  de  Lamennais  à  Monlalembert .  (Elles  vont  de  1830  à  1833.) 
—  La  Chambre  basse,  par  Léouzon  le  Due.  —  Ma  retraite  du  pouvoir,  par 
le  duc  de  Richelieu.  (Mémoire  rédige  eu  janvier  1822,  c'est-à-dire  dans  le  mois 


Digitized  by  Google 


CHRONIQUE 


qui  suivit  la  chute  du  cabinet  présidé  par  le  duc  de  Richelieu).  —  Sven  Hedin 
dans  l'Asie  centrale,  par  de  Heidcnstaru  (exploration  faite  de  1893  à  1&97). 

l«r  novembre.  —  Lettres  de  Lamennais  à  Monlalembert  (cites  vont  de  mai 
à  septembre  1833).  —  Les  déformations  de  la  langue  française,  par  Em. 
Deschan»?l  (beaucoup  d'observations  piquantes).  —  Le  Crédit  agricole  et  l'E- 
tat, par  Louis  Durand.  (Conclusion  :  l'Etat  sort  de  son  rôle  et  dépasse  ses 
droits  lorsqu'il  tente  de  procurer  à  une  classe  de  citoyens,  à  l'aide  des  res- 
sources publiques,  un  crédit  qu'ils  ne  doivent  attendre  que  d'eux-mêmes. 
L'Etat  peut  de  diverses  façons  aider  à  l'organisation  du  crédit  agricole,  mais 
pas  en  prêtant  de  l'argent  aux  agriculteurs.)  —  Au  pays  des  Afrtdis  (mars 
1877),  par  Georges  Noolemaire.  —  Ma  retraite  du  pouvoir,  par  le  duc  de 
Richelieu.  (Fin  aun  mémoire  écrit  par  lui  en  janvier  1S22;  on  peut  y  lire  la 
phrase  suivante  :  «  Séparées  l'une  de  l'autre  par  d'immenses  espaces  que  la 
frénésie  seule  d'un  conquérant,  enivré  de  sa  fortune ,  pouvait  essayer  de 
franchir,  la  France  et  la  Russie  ne  peuvent  jamais  avoir  de  motifs  de  se 
nuire;  leurs  intérêts  ne  sont  jamais  en  opposition;  aucune  rivalité  ne  peut 
exister  entro  elles;  la  prospérité  de  l'une  ne  peut  faire  de  tort  à  l'autre,  et  la 
réunion  de  leurs  forces  suffit  pour  maintenir  la  paix  du  monde.  » 

15.  —  5m r  les  galères  du  roi,  par  Ern.  Lavisse  (exposé  clair  et  préch  des 
abominations  qui  se  commettaient  encore  au  xvir»  et  au  xvm*  siècle  pour 
entretenir  les  galères).  —  Le  peuplement  français  de  la  Tunisie,  par  Jules 
Saurin  (moyens  qui  devraient  être  employés  pour  l'opérer)  —  Les  déforma- 
tions de  la  langue  française  (fin),  par  Em.  Deschnnel.  —  Les  débuts  de  Gérard 
de  Nerval,  par  I.eon  Millot. 


Revue  politique  et  parlementaire. 

10  octobre.  —  La  dépopulation  de  la  France,  parEm.  Levasscur.  (Critique 
d'un  travail  publié  par  M.  J.  Bertillon  dans  un  numéro  précèdent  de  la  revue 
et  animé  d'un  esprit  essentiellement  autoritaire.  M.  Levasseur  pense  avec 
raison  que  le  système  libéral  est  celui  qui  convient  à  un  Etal  républicain  et 
à  une  nation  éclairée  maîtresse  de  ses  destinées.)  —  La  question  du  pain  en 
1897,  par  G.  Graux.  —  L'armée  coloniale,  par  Fleury  Havarin.  —  Les  acci- 
dents du  travail  en  Italie,  par  Lauipertieo,  sénateur  italien.  —  La  question 
du  crédit  populaire,  par  M.  Dufourmantclle.  —  L'assurance  maritime  :  ce 
qu'elle  est,  ce  quelle  devrait  être,  par  J.  Durirux.  (L'auteur  critique  la 
faculté  d'assurer  les  bénéfices.)  —  Essai  d  une  statistique  des  étudiants  fran- 
çais, par  F.  Lot.  (La  conclusion  est  que  la  France  a  infiniment  trop  d'étu- 
diants en  droit,  médecine  et  pharmacie,  vu  surtout  l'infériorité  <le  sa  popu- 
lation. En  revanche,  elle  est  trop  pauvre  en  étudiants  de  sciences  et  de 
lettres.)  —  La  vie  politique  et  parlementaire  aux  Etats-Unis,  en  Hongrie, 
en  Grèce. 


Revue  algérienne,  tunisienne  et  coloniale. 

Août-septembre.  —  Deuxième  étude  sur  le  Hobous  ou  Ouakof,  par  E.  Mer- 
cier, interprète  assermenté  (à  propos  d'un  ouvrage  récent  sur  cette  question 
très  importante  dans  les  pays  musulmans). 

Octobre-novembre.  — L'autorité  de  la  chose  jugée  en  droit  musulman,  par 
Marcel  Morand,  professeur  à  l'Ecole  de  Droit  d'Alger.  (L'auteur  montre  quon 
a  tort  de  penser  que  le  droit  musulman  a  répudié  le  principe  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ;  spécialement  en  Algérie,  les  jugements  rendus  en  matière 
musulmane  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée,  non  pas  seulement  a  l'égard  des 
parties  musulmanes  et  de  leurs  ayants  cause  musulmans,  mais  aussi  à  l'é- 
gard de  leurs  ayants  cause  français  ou  européens.) 
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Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée 

Août.  —  France  :  Règlement  d'administration  publique  sur  le  régime 
financier  et  la  comptabilité  des  Universités  et  des  Facultés;  le  commerce 
extérieur  en  1896  (légère  augmentation  par  rapport  à  1895);  la  situation  des 
caisses  nationales  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents  de  1868 
à  1896.  —  Allemagne  :  Le  commerce  extérieur  pendant  le  1"  semestre  de 
1897  (augmentation  par  rapport  à  1896);  statistique  des  banques  allemandes. 
—  Belgique  :  Nouveaux  droits  de  fabricalion  sur  l'alcool.  -  Espagne  : 
Commerce  extérieur  pendant  le  l'r  semestre  de  1897.  —  Italie  :  Règlement 
sur  les  frais  de  voyage  et  les  indemnités  de  premier  établissement  des  agents 
diplomatiques;  taxe  sur  les  vélocipèdes;  commerce  extérieur.  —  Suisse  :  Le 
monopole  de  l'alcool  en  1»96.  —  Inde  anglaise  :  Le  budget  indien.  —  Japon  : 
Le  commerce  extérieur  (ce  sont  les  maisons  étrangères  établies  au  Japon  qui 
prennent  la  plus  grande  part  a  ce  commerce). 

Septembre.  —  France  :  Service  de  la  Caisse  d'épargne  entre  la  France  et 
la  Belgique;  produits  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  en  1896 
(il  y  aurait  une  différence  en  moins  de  1 1  millions  i,  2  par  rapport  aux  prévi- 
sions budgétaires).  —  Production  //es  métaux  précieux  dans  les  divers  pags 
de  1893  à  ISiio.  —  Evaluation  des  valeurs  mobilières  (182  milliards  de  francs 
en  Angleterre,  92  en  Allemagne,  80  en  France,  2">  en  Russie,  24  en  Autriche, 


17  en  Italie).  —  Allemagne  :  Frais  de  voyage  et  de  déplacement  alloués  aux 
fonctionnaires  en  Prusse  (loi  récente);  les  dépenses  de  la  marine  militaire  de 
l'Allemagne  de  1872  à  1897  (elles  ont  passé  de  31  à  117  millions  de  marks); 
les  budgets  de  l'Empire  depuis  1870.  —  Russie  :  Commerce  extérieur  dans  le 
i"  trimestre  de  1897;  la  situation  économique  en  Sibérie.  —  Etats-Ems  :  .e 
nouveau  tarif  douanier. 

Octobre  —  France  :  Receltes  des  chemins  de  fer;  régime  de  la  propriété 
foncière  et  domaine  public  à  Madagascar. —  Le  prix  des  métaux  précieux  à 
Paris  et  à  Londres  depuis  1892  (tableau  graphique;  le  métal  blanc  a  perdu, 
en  1892  et  en  1897,  plus  de  la  moitié  de  la  valeur  relative  qui  lui  est  attribuée, 
comparativement  à  l'or,  par  la  loi  monétaire  française  et  par  la  convention 
de  l'Union  latine.  —  Autriche-Hongrie  :  Projet  de  budget  autrichien  pour 
1898;  le  monnayage  de  1892a  1896  (on  continue  à  frapper  des  thalers  levan- 
tins); les  caisses  d'épargne  en  Autriche  de  1802  à  189'».  —  Norvège  :  Slatis  i- 
que  des  revenus.  —  Canada  :  Recettes  et  dépenses  du  Dominion. 


Le  Gérant  :  Gaston  Dujarric. 


An  is-sur-Aulu'.  —  linp.  I.kon  Fukmont. 
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UNION  TÉLÉGRAPHIQUE  INTERNATIONALE 

Règlement  de  service  international  annexé  à  la  convention  télé- 
graphique internationale  de  Saint  Pétersbourg,  Revision  de  Bu- 
dapest (1896)  (II.  ■ 

Art.  i3  «le  la  convention.  —  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention sont  complétées  par  un  règlement,  dont  les  prescriptions  peu- 
vent être,  à  toute  époque,  modifiées  d'un  commun  accord  par  les 
administrations  des  Etats  contractants. 

I.  —  RÉSEAU  1XTEH  NATIONAL 

Art.  4  <le  I»1  convention.  — Cliaque  gouvernement  s'engage  à  afï'ee- 
ter  au  service  télégraphique  international  des  fils  spéciaux,  en  nom- 
bre su  ('lisant  pour  assurer  une  rapide  transmission  des  télégrammes. 

Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleures  conditions 
que  la  pratique  du  service  aura  t'ait  connaître. 

I 

Les  bureaux  entre  lesquels  l'échange  des  télégrammes  est  continu 
ou  très  actif  sont,  autant  que  possible,  reliés  par  des  fils  directs.  Os 
lils  ont  une  résistance  électrique  maxima  de  "  ij'i  ohms  au  kilomètre 
et  présentent  des  garanties  suffisantes  au  point  de  vue  de  la  résis- 
tance mécanique  et  de  l'isolement.  Les  transmissions  sur  ces  lils  ne 
sont  eflectuées,  dans  la  règle,  que  par  les  bureaux  désignés  comme 
points  extrêmes. 

(i)  Journal  officiel  de  la  lièpubW/ur  française  <lu  a<j  juin  1897.  Le  rèKleiuenl 
de  service  et  les  tarifs  oui  été  arrêtés  à  lîmhipist ,  le  ai  juillet  i8y*î,  entre  les 
administrations  lélégritphifpics  »!<■  rt'nion  Internationale.  Ils  ont  été  mis  en 
vigueur  ù  partir  du  r  r  juillet  iSy-. 
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II 

i.  Los  fils  internationaux  sonl  établis  en  nombre  suffisant  pour 
satisfaire  à  tous  les  besoins  du  service  des  transmissions  effectuées 
entre  les  deux  bureaux  directement  reliés. 

•j.  Le  service  «le  ces  fils  est  assure  par  des  appareils  Morse  entre 
bureaux  qui  ont  à  faire  l'ace  à  un  travail  m-  déré.cl  par  des  appareils 
Hughes  sur  les  lignes  où  la  correspondra  i  est  plus  active. 

Lorsque  le  trafic  comporte  un  n«»i'd  «e  de  télégrammes  supérieur  à 
aoo  (environ  j.ooo  mois)  par  jour  cl  par  (il,  les  administrations  inté- 
ressées pourvoient,  soil  à  I  éiab! issi  nient  «l'un  nouv.  au  conducteur 
direct,  soit  à  l'exploitation  de  la  ligue  par  un  système  d'appareils 
plus  rapides  que  I  appareil  Mughcs. 

3.  (.les  lils  peuvent  être  «k  tournés  île  leur  affectation  spéciale  en  cas 
de  dérangement  des  lignes,  mais  ils  doivent  y  être  ramenés  des  que 
le  dérangement  a  cessé. 

4-  Les  administrations  télégraphiques  indiquent,  sur  chaque  fil, un 
ou  plusieurs  bureaux  intermédiaires  obligés  de  prendre  «les  télégram- 
mes en  passage,  si  la  transmission  directe  entre  les  deux  bureaux 
extrêmes  est  impossible. 

III 

1.  Les  administrations  concourent,  dans  les  limites  de  leur  action 
respective,  à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  «les  câbles  sous- 
marins  ;  elles  combinent,  pour  chacun  d'eux,  les  dispositions  qui 
permettent  tien  tirer  le  meilleur  parti. 

2.  Des  expériences  en  vue  de  mesurer  l'état  électrique  (isolement, 
résistance,  etc.)  des  lils  internationaux  de  grande  communication  ont 
lieu,  par  les  soins  des  bureaux  extrêmes,  au  moins  une  fois  par  mois, 
à  «les  jours  et  heures  à  fixer  d'un  commun  accord  par  les  olliccs  inté- 
ressés. Les  résultats  en  sont  inscrits  sur  des  registres  ad  hoc. 

3.  Les  chefs  de  service  «les  circonscriptions  desservies  par  des  lils 
internationaux  s'entendent  «lireeteinent  pour  régler  et  exécuter  ces 
expériences  et  pour  assurer  l'application  «les  dispositions  concertées 
daus  l'intérêt  du  service  commun. 

IV 

î.  Knlrc  les  villes  importantes  «les  Etats  contractants  le  service  est, 
autant  «pie  possible,  permanent  le  jour  et  la  nuit,  sans  interruption. 

2.  Les  bureaux  ordinaires  à  service  de  jour  complet  sont  ouverts  au 
public,  au  moins  «le  huit  heures  «lu  matin  à  neuf  heures  «lu  soir/ 

3.  Les  heures  d'ouverture  «les  bureaux  à  service  limité  sont  fixées 
par  les  administrations  respectives  «les  Etals  contractants.  Chaque 
Etal  peut  appliquer,  le  dimanche,  aux  bureaux  à  service  complet  les 
heures  «lu  service  limité  :  «  elle  mesure  est  notifiée  au  bureau  interna- 
tional «h's  administrations  téh'graphiqucs.  «pli  la  porte  à  la  connais- 
sance des  autres  adminislrations. 

•J.  Les  bureaux  «lonl  h'  service  nVst  point  permanent  ne  peuvent 
prendre  clôture  avant  d'avoir  transmis  Unis  leurs  télégrammes  inter- 
nationaux à  un  bureau  à  service  permanent. 

5.  Entre  «leux  bureaux  d'Etats  différents  communiquant  par  un  fil 
direct,  lu  clôture  est  doniuV  par  celui  qui  appartient  à  l'Etat  dout  la 
capitale  a  la  position  la  plus  occidentale. 
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6.  Cette  règle  s'applique  à  la  division  des  séances  et  à  la  clôture  des 
procès-verbaux  dans  les  bureaux  à  service  permanent. 

7.  Le  même  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux  d'un  môme  Etat. 
Le  temps  moyen  adopté  par  une  administration  est  notifié  au  bureau 
international  des  administrations  télégraphiques,  qui  le  fait  connaî- 
tre aux  autres  administrations. 

V 

Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  documents  à  l'usage 
du  service  international  pour  désigner  tes  bureaux  télégraphiques  : 
X  bureau  à  service  permanent  (tic  jour  et  de  nuit)  ; 

^  bureau  à  service  île  jour  prolongé  jusqu'à  minuit  ; 

C.  bureau  à  service  de  joureomplel  ; 

L  bureau  à  service  limité  (c'est-à-dire  ouvert  pendant  un  nombre 
d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  service  de  jour  complet)  ; 

F  station  de  chemin  de  1er  ouverte  à  la  correspondance  des  parti- 
culiers ; 

1*  bureau  appartenant  à  une  compagnie  privée  : 
S  bureau  séinaphorique  ; 

K  bureau  qui  admet  au  départ  les  télégrammes  de  toute  catégorie 
et  qui  n'accepte  à  l'arrivée  que  ceux  à  remettre  «télégraphe  restant  » 
ou  à  distribuer  dans  l'enceinte  d'une  gare  ; 

E  bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de  la  cour  ; 

M  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  des  bains  ; 

II  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  d'hiver; 

Ces  notations  (F.  I\  S.  K,  E.  Il,  H)  peuvent  se  combiner  avec  les 
précédentes. 

—  bureau  à  service  de  jour  complet  pendant  la  saison  des  bains  et 

1>(, 

à  service  limité  pendant  le  reste  de  l'année  ; 

~.  bureau  à  service  de  jour  complet  pendant  l'hiver  et  à  service 

limité  pendant  le  reste  de  l'année  ; 
C 

—  bureau  à  service  de  jour  complet  les  jours  ordinaires,  mais  qui, 

le  dimanche,  n'est  ouvert  que  pendant  les  heures  de  service  limité  ; 
*,  bureau  fermé. 

2.  —  Dispositions  générales  relatives  a  la  correspondance 

Art.  I"  «le  la  convention.  —  Les  hautes  parties  contractantes  re- 
connaissent à  toutes  personnes  le  droit  de  correspondre  au  moyen  des 
télégraphes  internationaux. 

Art.  a  de  la  convention.  —  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les 
dispositions  nécessaires  pour  assurer  le  secret  «les  correspondances  et 
leur  bonne  expé«lition. 

Art.  '3 «le  la  convention.  —  Toutefois,  elles  «léelarent  n'accepter,  à  rai- 
son «lu  service  «le  la  télégraphie  internationale,  aucune  responsabilité. 

Art.  de  la  convention.  —  Les  télégrammes  sont  classés  en  trois 
catégories  : 

1.  Télégrammes  d'Etat  :  ceux  qui  émanent  du  chef  de  l'Etat,  des 
ministres,  des  commandants  en  chef  «les  forces  «le  terre  et  de  mer  et 
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des  agents  <liploniati<|iics  ou  consulaires  des  gouvernements  contrac- 
tants, ainsi  que  les  réponses  à  ces  mêmes  télégrammes. 

•2.  Télégrammes  de  service  :  ceux  qui  émanent  des  administrations 
télégraphiques  des  Etats  contractants  et  qui  sont  relatifs,  soit  au  ser- 
vice de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt  public 
déterminés  de  concert  par  lesdiles  administrations. 

3.  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la  prio- 
rité sur  les  autres  télégrammes. 

Art.  7  de  la  convention.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se  ré- 
servent la  faculté  d'arrêter  la  transmission  tle  tout  télégramme  privé 
qui  paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'Etat  ou  qui  serait  con- 
traire aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  imeurs. 

Art.  8  de  la  convention.  —  Chaque  gouvernement  se  réserve  aussi 
la  faculté  de  suspendre  le  service  de  la  télégraphie  internationale 
pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le  juge  nécessaire,  soit  d'une  manière 
générale,  soit  seulement  sur  certaines  lignes  et  pour  certaines  natu- 
res de  correspondances,  à  charge  par  lui  «l'en  aviser  immédiatement 
chacun  des  autres  gouvernements  contractants. 

3. —  Rédaction  kt  dépôt  oks  télégrammes  privés 

Art.  5  de  la  convention. —  Les  télégrammes  sont  classés  en  trois 
catégories  : 

i.  Télégrammes  d'Etat  :  ceux  qui,  etc. 

•j.  Télégrammes  de  service  :  ceux  qui  émanent  des  administrations 
télégraphiques  des  Etats  contractants,  etc. 
3.  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la  prio- 
rité sur  les  autres  télégrammes. 

Art.  6  de  la  convention.  —  I,cs  télégrammes  d'Etat  et  de  service 
peuvent  être  émis  en  langage  secret,  daus  toutes  les  relations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangés  en  langage  secret 
entre  deux  Etats  qui  admettent  ce  mode  de  correspondance. 

Les  Etats  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en  langage 
secret,  au  départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler  en  transit, 
sauf  le  cas  de  suspension  défini  à  l'article  8. 

VI 

i.  Les  télégrammes  privés  peuvent  être  rédigés  en  langage  clair  ou 
en  langage  secret,  ce  dernier  se  distinguant  en  langage' convenu  et  en 
langage  chillré.  Chacun  tle  ces  langages  peut  être  employé  seul  ou 
conjointement  avec  les  autres  dans  un  même  télégramme. 

•2.  Tous  les  offices  acceptent,  dans  toutes  leurs  relations,  les  télé- 
grammes privés  eu  langage  clair,  lis  peuvent  n'admettre  ni  au  départ 
ni  à  l'arrivée  les  télégrammes  privés  rédigés  totalement  ou  partielle- 
ment en  langage  convenu  ou  en  langage  chillré.  mais  ils  doivent  lais- 
ser ces  télégrammes  circuler  en  transit,  sauf  le  cas  de  suspension  dé- 
fini à  l'article  8  tle  la  convention  de  Saint-l'étershourg. 

VII 

i.  Le  langage  clair  est  celui  qui  oil're  un  sens  compréhensible  dans 
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l'une  ou  plusieurs  des  langues  autorisées  pour  la  correspondance  télé- 
graphique internationale. 

a.  Ou  entend  par  télégrammes  en  langage  clair  ceux  qui  sont  en- 
tièrement rédigés  en  langage  clair. 

3.  Chaque  administration  désigne,  parmi  les  langues  usitées  sur  le 
territoire  de  l'Ktat  auquel  elle  appartient,  celles  dont  elle  autorise 
l'emploi  dans  la  correspondance  télégraphique  internationale  en  lan- 
gage clair.  L'usage  de  la  langue  latine  est  également  autorisé. 

VIII 

1.  Le  langage  convenu  est  celui  qui  se  compose  de  mots  ayant  cha- 
cun un  sens  intrinsèque,  mais  ne  formant  pas  de  phrases  compréhen- 
sibles dans  une  ou  plusieurs  des  langues  autorisées  pour  la  corres- 
pondance télégraphique  en  langage  clair. 

2.  Les  mots  du  langage  convenu  ne  peuvent  avoir  une  longueur 
supérieure  à  dix  caractères  selon  l'alphabet  Morse.  Ils  doivent  être 
empruntés  à  l'une  ou  plusieurs  des  langues  allemande,  anglaise,  espa- 
gnole, française,  hollandaise,  italienne,  portugaise  et  latine. 

3.  Les  noms  propres  ne  peuvent  figurer  dans  les  télégrammes  rédi- 
gés, en  tout  ou  partie,  en  langage  convenu  qu'autant  qu'ils  y  sont 
employés  avec  leur  signification  en  langage  clair.  Toutefois,  les  noms 
propres  qui  figurent  dans  le  vocabulaire  ollicicl  peuvent  être  admis 
avec  un  sens  convenu. 

\.  Le  bureau  d'origine  pont  demander  à  l'expéditeur  la  production 
de  son  code,  alin  de  vérilier  si  les  règles  lixécs  dans  les  trois  alinéas 
précédents  sont  bien  observées. 

5.  A  partir  d'une  date  à  fixer  par  une  prochaine  conférence,  tous  les 
mots  employés  dans  les  télégrammes  privés  rédigés  en  langage  con- 
venu seront  extraits  du  vocabulaire  officiel  dressé  par  le  bureau  in- 
ternational des  administrations  télégraphiques,  dûment  augmenté. 

IX 

i.  Le  langage  chiffré  est  celui  qui  est  formé  de  groupes  ou  de  séries 
de  chiffres  ayant  une  signification  secrète. 

a.  Le  langage  chilfré  doit,  pour  les  télégrammes  privés,  être  coin- 
posé  exclusivement  de  chilfres  arabes.  L'emploi  de  lettres  ou  groupes 
de  lettres  ayant  une  signification  secrète  est  interdit.  Ne  sont  pas  con- 
sidérées comme  ayant  une  signification  secrète  les  lettres  employées 
daus  les  marques  de  commerce  ni  les  lettres  représentant  les  signaux 
du  code  commercial  universel  et  employées  dans  les  télégrammes 
sémaphoriques.  ^_ 

i.  La  minute  du  télégramme  doit  être  écrite  lisiblement,  en  carac- 
tères qui  ont  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire  des  si- 
gnaux télégraphiques  et  qui  sont  en  usage  dans  le  pays  où  le  télé- 
gramme est  présenté. 

a.  Ces  caractères  sont  les  suivants  : 

Lettres. 

A,  B.  C,  D.  K,  F,  Ci.  11.  I.  J,  K,  L,  M,  N.  O.  1».  Q.  R,  S,  T,  U,  V,  W, 

X,  Y,  Z,  A,  A.  A,  K,  N,  O,  U. 
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Chiffres. 
i.  9..  3.  /J,  5,  G.  7,  8,  y,  o. 

Signes  de  ponctuation  et  autres. 

Point  (.).  virgule  (.),  point  et  virgule  (:).  deux  joints  (:).  point  d'in- 
terrogation (?),  point  d'exclamation  (!),  apostrophe  ('),  trait  «l'union 
(-),  parenthèses  (  ),  guillemets  (»),  barre  «le  fraction  </),  souligné. 

Indications  éventuelles  cl  signes  conventionnels. 

Urgent  ou  (I)).  Réponse  payée  ou  (RP),  Réponse  payée  x  mots  ou 
(RPx),  Réponse  payée  urgente  ou  (RPD),  Réponse  payée  urgente  x 
mots  ou  (RPl)x),  Collalionnement  ou  (TC),  Télégramme  avec  accusé 
de  réception  télégraplii(jue  ou  (PC),  Télégramme  avec  accusé  «le  ré- 
ception postal  ou  (PCP).  Faire  suivre  ou  <FS),  l'oste.  Poste  recom- 
mandée ou  (PR).  Exprès,  Kxprès  payé  ou  (XP),  Kxprès  payé  x  fr.  ou 
(XP  l'r.  x),  Kxprès  payé  télégraphe  ou  (XPT),  Kxprès  payé  lettre  ou 
(XPP),  Remettre  ouvert  ou  (RO),  Remettre  en  mains  propres  ou  (MP). 
Télégraphe  restant  ou  (TR).  Poste  restante  ou  (P(l),  Poste  restante 
recommandée  ou  (PtlR),  x  adresses  ou  (TMx),  Communiquer  toutes 
«dresses. 

3.  Tout  interligne,  renvoi,  rature,  ou  surcharge,  doit  être  approuvé 
pur  l'expéditeur  ou  par  son  représentant. 

XI 

Les  diverses  parties  dont  se  compose  un  télégramme  doivent  être 
libellées  dans  I  ordre  suivant  : 

r  Les  indications  éventuelles  :  a"  l'adresse;  '3'  le  texte  ;  1°  la  signa- 
turc. 

XII 

i.  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute  et  immédiatement  avant 
l'adresse  les  indications  éventuelles  relatives  à  la  remise,  à  la  réponse 
payée,  à  l'accusé  de  réception,  aux  télégrammes  urgents,  avec  colla- 
lionnement. à  l'aire  suivre,  à  remettre  ouverts,  à  remettre  en  mains 
propres. 

a.  L'expéditeur  d'un  télégramme  multiple  doit  inscrire,  suivant  le 
cas,  ces  indications  avant  l'adresse  de  chaque  destinataire  qu'elles 
peuvent  concerner:  toutefois,  s'il  s'agit  d'un  télégramme  multiple  ur- 
gent ou  avec  collalionnement,  il  suflit  (pie  les  indications  relatives 
a  l'urgence  ou  au  collationnemeut  soient  inscrites  une  seule  fois  et 
avant  la  première  adresse. 

i.  Les  indications  éventuelles  peuvent  être  écrites  sous  la  forme 
abrégée  admise  par  le  règlement  (art.  X).  Dans  ce  cas,  elles  sont 
mises  entre  parenthèses  ;  mais  les  parenthèses  ne  sont  ni  taxées  ni 
transmises.  Lorsqu'elles  sont  exprimées  en  langage  clair,  elles  doi- 
vent être  écrites  en  français,  à  moins  que  les  administrations  en  cause 
ne  se  soient  entendues  pour  l'usage  d'une  autre  langue. 

XIII 

i.  Toute  adresse  doit,  pour  être  admise,  contenir  au  moins  deux 
mots  :  le  premier  désignant  le  destinataire,  le  second  indiquant  le 
nom  «lu  bureau  télégraphique  «le  destination. 
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a.  L'adresse  doit  comprendre  loules  les  indications  nécessaires  pour 
assurer  la  remise  du  télégramme  à  destination.  Ces  indications,  à 
l'exclusion  des  noms  de  personnes,  doivent  être  écrites  en  français  ou 
dans  la  langue  du  pays  de  destination. 

3.  L'adresse  îles  télégrammes  privés  doit  être  telle  que  la  remise  au 
destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recherches  ni  demandes  de  rensei- 
gnements. 

4-  KUe  doit,  pour  les  grandes  villes,  faire  mention  de  la  rue  et  du 
numéro,  ou,  à  défaut  de  ces  indications,  spécifier  la  profession  du  des- 
tinataire ou  donner  tous  autres  renseignements  utiles. 

f».  Pour  les  petites  villes  mêmes,  le  nom  du  destinataire  doit  être, 
autant  que  possible,  accompagné  d'une  indication  complémentaire  ca- 
pable de  guider  le  bureau  d'arrivée  en  cas  d'altération  du  nom  propre. 

(i.  La  mention  du  pays  ou  de  la  subdivision  territoriale  de  desti- 
nation est  essentielle  dans  toutes  les  circonstances  où  il  peut  y  avoir 
doute  sur  la  direction  à  donner  au  télégramme  et  notamment  en  cas 
d'homonymie. 

'].  Le  dernier  mot  de  l'adresse  doit  être,  en  général,  le  nom  du  bu- 
reau télégraphique  de  destination.  (îe  nom  ne  peut  être  suivi  que  du 
nom  du  pays  ou  «le  celui  de  la  subdivision  territoriale  de  destination, 
ou  bien  de  ces  deux  noms.  Dans  ce  dernier  cas.  c'est  le  nom  de  la 
subdivision  territoriale  qui  doit  suivre  immédiatement  celui  du  bu- 
reau destinataire. 

Lorsque  le  nom  du  bureau  de  destination  n'est  pas  encore  publié 
dans  la  nomenclature  officielle,  la  désignation  du  pays  de  destination 
est  obligatoire. 

8.  Les  télégrammes  dont  l'adresse  ne  satisfait  pas  aux  conditions 
prévues  par  les  paragraphes  précédents  doivent  être  acceptés  et  trans- 
mis aux  risques  et  périls  de  l'expéditeur. 

9.  L'adresse  peut  être  écrite  sous  une  forme  convenue  ou  abrégée. 
Toutefois,  la  faculté  pour  un  destinataire  de  se  faire  remettre  un  télé- 
gramme dont  l'adresse  est  ainsi  formée  et  subordonnée  à  un  arran- 
gement entre  ce  destinataire  et  le  bureau  télégraphique  d'arrivée. 

Lorsque  le  télégramme  est  adressé  à  un  tiers  chez  une  personne  qui 
a  fait  enregistrer  une  adresse  abrégée  ou  convenue,  le  ou  les  mots 
représentant  l'adresse  enregistrée  doivent  être  précédés  de  l'une  des 
mentions  «  chez  ».«  au  soin  de  ».  ou  de  toute  autre  équivalente. 

10.  Dans  Unis  les  cas.  l'expéditeur  supporte  les  conséquences  de 
l'insuflisance  de  l'adresse. 

XIV 

Le  texte  d'un  télégramme  peut  être  omis. 

XV 

j.  La  signature  peut  revêtir  la  forme  abrégée  ou  être  omise. 

2.  L'expéditeur  d'uu  télégramme  privé  est  tenu  d'établir  son  iden- 
tité lorsqu'il  y  est  invité  par  le  bureau  d'origine. 

3.  11  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendre  dans  son  télégramme 
la  légalisation  de  sa  signature,  ainsi  que  le  comporte  la  législation  du 
pays  «l'origine.  Il  peut  faire  transmettre  cette  légalisation,  soit  tex- 
tuellement, soit  par  la  formule  : 

«  Signature  légalisée  pnr...  » 
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\.  Le  bureau  vérifie  la  sincérité  delà  légalisation.  Hormis  le  casoù 
la  signature  lui  est  connue,  il  ne  peut  la  considérer  connue  authenti- 
que que  si  elle  est  pourvue  du  sceau  ou  cachet  de  l'autorité  signa- 
taire. Dans  le  cas  contraire,  il  doit  refuser  l'acceptation  et  la  trans- 
mission «le  la  légalisation. 

5.  La  légalisation,  telle  qu'elle  est  transmise,  entre  dans  le  compte 
des  mots  taxés  :  elle  prend  place  après  la  signature  du  télégramme. 

4.  —  Télégrammes  d'état.  —  télégrammes  de  service. 
A.  —  Télégramme»  d'Etat. 

Art.  5  de  la  convention.  —  Les  télégrammes  sont  classés  en  trois 
catégories  : 

1.  Télégrammes  d'Ktat  :  ceux  qui  émanent  du  chef  de  l'Etat,  des 
ministres,  des  commandants  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  nier  et 
des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  gouvernements  contrac- 
tants, ainsi  que  les  réponses  à  ces  mêmes  télégrammes. 

1.  Télégrammes  de  service... 

3.  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'Ktat  jouissent  de  la  prio- 
rité sur  les  autres  télégrammes. 

Art.  6  de  la  convention.  — Les  télégrammes  d'Ktat  et  de  service 
peuvent  être  émis  en  langage  secret  dans  toutes  les  relations. 


XVI 

1.  Les  télégrammes  d'Ktat  doivent  être  revêtus  du  sceau  ou  du 
cachet  de  l'autorité  qui  les  expédie.  Cette  formalité  n'est  pas  exigible 
lorsque  l'authenticité  du  télégramme  ne  peut  soulever  aucun  doute. 

•2.  Le  droit  d'émettre  nue  réponse  comme  télégramme  d'Etat  est 
établi  par  la  production  du  télégramme  d'Ktat  primitif. 

'3.  Les  télégrammes  des  agents  consulaires  oui  exercent  le  com- 
merce ne  sont  considérés  comme  télégrammes  d'Ktat  que  lorsqu'ils 
sont  adressés  à  un  personnage  ofliciel  et  qu'ils  traitent  d'affaires  de 
service.  Toutefois,  les  télégrammes  qui  ne  remplissent  pas  ces  der- 
nières conditions  sont  acceptés  par  les  bureaux  et  transmis  comme 
télégrammes  d'Ktat:  mais  ces  bureaux  les  signalent  immédiatement 
à  l'administration  dont  ils  relèvent. 

4.  Le  texte  des  télégrammes  d'Ktat  peut,  dans  toutes  les  relations, 
être  rédigé  en  langage  clair  ou  en  langage  secret  (convenu  ou  chittré). 
Ces  langages  peuvent  être  employés  simultanément  dans  un  même 
télégramme,  sous  la  réserve  indiquée  dans  le  paragraphe  7  du  pré- 
sent article. 

5.  Les  dispositions  de  l'article  VII  sont  applicables  aux  télégram- 
mes d'Ktat  rédigés  en  langage  clair. 

6.  I^e  texte  convenu  peut  être  formé  de  mots  ayant  au  maximum  dix 
caractères  et  tirés  de  1  une  ou  de  plusieurs  des  langues  allemande,  an- 
glaise, espagnole,  française,  hollandaise,  italienne. portugaiseou  latine. 

Le  texte  ehilfré  peut  être  formé,  soit  de  groupes  ou  de  séries  de 
chiffres,  soit  de  groupes  ou  de  séries  de  lettres  ayant  une  signification 
secrète  ;  mais  le  mélange,  dans  un  même  télégramme,  de  chiffres  et 
de  lettres  ayant  une  signification  secrète  n'est  pas  admis. 
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8.  Les  télégrammes  d'Ktat  qui  ne  remplissent  pas  1rs  conditions 
énoncées  dans  les  paragraphes  (>  et  7  du  présent  article  ne  sont  pas 
refusés  :  mais  ils  sont  signalés  par  le  bureau  qui  constate  les  irrégu- 
larités à  l'administration  dont  ce  bureau  relève. 

9.  Les  télégrammes  d'Etat  sans  texte  ni  signature  sont  admis. 

10.  Les  télégrammes  d'Ktat,  lorsqu'ils  sont  rédiges  en  langage  clair, 
donnent  lieu  à  une  répétition  partielle  obligatoire  (art.  XL.  £  i  '). 

11.  Les  télégrammes  d'Ktat.  lorsqu'ils  sont  rédigés  en  langage 
secret  (convenu  ou  chiffré),  doivent  être  répétés  intégralement  et 
d'office  par  le  bureau  réceptionnaire,  ainsi  que  cela  se  pratique  poul- 
ies télégrammes  collalionnés (art.  LUI). 

H.  —  Télégrammes  de  service. 

Art.  5  de  la  convention.  —  Les  télégrammes  sont  classés  en  trois 
catégories  : 

u.  Télégrammes  de  service  :  ceux  qui  émanent  des  administrations 
télégraphiques  des  Ktats  contractants  et  qui  sont  relatifs,  soit  au  ser- 
vice de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  îles  objets  d'intérêt  pu- 
blic déterminés  de  concert  par  lesdites  administrations. 


Art  ,  11  de  la  convention. —  Les  télégrammes  relatifs  au  service  des 
télégraphes  internationaux  des  Ktats  contractants  sont  transmis  en 
franchise  sur  tout  le  réseau  desdits  Ktats. 

XVII 

1.  Les  télégrammes  de  service  se  distinguenten  télégrammes  de  ser- 
vice proprement  dits  et  en  avis  de  service. 

2.  Ils  sont  transmis  en  franchise  dans  toutes  les  relations,  hormis 
les  cas  spécifiés  dans  l'article  XVIII  ci-après. 

3.  Ils  sont  rédigés  en  français  lorsque  les  administrations  en  cause 
ne  se  sont  pas  entendues  pour  l'usage  d'une  autre  langue  :  il  en  est 
de  même  des  notes  de  servie*'  qui  accompagnent  la  transmission  des 
télégrammes. 

4-  Ils  doivent  être  limités  aux  cas  qui  présentent  un  caractère  d'ur- 
gence et  être  libellés  dans  la  forme  la  plus  concise.  Les  administra- 
tions et  les  bureaux  télégraphiques  prennent  les  mesures  nécessaires 
pour  en  diminuer  autant  que  possible  le  nombre  et  l'étendue. 

5.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  pas  un  caractère  d'urgence 
sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste.au  moyen  de  lettres  all'ranehies. 

o\  Les  télégrammes  de  service  proprement  dits  sont  échangés  entre 
les  administrations  et  les  fonctionnaires  qui  y  sont  autorisés.  Ils  peu- 
vent dans  toutes  les  relations  être  rédigés  en  langage  clair  ou  en  lan- 
gage secret  (convenu  ou  chill'ré).  L'emploi  de  ces  langages  dans  les 
télégrammes  de  service  est  soumis  aux  règles  fixées  pour  les  télé- 
grammes d'Ktat  (art.  XVI,  §$4>  5,  (ï  et  7).  L'adresse  de  ces  télégram- 
mes affecte  la  forme  suivante  : 

«  Directeur  général  à  directeur  général.  Paris  »  ; 

«  Directeur  à  inspecteur,  Turin  »,  etc.,  le  lieu  d'origine  ne  figu- 
rant que  dans  le  préambule. 

Ces  télégrammes  ne  comportent  pas  de  signature. 
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"j.  Les  avis  *.lt*  service  sont  échangés  entre  les  bureaux  téh'-graphi- 
ques  :  ils  sont  relatifs  au  service  îles  lignes  ou  tics  transmissions  et 
no  comportent  ni  ailrcsse  ni  signature. 

La  tlcstination  cl  l'origine  «le  ces  avis  sont  indiques  uniquement 
dans  le  préambule :  celui-ci  est  rédigé  ctmimc  suit  :  «  A  Lyon  de  Li- 
licnfefd  »  (suit  la  tlemande  «lu  bureau  expéditeur). 

8.  Ils  sont  échangés  toutes  les  fvis  tpie  «les  incidents  de  service  le 
nécessitent,  notamment  lorsque  les  indications  de  service  d'un  télé- 
gramme déjà  transmis  ne  sont,  pas  régulières  (art.  XXXVI,  §  4):  lors 
de  recliliealion  ou  de  renseignements  relatifs  à  des  télégrammes  «l'une 
série  précédemment  transmise  (Art.  XLI,  ^  1  et  a):  en  cas  d'inter- 
ruption tlans  les  communications  télégraphiques,  lorsque  les  télé- 
grammes ont  été  atlressés  par  j)«>stc  à  un  Imreau  télégraphitpie  (art. 
XLIV);  lorsqu  un  télégramme  ne  peut  être  remis  au  destinataire  (art. 
XL\  III)  ;  Lorsque  le  bâtiment  auquel  est  «lesliné  un  télégramme 
sémaphorique  n'est  pas  arrivé  tlans  le  inèine  terme  de  vingt-huit 
jours  (art.  LXIII.  §  3). 

<).  avis  île  service  relatifs  à  un  téh'grannne  |>récétleminent  trans- 
mis doivent  reproduire  toutes  les  indications  propres  à  faciliter  la 
recherche  de  celui-ci,  notamment  le  numéro  «le  «lép«H.  et  au  besoin 
L  atlresse  complète.  Ces  avis  doivent  être  dirigés,  autant  que  possible, 
sur  les  bureaux  par  lesquels  le  téh'grannne  primitif  a  transité. 

10.  Lorsque  les  bureaux  de  transit  ont  tous  les  éléments  nécessai- 
res pour  donner  suite  aux  avis  «le  service,  ils  doivent  prendre  les 
mesures  propres  à  en  éviter  la  retransmission  inutile. 

XVIII 

1.  I/expéditeur  cl  le  destinataire  de  tout  télégramme  transmis  ou 
en  cours  de  transmission  peuvent,  dans  le  délai  de  soixante-ilouze 
heures  («limanches  non  compris)  qui  suit,  selon  le  cas.  le  dépôt  «m 
l'arrivée  «le  ce  télégramme,  faire  demander  des  renseignements  ou 
donner  d«;s  instructions  par  \<de  télégraphique  au  sujet  «le  cette  cor- 
respondante. Ils  peuvent  aussi,  en  vue  d'une  rectilieation,  faire  répé- 
ter intégralement  ou  partiellement,  soit  par  le  bureau  de  destination 
ou  d'origine,  soit  par  un  bureau  de  transit,  un  télégramme  qu'ils  ont 
expédié  ou  reçu.  Ils  doivent  déposer  les  sommes  suivantes  : 

1°  Le  prix  «lu  télégramme  qui  formule  la  demande  ; 

•»."  Le  prix  d'un  télégramme  pour  la  réponse,  si  une  réponse  télé- 
graphique est  demandée. 

y.  Les  télégrammes  rectificatifs,  complétifs  ou  annulatils.  et  toutes 
les  autres  communications  relatives  à  tics  télégrammes  déjà  transmis, 
ou  en  cours  «le  transmission,  lorsqu'ils  sont  adressés  à  un  bureau 
télégraphitpie,  «loivcnt  être  échanges  exclusivement  entre  les  bu- 
reaux, sous  forme  «l'avis  «le  service  taxés  au  compte  de  l'expéditeur 
ou  du  destinataire. 

3.  (Ici les  «le  t  es  correspondances  qui  sont  relatives  à  la  répétition 
«l'une  transmission  supposé»'  erronée  portent  l'indice  SU  :  les  autres 
portent  l'indice  ST. 

/J.  Os  avis  «le  service  taxés  allèetenl  la  forme  suivante  : 

«  ST  Paris  «le  Vienne  u<i  (numéro  «le  l'avis  «le  service  taxé)  8  (nom- 
bre «le  mots)      a3.»  treize  krieehbaum  (numéro,  date  et  nom  «lu  «lcs- 
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tinatairc  du  télégramme  à  rectifier  partiellement)  remplacer  troi- 
sième (mot  «tu  texte)  ao  par  aooo  »  : 

«  Slt  Calcutta  «le  Londres  8(>  (numéro  de  l'avis  «le  service  taxi'')  7 
(nombre  «le  mots)  =  43y  vingt-six  Brown  (numéro,  «late  et  nom  du 
destinataire  «lu  télégramme  à  répéter  partiellement  ou  totalement). 
Itépétcz  pivmier.  quatrième,  neuvième  (mots  du  texte  «lu  télégramme 
primitif  à  répéter)  »  ou  :  «  répétez  mot  (ou...  mots)  après...  »  ou  en- 
core «  répétez  texte  ». 

L«*s  in«)ts  à  répéter  ou  à  rectifier  «lans  un  télégramme  sont  désignés 
par  le  rang  qu'ils  occupent  «lans  I»'  texte  de  ce  télégramme,  abstrac- 
tion laite  «les  règles  «le  la  taxation. 

Le  numéro,  lorsque  le  télégramme  primitif  n'en  porte  pas.  est 
remplacé  par  l'heure  de  «lép«H. 

La  réponse  aux  communications  de  l'espère  revêt  la  forme  suivante  : 

«  Slt  Londres  «le  Calcutta.  jo  (numéro  de  l'avis  «!<•  service  réponse) 
4  (nombre  «le  mots)  Brown  (nom  «lu  tlestinataire),  nlhatros,  seru- 
tiuy.  commune  (les  trois  mots  «lu  télégramme  primitif  «lont  la  répé- 
tition est  demamlée  ». 

5.  Les  taxes  des  avis  de  service  font  l'objet  du  nréseni  article 
sont  remboursées  lorsque  c«ls  avis  sont  motivés  par  «les  erreurs  du 
service  télégrapbi<pie  (art.  LX\). 

().  Lorsque  les  mots  «lont  la  répétition  est  «lemaudée  sont  écrits 
d'une  manière  douleuse.  le  bureau  de  départ,  joint  à  la  répétition  une 
note  ainsi  conçue  :  <(  Kcriture  douteuse  ».  Dans  ce  cas,  il  n'est  cHcc- 
tué  aucun  remboursement. 

~.  Les  taxes  encaissées  pour  les  avis  «le  service  portant  l'indice  SB 
et  pour  les  réponses  y  relatives  ne  figurent  pas  «lans  les  comptes  ;  les 
taxes  des  avis  de  service  portant  l'indice  ST  y  sont  inscrites. 

5.  —  Compte  des  mots 
XIX 

1.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  sa  minute  pour  être  transmis  à 
son  correspondant  est  taxé  et  conséqucminent  compris  dans  le  nom- 
bre des  mots.  Toutefois,  les  signes  de  ponctuation,  apostmphes  et 
traits  d'union  ne  sont  pas  taxés,  mais  leur  transmission  n'est  obliga- 
toire «pie  «lans  le  régime  européen.  Les  tirets  qui  ne  servent  qu'à 
séparer  sur  la  minute  les  différents  mois  ou  groupes  d'un  télégramme 
ne  sont  ni  taxés  ni  transmis. 

a.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  le  numéro  du  télégramme,  le 
quantième  et  l'heure  du  dép«*»t,  les  indications  «le  voie  et  les  mots, 
nombres  ou  signes  qui  constituent  le  préambule,  ne  sont  pas  taxés. 
Ceux  «le  ces  renseignements  qui  parviennent  au  bureau  d'arrivée 
(art.  XXXVII)  figurent  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 

3.  L'expéiliteur  peut  insérer  <vs  mêmes  indications,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  le  texte  de  son  télégramme.  Kl  les  entrent  alors  dans  le 
compte  «les  mots  taxés. 

4-  Les  réunions  ou  altérations  de  mots  contraires  à  l'usage  «le  la 
langue  ne  sont  pas  admises.  Toutefois,  les  noms  de  villes  et  de  pays; 
les  noms  patronymiques  appartenantà  une  même  personne:  les  noms 
de  lieux,  places,  boulevards,  rues,  «'te.  ;  les  noms  de  navires  :  les 
nombres  entiers  et  fractionnaires  écrits  en  toutes  lettres,  et  les  mots 
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composés  admis  à  ce  titre  dans  les  langues  anglaise  et  française,  et 
dont  il  peut  rire  justifié,  le  cas  échéant,  par  la  production  d'un  dic- 
tionnaire, peuvent  être  respectivement  groupés  en  un  seul  mot  sans 
apostrophe  ni  trait  d'union. 

5.  Le  compte  des  mots  du  bureau  d'origine  est  décisif,  tant  pour  la 
transmission  que  pour  les  comptes  internationaux.  Toutefois,  quand 
le  télégramme  contient  des  réunions  ou  «les  altérations  de  mots  de  la 
langue  du  pays  de  destination  contraires  à  l'usage  de  celle-ci,  le  bu- 
reau d'arrivée  a  la  faculté  de  recouvrer  sur  le  destinataire  le  montant 
de  la  taxe  perçue  en  moins.  S'il  est  fait  usage  de  cette  faculté,  le  télé- 
gramme n'est  remis  au  destinataire  qu'après  payement  de  la  taxe 
complémentaire.  Dans  le  cas  de  refus  de  payement,  un  avis  de  ser- 
vice ainsi  conçu  est  adressé  au  bureau  de  départ  :  «  Wien  de  Paris 
5  h.  10  s  —  X"...  (nom  du  destinataire)...  (reproduire  les  mots  réunis 
abusivement  ou  altérés). . .  mots  (indiquer  pour  combien  de  mots  on 
aurait  dû  taxer).  »  Si  lYxpéditcur  dûment  avisé  du  motif  de  non-re- 
mise consent  à  payer  le  complément,  un  avis  de  service  ainsi  conçu 
est  adressé  au  bureau  destinataire  :  «  Paris  de  Wien  7  h.  s  =  N°. . . 
(nom  du  destinataire)  complément  perçu.  »  Des  la  réception  de  cet 
avis  de  service,  le  bureau  d'arrivée  remet  le  télégramme.  Le  complé- 
ment est  conservé  par  l'ollice  qui  l'a  perçu. 

XX 

1.  Sont  comptés  pour  un  mot  dans  tous  les  langages  : 
i°  Kn  adresse  : 

a)  Le  nom  «lu  bureau  télégraphique  «le  destination  écrit  tel  qu'il 
figure  «lans  la  première  colonne  «le  la  nomenclature  oflieielle  «les  bu- 
reaux, même  lorsque  ce  nom  est  suivi  «h*  celui  «lu  pays  ou  de  celui  de 
la  subdivision  territoriale  auquel  ce  bureau  appartient; 

b)  Ilespecliveiiieiit  les  noms  de  pays  ou  «le  subdivisions  territoria- 
les s'ils  sont  écrits  en  conformité  «les  indications  de  ladite  uomen- 
clalure  : 

ti"  Tout  mol  convenu  remplissant  d'ailleurs  les  conditions  fixées  à 
l'article  N  ou  à  l'article  i(>  : 

3"  Tout  caractère,  toute  lettre,  tout  chiffre  isolés  ; 
,|"  Le  souligné  ; 

.V  La  parenthèse  (les  deux  signes  servant  à  la  former); 

(>  •  Les  guillemets  (1rs  deux  signes  placés  au  commencement  et  a  la 
lin  «l'un  s«'iil  et  même  passag»'); 

;  Les  indications  éventuelles  écrites  sous  la  forme  abrégée  admise 
par  le  règlement  (art.  10). 

•2.  Dans  h's  télégrammes-mandats,  le  nom  du  bureau  postal  d'éinis- 
si«»n,  le  nom  «lu  bureau  postal  payeur  et  celui  de  la  résidence  du  béné- 
ficiaire sont  toujours  taxés  chacun  pour  un  seul  mot. 

3.  Dans  les  télégrammes  rédigés  exclusivement  en  langage  clair, 
eluupie  mot  simple  et  cluuptc  groupement  autorisé  par  l'article  XIX. 
paragraphe  \.  s«uit  comptés  respectivement  pour  autant  de  mots  qu'ils 
contiennent  «le  fois  quinze  caractères  selon  l'alphabet  Morse,  plus 
un  mot  pour  l'excédent,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  le  langage  e«mveuu.  le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est 
fixé  à  dix  caractères. 
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Les  mots  en  langage  clair  insérés  dans  le  texte  d'un  télégramme 
mixte,  c'est-à-dire  composé  de  mots  en  langage  clair  et  de  mots  en 
langage  convenu,  sont  comptés  pour  un  mot  jusqu'à  concurrence  de 
dix  caractères,  l'excédent  étant  compté  pour  un  mot  par  série  indivi- 
sible de  dix  caractères.  Si  ce  télégramme  mixte  comprend,  en  outre, 
un  texte  en  langage  chiffré,  les  mots  sont  comptés  suivant  les  pres- 
criptions du  paragraphe  6"  ci-après. 

Si  le  télégramme  mixte  ne  comprend  qu'un  texte  en  langage  clair 
et  un  texte  en  langage  chillré,  les  passages  en  langage  clair  sont 
comptés  suivant  les  prescriptions  du  paragraphe  '3  du  présent  article, 
et  ceux  en  langage  chillré  suivant  les  prescriptions  du  paragraphe  6 
ci-après. 

5.  Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  ou  réunis  par  un  trait 
d'union  sont  respectivement  comptés  comme  des  mots  isolés. 

6*.  Les  nombres  écrits  en  ehillrcs  sont  comptés  pour  autant  de  mots 
qu'ils  contiennent  de  l'ois  cinq  ehillrcs,  plus  un  mot  pour  l'excédent. 
La  même  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes  de  lettres,  dans 
les  télégrammes  d'Ktat,  aussi  bien  que  îles  groupes  de  ehillrcs  et  de 
lettres  employés  soit  comme  marques  de  commerce,  soit  dans  les 
télégrammes  sémaphoriques  (art.  LX11,  ^  a). 

Sont  comptés  pour  uu  chillré  ou  une  lettre  dans  le  groupe  où  ils 
figurent  :  les  points,  les  virgules,  les  tirets  et  les  barres  de  traction. 
Il  en  est  de  même  de  chacune  des  lettres  ajoutées  aux  groupes  de 
ehillrcs  pour  désigner  les  nombres  ordinaux. 

t.  Lorsque  i'olfiee  de  départ  s'aperçoit,  après  transmission  d'un 
télégramme,  de  la  présence,  dans  ce  télégramme,  de  groupes  de  let- 
tres non  autorisés  ou  de  mots  n'appartenant  à  aucune  des  langues  ad- 
mises, ou  lorsque  l'ollice  «l'arrivée  signale  à  celui  de  départ  l'exis- 
tence de  tels  groupes  ou  mots,  l'ollice  «le  départ,  pour  le  calcul  du 
complément  de  taxe  à  recouvrer  sur  l'expéditeur,  compte  les  groupes 
ou  mots  susvisés  conformément  aux  règles  indiquées  au  paragraphe 
précédent. 

XXI 

Les  exemples  suivants  déterminent  l'interprétation  des  règles  à 
suivre  pour  compter  les  mots. 


DÉSIGNATION 


ftrw-York  

Ncwyork  

Fi'iinkl'urt  uni  Main.... 

Fnmkfiirt  a  /M  

l'r;tiikfiiitinaiii  

Saiicl  l'ocllcn  

Sanclpoellcu  


NOMBRE 

hK 

MOTS 


Ihii' 


•J 
I 

•' 
l 

'-! 
I 


DESIGNATION 


Kiiiuiiii^cn,  llannovci' 
Kiniii .,  Wi'irllcnilK-rjf  (') 

New  Soulli  Walos  

NowsouUiwalts  

XV  u  IV.  '.<•  (indication 
t'vrnltu  lie  écrite  sous 
la  forme  abrégée)  


NOM MUE 

liK 

M<  >"1  S 


l)rm* 
['ailf  >•«-•• 
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DÉSIGNA  IÏOS 


Van  de  brandc  

Yaiidcbrandc  (nom  de  /»»•/•- 

munie)  

Du  bois  

Dubois  [non  de  pcrsimnc). . . 

Hclgravc  Square  •  •  «  • 

Hclgravcsquare  (contraire  à 

L'usage  du  ta  langue]  

Ilydc  l7»rk  

Hydcimrk  (contraire à  (usage 

de  ta  tangue)  

Ilydcpark  Square  'a  

Il'ydeparksquare  -contraire  à 

T  usage  de  ta  langue)  

Saiut  James  Slreel  

Sainljames  Slreel  

Hue  de  la  Paix  • 

Hue  delapaix.   

Responsabilité  [i 't  caractè- 
res)     

Kric^sgeseliiehleu  (  /.*  carac 

(ères)  

Jnconslilutionnalilc     j<>  ca 

met  ères)  

A-t-il  

t/est-à-dire   

Aujourd'hui  

Aujourdliui  

l'orle- monnaie  

l'ortcuionnaic  

Prince  nf  W'ales  nacire:  

l'rinccofwales  (tiacire  

f/t  1/2  i.'ï  caractères]  

\\\  i  a  (ti  caractères)  

4  h  "'  caractères  

."»*>  (6  caractères)  

4V'a  (•/  caractères)  

4 \l  <'i  caractères)  

2  0/0  (4  caractères)  

a  [».  0/0  

—  "»H  [ô  caractères)  

i-j"'  (j  caractères*  

Le  i'iju~»  [1  mot  et  un  gruit 

pe  de  0  caractères)  

lu   francs   .*»o   centimes  ou 

10  IV.  5oe  


NOM OHE 


1 

'.' 
I 

'-• 

•j 

2 

■J 

2 

'» 
■.' 

i 

•-> 


•-' 
1 

■_! 
I 

1 

I 

" 
1 
-! 
1 
I 
1 

•1 
1 
1 

'J 
î 


DKSIf.NATlOV 


10  fr.  ">u  

IV.  lu.âo  

11  li.  3o  

n  .3»  

lluil/10   

.^douzièmes. 


:>  bis  

M)  a  ('3)  

ir,  x  »  :h  

Tuohundred  and  lliirty  four 
1  w  o  li  11 11  (I  redandlhirty  four 

(a.'f  caractères)  

Troisdeuxticrs  


I  nneufdixiclues  

Deux  mille  eenl  quatre  viujft 

quatorze  

De  11  x  inilleeenlquatre vingt 

quatorze  (  7a  caractères).. . 


K.  M.  (lettres  isolées,  initia- 
les de  noms) 

Kmvllif  [(i  caractères).  (Let- 
tres   se<-rètcs    ttans  télé- 
grammes d'i'.lal  <ai  mac 
que  de  commerce)  

CU-ïi  {marotte  de  commerce)  . 

(i.  H.  Y.  '{.y  [marotte  de  com- 
merce)   

i;i7a/i(n»«i  (m  a  mue   de  coin 
mené)  

AT  , 

—  (marque  de  commerce), 
ï 

—  {marque  de  commerce.. 

I /affaire  est  urgente,  partir 
sans  retard  (j  mots  et  a 


soulignés)  

Heçu  de  vos  nouvelles  indi 
reetes  (assez  iiinin  ais«*s)  te 
legraphiez   direetcuient  (f) 
midsct  1  passage  entre  pa- 
renthèses)     


NOMHRK 
un 

MOTS 


l\\  Il  ,nnov.T  .  t  W111  t  b-inirr.'  *\:\\ ml   Kmr>iiiK-i<ii  -it\ nil  A  ,  <.iii->Iv'<t  h  .K-icn.-.ticui  A«  .l«*n\  !  <ir.-nat 

Ii..in,>n-,  «  ,r,ni  un:        i  l  il  »' l  Ir-iir  iiL  ;uhm  »  i  l  |Tpiii i.'i  •■  .•..|,.mv  <)•'  l.i  NaitK'lMiutwrr-  oflirn-ll*»  Ae*  l'Ur.  nui 

*.•  !•' L'f  1 1  ■  1 1 1  ■  I  11  •■  « 

('.'    li.ni^  !  «•  .  1-.  I  .  \|.r.-.-i  .n  .  II'.  le  h.  m  un  ••  ni  nuit,  w  r  .mj.lc  <)u--  juair  un  m.>t,  |uirci-  que  (••  mot 

»  |.,itU      lut  p.ri  in'  inti'-L  ihiiI.  rl'i  tf<!ii  ««jnan-, 

:i    l  r«  >;.,,, t-;.-i-i.<pln«|ii''»  ne  ]'.-uv.-m  »f'j.ri>.luif.'  il."  .•x].r<--.-n->  lAW*  «ju«>  Mr  K>  n  rt,  «t.-. 

••»r«>.iili.-ur4  <k<iv.'Dt  -iro  invu.-.  .<  I.Mir  'ul-<iiiu.-i  U<  uiiir  iti.'ii  **|'li-.lo  •  »  n)>«-:iul  *  -,  ••  l»  niulli|»li* 
I  >  r  ti  .  ,  rtr  ,  il.. 
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G.  — Tarifs  et  taxation 

Art.  10  »lt*  la  convention.  —  Les  hautes  parties  contractantes  dé- 
clarent adopter,  pour  la  formation  des  tarifs  internationaux,  les  hases 
ci-après  : 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées,  par  la 
même  voie,  entre  bureaux  de  deux  quelconques  des  KlaLs  contrac- 
tants sera  uniforme.  Lu  même  Liai  pourra  toutefois,  en  Kurope,  être 
subdivisé,  pour  l'application  de  la  taxe  uniforme,  en  deux  grandes 
divisions  territoriales  au  plus. 

Le  taux  «le  la  lave  est  établi  d'Ktal  à  Ktat.  de  concert  entre  les  gou- 
vernements extrêmes  cl  les  gouvernements  intermédiaires. 

Les  taxes  tics  tarifs  applicables  aux  correspondances  échangées  en- 
tre les  Elats  contractants  pourront,  à  toute  époque,  être  modifiées 
d'un  commun  accord. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des  tarifs 
internationaux. 

XXII 

î.  Les  télégrammes  sont,  en  ce  qui  concerne  l'application  îles  taxes 
et  de  certaines  règles  de  service,  soumis,  soit  au  régime  européen,  soit 
au  régime  extraeuropéen. 

u.  Le  régime  européen  comprend  tous  les  pays  d'Europe  ainsi  que 
l'Algérie,  la  Tunisie,  la  itussic  du  Caucase,  la  Turquie  d  Asie,  le  Sé- 
négal, les  côtes  du  Maroc,  et  les  autres  contrées  situées  hors  de  l'Eu- 
rope qui  sont  déclarées  par  les  administrations  respectives  comme 
appartenant  à  ce  régime. 

j.  Le  régime  extraeuropéen  comprend  tous  les  pays  autres  que  ceux 
visés  au  paragraphe  précédent. 

4-  Un  télégramme  est  soumis  aux  règles  du  régime  européen  lors- 
qu'il emprunte  exclusivement  les  lignes  de  pays  appartenant  à  ce  ré- 
gime. 

5.  Un  télégramme  est  soumis  aux  règles  du  régime  extraenropéen 
lorsque,  pour  parvenir  à  destination,  il  transite  à  un  moment  quel- 
conque par  un  pays  soumis  au  régime  extraeuropéen,  ou  Lorsqu'il  est 
originaire  ou  à  destination  d'un  pays  appartenant  à  ce  régime. 

xxni 

Le  tarif  pour  la  transmission  télégraphique  «les  correspondances 
internationales  se  compose  : 

a)  Des  taxes  terminales  des  offices  d'origine  et  de  destination  ; 

b)  Des  taxes  de  transit  des  offices  intermédiaires,  s'il  y  a  lieu. 

XXIY 

I.  La  taxe  est  établie  par  mol  pur  et  simple  :  toutefois,  pour  lu  cor- 
respondance du  régime  européen,  chaque  administration  pourra,  en 
se  conformant  aux  disposiliotisdc  l'article  XXVIII  du  règlement,  per- 
cevoir le  taxe  dans  la  forme  qui  lui  conviendra  ou  imposer  un 
minimum  de  taxe  qui  ne  devra  pas  dépasser  1  franc  par  télégramme. 

•à.  Dans  la  correspondance  du  régime  européen,  une  seule  et  même 
taxe  élémentaire  terminale,  une  seule  et  même  taxe  élémentaire  de 
transit  sont  adoptées  par  tous  les  Etats. 

3.  La  taxe  élémentaire  terminale  est  fixée  à  10  centimes. 
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4-  La  taxe  élémentaire  de  transit  est  fixée  à  8  centimes. 

5.  Ces  deux  taxes  élémentaires  sont  réduites  respectivement  a  (>  cen- 
times et  demi  et  4  centimes  pour  les  Ktats  suivants  :  Belgique.  Bos- 
nie-Herzégovine. Bulgarie.  Danemark,  Grèce.  Luxembourg,  Monté- 
négro, Pays-Bas.  Portugal,  Roumauic,  Serbie  et  Suisse. 

o\  Les  autres  Ktats  du  régime  européen  auront  également  la  faculté 
de  réduire  leurs  taxes  terminales  et  de  transit,  pour  tout  ou  partie  de 
leurs  relations,  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  XXVII. 

~.  La  Russie  et  la  Turquie,  en  raison  des  conditions  exceptionnel- 
les dans  lesquelles  se  trouvent  rétablissement  et  l'entretien  tic  leurs 
réseaux,  auront  la  faculté  d'appliquer  des  taxes  terminales  et  de  tran- 
sit supérieures  aux  taxes  élémentaires  susmentionnées. 

8.  Une  taxe  spéciale  de  transit  pourra  être  établie,  dans  chaque  cas 
particulier,  pour  le  parcours  des  cables  sous-marins. 

XXV 

1.  La  taxe  à  percevoir  entre  deux  pays  du  régime  européen  est  tou- 
jours, et  par  toutes  les  voies,  la  taxe  de  la  voie  existante  qui,  par 
l'application  normale  des  taxes  élémentaires,  a  donné  le  chiffre  le 
moins  élevé,  saufles  exceptions  qui  peuvent  résulter  de  l'application 
des  dispositions  du  paragraphe  8  de  l'article  précédent  ou  au  para- 
graphe Ier  de  l'article  XXIX. 

a.  Le  tableau  A.  annexé  au  présent  règlement,  établit  les  taxes  de 
pays  à  pays,  pour  le  régime  européen,  conformément  aux  dispositions 
ci-dessus  et  aux  déclarations  admises  par  la  conférence. 

'J.  Dans  la  correspondance  du  régime  extraeuropéen.  ta  taxe  est 
fixée  conformément  un  tableau  B  également  annexé  au  présent  règle- 
ment. 

4-  Les  taxes  qui  ligurent  dans  le  règlement  et  dans  les  tableaux  an- 
nexes sont  exprimées  en  francs  d'or. 

XXVI 

1.  On  entend  par  voie  normale,  celle  dont  la  taxe,  calculée  d'après 
les  dispositions  de  l'article  XXV.  paragraphe  rr,  est  la  moins  élevée. 

a.  Si  l'expéditeur  n'a  pas  indique  la  voie  à  suivre  conformément  à 
la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'article  XLIL  la  taxe  est  toujours 
calculée  d'après  la  voie  normale. 

XXVII 

1.  Les  modifications  du  taux  ou  des  bases  d'application  des  tarifs 
qui  pourront  être  arrêtées  entre  Ktats  intéressés,  en  vertu  du  para- 
graphe 4  de  l'article  10  et  de  l'article  1;  de  la  convention,  devront 
avoir  pour  but  et  pour  cll'et,  non  point  de  créer  une  concurrence  de 
taxes  entre  les  voies  existantes,  mais  bien  d'ouvrir  au  public,  à  taxes 
égales,  autant  de  voies  que  possible,  cl  les  combinaisons  nécessaires 
seront  réglées  de  telle  manière  que  les  taxes  terminales  des  olliees 
d'origine  et  de  destination  restent  égales,  quelle  que  soit  la  voie 
suivie. 

a.  foule  taxe  nouvelle,  toute  modification  d'ensemble  ou  de  détail 
concernant  les  tarifs  ne  seront  exécutoires  que  quinze  jours  au  moins 
après  leur  notification  par  le  bureau  international  des  administra- 
tions télégraphiques,  jour  de  dépôt  non  compris. 
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3.  Les  administrations  des  Etats  eontractants  s'engagent  à  éviter, 
autant  que  possible,  les  variations  de  taxes  qui  pourraient  résulter 
des  interruptions  de  service  des  cables  sous-marins. 


1.  J^es  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  XXII  à  XXVI  peu- 
vent être  arrondies  en  plus  ou  en  moins,  soit  après  application  des 
taxes  normales  par  mot  fixées  d'après  les  tableaux  annexés  au  pré- 
sent règlement,  soit  en  augmentant  ou  en  diminuant  ces  taxes  nor- 
males, d'après  les  convenances  monétaires  ou  autres  du  pays  d'ori- 
gine. 

2.  Les  modifications  opérées  en  exécution  du  paragraphe  précé- 
dent ne  s'appliquent  qu'à  la  taxe  perçue  par  le  bureau  d'origine  et  ne 
portent  point  altération  à  la  répartition  des  taxes  revenant  aux  autres 
offices  intéressés.  Elles  doivent  être  réglées  de  telle  manière  que 
l'écart  entre  la  taxe  à  percevoir  pour  un  télégramme  de  quinze  mots 
et  la  taxe  exactement  calculée  d'après  les  tableaux,  au  moyen  des 
équivalents  du  paragraphe  suivant,  ne  dépasse  pas  le  quinzième  de 
cette  dernière  taxe,  c'est-à-dire  la  taxe  réglementaire  d'un  mot. 

3.  A  leflet  d'assurer  l'uniformité  de  taxe  prescrite  par  la  conven- 


monnaie  respective,  se  rapprochant  aussi  près  que  possible  de  la  va- 
leur du  franc  en  or. 

4.  L'équivalent  du  franc  est  actuellement  de  : 

En  Allemagne.  o,85  mark; 

Dans  la  République  Argentine,  20  centavos  ; 

Kn  Autriche,  en  Hongrie  et  en  Bosnie-Herzégovine,  1  couronne  (5o 
kreuzer)  ; 

Au  Brésil,  900  reis  ; 
Kn  Bulgarie,  1  lèv  ; 

Kn  Cochinchinc,  34  centièmes  de  piastre  ; 

Dans  les  colonies  espagnoles  :  Cul>a,  19  centavos  de  peso  ;  Philip- 
pines et  Porto-Rico,  3i  centavos  de  peso; 
Kn  Danemark,  0.80  krone; 

Kn  Egypte,  38,5;5  millièmes  (3  piastres.  34  paras,  monnaie  tarif)  ; 
Kn  Espagne,  1  peseta  20  cenlimos  ; 


En  Grèce,  1  drachme  ; 
Dans  les  Indes  britanniques,  o,Ç>8  roupie: 
En  Italie,  1  lira  ; 
Au  Japon.  o,34  yen  d'argent  ; 

Dans  le  Monténégro.  5o  kreuzer  (valeur  autrichienne)  ; 
En  Norvège,  9.80  krone  ; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  o.5o  florin  : 

En  Perse,  5a  schahis  ; 

En  Portugal.  2^0  reis  ; 

En  Roumanie.  1  leu  ; 

En  Russie,  o,«j5  rouble  métallique  : 

En  Serbie.  1  dinar; 

ARai.  oiPL.  18U7.  -  y  skaiK,  t.  LXIV  17 


XXVIII 


Digitized  by  Google 


2o8  TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 

En  Siam,  38  atts  4  dixièmes; 

En  Suède,  0,80  krone  ; 

En  Turquie,  \  piastres  a3  paras. 

5.  Lorsque  la  valeur  de  la  monnaie  d'un  pays  subit  des  variations  à 
raison  des  fluctuations  du  change,  l'équivalent  du  franc  indiqué  ci- 
dessus  est,  en  cas  de  changement  notable,  modifié  en  prenant  pour 
base  le  cours  moyen  du  change  du  franc  pendant  le  trimestre  précé- 
dent. 11  appartient  à  l'administration  du  pays  en  cause  de  modifier 
l'équivalent  conformément  à  la  disposition  ci-dessus,  d'indiquer  le 
jour  à  partir  duquel  les  taxes  seront  perçues  d'après  le  nouvel  équi- 
valent et  de  le  faire  notifier  aux  autres  offices  par  l'intermédiaire  du 
bureau  international. 

C.  Le  payement  peut  être  exigé  en  valeur  métallique. 

XXIX 

t.  Lorsque  l'expéditeur,  profitant  de  la  faculté  qui  lui  est  attribuée 
par  l'article  XLII,  a  prescrit  une  voie  détournée,  il  doit  payer  la  tota- 
lité des  taxes  de  transit  normales,  calculées  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  XXIY  et  des  tableaux  prévus  par  l'article  XXV 
ei^dessus. 

2.  L'indication  de  la  voie  prescrite  par  l'expéditeur  est  trans- 
mise dans  le  préambule  comme  indication  «le  service  et  n'est  point 
taxée. 

j.  —  Perception  des  taxes 
XXX 

1.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf  les  exceptions 
prévues  pour  les  télégrammes  à  faire  suivre  (art.  LVI,  §  -).  les  frais 
d'exprès  (art.  LX,  §  1),  les  télégrammes  sémaphoriques  (art.  LXII, 
$  6)  et  les  altérations  ou  réunions  abusives  de  mots  constatées  par  le 
bureau  d'arrivée  (art.  XIX.  j$  îi)  qui  donnent  lieu  aune  perception  sur 
le  destinataire. 

a.  L'expéditeur  d'un  télégramme  international  a  le  droit  d'en  de- 
mander reçu  avec  mention  de  la  taxe  perçue. 

3.  L'office  d'origine  a  la  faculté  de  percevoir,  de  ce  chef,  une  rétri- 
bution à  son  profit,  dans  les  limites  de  u5  centimes. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arrivée,  le 
télégramme  n'est  délivré  au  destinataire  que  contre  payement  de  la 
taxe  due. 

5. Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,  la  perte  est 
supportée  par  l'office  d'arrivée,  à  moins  d'arrangements  spéciaux 
conclus  conformément  à  l'article  i"  de  la  convention,  sauf  ce  qui  est 
prévu  à  l'article  LXII  ci-après,  pour  les  télégrammes  sémaphoriques 
dans  le  régime  exlraeuropéen. 

<>.  Les  administrations  télégraphiques  prennent  toutefois,  autant 
que  possible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  taxes  à  percevoir  à 
1  arrivée,  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le  destinataire,  soient 
recouvrées  sur  l'expéditeur.  Quand  ce  recouvrement  a  lieu,  l'admi- 
nistration qui  l'effectue  conserve  les  taxes  perçues. 

XXXI 

i.  Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes  et  frais  non 
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ticpçus  sur  le  destinataire,  par  suite  do  son  refus  ou  de  l'impossibi- 
ité  de  le  trouver,  doivent  être  complétés  par  l'expéditeur. 

q.  Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même  remboursées 
aux  intéressés.  Toutefois,  le  montant  des  timbres  appliqués  en  trop 
par  l'expéditeur  n'est  remboursé  que  sur  sa  demande. 

8.  —  Transmission  des  télégrammes 
A.  Signaux  de  transmission. 
XXXII 

Les  tableaux  ci-dessous  indiquent  les  signaux  employés  dans  le 
service  aux  appareils  Morse  et  Hughes  : 

(Nous  ne  reproduirons  pas  ces  tableaux  qui  n'ont  qu'un  intérêt 
technique). 

IL  —  Ordre  de  transmission. 
XXXIII 

ï.  La  transmission  des  télégrammes  a  lieu  dans  l'ordre  suivant  : 

a)  Télégrammes  d'Ktat. 

b)  Télégrammes  de  service. 

c)  Télégrammes  privés  urgents. 

d)  Télégrammes  privés  non  urgents. 

•j.  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  (il  international  un  télégramme 
présenté  comme  télégramme  d'Klat  ou  de  service  le  réexpédie  comme 
tel. 

XXXIV 

I.  Une  transmission  commencée  ne  peut  être  interrompue  pour 
faire  place  à  une  communication  d'un  rang  supérieur  qu'en  cas  d'ur- 
gence absolue. 

a.  Les  télégrammes  de  même  rang  sont  transmis  par  les  bureaux  de 
départ  dans  l'ordre  de  leur  dépôt  et  par  les  bureaux  intermédiaires, 
dans  Tordre  de  leur  réception. 

3.  Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  télégrammes  de  départ  et 
les  télégrammes  de  passade  qui  doivent  emprunter  les  mêmes  fils 
sont  confondus  et  transmis  en  suivant  l'heure  de  dépôt  ou  de  ré< 
tion  et  en  tenant  compte  de  l'ordre  établi  à  l'article  XXXIIL 

\.  Deux  bureaux  en  redation  directe  échangent  les  télégrammes 
dans  l'ordre  alternatif  en  tenant  compte  des  prescriptions  de  l'article 
XXXIIL 

5.  Toutefois,  après  entente  entre  les  chefs  des  bureaux  en  corres- 

{londance  et  lorsque  l'importance  du  trafic  le  justifie,  les  échanges  ont 
ieu  par  série  de  plusieurs  télégrammes.  Les  télégrammes  d'une 
même  série  sont  considérés  comme  formant  une  seule  transmis- 
sion. 

XXXV 

i.  Chaque  série  comprend,  au  plus,  cinq  télégrammes  si  les  trans- 
missions ont  lieu  par  l'appareil  Morse  et  dix  télégrammes  si  elles 
sont  elléeluées  par  l'appareil  Hughes.  Tout  télégramme  de  plus  «le 
ioo  mots  à  l'appareil  Morse  ou  du  plus  de  200  mots  à  l'appareil  Hu- 
ghes est  considéré  comme  formant  une  série. 
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□  .  Un  télégramme  de  rang  supérieur  comme  ordre  de  transmission 
ne  compte  pas  dans  l'alternat. 

3.  Le  bureau  qui  vient  d'eflectuer  une  transmission  est  en  droit  de 
continuer  lorsqu'il  survient  uu  télégramme  auquel  la  priorité  est  ac- 
cordée sur  ceux  que  le  correspondant  a  à  transmettre,  a  moins  que  ce 
dernier  n'ait  à  donner  la  répétition  d'un  télégramme  a  eollationner  ou 
n'ait  déjà  commencé  sa  transmission. 

4-  Dans  les  deux  systèmes  d'appareils,  lorsqu'un  bureau  a  terminé 
sa  transmission,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son  tour  ; 
s'il  n'a  rien  à  transmettre,  l'autre  continue.  Si,  de  part  et  d'autre,  il 
n'y  a  rien  à  transmettre,  les  deux  bureaux  se  donnent  réciproquement 
le  signal  zéro. 

C.  —  Mode  de  procéder. 
XXXVI 

1.  Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  commence  par  le 
signal  d'appel  ou  par  l'indicatif  du  bureau  appelé. 

a.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement,  en  donnant  son 
indicatif,  et.  s'il  est  empècbé  de  recevoir,  il  transmet  le  signal  d'at- 
tente, suivi  d'un  chiffre  indiquant  en  minutes  la  durée  probable  de 
l'attente.  Si  la  durée  probable  excède  dix  minutes,  l'attente  doit  être 
motivée. 

3.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  télégram- 
mes qu'on  lui  présente,  quelle  qu'en  soit  la  destination.  Toutefois,  en 
cas  d  erreur  de  direction  évidente,  l'agent  qui  reçoit  peut  en  faire 
l'observation  au  bureau  du  transmetteur.  Si  celui-ci  ne  tient  pas 
compte  de  l'observation,  un  avis  de  service  lui  est  transmis  après  la 
réception  du  télégramme  et  il  est  alors  tenu  de  rectifier  l'erreur  com- 
mise. 

\.  On  ne  doit  ni  refuser  ni  retarder  un  télégramme  si  les  indica- 
tions de  service,  les  indications  éventuelles  ou  certaines  parties  de 
l'adresse  ou  du  texte  ne  sont  pas  régulières.  Il  faut  le  recevoir  et  puis 
en  demander,  au  besoin,  la  régularisation  au  bureau  d'origine  par  un 
av  is  de  service,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  XVII. 

XXXVII 

1.  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçu,  sans  autre  signal, 
l'indicatif  du  bureau  qui  répond,  il  transmet,  dans  l'ordre  suivant, 
les  mentions  de  service  constituant  le  préambule  du  télégramme  : 

a)  Nature  du  télégramme,  au  moyen  d'une  des  mentions  S,  A.  SU, 
ST.  D,  CIL  Z.  suivant  qu'il  s'agit  d'un  télégramme  d'Ktat,  d'un  télé- 
gramme ou  d'un  avis  de  service,  d'un  avis  île  service  taxé  relatif  à 
la  répétition  d'une  transmission  supposée  erronée,  d'un  autre  avis 
de  service  taxé,  d'un  télégramme  privé  urgent,  d'un  accusé  de  ré- 
ception ou  d'un  télégramme  de  presse. 

)>)  Nom  du  bureau  destinataire  (ce  nom  est  omis  lorsque  le  bureau 
transmetteur  correspond  directement  avec  le  bureau  destinataire). 

c)  Désignation  du  bureau  d'origine  précédé  de  la  préposition  «  de  » 
(Kxcinple  :  de  Bruxelles). 

(Indiquer  à  la  suite  du  nom  du  bureau  celui  de  la  subdivision  ter- 
ritoriale uu  celui  du  pays  dans  lesquels  il  se  trouve  :  i°  quand  il  y  a 
un  autre  bureau  du  même  nom  :  a"  quand  l'ouverture  de  ce  bureau  n'a 
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pas  encore  été  publiée  par  le  bureau  international  îles  administra- 
tions télégraphiques). 

d)  Numéro  du  télégramme. 

<?)  Nombre  des  mots  taxés.  En  cas  île  différence  entre  le  nombre  des 
mots  taxés  et  celui  des  mois  réels,  on  emploie  une  fraction  dont  le  nu- 
mérateur indique  le  nombre  des  mots  taxés  et  le  dénominateur  celui 
des  mots  réels.  (Dans  les  télégrammes  rétligés  totalement  ou  partiel- 
lement en  langage  chillré  on  indique  :  i°  le  nombre  total  des  mots  qui 
sert  de  base  à  la  taxe  ;  a0  le  nombre  des  mots  en  langage  clair  ou  en 
langage  convenu  ;  3"  le  nombre  des  groupes  de  chiffres  ou  de  let- 
tres). 

/)  Dépôt  «lu  télégramme  (par  trois  nombres,  quantième  du  mois, 
heure  et  minute,  avec  l'indication  m  ou  s  {matin  ou  soir]). 

g)  Voie  à  suivre  (quand  l'expéditeur  la  indiquée  sur  sa  minute 
[art.  XLII,  §  a]). 

Cette  indication  n'est  transmise  que  jusqu'au  point  où  elle  est  utile 
pour  l'acheminement  «lu  télégramme. 

Toutefois,  si  le  télégramme  comporte  une  réponse  payée  ou  un  ac- 
cusé de  réception,  la  mention  de  voie  est  maintenue  jusqu'au  bureau 
de  destination  et  inscrite  sur  la  copie  d'arrivée. 

h)  Mentions  de  service  (ampliation  [art.  XLIV,  §  6];  taxe  à  perce- 
voir... [art.  LV1,  §  8];  sémaphorique  [art,  LXH,     5  et  6]). 

Les  indications  contenues  sous  les  lettres  b,  d  et f  ne  sont  pas  obli- 
gatoires pour  les  oflices  extraeuropéens. 

a.  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  transmet  successi- 
vement les  indications  éventuelles,  l'adresse,  le  texte  et  la  signature 
du  télégramme. 

'3.  Le  double  trait  (■■»  •  ■  mm  à  l'appareil  Morse  et  =r  à 
à  l'appareil  Huphes)  est  transmis  pour  séparer  le  préambule  des  indi- 
cations éventuelles,  les  indications  éventuelles  de  l'adresse,  l'adresse 
du  texte  et  le  texte  de  la  signature.  On  termine  chaque  télégramme 
ou  transmission  par  la  croix  (  m  mm  ■  wmm  m  a  1  appareil  Morse 
et-}-  à  l'appareil  Hughes). 

4-  Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  il  s'in- 
terrompt par  le  signal  d'erreur,  répète  le  dernier  mot  bien  transmis 
et  continue  la  transmission  rectifiée. 

5.  De  même,  l'employé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot  qu'il  ne  par- 
vient pas  à  saisir,  interrompt  son  correspondant  par  le  même  signal 
et  répète  le  dernier  mot  compris,  en  le  faisant  suivre  d'un  point  d'in- 
terrogation. Le  correspondant  reprend  alors  la  transmission  à  partir 
de  ce  mot,  eu  s'ellorçant  de  rendre  ses  signaux  aussi  clairs  que  possi- 
ble. 

6.  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  entre  les  diverses  admi- 
nistrations, il  est  interdit  d'employer  une  abréviation  quelconque  en 
transmettant  le  texte  d'un  télégramme,  ou  de  modifier  ce  texte  de 
quelque  manière  que  ce  soit.  Tout  télégramme  doit  être  transmis  tel 
que  1  expéditeur  l'a  écrit  et  d'après  sa  minute.  Le  buroau  transmet- 
teur doit,  en  conséquence,  reproduire  les  signes  de  ponctuation,  apos- 
trophes et  traits  d'union,  que  l'expéditeur  a  indiqués  sur  la  minute. 
Toutefois,  sur  les  lignes  extraeuropéennes,  la  transmission  de  ces  si- 
gnes n'est  pas  obligatoire. 
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D.  —  Réception  et  répétition  d'office. 
XXXVIII 

1.  Aussitôt  après  ia  transmission,  l'employé  qui  a  reçu  compare, 
pour  chaque  télégramme,  le.  nombre  des  mots  transmis  au  nombre 
annoncé  et  il  accuse  réception  du  télégramme  ou  des  télégrammes 
constituant  la  série. 

2.  Cet  accusé  de  réception  est  donné,  pour  un  seul  télégramme,  par 
H  suivi  de  l'indication  du  numéro  du  télégramme  reçu  :  «  H  ÇM\  ». 
Pour  une  série  de  télégrammes,  on  donne  II  avec  l'indication  du  nom- 
bre de  télégrammes  reçus,  ainsi  que  du  premier  et  du  dernier  numéro 
de  la  série  :  «  R  5  i5?  080  ». 

XXXIX 

1.  L'agent  qui  constate  une  différence  entre  le  nombre  de  mots  qui 
lui  est  annoncé  et  celui  qu'il  reçoit,  la  signale  à  son  correspondant.  Si 
ce  dernier  s'est  simplement  trompé  dans  l'annonce  du  nombre  de 
mots,  il  répond  :  «  admis  ».  et  indique  en  même  temps  le  nombre  réel 
des  mots  (Exemple  :  18  admis)  ;  sinon.il  confirme  le  nombre  de  mots 
annoncé  et  répète  la  première  lettre  de  chaque  mot  et  le  premier 
chilïre  de  chaque  nombre,  jusqu'au  passage  reconnu  erroné  qu'il  rec- 
tifie (Exemple  :  17  j  c  r  2,  b.  etc.). 

2.  Lorsque  cette  différence  ne  provient  pas  d'une  erreur  de  trans- 
mission, la  rectification  du  nombre  de  mots  annoncé  ne  peut  se  faire 
que  d'un  commun  accord  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  cor- 
respondant. Faute  de  cet  accord,  le  nombre  tic  mots  annoncé  par  le 
bureau  d'origine  est  admis. 

XL 

I.  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  responsabilité  à  cou- 
vert, donner  ou  exiger  la  répétition  partielle  ou  intégrale  des  télé- 
grammes qu'ils  ont  transmis  ou  reçus.  La  répétition  partielle  est  obli- 
gatoire pour  les  télégrammes  d'Etat  en  langage  clair  et  les  télégram- 
mes-mandats ;  elle  comprend  tous  les  nonmres,  ainsi  que  les  noms 
propres  et.  le  cas  échéant,  les  mots  douteux.  A  l'appareil  Morse,  la 
répétition  d'office  se  fait  par  l'employé  qui  a  reçu  et,  à  l'appareil  Hu- 
ghes, par  l'employé  qui  a  transmis,  à  la  hn  du  télégramme  ou  de  la 
série.  L'employé  qui  donne  cette  répétition  doit,  à  l'appareil  Morse, 
s'il  y  a  rectification,  reproduire  les  mots  ou  nombres  rectifiés.  En  cas 
d'omission,  cette  seconde  répétition  est  exigée  par  l'employé  qui  a 
transmis. 

a.  Quand  on  donne  la  répétition  des  nombres  suivis  de  fractions  ou 
des  fractions  dont  le  numérateur  est  formé  de  deux  chiffres  ou  plus, 
on  doit  répéter,  en  toutes  lettres,  le  numérateur  de  la  fraction,  afin 
d'éviter  toute  confusion.  Ainsi  pour  1  1/16.  il  faut  répéter  en  français 
«  1  un  i(>  »,  a  lin  qu'on  ne  lise  pas  ;  pour  i3/4  il  faut  répéter 

«  treize  4  »>  5>fin  qu'on  ne  lise  pas  1  3/4- 

3.  Cette  répétition  ne  peut  être  retardée  ni  interrompue  sous  aucun 
prétexte.  La  vérification  achevée,  le  bureau  uni  a  reçu  donne  à  celui 
qui  a  transmis  l'accusé  de  réception  (art.  XXXVIII,  §  2)  suivi  du  si- 
gnal de  réception  terminée. 

XLI 

1.  Les  rectifications  relatives  à  des  télégrammes  d'une  série  précé- 
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dominent  transmise  sont  laites  par  avis  de  service  adressés  aux  bu- 
reaux de  destination. 

•j.  Les  demandes  de  renseignements  qui  se  produisent  dans  les 
mêmes  conditions  font  également  l'objet  d'avis  de  service. 

3.  S'il  arrive  que,  par  suite  d'interruption  ou  pour  toute  autre 
cause,  on  ne  puisse  donner  ou  recevoir  la  répétition  ou  l'accusé  de 
réception,  cette  circonstance  n'empêche  pas  le  bureau  qui  a  reçu  les 
télégrammes  de  leur  donner  cours,  sauf  à  les  faire  suivre  ultérieure- 
ment d'une  rectification,  s'il  y  a  lieu. 

K.  —  Direction  à  donner  aiix  télégrammes. 

XLII 

i.  Les  différentes  voie*  que  peuvent  suivre  les  télégrammes  sont 
indiquée*  par  des  formules  concises,  arrêtées  de  commun  accord  par 
les  offices  intéressés. 

a.  L'expéditeur  qui  veut  prescrire  la  voie  à  suivre  indique,  sur  sa 
minute,  la  formule  correspondante. 

3.  Lorsque  l'expéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  les  bureaux  res- 
pectifs sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications,  à  moins  que  la 
voie  indiquée  ne  soit  interrompue  ou  ne  soit  notoirement  encombrée, 
auxquels  cas  l'expéditeur  ne  peut  élever  aucune  réclamation  contre 
lemploi  d'une  autre  voie. 

4-  Si,  au  contraire,  l'expéditeur  n'a  prescrit  aucune  voie  à  suivre, 
chacun  des  bureaux  à  partir  desquels  les  voies  se  divisent  reste  juge 
de  la  direction  à  donner  au  télégramme. 

5.  Lorsoue  l'expéditeur  a  demandé  que  son  télégramme  soit  trans- 
mis par  télégraphe  jusqu'au  bureau  qu'il  indique  et,  de  là,  par  la 
poste  jusqu'à  destination,  les  bureaux  doivent  procéder  conformé- 
ment à  ces  indications. 

F.  —  Interruption  des  communications  télégraphiques.  —  Trans- 
mission par  ampliation. 

XL1II 

1.  Lorsqu'il  se  produit,  au  cours  de  la  transmission  d'un  télé- 
gramme, une  interruption  dans  les  communications  télégraphiques 
régulières,  le  bureau  a  partir  duquel  l'interruption  s'est  produite 
expédie  immédiatement  le  télégramme  par  la  poste  (lettre  recom- 
mandée d'office  ou  portée  par  exprès)  ou  par  un  moyen  de  transport 
plus  rapide,  s'il  en  dispose  ;  par  exemple,  par  une  voie  télégraphi- 
que détournée  (art.  LXaV,  fi,  ^  et  S).  Les  frais  de  réexpédition 
autres  que  ceux  de  la  transmission  télégraphique  sont  supportés  par 
le  bureau  qui  fait  cette  réexpédition.  La  lettre  expédiée  par  la  poste 
doit  porter  l'annotation  :  «  Télégramme  ». 

2.  Le  bureau  qui  recourt  à  un  mode  de  réexpédition  autre  que  le 
télégraphe  adresse  le  télégramme,  suivant  les  circonstances,  soit  au 
premier  bureau  télégraphique  en  mesure  de  le  réexpédier,  soit  au  bu- 
reau de  destination,  soit  au  destinataire  même,  lorsque  cette  réexpé- 
dition se  fait  dans  les  limites  de  l'Ktat  de  destination.  Dès  (pie  la  com- 
munication est  rétablie,  le  télégramme  est  de  nouveau  transmis  par 
la  voie  télégraphique,  à  inoins  qu'il  n'en  ait  été  précédemment  accusé 
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réception  ou  que,  par  suite  d'encombrement  exceptionnel,  cette 
réexpédition  ne  doive  être  manifestement  nuisible  à  l'ensemble  du 
service. 

3.  Les  télégrammes  à  destination  des  pays  soumis  au  régime  extra- 
européen ne  sont  réexpédiés  par  une  voie  plus  coûteuse  que  dans  le 
cas  où  l'expéditeur  a  déposé  la  taxe  de  ce  parcours. 

xuv 

t.  Les  télégrammes  qui,  pour  un  motif  quelconque,  sont  adressés 
par  la  poste  à  un  bureau  télégraphique,  sont  accompagnés  d'un  bor- 
dereau numéroté.  Kn  même  temps,  le  bureau  qui  fait  cette  expédition 
en  avertit  le  bureau  auquel  il  l'adresse,  si  les  communications  télé- 
graphiques le  permettent,  par  un  avis  de  service  indiquant  le  nombre 
des  télégrammes  expédiés  et  l'heure  du  courrier. 

a.  A  1  arrivée  du  courrier,  le  bureau  correspondant  vérifie  si  le 
nombre  des  télégrammes  reçu  est  conforme  au  nombre  des  télégram- 
mes annoncé.  Dans  ce  cas,  il  en  accuse  réception  sur  le  bordereau 
qu'il  renvoie  immédiatement  au  bureau  expéditeur.  Après  le  réta- 
blissement des  communications  télégraphiques,  le  bureau  renouvelle 
cet  accusé  de  réception  par  un  avis  de  service  dans  la  forme  sui- 
vante :  «  Reçu  63  télégrammes  conformément  au  bordereau  n°...  du 
3o  mars.  » 

3.  Les  dispositions  «lu  paragraphe  précédent  s'appliquent  égale- 
ment au  cas  où  un  bureau  télégraphique  reçoit  par  la  poste  un  envoi 
de  télégrammes  sans  en  être  averti. 

/J.  Lorsqu'un  envoi  de  télégrammes  annoncé  ne  parvient  pas  parle 
courrier  indiqué,  le  bureau  expéditeur  en  doit  être  averti  immédiate- 
ment. Celui-ci  doit*  selon  les  circonstances,  soit  trausmettre  immé- 
diatement les  télégrammes  si  la  communieation  télégraphique  est  ré- 
tablie, soit  elléctuer  un  nouvel  envoi  par  un  mode  de  transport  quel- 
conque. 

5.  Le  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  télégrammes  déjà 
transmis  par  la  poste,  en  informe  le  bureau  sur  lequel  les  télégram- 
mes ont  été  dirigés  par  un  avis  de  service  rédigé  dans  la  forme  sui- 
vante : 

«  Berlin  de  Gorlitz.  Télégrammes  n°\  . .  réexpédiés  par  amplia- 
tion.  » 

6.  La  réexpédition  par  ampliation  doit  être  signalée  par  la  mention 
«le  service  :  «  Ampliation  »,  transmise  à  la  lin  du  préambule. 

"j.  Quand  un  télégramme  est  envoyé  directement  au  destinataire 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  XLIII,  paragraphe  a,  il  est  accompagné 
d'un  avis  indiquant  l'interruption  des  lignes. 

G.  —  Arrêt  de  transmission.  —  Contrôle. 

XLV 

i.  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut,  en  justiliant  de  sa  qualité, 
en  arrêter  la  transmission,  s'il  en  est  encore  temps. 

•j.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  son  télégramme  avant  que 
Iji  transmission  en  ait  été  commencée,  la  taxe  est  remboursée,  sous 
déduction  d'un  droit  de  5o  centimes, au  maximum,  au  prolit  de  l'ollicc 
d'origine. 
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3.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le  bureau  d'origine,  l'expé- 
diteur ne  peut  en  demander  l'annulation  que  par  un  avis  de  serviee 
taxé,  émis  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  XVIII.  Autant  que 
possible,  cet  avis  de  serviee  est  successivement  transmis  aux  bureaux 
auxquels  le  télégramme  primitif  a  été  transmis,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
rejoint  ce  dernier.  Si  l'expéditeur  a  aussi  payé  le  prix  d  une  réponse 
télégraphique,  le  bureau  qui  annule  le  télégramme  en  donne  avis  au 
bureau  d'origine.  Dans  le  cas  contraire,  il  lui  adresse  ce  renseigne- 
ment par  lettre  non  affranchie.  Le  bureau  d'origine  rembourse  à  l'ex- 
péditeur les  taxes  du  télégramme  primitif,  de  l'avis  tic  service  d'an- 
nulation et  de  la  réponse  télégraphique,  en  raison  du  parcours  non 
ell'cctué,  sous  déduction  des  frais  de  poste,  s'il  y  a  lieu. 

XLVI 

i.  il  ne  doit  être  fait  usage  de  la  faculté  réservée  par  l'article  7  de 
la  convention,  d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme  privé  qui 
paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'Ktat  ou  contraire  aux  lois 
du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mo'urs,  qu'à  charge  d'en  aver- 
tir immédiatement  l'administration  «le  laquelle  dépend  le  bureau 
d'origine. 

a.  Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques  extrêmes 
ou  intermédiaires,  sauf  recours  à  l'administration  centrale,  qui  pro- 
nonce sans  appel. 

3.  La  transmission  des  télégrammes  d'Ktat  et  des  télégrammes  de 
service  se  fait  «le  «Iroit.  Les  bureaux  télégraphe  pies  n'ont  aucun  con- 
tinue à  exercer  sur  ces  télégrammes. 

9.  — Remise  a  destination 
XLVII 

1.  Les  té  1  «'«grammes  sont  remis,  suivant  leur  adresse,  soit  à  domi- 
cile, soit  poste  restante,  soit  télégraphe  restant.  Ils  peuvent  être  expé- 
diés à  domicile  par  téléphone.  s«ius  lescon«liti«>ns  lix*''es  par  les  admi- 
nistrations qui  admettent  ce  mode  d'envoi. 

2.  Ils  sont,  dans  tous  l«*s  cas,  remis  ou  expé«liés  à  destination  dans 
l'ordre  de  leur  réception  et  de  leur  priorité. 

3.  Les  télégrammes  adressés  à  domieih'  tlans  la  localité  <jue  le  bu- 
reau télégraphique  dessert  sont  immédiatement  portés  à  leur  adresse. 

4.  •  Les  télégrammes  qui  doivent  être  dépost'*s  poste  restante  sont 
remis  immédiatement  a  la  poste  iror  le  bureau  télégraphique  d'arri- 
vée. Si  les  télégrammes  portent  l'indication  «  Poste  ».  ils  sont  misa 
la  poste  comme  lettres  affranchies,  sans  frais  pour  l'expéditeur  ni 
pour  le  destinataire.  S'ils  portent  l'indication  «  Poste  recommandée  », 
ou  (PU),  ils  sont  mis  à  la  poste  comme  lettres  recommandées. 

5.  Les  télégrammes  atlrcssés  aux  passagers  d'un  navire  qui  fait 
escale  dans  un  port  sont  remis,  autant  que  possible,  avec  le  débar- 
quement. 

XLVI1I 

1.  Un  télégramme  porté  à  domicile  peut  être  remis,  soit  au  desti- 
nataire, aux  membres  adultes  «lésa  famille,  à  ses  employés,  locatai- 
res ou  autres,  soit  au  concierge  de  l'hôtel  ou  de  la  maison,  à  moins 
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(jue  le  destinataire  n'ait  désigné,  par  écrit,  un  délt'gué  spécial,  ou  rjue 
1  (expéditeur  n'ait  demandé,  en  inscrivant  avant  l'adresse  la  mention 
«  Remettre  en  mains  propres  »  ou  (Ml*),  <jue  la  remise  n'ait  lieu 
«[n'entre  les  mains  du  destinataire  seul.  L'expéditeur  peut  demander 
aussi  que  le  télégramme  soit  remis  ouvert  en  inscrivant  avant 
l'adresse  la  mention  «  Remettre  ouvert  »  ou  (RO).  Ces  derniers  inodes 
de  remise  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  administrations  de  desti- 
nation qui  déclarent  ne  pas  les  accepter. 

a.  Ces  deux  indications  éventuelles  sont  reproduites  sur  la  sus- 
cription  par  le  bureau  d'arrivée,  qui  donne  au  porteur  les  instruc- 
tions nécessaires. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  ue  peut  pas  être  remis,  le  bureau  d'arri- 
vée envoie,  à  bref  délai,  au  bureau  d  origine,  un  avis  de  service  fai- 
sant connaître  la  cause  de  la  non-remise,  et  rédigé  sous  la  forme  sui- 
vante :  «  NJ...  du  (quantième  et  adresse  textuellement  conformes  aux 
indications  reçues)  refusé,  destinataire  inconnu,  parti,  décédé,  pas 
arrivé,  etc.  »  Le  cas  échéant,  cet  avis  est  complété  par  l'indication  du 
motif  de  refus  (art.  XIX)  ou  l'indication  des  Irais  dont  le  recouvre- 
ment doit  être  tenté  sur  l'expéditeur  (art.  LVI,  LYII  et  LIX). 

4.  Le  bureau  d'origine  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse  et.  si  cette 
dernière  a  été  dénaturée,  il  la  rectifie  sur-le-champ  par  avis  de  ser- 
vice affectant  la  forme  suivante  :  «  N°...  du  (quantième)  pour... 
(adresse  rectifiée).  »  Le  cas  échéant,  cet  avis  de  service  contient  les 
indications  propres  à  redresser  les  erreurs  commises  telles  que  : 
«  Faites  suivre  à  destination,  annulez  télégramme,  etc.  » 

5.  Si  l'adresse  n'a  pas  été  dénaturée,  le  bureau  d'origine  commu- 
nique, autant  que  possible,  l'avisa  l'expéditeur.  Ce  dernier  ne  peut 
compléter,  rectifier  ou  confirmer  l'adresse  «jue  par  un  télégramme 
payé  affectant  la  forme  d'un  avis  «le  service  taxé(ST). 

G.  Si.  après  l'envoi  de  l'avis  de  non-remise,  le  bureau  de  destina- 
tion peut  remettre  le  télégramme  sans  avoir  reçu  l'un  îles  avis  recti- 
ficatifs prévus  par  les  paragraphes  4  et  5  ci-dessus,  il  transmet  au  bu- 
reau d'origine  un  second  avis  «le  service  rédigé  «lans  la  forme  sui- 
vante :«  K\ ..  «lu  (quantième)  pour...  (adresse  textuellement  con- 
forme à  l'ailressc  reçue)  remis.  »  (jet  avis  est  communiqué  à  l'expéili- 
teur.  si  ce  dernier  a  reçu  notification  «le  la  non-remise. 

~.  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adrivssc  indiquée  ou  si  le  por- 
teur ne  trouve  personne  qui  consente  à  recevoir  le  télégramme  pour 
le  destinataire,  un  avis  est  laissé  auilomieile  indiqué  et  le  télégramme 
est  rapporté  au  bureau  pour  être  délivré  au  destinataire  ou  à  son 
délégué,  sur  la  réclamation  «le  l'un  ou  de  l'autre. 

8.  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  poste  restante  ou  télégraphe 
restant,  il  n'est  délivré  qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

<).  Tout  télégramme  «jui  n'a  pu  être  délivré  au  destinataire  dans  le 
tlélai  de  six  semaines  est  anéanti,  sous  réserve  des  dispositions  de 
l'article  LXI1I . 

10.  —  Tklkorammks  spkciai  x 

Art.  9  de  la  convention.  —  Les  hault*s  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  faire  jouir  tout  expéditeur  des  différentes  combinaisons  arrê- 
tées «le  concert  par  les  administrations  télégraphiques  des  Ktats  con- 
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tractants,  en  vue  de  donner  plus  de  garanties  et  de  facilités  à  la  trans- 
mission et  à  la  remise  des  correspondances. 

Elles  s'engagent  également  à  le  mettre  à  même  de  profiter  des  dis- 
positions prises  et  notifiées  par  l'un  quelconque  des  autres  Ktats,pour 
l'emploi  de  moyens  spéciaux  de  transmission  ou  «le  remise. 

a.  —  Télégrammes  privés  urgents. 
XLIX 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  peut  obtenir  la  priorité  de 
transmission  et  de  remise  à  destination  en  inscrivant  1  indication 
«  Urgent  »  (D)  avant  l'adresse  et  en  payant  le  triple  de  la  taxe  d'un 
télégramme  ordinaire  de  même  longueur  pour  le  même  parcours. 

2.  Les  télégrammes  privés  urgents  out  la  priorité  sur  les  autres 
télégrammes  privés,  et  leur  priorité  entre  eux  est  réglée  dans  les  con- 
ditions prévues  par  le  paragraphe  i  de  l'article  XX\IV. 

3.  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  les  administrations  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  lesappli- 
quer,  soit  à  une  partie,  soit  à  la  totalité  des  télégrammes  qui  emprun- 
tent leurs  lignes. 

4-  Les  administrations  uni  n'acceptent  les  télégrammes  urgents 
qu'en  transit  doivent  les  admettre,  soit  sur  les  fil»  où  la  transmission 
est  directe  à  travers  leurs  territoires,  soit  dans  leurs  bureaux  de  réex- 
pédition, entre  les  télégrammes  de  même  provenance  et  de  même  des- 
tination. La  taxe  de  transit  qui  leur  revient  est  triplée  comme  pour 
les  autres  parties  du  trajet. 

b.  —  Réponses  payées. 
L 

I.  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut  allranchir  la  réponse  qu'il 
demandait  à  son  correspondant  ;  toutefois,  l'affranchissement  ne  peut 
dépasser  la  taxe  d'un  télégramme  quelconque  de  trente  mots  pour  le 
même  parcours,  à  moins  qu'il  ne  s  agisse  de  demander  la  répétition 
d'un  télégramme  précédent  transmis,  conformément  aux  termes  de 
l'article  XVIII. 

•2.  Lorsque  l'expéditeur  alfranchit  la  réponse,  il  doit  écrire,  sur  la 
minute  et  avant  l'adresse,  l'indication  éventuelle  «  Réponse  payée  » 
ou  (RP),  complétée  par  la  mention  du  nombre  de  mots  payés  pour  la 
réponse,  et  acquitter  la  somme  correspondante  dans Jes  limites  auto- 
risées par  le  paragraphe  r-r  du  présent  article.  Si  l'expéditeur  n'a  pas 
indiqué  le  nombre  de  mots,  on  perçoit  la  taxe  d'un  télégramme  ordi- 
naire de  dix  mots,  transmis  par  la  même  voie. 

3.  L'expéditeur  qui  veut  allranchir  une  réponse  urgente  doit  ins- 
crire avant  l'adresse  l'indication  «  Réponse  payée  urgente»,  ou  (RPD), 
et  il  pave  la  taxe  d'un  télégramme  urgent  de  dix  mots  par  la  même 
voie.  L'expéditeur  peut,  d  ailleurs,  compléter  la  mention  par  l'indi- 
cation du  nombre  des  mots  pavés  pour  la  réponse  et  acquitter  la 
somme  correspondante,  dans  la  limite  établie  au  paragraphe  :*r. 

u 

i.  Au  lieu  de  destination,  le  bureau  d'arrivée  remet  au  destinataire 


Digitized  by  Gtfbgle 


n 


268  TÏIA.ITES,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 

un  bon  qui  lui  donne  la  faculté  d'expédier  gratuitement,  et  dans  les 
limites  de  la  taxe  payée  d'avance,  un  télégramme  à  une  destination 
quelconque,  à  partir  d'un  bureau  quelconque  de  l'office  dont  relève 
le  bureau  qui  a  émis  le  bon. 

a.  Lorsque  la  taxe  d'un  télégramme  aflranebi  par  un  bon  excède  le 
montant  de  la  valeur  de  ce  bon,  l'excédent  de  la  taxe  doit  être  payé 
en  numéraire.  Dans  le  cas  contraire,  et  dans  le  régime  européen  seu- 
lement, la  différence  entre  la  valeur  du  bon  et  le  montant  de  la  taxe 
réellement  due  reste  acquise  à  l'office  de  destination  (art.  LXXV. 
taudis  que  dans  le  régime  extraeuropéen  cette  différence  est  rembour- 
sée à  l'expéditeur  du  télégramme  primitif  qui  en  fait  la  demande  (art. 
LXX.  §  1  A). 

Ce  remboursement  n'est  effectué  que  sur  l'autorisation  et  pour  le 
compte  de  l'office  de  destination  du  télégramme  primitif. 

3.  Le  bon  ne  peut  être  utilisé  pour  Vaffrancbissemeiit  d'un  télé- 
gramme que  pendant  le  délai  de  six  semaines  qui  suit  sa  déli- 
vrance. 

r\.  Lorsque  le  destinataire  n'a  pas  fait  usage  du  bon,  le  montant  île 
ce  bon  peut  être  remboursé  dans  les  conditions  fixées  par  l'art.  LXX, 
paragraphe  ifr . 

5.  Si  le  destinataire  refuse  le  télégramme  ou  seulement  le  bon  <le 
réponse,  le  bureau  d'arrivée  en  informe  immédiatement  l'expéditeur 
par  un  avis  de  service  taxé(ST). 

(>.  Cet  avis  de  service  taxé,  affranebi  à  l'aide  du  bon.  est  émis, 
comme  télégramme  privé,  dans  la  forme  suivante  :  «  Réponse  à  nJ. .. 
de...  Le  destinataire  refuse  bon  ou  refuse  télégramme.  » 

7.  Lorsque  le  télégramme  ne  peut  être  remis  dès  l'arrivée  dans  les 
circonstances  prévues  par  le  paragrapbe  3  de  l'article  XLV1I1,  le  cas 
île  refus  excepté,  un  avis  de  service  est  transmis  dans  la  forme  pres- 
crite par  ce  paragraphe. 

8.  S'il  n'y  a  pas  de  rectification  et  si  les  recherches  laites  pour 
trouver  le  destinataire  sont  restées  infructueuses,  le  bon  demeure 
annexé  au  télégramme  pendant  le  délai  de  conservation  fixé  par  l'ar- 
ticle XLVIII.  paragraphe  9.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  montant  du 
bon  peut  être  remboursé  à  la  demande  de  l'expéditeur,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  LXX,  paragraphe  irr. 

lu 

1.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  soul  pas  obliga- 
toires pour  ceux,  des  oflices  extraeuropéens  qui  déclarent  ne  pas  pou- 
voir les  appliquer. 

•Jt.  Dans  les  relations  avec  les  oflices,  la  somme  versée  «l'avance 
pour  la  réponse  est  portée  en  compte  à  l'office  d'arrivée,  qui  adopte 
tel  moyen  qu'il  juge  convenable  pour  mettre  le  destinataire  en  mesure 
d'en  profiter. 

c.  —  Télégrammes  avec  collalionnement. 

LUI 

1.  L'expéditeur  «l'un  télégramme  a  la  faculté  d'en  demander  le  colla- 
tioniiemenl.  Dans  ce  cas.  il  écrit  avant  l'adresse  l'indication  «  Colla- 
tionnement  ».  ou  (TC). 
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2.  Les  télégrammes  d'Etat  rédigés  en  langage  secret  sont  collation- 
nés  d'ollice  et  gratuitement  (art.  XVI.  §  n). 

3.  Le  collatioiincmeut.  qui  consiste  dans  la  répétition  intégrale  du 
télégramme,  est  donué  à  tous  les  appareils  par  le  bureau  qui  a  reçu 
et  immédiatement  après  la  transmission  du  télégramme  ou  de  la  série 
contenant  le  télégramme  à  collationner. 

Ce  collationncmcnt  ne  compte  pas  dans  l'alternat  des  transmissions 
(art.  XXXV,  S  3). 

Toutefois,  le  collationnement  d'un  télégramme  d'Etat  est  donné  dès 
que  la  transmission  de  ce  télégramme  est  terminée. 

4-  La  taxe  du  collationnement  est  égale  au  quart  de  cdle  d'un  télé- 
gramme ordinaire  de  même  longueur  pour  le  même  parcours. 

d.  —  Accusés  de  réception. 
LTV 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut  demander  que  l'indication  de 
la  date  et  de  l'heure  auxquelles  son  télégramme  aura  élé  remis  à  son 
correspondant  lui  soit  notiliée  aussitôt  après  la  remise.  Lorsque  le 
télégramme  est  acheminé  sur  sa  destination  définitive  par  la  voie 
postale,  la  notification  susviséc  indique  les  date  et  heure  de  remise  au 
service  postal. 

2.  La  notification  est  faite  par  télégraphe,  si  l'expéditeur  a  inscrit 
avant  l'adresse  l'indication  «  Accusé  de  réception  »,  ou  (P('),  et  payé 
une  taxe  égale  à  celle  d'un  télégramme  ordinaire  de  dix  mots,  pour  la 
même  destination,  par  la  même  voie.  Elle  est  faite  par  la  voie  pos- 
tale si  l'expéditeur  a  inscrit  avant  l'adresse  l'indication  «  Accusé  de 
réception  postal  »,  ou  (PCP),  et  payé  une  taxe  de  5o  centimes  perçue 
par  l'office  d'origine  et  à  son  profit." 

LV 

1.  L'accusé  de  réception  est  annoncé  par  l'indice  CA\  et  transmis 
dans  la  forme  suivante  :  «  Cil  Paris  de  Berne.  X"...  (adresse  du  desti- 
nataire) remis  le...  (date,  heure  et  minutes).  » 

1.  L'accusé  de  réception  reçoit  un  numéro  «l'ordre  au  bureau  qui 
l'envoie.  Il  prend  rang,  pour  la  transmission,  parmi  les  télégrammes 
privés.  Toutefois,  les  accusés  tic  réception  se  rapportant  à  des  télé- 
grammes d'Etat  sont  acheminés  dans  les  conditions  de  priorité  fixées 
pour  ces  derniers. 

3.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'article  XLVIII,  l'ac- 
cusé de  réception  est  précédé  de  l'avis  de  service  prescrit  par  ce  para- 
graphe. L'accusé  de  réception  est  transmis  ensuite,  soit  après  la  re- 
mise du  télégramme  si  elle  est  devenue  possible,  soit  après  vingt- 
quatre  heures  si  elle  n'a  pu  avoir  lieu,  et  il  fait  connaître  alors  le 
motif  de  la  non-remise. 

4.  L'accusé  de  réception  postal  comprend  les  mêmes  renseigne- 
ments que  L'accusé  de  réception  télégraphique.  11  est  envoyé  sous 
enveloppe  affranchie  et  recommandée  par  le  chef  du  bureau  d'arrivée 
du  télégramme  au  chef  du  bureau  d'origine. 

.">.  L'accusé  de  réception  télégraphique  ou  postal,  «lès  «ju'il  est  par- 
venu au  bureau  d'origine  du  télégramme,  est  porté  à  la  connaissance 
de  l'expéditeur  «le  ce  télégramme. 
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c.  —  Télégramme  à  faire  suivre  sur  ordre  de  Vexpéditaur. 


LVI 


i.  Tout expédi leur  peut  demander,  en  inscrivant  avant  l'adresse 
l'indication  «  Faire  suivre  »  ou  (FS),  que  le  bureau  d'arrivée  fasse 
suivre  son  télégramme. 

*j.  L'expéditeur  d'un  télégramme  à  faire  suivre  ne  peut,  en  aucun 
cas,  affranchir  d'avance  une  réponse  à  ce  télégramme  ni  demander  un 
accusé  de  réception. 

'3.  Lorsqu'un  télégramme  porte  l'indication  «  Faire  suivre  »  ou  (FS) 
sans  autre  mention,  le  bureau  de  destination  inscrit,  le  cas  échéant,  à 
la  suite  de  l'adresse  transmise  la  nouvelle  adresse  qui  lui  est  indiquée 
au  domicile  du  destinataire  et  fait,  suivre  le  télégramme  sur  la  nou- 
velle destination.  On  opère  «le  même  jusqu'à  ce  que  le  télégramme 
soit  remis  ou  qu'aucune  nouvelle  adresse  ne  soit  fournie. 

4-  Si  la  remise  ne  peut  être  effectuée  et  si  aucune  adresse  n'est  in- 
diquée, le  télégramme  est  conservé  en  dénôt  et  l'on  applique  les 
prescriptions  du  paraqraphc  '3  de  l'article  XLYI1J.  L'avis  de  ce  ser- 
vice doit  faire  connaître  le  montant,  des  frais  dont  le  recouvrement  est 
à  poursuivre  sur  l'expéditeur. 

5.  Si  l'indication  «  Faire  suivre  »  ou  (F'S)  est  accompagnée  d'adres- 
ses successives,  le  télégramme  est  transmis  à  chacune  des  destina- 
tions indiquées  jusqu'à  la  dernière,  s  il  y  a  lieu,  et  le  dernier  bureau 
se  conforme  aux  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

6.  Le  texte  primitif  «lu  télégramme  à  faire  suivre  ou  intégralement 
transmis  aux  bureaux  «le  destination  successifs  «'t  reproduit  sur  la 
copie  ailressée  au  destinataire  :  «lans  le  préambule,  chaque  bureau 


§  1,  lettre  6),  que  celui  de  la  première  adresse  à  laquelle  le  télégramme 
doit  encore  être  expédié. 

"j.  La  taxe  à  percevoir  au  «léparl  pour  les  télégrammes  à  faire  sui- 
vre est  simplement  la  taxe  alférente  au  premier  parcours,  l'adresse 
complète  entrant  dans  le  nombre  des  mots.  La  taxe  complémentaire 
est  perçue  sur  le  destinataire.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3. 
le  nombre  total  des  mots  formant  le  texte  primitif,  augmenté  du  nom- 
bre des  mots  de  la  nouvelle  adresse,  sert  de  base  à  la  taxe  de  la  nou- 
velle  transmission. 

8.  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  «lans  l'adresse,  les  taxes  à 
percevoir  sur  le  «lestinalaire.  pour  les  parcours  ultérieurs,  doivent,  à 
chaque  réexpédition,  être  ajoutées.  Leur  total  est  indiqué  d'ollice dans 
le  préambule. 

9.  dette  indication  est  formulée  comme  il  suit  :  <(  Taxes  à  perce- 
voir... francs...  centimes.  »  Si  les  réexptîditions  ont  lieu  dans  les 
limites  «le  l'Etat  auquel  appartient  le  bureau  «l'arrivée,  la  taxe  com- 
plémentaire à  percevoir  sur  le  «lestinalaire  est  calculée,  pour  chaque 
réexpé«lition.  suivant  le  tarif  intérieur  «le  cet  Etat.  Si  les  réexpédi- 
tions ont  lieu  hors  «le  ces  limites,  la  taxe  complémentaire  est  calculée 
en  conshléranl  comme  autant  «le  télégrammes  séparés  chaque  réex- 
pedition  internationale.  Le  tarif  pour  chaque  récxné«lition  est  le  tarif 
applicable  aux  correspondances  échangées  entre  l'Etal  qui  réexpédie 
et  celui  auquel  le  télégramme  est  réexpédié. 


Digitized  by  Googl 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  2}î 

10.  Si  les  taxes  de  réexpédition  non  recouvrées  par  le  bureau  d'arri- 
vée peuvent  être  perçues  sur  l'expéditeur,  elles  restent  acquises  à 
l'office  qui  les  perçoit. 

11.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires  pour 
ceux  des  offices  extraeuropéens  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appli- 
quer. 

f.  —  Télégrammes  à  réexpédier  sur  l'ordre  du  destinataire. 

LYII 

î.  Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  justifications 
nécessaires,  que  les  télégrammes  qui  arriveraient  à  un  bureau  télé- 
graphique, pour  lui  être  remis  dans  le  rayon  de  distribution  de  ce 
bureau,  lui  soient  réexpédiés  à  l'adresse  (ni  elle  aura  indiquée.  Il  est 
procédé  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent  ;  mais, 
au  lieu  d'inscrire  en  tête  de  l'adresse  l'indication  (ES),  on  fait  précé- 
der la  nouvelle  adresse  donnée  de  l'indication  «  Réexpédié  »,  qui  en- 
tre dans  le  compte  de  mots. 

a.  Les  demandes  de  réexpédition  doivent  être  faites  par  écrit  ou  par 
avis  de  service  taxé  (ST).  Elles  sont  formulées,  soit  par  le  destina- 
taire lui-même,  soit  en  sou  nom,  par  l'une  des  personnes  mention- 
nées à  l'article  XLVIll.  paragraphe  ur,  comme  pouvant  recevoir  les 
télégrammes  aux  lieu  et  place  du  destinataire.  Celui  qui  formule  une 
semblable  demande  s'engage  à  acquitter  les  taxes  qui  ne  pourraient 
être  recouvrées  par  le  bureau  de  distribution. 

3.  Chaque  Administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  suivre, 
d'après  les  indications  données  au  domicile  du  destinataire,  les  télé- 
grammes pour  lesquels  aucune  indication  spéciale  n'aura  d'ailleurs 
été  fournie. 

4-  Lorsqu'un  télégramme  réexpédié  en  vertu  d'un  ordre  donné  par 
le  destinataire  ou  en  son  nom  ne  peut  être  remis,  le  dernier  bureau 
d'arrivée  envoie  l'avis  de  non-remise  prévu  par  le  paragraphe  3  de 
l'article  XLV1II.  Cet  avis  allecte  la  forme  suivante  :  «  N°...du...  (date 
et  adresse)  réexpédié  sur  demande  du  destinataire  à...  (nouvelle 
adresse)  non  remis...  (motif  de  la  non-remise)  percevoir...  (montant 
de  la  taxe  non  recouvrée)  ».  Cet  avis  est  adressé  d'abord  au  bureau 
qui  a  fait  la  dernière  réexpédition  et  ainsi  de  suite  de  bureau  à  bu- 
reau, afin  que  les  personnes  qui  ont  donné  l'ordre  de  réexpédier 
soient  mises  en  demeure  de  payer  les  taxes  dont  elles  sont  respecti- 
vement responsables.  Il  est  enfin  transmis  au  bureau  d'origine  du 
télégramme  pour  être  communiqué  à  l'expéditeur  (jui,  le  cas  échéant, 
est  invité  à  payer  les  taxes  dont  le  recouvrement  n  a  pu  être  effectué. 

5.  Lorsqu'un  bureau  de  destination  défère  à  l'ordre  donné  par  le 
destinataire  ou  en  son  nom  de  réexpédier  un  télégramme  au  delà  des 
limites  de  l'Etat  auquel  appartient  ce  bureau,  si  d'ailleurs  le  télé- 
gramme est  un  télégramme  avec  réponse  payé*'  ou  avec  accusé  de 
réception,  le  bureau  qui  fait  la  réexpédition  biffe  1  indication  UP  ou 

Dans  le  cas  d'un  accusé  de  réception,  le  moulant  de  la  taxe  payée 
d'avance  est  appliqué  à  un  accusé  de  réception  donnant  avis  de  la 
réexpédition  du  télégramme.  Dans  le  cas  d'une  réponse  payée,  le  bon 
est  annulé  ;  le  bureau  réexpéditeur  transmet  dans  le  préambule  l'indi- 
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cation  «  RP  fr...  à  délivrer  »•  et  le  bureau  qui  remet  le  télégramme 
au  destinataire  y  annexe  un  bon  de  la  valeur  indiquée.  La  taxe  pavée 
pour  la  réponse  est  portée,  par  l'office  réexpéditeur,  au  crédit  de  V rîtat 
auquel  le  télégramme  est  réexpédié. 

(>.  Dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  3  du  présent  article,  la  per- 
sonne qui  fait  suivre  un  télégramme  a  la  faculté  d'acquitter  elle-même 
la  taxe  de  réexpédition,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  diriger  le  télégramme 
sur  une  seule  localité,  sans  indication  de  transmissions  éventuelles  à 
d'autres  localités. 

7.  Lorsqu'il  s'agit  de  réexpédier  le  télégramme  sur  une  destination 
déterminée  sans  indication  de  transmissions  éventuelles  à  d'autres 
localités,  la  personne  qui  donne  l'ordre  de  faire  suivre  ce  télégramme 
peut  même  demander  que  la  réexpédition  soit  faite  d'urgeuce,  mais 
elle  est  tenue  alors  d'acquitter  elle-même  la  triple  taxe.  Le  bureau  qui 
défère  à  cette  demande  ajoute  dans  l'adresse  du  télégramme  à  faire 
suivre  l'indication  (I)). 

8.  Dans  le  cas  du  paragraphe  qui  précède  et  lorsqu'il  est  fait  usage 
de  la  faculté  mentionnée  dans  le  paragraphe  G  ci-dessus,  l'indication 
«  taxe  à  percevoir  fr...  »  formulée  dans  le  paragraphe  9  de  l'article 
précédent  est  remplacée  par  l'indication  «  Taxe  perçue  ». 

9.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires  pour 
ceux  des  offices  extraeuropéens  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les 
appliquer. 

g.  —  Télégrammes  multiples. 
LVIII 

î.  Tout  expéditeur  peut  adresser  un  télégramme,  soit  à  plusieurs 
destinataires  dans  une  même  localité  ou  dans  des  localités  différentes, 
mais  desservies  par  un  même  bureau  télégraphique,  soit  à  un  même 
destinataire  à  plusieurs  domiciles  dans  la  même  localité,  avec  ou  sans 
réexpédition  par  poste  ou  par  exprès,  en  inscrivant,  avec  l'adresse, 
l'indication  «  X  adresses  »  ou  (IMx),  qui  entre  dans  le  nombre  des 
mots  taxés. 

•2.  L'adresse  d'un  télégramme  multiple,  si  celui-ci  comporte  des 
indications  éventuelles,  est  rédigée  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  XII,  paragraphe  -2. 

'3.  Le  télégramme  multiple  est  taxé  comme  un  seul  télégramme  : 
mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant  de  lois  5o  centimes 
par  télégramme  ne  dépassant  pas  100  mots  qu'il  y  a  d'adresses  moins 
une.  Pour  les  télégrammes  urgents,  le  droit  est  porté  à  1  fr.  Au  delà 
de  100  mots,  ce  droit  est  augmenté  de  5o  centimes  ou  de  1  fr.,  par 
série  ou  fraction  de  série  tic  100  mots.  Dansée  compte  ligure  la  totalité 
des  mots  du  texte,  de  la  signature  et  de  l'adresse,  la  taxe  pour  chaque 
copie  étant  établie  séparément. 

4-  Dans  le  premier  cas  prévu  par  le  paragraphe  rr  du  présent  arti- 
cle, chaque  exemplaire  du  télégramme  ne  doit  porter  que  l'adresse 
qui  lui  est  propre,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  demandé  le  contra iiv. 
Celle  demande  doit  être  comprise  dans  le  nombre  des  mots  taxés,  être 
inscrite  avant  les  adresses  et  formulée  comme  suit  :  «  Communiquer 
toutes  adresses.  » 
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h.  —  Télé  grammes  à  destination  des  localités  non  desservies 

par  le  réseau  international. 

LIX 

I.  Les  télégrammes  adressés  à  «les  localités  non  desservies  par  les 
télégraphes  internationaux  peuvent  être  remis  à  destination,  suivant 
la  demande  de  l'expéditeur,  soit  par  la  poste,  soit  par  exprès  ;  toute- 
fois, l'envoi  par  exprès  ne  peut  être  demandé  que  pour  les  Etats  qui, 
conformément  à  l'article  9  de  la  convention,  ont  organisé,  pour  la 
remise  des  télégrammes,  un  mode  de  transport  plus  rapide  que  la 
poste  et  ont  notifié  aux  autres  Etats  les  dispositions  prises  à  cet 
égard. 

a.  L  adresse  des  télégrammes  à  transporter  au  delà  des  lignes  télé- 
graphiques est  formulée  ainsi  qu'il  suit  :  «  Poste  (ou  exprès)  M.  Mûller, 
Johannisthal.  Berlin  ».  le  nom  du  bureau  télégraphique  d'arrivée  étant 
exprimé  le  dernier. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  portant  l'indication  «  Exprès  »  et  ayant 
donné  lieu  à  une  course  n'est  pas  remis,  le  bureau  de  destination 
ajoute  à  l'avis  de  non-remise  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'article 
XLYIII  la  mention  «  Percevoir...  (montant  de  la  somme  due  pour  la 
course).  »  Si  les  frais  sont  recouvrés  par  l'expéditeur,  le  montant  de 
ces  frais  reste,  dans  le  régime  européen,  acquis  à  l'office  qui  les  a 
perçus. 

LX 

1.  Les  frais  de  transport  au  delà  des  bureaux  télégraphiques,  par 
un  moyen  plus  rapide  «pie  la  poste,  dans  les  Etats  oit  un  service  de 
cette  nature  est  organisé,  sont,  en  général,  perçus  sur  le  destina- 
taire. 

a.  Lorsque  l'expéditeur  «lésire  affranchir  ce  transport  et  s'il  est  à 
même  d'indiquer  la  taxe  à  percevoir  de  ce  chef  par  le  bureau  de  départ, 
le  télégrain  me  doit  porter,  avant  l'adresse,  l'indication  taxée  :  «  Exprès 
payé  fr...  ou  XP  fr...)  ». 

Si  la  somme  versée  est  insuffisante,  le  complément  en  est  réclamé 
au  destinataire  ;  si  elle  est  trop  élevée,  la  différence  n'est  pas  rem- 
boursée. 

3.  L'expéditeur  qui  ne  connaît  pas  le  montant  «les  frais  de  transport 
peut  cxtmérer  le  destinataire  du  paiement  d'une  taxe  quelconque,  soit 
en  payant  la  taxe  d'un  télégramme  «le  cinq  mots  pour  la  même  desti- 
nation et  par  la  même  voie,  soit  en  payant  une  taxe  de  5o  centimes.  11 
dépose,  à  titre  d'arrhes,  une  somme  à  «léterminer  par  le  bureau  d'ori- 
gine en  vue  d'une  liquidation  ultérieure.  Le  télégramme  porte  alors 
l'une  des  indications  «  Exprès  payé  télégraphe  »  ou  (XPT).  ou  bien  : 
«  Exprès  payé  lettre  »  ou  (XPP).  Cette  indication  est  inscrite  avant 
l'adresse  et  soumise  à  la  taxe. 

f\.  Le  bureau  qui  reçoit  un  télégramme  avec  l'indication  «  Exprès 
payé  télégraphe  »,  ou  (XPT),  indique  au  bureau  d'origine,  par  un  avis 
de  service  taxé  (ST),  la  taxe  à  percevoir  pour  le  transport.  Cet  avis 
affecte  la  forme  suivante  :  «  ST  Paris  de  Bruxelles  /Jo(ninnéro  de  l  avis 
de  service  taxé)  5  (nombre  «le  mots)  =  (numéro  du  télégramme) 
l(>  (date  du  télégramme  indhpiée  seulement  par  1«'  quantième  du  mois). 
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Exprès  fr.  2.00  ».  Ces  renseignements  sont  donnés  par  lettre  affran- 
chie et  recommandée  dans  le  cas  oii  l'indication  éventuelle  est  «  Exprès 
payé  lettre  »  ou  (XPP).  Au  reçu  de  ces  renseignements,  le  bureau 
d'origine  procède  à  la  liquidation. 

5.  Lorsque  l'oflice  d'arrivée  a  prévu  et  notifié  le  montant  des  frais 
de  transport  à  payer,  ces  frais  sont  obligatoirement  perçus  sur  l'expé- 
diteur. Dans  ce  cas,  le  télégramme  doit  porter  avant  l'adresse  l'indi- 
cation taxée  :  «  Exprès  payé  »  ou  (XI*).  Ces  mots  sont  soumis  à  la  taxe 
et  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  bureau  d'arrivée,  de  notifier  les  frais 
d'exprès. 

LXI 

1.  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit  d'employer  la 
poste  : 

a)  A  défaut  d'indication,  dans  le  télégramme,  du  moyen  de  trans- 
port à  employer  ; 

b)  Lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et  notifié  par 
l'Etat  d'arrivée,  conformément  à  l'article  <j  de  la  convention  ; 

c)  Lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  par  exprès  à  payer  par  un  desti- 
nataire qui  aurait  refusé  antérieurement  d  acquitter  les  frais  de  même 
nature. 

2.  L'emploi  de  la  poste  est  obligatoire  pour  le  bureau  de  destina- 
tion : 

à)  Lorsque  telle  a  été  la  demande  faite  expressément,  soit  par 
l'expéditeur  (article  L1X.  t>  1),  soit  par  le  destinataire  (article  LVil)  : 

b)  Lorsque  le  bureau  de  destination  ne  dispose  pas  d'un  moyen 
plus  rapide. 

3.  l^es  télégrammes  de  toute  nature  qui  doivent  être  transmis  a  des- 
tination par  voie  postale  sont  remis  à  la  poste,  par  le  bureau  télégra- 
phique d  arrivée,  sans  frais  pour  l'expéditeur  ni  pour  le  destinataire, 
saut  dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  f\  et  5  du  présent  article. 

Les  télégrammes  qui  doivent  être  mis  à  la  poste  comme  lettres 
recommandées  sont  soumis  à  une  taxe  de  5o  centimes,  à  percevoir  au 
profit  de  l'oflice  d'origine. 

5.  Les  télégrammes  qui  doivent  être  réexpédiés  par  poste  à  un  pays 
autre  que  le  pays  de  destination  télégraphique  sont  soumis  à  une  taxe 
de  00  centimes  perçue  par  l'oflice  d'origine  et  à  son  profit. 

6.  Lorsqu'un  télégramme  à  expédier  par  lettre  recommandée  ue 
peut  être  soumis  immédiatement  à  la  formalité  de  la  recommandation, 
tout  en  pouvant  profiter  d'un  départ  postal,  il  est  mis  d'abord  à  la 
poste  comme  lettre  ordinaire  :  une  ampliation  est  adressée  comme 
lettre  recommandée,  aussitôt  qu'il  est  possible. 

I.  —  Tel  ('grammes  svmaphoriques. 
1AII 

1.  Les  télégrammes  sémaplioriqucs  sont  les  télégrammes  échangé* 
avec  les  navires  en  mer,  par  l'intermédiaire  îles  sémaphores  établis 
sur  le  littoral  de  l'un  quelconque  des  Etats  contractants. 

u.  Ils  doivent  être  rédigés,  soit  dans  la  langue  du  pays  où  est  situé 
le  sémaphore  chargé  de  les  signaler»  soit  en  signaux  du  codeeonimer- 
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cial  universel.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  considérés  comme  des 
télégrammes  cl i i llïés. 

3.  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer,  l'adresse  doit 
comprendre,  ou  Ire  les  indications  ordinaires,  le  nom  ou  le  numéro 
oflieiel  du  bâtiment  destinataire  et  sa  nationalité. 

\.  Pour  les  télégrammes  d'Etat  sémaphoriques  expédiés  d'un  navire 
en  mer,  le  sceau  est  remplacé  par  le  signe  distinctif  du  commande- 
ment. Le  nom  du  bâtiment  doit  être  désigné. 

5.  Tout  télégramme  sémaphorique  doit  porter,  dans  le  préambule, 
la  mention  de  service  «  sémapborique  ». 

0\  La  taxe  «les  télégrammes  à  échanger  avec  les  navires  en  mer,  par 
l'intermédiaire  des  sémaphores,  est  fixée  à  i  franc  par  télégramme. 
Cette  taxe  s'ajoute  an  prix  du  parcours  électrique  calculé  d'après  les 
régies  générales.  La  totalité  est  perçue  sur  l'expéditeur  pour  les  télé- 
grammes adressés  aux  navires  en  mer,  et  sur  le  destinataire  pour  les 
télégrammes  provenant  des  bâtiments  (art.  XXX.  5$  i).  Dans  ce  dernier 
cas,  le  préambule  doit  contenir  l'indication  «  Taxe  à  percevoir... 
francs...  centimes».  Dans  le  régime  extraeuropéen,  si  cette  taxe  ne 
peut  être  perçue,  chacune  des  administrations  intéressées  fait  l'aban- 
don de  sa  part.  La  rectification  des  comptes  s'efTcrtue  par  bulletin  de 
remboursement. 

LXI1I 

i.  Les  télégrammes  provenant  d'un  navire  en  mer  sont  transmis  à 
destination  en  signaux  du  code  commercial  universel  lorsque  le  navire 
expéditeur  l'a  demandé. 

•2.  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  faite,  ils  sont  traduits 
en  langage  ordinaire  par  le  préposé  du  poste  sémaphorique  et  trans- 
mis à  destination. 

3.  Dans  le  cas  où  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télégramme 
sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  vingt-huit  jours,  le 
sémaphore  en  donne  avis  à  l'expéditeur  le  vingt-neuvième  jour  au 
matin.  L'expéditeur  a  la  l'acuité,  en  acquittant  le  prix  ordinaire  d  un 
télégramme  terrestre  de  10  mots,  de  demander  que  le  sémaphore 
continue  à  présenter  son  télégramme  pendant  une  nouvelle  période 
de  trente  jours,  et  ainsi  de  suite  ;  à  défaut  de  cette  demande,  le  télé- 
gramme est  mis  au  rebut  le  trentième  jour  (jour  de  dépôt  non  com- 
pris). 

j.  —  Dispositions  générales. 
LXIV 

Dans  l'application  des  articles  précédents,  on  combinera  les  faci- 
lités données  au  public  pour  les  télégrammes  urgents,  les  réponses 
payées,  les  télégrammes  avec  collationnement.  les  accusésde réception, 
les  télégrammes  à  faire  suivre,  les  télégrammes  multiples  et  les  télé- 
grammes à  remettre  au  delà  des  ligues,  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions des  articles  XII  et  LVI. 

II.    TKLKO  NAM  M  KS-M  VXD  ATS 

LXV 

L'émission,  la  rédaction  du  texte  et  le  paiement  des  télégrammes- 
mandats  sont  réglés  par  des  conventions  spéciales  internationales. 
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La  remise  des  télégramnies-mandnts.  ou  tout  au  inoins  celle  d'un 
avis  informant  le  bénéficiaire  du  mandat  de  l'arrivée  de  ce  dernier, 
est  effectuée  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  des  télégrammes 
ordinaires. 

LXYI 

La  transmission  des  télégrammes-mandats,  lorsque  cette  transmis- 
sion eôt  admise  entre  les  olïices  en  correspondance,  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  les  autres  catégories  de  télégrammes,  sous  réserve 
des  prescriptions  qui  font  l'objet  de  l'article  XL,  paragraphe  Ier. 

la.  —  SERVICE  TÉLÉPIIONIQl'E 

LXVII 

i.  Les  administrations  des  Ktats  contractants  peuvent  constituerai! 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  des  communications  téléphoniques  inter- 
nationales, soit  en  établissant  des  (ils  spéciaux,  soit  en  appropriant  a 
ce  service  des  (ils  déjà  existants. 

q.  Sauf  arrangements  spéciaux  entre  lesdites  administrations,  ces 
fils  sont  introduits  dans  un  bureau  central  de  chacune  d'elles  et  peu- 
vent, par  cet  intermédiaire,  être  mis  en  communication,  soit  avec  les 
cabines  téléphoniques  établies  pour  l'usage  public,  soit  avec  les  habi- 
tations particulières,  les  comptoirs,  les  ateliers,  etc. 

3.  Les  administrations  s'entendent  sur  le  choix  des  appareils  et  sur 
les  détails  du  service  ;  elles  établissent,  d'un  commun  accord,  la  taxe 
à  prélever  sur  chacune  des  lignes  téléphoniques. 

!\.  L'unité  adoptée,  tant  pour  la  perception  des  taxes  que  pour  la 
durée  des  communications,  est  la  conversation  de  trois  minutes. 

;ï.  L'emploi  du  téléphone  est  réglé  d'après  l'ordre  des  demandes. 
Il  ne  peut  être  accordé,  entre  les  mêmes  correspondants,  une  conver- 
sation d'une  durée  supérieure  à  celle  de  deux  unités,  que  lorsqu'il  ne 
s'est  produit  aucune  autre  demande  pendant  ce  temps. 

i3.  —  ARCHIVES 

LXVJII 

I.  Les  originaux  des  télégrammes  et  les  documents  y  relatifs,  rete- 
nus par  les  administrations,  sont  conservés  au  moins  pendant  six 
mois,  à  compter  du  mois  qui  suit  le  mois  du  dépôt  du  télégramme, 
avec  toutes  les  précautions  nécessaires  au  point  de  vue  du  secret. 

i.  Ce  délai  est  porté  à  douze  mois  pour  les  télégrammes  du  régime 
extraeuropéen. 

LXIX 

1.  Les  originaux  ou  les  copies  des  télégrammes  ne  peuvent  être 
communiqués  qu'à  l'expéditeur  ou  au  destinataire,  après  constatation 
de  leur  identité,  ou  bien  au  fondé  de  pouvoirs  de  l'un  d'eux. 

2.  L'expéditeur  et  le  destinataire  d  un  télégramme  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs  ont  le  droit  île  se  faire  délivrer  des  copies,  certifiées 
conformes.  île  ce  télégramme  ou  de  la  copie  remise  à  l'arrivée,  si  cette 
copie  a  été  conservée  par  l'office  île  destination.  Ce  droit  expire  après 
le  délai  fixé  pour  la  conservation  des  archives. 

3.  11  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  au  présent 
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article,  un  droit  fixe  de  5o  centimes  par  télégramme  ne  dépassant  pas 
km)  mots.  Au  delà  de  100  mots,  ce  droit  est  augmenté  de  oo  centimes 
par  série  ou  fraction  de  série  de  ioo  mots. 

4-  Les  administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner 
communication  ou  copie  des  pièces  désignées  ci-dessus  que  si  les  expé- 
diteurs, les  destinataires  ou  leurs  ayants  droits  fournissent  les  indi- 
cations nécessaires  pour  trouver  les  télégrammes  auxquels  se  rappor- 
tent leurs  demandes. 

l4-  —  DÉTAXES  ET  REMBOURSEMENTS 

LXX 

1.  Sont  remboursées  à  ceux  qui  les  ont  versées,  si  la  demande  en 
est  laite  : 

a)  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui,  par  le  fait  du  service 
télégraphique,  n'est  pas  parvenu  à  destination  ; 

b)  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  arrêté  en  cours  de  trans- 
mission par  suite  de  l'interruption  d'une  voie  et  dont  l'expéditeur  a, 
pour  ce  tait,  demandé  l'annulation  ; 

c)  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui,  par  la  faute  du  service 
télégraphique,  est  parvenu  plus  tard  qu'il  ne  serait  parvenu  par  la 
poste  ou  n'a  été  remis  au  destinataire  qu'après  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  s'il  s'agit  d'un  télégramme  du  régime  européen  ou  de 
six  fois  vingt-quatre  heures  s'il  s'agit  d'un  télégramme  du  régime 
extraeuropéen. 

Toutefois,  pour  les  pays  soumis  au  régime  européen  et  ne  faisant 
pas  partie  de  l'Europe,  le  délai  en  question  est  porté  à  deux  fois  viugt- 
quatre  heures  ; 

d)  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  avec  collationneinent  qui, 
par  suite  d'erreurs  de  transmission,  n'a  pu  manifestement  remplir 
son  objet,  à  moins  que  les  erreurs  n'aient  été  rectifiées  par  avis  de 
service  taxé  (SR)  (art.  XVIII); 

e)  La  taxe  accessoire  applicable  à  un  service  spécial  qui  n'a  pas  été 
rendu  ; 

f)  La  taxe  intégrale  de  tout  avis  de  service  taxé  (ST)  (art.  XVIII) 
dont  l'envoi  a  été  motivé  par  une  erreur  de  service  ; 

g)  Le  montant  intégral  de  toute  somme  versée  d'avance  en  vue  d'une 
réponse,  lorsque  le  destinataire  n'a  pu  faire  usage  du  bon  et  que  ce 
bon  se  trouve  entre  les  mains  du  service  qui  l'a  délivré  ou  est  restitué 
à  ce  service,  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
date  d'émission  ; 

h)  La  taxe  afférente  au  parcours  électrique  non  effectué  lorsque, 
par  suite  de  1  interruption  d'une  voie  télégraphique,  le  télégramme  a 
été  acheminé  sur  sa  destination  par  la  voie  postale  ou  par  un  autre 
moyen.  Toutefois,  les  frais  déboursés  pour  remplacer  la  voie  télégra- 
phique primitive  par  un  moyen  de  transport  quelconque  sont  déduits 
de  la  somme  à  rembourser  ; 

i)  La  taxe  de  tout  mot  omis  dans  la  transmission  d'un  télégramme 
du  régime  extraeuropéen,  à  moins  que  l'erreur  n'ait  été  réparée  au 
moyen  d'un  avis  de  service  taxé(SR)  (art.  ,\Y1II); 

j)  Les  sommes  versées  pour  les  avis  de  service  taxés  (SR)  (arti- 
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ele  XVIII)  et  pour  les  réponses  y  relatives,  si  la  répétition  n'est  pas 
conforme  à  la  première  transmission,  mais  sous  la  réserve  que.  dans 
le  cas  où  quelques  mots  auraient  été  correctement  et  les  autres  incor- 
rectement reproduits  dans  le  télégramme  primitif,  la  taxe  des  mots 
qui.  dans  la  demande  de  répétition  et  dans  la  réponse,  se  rapportent 
exclusivement  aux  mots  correctement  transmis  la  première  fois,  n'est 
pas  remboursée  : 

/»)  La  dill'ércuce  entre  la  valeur  d'un  bon  de  réponse  se  rapportant 
à  un  télégramme  du  régime  extraeuropéen  et  le  montant  de  la  taxe 
applicable  au  télégramme-réponse  all'rauchi  au  moyen  «le  ce  bon 
(art.  LI,  §  i)  : 

/)  La  taxe  de  tout  télégramme  arrêté  par  application  des  disposi- 
tions de  l'article  8  de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg. 

•2.  Dans  le  cas  de  remboursement  partiel  d'un  télégramme  multiple, 
le  quotient  obtenu  en  divisant  la  taxe  totale  perçue  par  le  nombre  des 
copies  détermine  la  taxe  afférente  à  ebaque  copie,  le  télégramme 
comptant,  à  cet  égard,  également  pour  une  copie. 

3.  Dans  les  cas  prévus  par  les  alinéas  a,  b,  c,  d,  h  et  i  du  paragra- 
phe Ier  du  présent  article,  le  remboursement  ne  s'applique  qu'aux 
télégrammes  mêmes  qui  ne  sont  pas  parvenus  ou  qui  ont  été  annulés, 
retardés  ou  dénaturés,  y  compris  les  taxes  accessoires  non  utilisées, 
mais  non  aux  correspondances  qui  auraient  été  motivées  ou  rendues 
inutiles  par  la  non-remise,  le  retard  ou  l'altération. 

4-  Lorsque  les  erreurs  imputables  au  service  télégraphique  ont  été 
réparées  par  l'envoi  d'avis  de  services  taxés  (SU)  ou  (SI),  le  rem- 
boursement ne  porte  que  sur  les  taxes  de  ces  avis  de  service.  Aucun 
remboursement  n'est  dù  pour  les  télégrammes  auxquels  ces  avis  se 
rapportent. 

5.  Aucun  remboursement  n'est  accordé  pour  les  télégrammes  recti- 
ficatifs qui,  au  lieu  d'être  échangés  de  bureau  à  bureau  sous  forme 
d'avis  de  service  taxés  (art.  XVIII).  ont  été  échangés  directement  entre 
l'expéditeur  et  le  destinataire. 

(i.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux 
télégrammes  empruntant  les  lignes  d'un  ollice  non  adhérent  qui  refu- 
serait de  se  soumettre  à  l'obligation  du  remboursement. 

LXXI 

i.  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être  formée, 
sous  peine  de  déchéance,  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois, 
pour  les  télégrammes  du  régime  européen  et  de  six  mois,  pour  les 
télégrammes  du  régime  extraeuropéen,  à  partir  de  la  date  de  dépôt  du 
télégramme. 

i.  Toute  réclamation  doit  être  présentée  à  l'office  d'origine  et  être 
accompagnée  des  pièces  probantes,  savoir  :  une  déclaration  écrite  du 
bureau  de  destination  ou  du  destinataire,  si  le  télégramme  a  été 
retardé  ou  s'il  n'est  pas  parvenu  :  la  copie  remise  au  destinataire,  s'il 
s'agit  d'altération  ou  d'omission. 

Toutefois,  la  réclamation  peut  être  présentée  par  le  destinataire  à 
l'office  de  destination  qui  juge  s'il  doit  y  donner  suite  ou  la  faire  pré- 
senter à  l'office  d'origine. 

'J.  Lors  de  la  présentation  d'une  demande  de  remboursement,  il 
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peut  être  perçu  sur  le  rée  la  niant  une  taxe  de  réclamation  s'élevant, 
pour  les  télégrammes  du  régime  européen,  à  5o  centimes  et  <\  a  francs 
pour  ceux  du  régime  extraeuropéen. 

\.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  les  adminis- 
trations intéressées,  ta  taxe  de  réclamation,  s'il  en  a  été  perçu  une. 
est  restituée  au  réclamant,  avec  la  taxe  à  rembourser  pour  le  télé- 
gramme par  l'office  d'origine. 

5.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  il  a  déposé  son 
télégramme  peut  faire  présenter  sa  réclamation  à  l'office  d'origine  par 
l'intermédiaire  d'un  autre  office.  Dans  ce  cas,  l'oflice  qui  l'a  reçue  est, 
s'il  y  a  lieu,  chargé  d'cllectuer  le  remboursement. 

ô".  Les  réclamations  communiquées  d'oflice  h  office  sont  transmises 
avec  un  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent  (en  original, 
en  extrait  ou  en  copie)  toutes  les  pièces  ou  lettres  qui  les  concernent. 
Os  pièces  doivent  être  analysées  en  français  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
rédigées  dans  celte  langue  ou  dans  une  langue  comprise  de  tous  les 
offices  intéressés. 

7.  Les  réclamations  ne  sont  transmises  d'office  à  office  (pie  lorsque 
les  faits  sur  lesquels  elles  portent  peuvent  donner  lieu  à  rembourse- 
ment. 

Toutefois,  des  enquêtes  peuvent  être  exceptionnellement  demandées 
par  les  offices  dans  l'intérêt  du  service,  lorsque  des  irrégularités 
graves  ou  répétées  ont  été  commises. 

LXXII 

1.  Pour  tout  télégramme  non  remis  à  destination,  le  rembourse- 
ment est  supporté  par  les  offices  sur  les  lignes  desquels  ont  été  com- 
mises les  irrégularités  qui  ont  empêché  le  télégramme  de  parvenir  au 
destinataire. 

2.  Si  la  demande  de  remboursement  pour  cause  de  non  remise  est 
repoussée,  la  remise  du  télégramme  doit  être  constatée  par  un  reçu  ou 
par  une  déclaration  de  l'administration  destinataire. 

3.  En  cas  de  retard,  le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est  effec- 
tué aux  frais  des  offices  par  le  fait  desmiels  le  retard  s'est  produit  et 
dans  la  proportion  des  retards  imputables  à  chaque  office. 

\.  Vax  cas  d'altération  d'un  télégramme  avec  collationncment, 
l'oflice  d'origine  détermine  les  erreurs  qui  ont  empêché  le  télégramme 
de  remplir  son  objet,  et  la  part  contributive  des  diverses  administra- 
tions est  réglée  d'après  le  nombre  des  fautes  ainsi  déterminées,  un 
mot  omis  ou  ajouté  comptant  pour  une  erreur. 

5.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot  dénaturé  succes- 
sivement sur  les  ligues  de  plusieurs  administrations  est  supportée  par 
la  première  de  ces  administrations. 

0.  Les  omissions  ou  erreurs  sont  imputables  : 

a)  Aux  deux  bureaux  :  lorsque,  par  suite  de  la  négligence  du 
contrôle  prévu  dans  l'article  X.WVHL  le  télégramme  a  été  égaré 
entre  ces  deux  bureaux  ;  lorsqu'une  lettre  ou  un  chilfre  ou  bien  plu- 
sieurs lettres  ou  chillres  constituant  des  mots  taxés  ayant  été  omis  ou 
ajoutés,  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  vérifié  le  nombre  des  mots; 
lorsque  le  eollutiounement  a  été  omis  ou  donné  incomplètement  ; 
lorsque  à  l'appareil  Hughes  il  y  a  eu  un  défaut  non  rectifié; 
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/i)  Au  bureau  qui  a  reçu  :  lorsqu'il  n'a  pas  tenu  compte  de  la  recti- 
fication faite  à  son  collationneineut  par  son  correspondant:  lorsque, 
en  cas  de  répétition  d'office,  il  n'a  pas  rectifié  la  première  transmis- 
sion après  cette  répétition  ; 

r)  Au  bureau  qui  a  transmis  dans  tous  les  autres  cas. 

~.  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou  de  l'insuffisance  des  docu- 
ments, le  bureau  responsable  d'une  omission  ou  erreur  ne  peut  être 
désigné,  le  remboursement  est  mis  a  la  charge  de  l'administration  où 
la  preuve  fait  défaut. 

8.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise  en  circulation 
dans  les  délais  fixés  par  le  paragraphe  1er  de  l'article  LXXI  et  que  la 
solution  n'a  point  été  notifiée  dans  les  délais  lixés  par  l'article  LX  Y III 
pour  la  conservation  des  archives,  l'office  qui  a  reçu  la  réclamation 
rembourse  la  taxe  réclamée,  et  le  remboursement  est  mis  à  la  charge 
de  l'administration  qui  a  retardé  l'instruction. 

<).  Pour  les  correspondances  du  régime  extraeuropéen,  le  rembour- 
sement est  supporté  par  les  différentes  administrations  d'Etat  ou  de 
compagnies  privées  par  les  lignes  desquelles  le  télégramme  a  été 
transmis,  chaque  administration  abandonnant  sa  part  de  taxe. 

LXXIII 

i.  La  taxe  d'un  télégramme  arrêté  en  vertu  des  articles  7  et  8  de  la 
Convention  est  remboursée  à  l'expéditeur  s'il  en  fait  la  demande,  et 
le  remboursement  est  à  la  charge  de  l'administration  qui  a  arrêté  le 
télégramme. 

1.  Toutefois,  lorsque  cette  administration  a  notifié,  conformément 
à  l'article  H,  la  suspension  de  certaines  catégories  de  correspondances, 
le  remboursement  des  taxes  de  télégrammes  de  cette  catégorie  doit 
être  supporté  par  l'office  d'origine,  à  partir  de  la  date  à  laquelle  la 
notification  lui  est  parvenue. 

l5.  —  COMPTABILITÉ 

Article  i-j  de  la  Convention.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se 
doivent  réciproquement  compte  des  taxes  perçues  parehacuned'elles. 

LXXIV 

1.  Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  rétablissement  des  comptes 
internationaux. 

•j.  Chaque  Etat  crédite  l'Etat  limitrophe  du  montant  des  taxes  des 
télégrammes  qu'il  lui  a  transmis,  calculées  depuis  la  frontière  de  ces 
deux  Etats  jusqu'à  destination. 

3.  Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées  directement  entre 
Etats  extrêmes,  après  une  entente  entre  ces  Etats  et  les  Etats  inter- 
médiaires. 

\.  Les  taxes  peuvent  être  réglées,  d'un  commun  accord,  d'après  le 
nombre  des  télégrammes  qui  ont  franchi  la  frontière,  abstraction 
faite  du  nombre  des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans  ce  cas.  les 
parts  de  l'Etat  limitrophe  et  de  chacun  des  Etats  suivants,  s'il  y  a  lieu, 
sont  déterminées  par  moyennes  établies  coiitradictoireinent  (article 
LXX\I.§3). 

5.  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXV1I.  l'administration 
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contractante  en  relation  directe  avec  l'office  non  adhérent  est  chargée 
de  régler  les  comptes  entre  cet  office  et  les  autres  contractants  aux- 
quels elle  a  servi  d'intermédiaire  pour  la  transmission. 

LXXV 

i.  Les  comptes  sont  établis  d'après  les  transmissions  réellement 
effectuées  chaque  jour. 

a.  Dans  le  calcul  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  n'est  tenu 
compte  que  des  taxes  afférentes  au  nombre  des  mots  transmis  (chaque 
mot  urgent  étant  compté  pour  trois  mots)  et  aux  réponses  payées. 

3.  Dans  le  régime  européen,  les  autres  taxes  perçues  sont  exclues 
des  comptes  et  conservées  par  l'office  qui  les  a  encaissées  (coniplé- . 
ment  de  taxe  pour  réunions  abusives  «le  mots  [art.  XIX.  §  5]  ;  récé- 
pissé de  dépôt  [art.  XXX,  a  et  3]  :  collationnement  [art.  LIII,  §  4]  î 
accusés  de  réception  [art.  LIV,  §  a]  :  télégrammes  à  faire  suivre 
[art.  LVI,  §  loj  ;  droits  de  copie  [art.  LYIII,  §  31:  frais  d'exprès 
[art.  LIX,  S  3]  ;  trais  de  poste  [art.  LXI,§§.{  et  5]  ;  télégrammes  séina- 
phoriques  [art.  IAII.  S  6]). 

4-  Dans  le  régime  extraeuropéeu.  les  taxes  afférentes  aux  droits  de 
copie  et  de  transport  au  delà  des  lignes  par  un  moyen  plus  rapide  que 
la  poste  sont  dévolues  à  l'administration  qui  a  délivré  les  copies  ou 
ellectué  le  transport. 

Les  taxes  pour  accusés  de  réception  sont  acquises  à  l'office  destina- 
taire. 

Pour  les  télégrammes  sémaphoriques  venant  de  la  mer,  chaque 
Etat  crédite  l'Ktat  limitrophe  de  la  part  de  taxe  afférente  au  parcours 
entre  la  frontière  des  deux  Ktats  et  la  destination.  La  taxe  indiquée 
dans  le  préambule  comme  étant  à  percevoir  sur  le  destinataire  (article 
LXIL  §  6)  est  en  même  temps  déduite  du  compte  total  de  la  journée 
ou  du  mois  respectif. 

5.  Les  réponses  et  les  accusés  de  réception  sont  traités  dans  la 
transmission  comme  des  télégrammes  ordinaires. 

G.  Dans  la  correspondance  du  régime  européen  lorsque  la  trans- 
mission s'écarte  de  la  voie  qui  a  servi  de  base  à  rétablissement  du 
tarif,  la  taxe  de  transit  perçue  est  répartie,  à  partir  du  point  où  la 
voie  normale  a  été  abandonnée,  entre  les  administrations  qui  ont 
concouru  à  la  transmission,  y  compris  celle  qui  a  provoqué  le  détour- 
nement, et  les  câbles  sous-marins  en  cause.  Cette  répartition  s'effectue 
au  prorata  des  taxes  de  transit  normales. 

"j.  Pour  les  télégrammes  entre  pays  limitrophes  qui  empruntent 
une  voie  détournée,  l'office  expéditeur  bonifie  les  taxes  normales  de 
transit,  sauf  arrangements  spéciaux.  Par  contre,  les  taxes  terminales 
pour  ces  mêmes  télégrammes  sont  liquidées  entre  les  administrations 
des  deux  pays  limitrophes,  à  moins  qu'elles  ne  restent  acquises  à 
l'administration  d'origine,  en  vertu  d'un  arrangement  spécial. 

8.  Dans  la  correspondance  du  régime  extraeuropéeu  lorsqu'un  télé- 
gramme, quel  qu'il  soit,  a  été  transmis  par  une  voie  difïérente  de 
celle  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  la  différence  de  taxe  est  supportée 
par  l'office  qui  a  détourné  le  télégramme,  sauf  recours  contre  l'office 
a  qui  ce  détournement  est  imputable. 
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LXXYI 

I.  La  taxe  nui  sert  «le  hase  à  la  répartition  entre  Etats  et,  le  cas 
échéant,  à  la  détermination  îles  moyennes  mentionnées  au  paragra- 
phe |  de  l'artic  le  LXXIY,  est  celle  qui  résulte  de  l'application  régu- 
lière des  tarifs  étahlis  entre  les  Ktats  intéressés,  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  des  erreurs  de  taxation  qui  ont  pu  se  produire. 

a.  Toutefois,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bureau  d'origine 
sert  «le  base  à  l'application  «le  la  taxe,  saut'  le  cas  où,  à  cause  d  une 
erreur  de  transmission,  il  aurait  été  rectifié  d'un  commun  accord  entre 
le  bureau  d'origine  et  le  bureau  correspondant. 

3.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse  un  compte  men- 
suel comprenant,  par  télégramme  traité  individuellement,  toutes  les 
'  taxes  accessoires  de  quelque  nature  qu'elles  soient  (art.  LXXV).  La 
part  totale  calculée  pour  chaque  Etat  pendant  le  mois  entier,  est  divi- 
sée par  le  nombre  des  télégrammes  :  le  quotient  constitue  la  taxe 
moyenne  applicable  à  chaque  télégramme  dans  les  comptes  ultérieurs, 
jusqu'à  revision.  Cette  révision,  sauf  circonstances  exceptionnelles, 
ne  doit  pas  être  faite  avant  une  année. 

LXXVI1 

i.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  l'expiration  de 
chaque  mois. 

a.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  lin  de  chaque 
trimestre. 

3.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  à  l'Etat  créditeur  en 
francs  d'or  effectifs,  à  moins  que  les  deux  administrations  en  cause  ne 
se  soient  entendues  pour  l'emploi  d'une  autre  monnaie. 

t-  Les  frais  de  déplacement  sont  à  la  charge  de  l'office  créditeur. 

LXXV1II 

i.  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant  l'expiration  du 
trimestre  qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

a.  La  revision  «le  ces  eomntcs  a  lieu  dans  un  délai  maximum  de  six 
mois  à  dater  de  leur  envoi.  L'office  qui  n'a  reçu  dans  cet  intervalle, 
aucune  observation  rectilicative,  considère  le  compte  comme  admis 
de  plein  droit.  Otte  disposition  est  aussi  applicable  aux  observations 
faites  par  un  oflice  sur  les  comptes  rédigés  par  un  autre. 

3.  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  revision,  quand  la  diffé- 
rence des  sommes  finales  établies  par  les  deux  administrations  inté- 
ressées ne  dépasse  pas  i  p.  roo  du  débet  de  l'administration  qui  l'a 
établie.  Dans  le  cas  d'une  revision  commencée,  elle  doit  être  arrêtée 
lorsque,  par  suite  d'un  échange  d'observations  entre  les  offices  inté- 
ressés, la  différence  qui  a  donné  lieu  à  la  revision  se  trouve  renfermée 
dans  les  limites  de  i  p.  ioo. 

4-  Le  compte  trimestriel  doit  être  vérifié  et  liquidé  dans  le  délai  de 
six  semaines  qui  suit  l'échange  des  comptes  afférents  au  dernier  mois 
du  trimestre  correspondant  Passé  ce  délai  de  six  semaines,  les  sommes 
dues  à  un  office  par  un  autre  sont  productives  d'intérêt,  à  raison  de 
5  p.  ioo  par  an.  à  dater  du  jour  d  expiration  dudil  délai.  Le  décompte 
se  fait  indépendamment  de  la  révision  «les  comptes  mensuels. 

5.  11  n'est  pas  admis  d«*  réclamation,  dans  les  comptes,  au  sujet  des 
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télégrammes  du  régime  européen  ayant  plus  de  six  mois  de  date  et 
des  télégrammes  du  régime  extraeuropéen  ayant  plus  de  douze  mois 
de  date. 

io\  —  RÉSERVES 

Art.  \~j  de  la  convention.  —  Los  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  séparément  entre  elles 
des  arrangements  particuliers  de  toute  nature  sur  les  points  du  service 
qui  n'intéressent  pas  la  généralité  des  Ktats. 

LXXIX 

Los  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  réserve  prévue  à  l'art.  17 
dc  la  convention  sont  notamment  : 

L'établissement  dos  tarifs  d'Klat  à  Ktat  : 
Le  règlement  «les  comptes: 

L'adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux  entre  des  points 
et  dans  îles  cas  déterminés  : 

L'application  du  système  des  timbres-télégraphes  : 

La  transmission  des  mandats  de  poste  par  le  télégraphe  :  ' 

La  perception  dos  taxes  à  l'arrivée; 

Le  service  de  la  remise  «les  télégrammes  à  destination  ; 

La  l'acuité  de  transmettre,  à  prix  réduit,  des  correspondances  a 
l'usage  de  la  presse,  à  des  heures  et  à  des  conditionsdéterminées,  sans 
préjudice  pour  le  service  général,  ou  île  louer  à  cet  ell'ct  des  lils  spé- 
ciaux moyennant  abonnement  : 

L'extension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes  de  service  qui 
concernent  la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'ordre  public. 

l'j.    —    Rl'REAU    INTERNATIONAL.   —    COMMUNICATIONS  RECIPROQUES. 

Art.  i'Î  de  la  convention.  —  Un  organe  central,  placésous  la  haute 
autorité  de  l'administration  supérieure  de  l'un  des  gouvernements 
contractants  désigné  il  cet  ell'el  par  le  règlement,  est  chargé  de  réunir, 
de  coordonner  et  do  publier  les  renseignements  de  toute  nature  rela- 
tifs à  la  télégraphie  internationale,  d'instruire  les  demandes  de  modi- 
fication aux  tarifs  et  au  règlement  «le  servù  o,  de  faire  promulguer  les 
changements  adoptés  et,  en  général.  «!«•  procéder  à  toutes  les  études 
et  d'exécuter  tous  les  travaux  dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de  la 
télégraphie  internationale. 

Les  irais  auxquels  donne  lieu  cette  institution  sont  supportés  par 
toutes  les  administrations  «les  Ktats  contractants. 

LXXX 

i.  L'organe  central,  prévu  par  l'article  i\  «le  la  convention,  reçoit 
le  litre  de  bureau  international  ih's  administrations  télégraphiques. 

a.  L'administration  supérieure  «le  la  (Confédération  suisse  est  dési- 
gnée pour  organiser  le  bureau  international  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  articles  LXXX1  à  LXXXII1  suivants. 

LXXXI 

I.  Les  frais  communs  «lu  bureau  international  des  administrations 
télégraphiques  ne  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la  somme  «le 
Itx),ooo  francs,  non  compris  les  frais  spéciaux  auxquels  donne  lieu 
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la  réunion  d'une  conférence  internationale.  Cette  somme  pourra  être 
augmentée  ultérieurement  du  consentement  de  toutes  les  parties 
contractantes. 

2.  L'administration  désignée,  en  vertu  de  l'article  14  de  la  conven- 
tion, pour  la  direction  du  bureau  international  en  surveille  les  dépen- 
ses, fait  les  avances  nécessaires  et  établit  le  compte  annuel,  qui  est 
communiqué  à  toutes  les  autres  administrations  intéressées. 

*3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  Etats  contractants  ou  adhérents 
sont  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion 
d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir  : 

ir*  classe   a5  unités. 

2e       »    20  — 

^     »    i5  — 

4*    »    i<>  — 

5°     »    5  — 

6<     »    3  — 

4-  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  d'Etats  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre 
d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient 
donne  le  montant  de  l'unité  de  dépense. 

5.  Les  administrations  des  Etats  contractants  sont  :  pour  la  contri- 
bution aux  frais,  réparties  ainsi  qu'il  suit,  dans  les  six  classes  dont  il 
est  fait  mention  au  paragraphe  précédent  : 

V'  classe  :  Allemagne,  république  Argentine,  Brésil,  France, 
Grande-Bretagne,  Indes  britanniques,  Italie,  Russie,  Turquie; 

a*  classe  :  Autriche,  Espagne,  Hongrie  ; 

3"  classe  :  Belgique,  Indes  néerlandaises,  Norvège,  Pays-Bas,  Rou- 
manie. Suède  ; 

4*  classe  :  Australie  méridionale,  Cap  de  Bonne-Espérance,  colonies 
espagnoles  [Cuba,  Philippines  (lies)  et  Porto-Rico]  ;  Danemark, 
Egypte,  Japon.  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Nouvelle-Zélande.  Queens- 
land,  Suisse,  Victoria  ; 

5'  classe  :  Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie,  Cochinchinc,  colonies 
portugaises,  Grèce,  Portugal,  Sénégal,  Serbie,  Siam,  Tunisie; 

0e  classe  :  Australie  occidentale,  Luxembourg,  Monténégro,  Natal, 
Nouvelle-Calédonie,  Perse,  Tasmanie. 

LXXXII 

1 .  Les  offices  des  Etats  contractants  se  transmettent  réciproquement 
tous  les  documents  relatifs  à  leur  administration  intérieure  et  se  com- 
munuiuent  tout  perfectionnement  qu'ils  viendraient  à  y  introduire. 

2.  En  règle  générale,  le  bureau  international  sert  d'intermédiaire  à 
ces  notifications. 

3.  Lesdits  offices  envoient  par  la  poste,  par  lettre  affranchie,  au 
bureau  international,  la  notification  de  toutes  les  mesures  relatives  à 
la  composition  et  aux  changements  de  tarifs  intérieurs  et  internatio- 
naux, a  I  ouverture  de  lignes  nouvelles  et  à  la  suppression  de  lignes 
existantes,  en  tant  que  ces  lignes  intéressent  le  service  international, 
enfin  aux  ouvertures,  suppressions  et  modifications  de  service  des 
bureaux.  Les  documents  imprimés  et  autographiés  à  ce  sujet  uar  les 
administrations  sont  expédiés  au  bureau  international,  soit  à  la  date 
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de  leur  distribution,  soit,  au  plus  tard,  le  premier  jour  du  mois  qui 
suit  cette  date. 

4-  I^esdites  administrations  lui  envoient,  en  outre,  par  télégraphe 
avis  de  toutes  les  interruptions  ou  rétablissements  des  communica- 
tions qui  affectent  la  correspondance  internationale. 

5.  Elles  lui  l'ont  parvenir,  au  commencement  de  chaque  année  et 
aussi  complètement  qu'il  leur  est  possible,  des  tableaux  statistiques 
du  mouvement  des  correspondances,  de  la  situation  des  lignes,  du 
nombre  des  appareils  et  des  bureaux,  etc.  Ces  tableaux  sont  dressés 
d'après  les  indications  du  bureau  international  qui  distribue,  à  cet 
effet,  des  formules  toutes  préparées. 

6.  Elles  adressent  également  à  ce  bureau  deux  exemplaires  des 
publications  diverses  qu'elles  font  paraître. 

7.  Le  bureau  international  reçoit,  en  outre,  communication  de  tous 
les  renseignements  relatifs  aux  expériences  auxquelles  chaque  admi- 
nistration a  pu  procéder  sur  les  différentes  parties  du  service. 

LXXXIII 

I.  Le  bureau  international  coordonne  et  publie  le  tarif.  Il  commu- 
nique aux  administrations,  en  temps  utile,  tous  les  renseignements 
r  relatifs,  en  particulier  ceux  qui  sont  spéeiliés  au  paragraphe  3  de 
'article  précédent.  S'il  y  a  urgence,  ces  communications  sont  trans- 
mises par  la  voie  télégraphique,  notamment  dans  les  cas  prévus  par 
le  paragraphe  4  du  même  article.  Dans  les  notifications  relatives  aux 
changements  de  tarifs,  il  donne  aces  communications  la  forme  voulue 
pour  que  ces  changements  puisse  être  immédiatement  introduits  dans 
Ir  texte  des  tableaux  des  taxes  annexés  à  la  convention. 

•j.  Le  bureau  international  dresse  une  statistique  générale. 

3.  Il  rédige,  à  l'aide  de  documeuts  qui  sont  mis  à  sa  disposition,  un 
journal  télégraphique  en  langue  française. 

\.  Il  dresse,  publie  et  révise  périodiquement  une  carte  officielle  des 
relations  télégraphiques. 

5.  Il  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des 
administrations  des  Etats  contractants  pour  leur  fournir,  sur  les  ques- 
tions qui  intéressent  la  télégraphie  internationale,  les  renseignements 
spéciaux  de  tous  genres  dont  elles  pourraient  avoir  besoin. 

(y.  Les  documents  imprimés  par  le  bureau  international  sont  distri- 
bués aux  administrations  des  Etats  contractants  dans  la  proportion 
du  nombre  d'unités  contributives,  d'après  l'article  LXXXL  Les  docu- 
ments supplémentaires  que  réclameraient  ces  administrations  sont 
payés  à  part,  d'après  leur  prix  de  revient.  Il  en  est  de  môme  des  docu- 
ments demandés  par  les  exploitations  privées. 

mj.  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être  formulées  une  fois 
pour  toutes,  jusqu'à  nouvel  avis,  et  de  manière  à  donner  au  bureau 
international  le  temps  de  régler  le  tirage  en  conséquence. 

8.  Les  administrations  contractantes  peuvent  proposer,  par  l'inter- 
médiaire du  bureau  international,  des  modifications  au  tarif  et  au 
règlement  prévus  par  les  articles  10  et  i3  de  la  convention.  Le  bureau 
international  soumet  les  propositions  à  l'examen  des  administrations 
qui  doivent  lui  faire  parvenir,  dans  un  délai  de  cinq  mois,  leurs 
observations,  amendements  ou  contre  propositions,  sans  caractère 
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définitif.  Les  réponses  sont  réunies  par  les  soins  du  bureau  interna- 
tional et  eoinmunnjuérs  aux  administrations,  avec  l'invitation  de  se 
prononcer  définitivement  pour  ou  contre.  Celh's  qui  n'ont  point  fait 
parvenir  leur  réponse  dans  le  délai  de  cinq  mois,  à  compter  de  la  date 
de  la  seconde  circulaire  du  bureau  international,  leur  notiliant  les 
observations  apportées,  sont  considérées  comme  s'abstenant. 

Pour  être  adoptées,  les  propositions  doivent  obtenir,  savoir  : 

r  L'assentiment  unanime  tics  administrations  qui  ont  émis  un  vote, 
s'il  s'agit  de  modifications  à  apporter  aux  dispositions  du  règlement; 

•j°  L'assentiment  des  administrations  intéressées,  s'il  s'agit  de 
modifications  de  tarifs  : 

i"  L'assentiment  de  la  simple  majorité  des  administrations,  s'il 
s'agit  de  l'interprétation  des  dispositions  du  règlement. 

ij.  Le  bureau  international  est  ebargé  «le  notifier,  en  temps  utile, 
aux  administrations  toutes  les  modifications  ou  résolutions  adoptées 
conformément  au  précédent  paragraphe  et  la  date  de  leur  mise  en 
vigueur.  Cette  notification  ne  sera  exécutoire  qu'après  un  délai  de 
deux  mois  au  moins  pour  les  modifications  ou  résolutions  concernant 
le  règlement,  et  de  quinze  jours  au  inoins  pour  les  modifications  de 
tarifs. 

10.  Le  bureau  international  prépare  les  travaux  des  conférences 
télégraphiques.  Il  pourvoit  aux  copies  cl  impressions  nécessaires,  à  la 
rédaction  et  à  la  distribution  «les  amendements,  procès-verbaux  et 
autres  renseignements. 

11.  Le  directeur  de  ce  bureau  assiste  aux  séances  de  la  conférence 
et  prend  part  aux  discussions,  sans  voix  délibérative. 

ia.  Le  bureau  international  fait,  sur  sa  gestion,  un  rapport  annuel, 
(pli  estcoininuniquéà  toutes  lesadministrations  des  Lia  ts  contractants. 

l'i.  Sa  gestion  est  également  soumise  à  l'examen  et  à  l'appréciation 
des  conférences  prévues  par  l'article  i5de  la  convention. 

l8.    CONFÉRENCES 

Art.  i5  tic  la  convention.  —  Le  tarif  et  le  règlement  prévus  par  les 
articles  loet  l'Jsont  annexés  à  la  présente  convention.  Ils  ont  la  mémo 
valeur  et  entrent  en  vigueur  eu  même  temps  qu'elle. 

Ils  seront  soumis  à  «les  révisions  où  tous  les  Ltats  qui  y  ont  pris 
part  pourront  se  l'aire  représenter. 

A  cet  effet,  des  conférences  administratives  aui*ont  lieu  périodique- 
ment, chaque  conférence  fixant  elle-même  le  lieu  et  l'époque  de  la 
réunion  suivante. 

Art.  i(3  de  la  convention.  —  Ces  conférences  sont  composées  des 
délégués  représentant  les  administrations  des  Ktals  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  administration  a  droit  à  une  voix, 
sous  réserve,  s  il  s'agit  d'administrations  différentes  d'un  même  gou- 
vernement, que  la  demande  en  ait  été  faite  par  voie  diplomatique  au 
gouvernement  du  pays  où  doit  se  réunir  la  conférence  avant  la  date 
fixée  pour  son  ouverture,  et  que  chacune  d'entre  elles  ait  une  repré- 
sentation spéciale  et  distincte. 

Les  revisions  résultant  «les  «lélibérations  des  conférences  ne  sont 
exécubùrcs  «pj'après  avoir  revu  l'approbation  «le  tous  les  gouverne- 
ments des  Etats  contractants. 
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LXXXIV 

L'époque  lixétî  pour  la  réunion  «les  conférences  prévues  par  le  para- 
graphe *>  de  l'article  i5  île  la  «onvention  est  avancée,  si  la  demande 
en  est  l'aile  par  dix  au  moins  des  Etats  contractants. 

UJ.  —  ADHÉSION.  —  RELATIONS    AVEC    LES   OFFICES    NON  ADHÉRENTS 

Art.  18  de  la  convention.  —  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la 
présente  convention  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notiliéc  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des 
Etats  contractants  au  sein  duquel  la  dernière  conférence  aura  été 
tenue,  et  par  cet  Etat  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera  de  plein  droit  accession  à  toutes  les  clauses  et 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  convention. 

Art.  i«j  de  la  convention.  —  Les  relations  télégraphiques  avec  des 
Etals  non  adhérents  ou  avec  les  exploitations  privées  sont  réglées,  dans 
l'intérêt  général  du  développement  progressif  des  communications, 
par  le  règlement  prévu  à  l'article  i3  de  la  présente  convention. 

LXXXV 

1.  Dans  le  cas  des  adhésions  prévues  par  l'article  18  de  la  conven- 
tion, les  administrations  des  Etats  contractants  peuvent  refuser  le 
bénéfice  de  leurs  tarifs  conventionnels  aux  olliccs  qui  demanderaient 
à  adhérer,  sans  conformer  eux-mêmes  leurs  tarifs  à  ceux  des  Etats 
intéressés. 

•2.  Les  offices  qui  ont,  en  dehors  de  l'Europe,  des  lignes  pour 
lesquelles  ils  ont  adhéré  à  la  convention  déclarent  quel  est,  du  régime 
européen  ou  extraeuropéen,  celui  qu'ils  entendeut  leur  appliquer. 
Cette  déclaration  résulte  «le  l'inscription  dans  les  tableaux  «les  taxes 
ou  est  notifiée  ultérieurement  par  l'intermédiaire  du  bureau  interna- 
tional des  administrations  télégraphitpies. 

LXXXVI 

1.  Les  exploitations  télégraphiques  priviVs  qui  fonctionnent  «lans 
les  limites  d'un  ou  de  plusieurs  Etats  contractants,  avec  participation 
au  service  international,  sont  considérées,  au  point  de  vue  de  ce 
service,  comme  faisant  partie  intégrante  du  réseau  télégraphhjue  «le 
ces  Etats. 

•2.  Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées  sont  admises  aux 
avantages  stipulés  par  la  convention  et  par  le  présent  règlement, 
moyennant  accession  à  toutes  leurs  clauses  obligatoires  et  sur  la  noti- 
fication «le  l'Etat  qui  a  concédé  ou  autorisé  l'exploitation.  Cette  notifi- 
cation a  lieu  conformément  au  second  paragraphe  «le  l'article  18  de  la 
convention. 

Cette  accession  doit  «Mrc  imposée  aux  exploitations  «pii  relient 
.  entre  eux  deux  ou  plusieurs  di's  i.tats  contractants,  pour  autant 
(ju'ellcs  soient  engagées  par  leur  contrat  «le  c«>ncession  à  se  soum«:ttre, 
sous  ce  rapport,  aux  obligations  prescrites  par  l'Etat  qui  a  accorilé  la 
concession. 

4-  Les  exploitations  télégraphiques  privées  «jui  «lemandent  à  l'un 
quelconque  «les  Etats  contractants  l'autorisation  «le  réunir  leurs  cables 
au  réseau  de  cet  Etat,  ne  l'obtiennent  que  sur  rengagement  formel  de 
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soumettre  le  taux  de  leurs  tarifs  à  l'approbation  de  l'Etat  accordant 
la  concession,  et  de  n'appliquer  aucune  modification  ni  du  tarif  ni  des 
dispositions  réglementaires  qu'à  la  suite  d'une  notification  du  bureau 
international  des  administrations  télégraphiques,  laquelle  n'est  exé- 
cutoire qu'après  le  délai  prévu  au  paragraphe  9  de  l'article  LXXXII1. 
Il  peut  être  dérogé  à  cette  disposition  en  faveur  des  exploitations  qui 
se  trouveraient  en  concurrence  avec  d'autres  non  soumises  auxdites 
formalités. 

5.  La  réserve  oui  l'ait  l'objet  du  paragraphe  Ier  de  l'article  précé- 
dent est  applicable  aussi  aux  exploitations  susmentionnées. 

LXXXVII 

1.  Lorsque  les  relations  télégraphiques  sont  ouvertes  avec  des 
Etats  non  adhérents  ou  avec  des  exploitations  privées  qui  n'auraient 
point  accédé  aux  dispositions  obligatoires  du  présent  règlement,  ces 
dispositions  sont  invariablement  appliquées  aux  correspondances 
dans  la  partie  de  leur  parcours  qui  emprunte  le  territoire  des  Etats 
contractants  ou  adhérents. 

a.  Les  administrations  intéressées  fixent  la  taxe  applicable  à  cette 
partie  duparcours.  Cette  taxe,  déterminée  dans  les  limites  de  l'art.  XXV, 
est  ajoutée  à  celle  des  offices  non  participants. 

Ainsi  arrêté  à  Budapest,  le  aa  juillet  18%,  par  les  délégués  soussi- 
gnés, conformément  aux  articles  i5  et  io"  de  la  convention  de  Saint- 
Pétersbourg,  pour  entrer  en  vigueur  le  1"  juillet  1897. 

Pour  l'Allemagne  :  Fritsch.  Billig,  Le  Sage. 
Pour  la  république  Argentine  : 

Pour  l'Australie  méridionale:  J.-C.  Lamb, /km/*  T.  Playforik 

Pour  l'Australie  occidentale  :  J.-C.  Lamb.  poursm  M.  Fraser. 

Pour  r Autriche  :  Dr  Neluauer.  Dr  Bknesh. 

Pour  la  Belgique  :  F.  Delahgk. 

Pour  la  Bosnie-Herzégovine  :  Pateu. 

Pour  le  Brésil  :  Alvaro  oe  Viliiena. 

Pour  la  Bulgarie  :  Jv.  Stoyanovitcii. 

Pour  le  Cap  de  Bonne-Espérance  :  J.-C  Lamb,  H.-C  Fischer. 

P.  Benton. 
Pour  la  Coehinehine  :  A.  Arnaud. 

Pour  les  colonies  espagnoles  :  Va.  Duque  de  Ru»ai.da,  mar- 
qués de  Lema,  Phimitivo  Vigie. 
Pour  les  colonies  portugaises  :  E.  Madeira  Pinto. 
Pour  le  Danemark  :  IIoxckk. 
Pour  l'Egypte  :  Ffinch,  pour  E.-A.  Floyer. 
Pour  l'Espagne  :  El  Duqukde  Ripalda,  marques  de  Lema, 

PRIMITIVO  VlGlL. 

Pour  la  France  :  L.  Raymond,  André  Fhouix. 
Pour  la  Grande-Bretagne  :  J.-C.  Lamb.  H.-C.  Fischer, 
P.  Bkxton. 

Pour  la  (irèee  :  G.  Manos,  A.-Typai.do-Bassia. 
Pour  la  Hongrie  :  P.  dk  Szalay.  Sigismond  Schrimpf,  Joseph 
Kiss.  Ciiaiu.es  Diiuit.  Chaules  Follert.  François  Mokry. 
Pour  les  Indes  britanniques  :  P.-V.  Luke,  F.-T.  Ffinch. 
Pour  les  Indes  néerlandaises  :  Jons.  J.  Perk. 
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Pour  l'Italie  :  Tommaso  Picco. 

Pour  le  .lapon  :  Ivenjiuo  Dkn,  Ïaxékichi  Matsinaga. 
Pour  le  Luxembourg  :  Havkl aah,  pour  M.  Monkenast. 
Pour  le  Monténégro  : 

Pour  Natal  :  J.-G.  Lamb,  H.-G.  Fischer,  P.  Bentox. 
Pour  la  Norwège  :  Rasmussen,  Hucoe. 
Pour  la  Nouvelle-Calédonie  :  Ed.  Dai.mah. 
Pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  :  J.-C.  Lamb.  pour  sin 
S.  Samuel. 

Pour  la  Nouvelle-Zélande  :  J.-C.  Lamu,   II. -C.  Fischer, 

P.  Bentox. 
Pour  les  Pays-Bas  :  Havei.aar,  A.  Kruijt. 
Pour  la  Perse  :  Ffinch. 
Pour  le  Portugal  :  E.  Madeira  Pinto. 
Pour  le  Queensland  :  J.-C.  Lamu, pour  Cii.-S.  Dicken. 
Pour  la  Roumanie  :  C.  Chiuu,  S.  Dimitrescu.  R.  Preiia. 
Pour  la  Russie  :  N.  Petrokk,  M.  Mossolofp. 
Pour  le  Sénégal  :  En.  Du. m  as. 

Pour  la  Serbie  :  Svetozak  J.  Gvozditch,  Th.  Stefanovitch 

Vii.ovsky. 
Pour  le  Siam  :  H.  Kei  chemus. 
Pour  la  Suède  :  Erik  Storckenfeldt. 
Pour  la  Suisse  :  J.-C.  Fehh. 
Pour  la  Tasmanie  : 
Pour  la  Tunisie  :  Com  ie  de  Ti:renne. 
Pour  la  Turquie  :  Mei.cox  Yi/rachiax.  M.  F  lad. 
Pour  Victoria  :  J.-G.  Lamu,  pour  D.  Gii.mes. 


Conventions  Télégraphiques  de  la  France  avec 

divers  pays  (1). 

BELGIQUE  —  FRANGE 

Prorogation  de  la  convention  Télégraphique. 

28  janvier  1897. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  désirant  faciliter  les  relations  télégraphi- 
ques entre  la  France  et  la  Belgique,  usant  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  par  l'article  17  de  la  convention  télégraphique  internatio- 
nale signée  le  a-4  juillet  i8;5  à  Saint-Pétersbourg,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  Est  prorogée  et  restera  en  vigueur,  sans  modi- 
fication, jusqu'à  la  première  revision  du  règlement  du  service  inter- 
national arrêté  à  Budapest, lu  convention  télégraphique  entre  la  France 
et  la  Belgique  signée  a  Paris  le  a;  février  1S91  (u). 

(1)  Approuvées  par  une  loi  du  28  juin        {Journal  officiel  du  29). 
12)  V.  Archivas,  1891.  IV,  p.  $9. 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés  dûment  autorisés  par  leurs  gouver- 
nements ont  dressé  le  présent  acte  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
Fait  h  Paris,  en  double  exemplaire,  le  28  janvier  i8yj. 

(L.  S.)  Signé  :  G.  Hanotaux. 
(L.  S.)  Signé  :  Baron  cL'Axktiiak. 


BELGIQUE  -  FRANCE  —  PAYS-BAS 

Déclaration. 

a4  mars  1897. 

Le  gouvernement  de  la  République  française,  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  des  Belges  et  le  gouvcrnementde  S.  M.  la  reine  des  Pays- 
Bas,  désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  la  France  et 
les  Pays-Bas  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article 
17  de  la  convention  télégraphique  internationale  signée  le  22  juillet 
i8;5,  à  Saint-Pétersbourg,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  Est  prorogée  et  restera  en  vigueur  sans  modifi- 
cation, jusqu'à  la  première  revision  du  règlement  de  service  interna- 
tional arrêté  à  Budapest,  la  convention  télégraphique  entre  la  France, 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas  signée  à  Paris  le  27  décembre  i&jo  (1). 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  savoir  :  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  République  française,  l'envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  «le  S.  M.  le  roides  Belges,  près  le  Président 
de  la  République  française,  et  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  la  reine  des  Pays-Bas  près  le  Président  de 
la  République  française,  dûment  autorises  à  cet  ellét,  ont  dressé  la 
préseule  déclaration  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  triple  expédition,  à  Paris  le  24  murs  iH<|^. 

(L.  S.)  Signe  :  G.  Hanotaux. 
(L.  S.)  Signé  :  Baron  d'ANKTKAX. 
(L.  S  )  Signé  :  ok  Stukus. 


FRANCE  -  LUXEMBOURG 

Déclaration. 

aâ  janvier  1897. 

Le  gouvernement  de  la  République,  française  et  le  gouvernement  de 
S.  A.  IL  le  grand-duc  de  Luxembourg,  désirant  faciliter  les  relations 
entre  les  deux  pays,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  elfet,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  L'acte  intervenu  entre  les  administrations  télé- 
graphiques des  deux  Etats  et  sanclionué  par  la  déclaration  qui  a  été 
signée  à  Paris,  le  4  mars  ttfyi  (2),  entre  la  France  et  le  grand-duché  de 

(1)  V.  Archives,  1891.  IV,  p.  .',8. 
Ci)  V.  Archives,  1S91,  IV,  p.  54. 
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Luxembourg  est  et  ilenieure  prorogé  tout  que  l'un  des  doux  gouver- 
nements n  aura  pas  lait  connaître,  six  mois  à  l'avance,  sou  intention 
d  en  taire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  le  ministre  résident  delà  République  française  près 
le  gouvernement  grand-ducal,  d  une  part,  et  le  ministre  d'Etat,  prési- 
dent du  gouvernement  du  grand-duché  de  Luxembourg,  d'autre  part 
ont  dressé  la  présente  déclaration  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

luit  a  Luxembourg,  en  double  exemplaire,  le  a5  janvier  1897. 

(L.  S.)  Signé  :  Eysciien. 
(L.  S.)  Signé  :  H.  Denaut. 


ALLEMAGNE  —  FRANCE 

Déclaration. 

20  murs  1893. 

Lo  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement 
impérial  d  Allemagne,  désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques 
entre  les  deux  pays,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  L'acte  intervenu  entre  les  administrations  télé- 
graphiques des  deux  pays  et  sanctionné  par  la  déclaration  qui  a  été 
signée  a  Pans,  le  ij.H  février  i8y,  ( ,  ).  entre  le  gouvernement  de  \a  Répu- 
blique e  le  gouvernement  impérial  d'Allemagne  est  et  demeure  pVo- 
ioge  tant  que  I  une  des  deux  hautes  parties  contractantes  n  aura  pas 
eMets°n  U,H'  aUneC  "   avanco*  «>n  intention  d'en  faire  cesser  les 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont 
dresse  la  présente  dec  h,  ration  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets, 
l'ait  a  1  ans,  en  double  expédition,  le  20  mars  1897. 

(L.  S.)  Signé  :  G.  H  ynotaux. 
(L.  S.)  Signé  :  Munster. 


FRANCE  —  SUISSE 
Déclaration. 

ifl  février  1897. 


Le  gouvernement  do  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral 
suisse,  désirant  laeil.tcr  les  relations  télégraphiques  entre  les  deux 
pays,  sont  convenus  de  ee  qui  suit  : 


™f> ^^  ^  "^/^  -Lacte,ntc,'v<:nn  «ntre  les  administrations  télé- 
giaphumes  des  deux  pays  et  sanctionné  par  la  déclaration  qui  a  été 
signée  le  *  ievner  1891  (u),  par  les  gouvernements  français  "  sûi  se 
est  et  demeure  proroge  tant  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes 

êUs"r^relts:°m,aUre'  "X  ,HOiS  *  rUVimCC'  S°"  -^'"tioïid  èn  fai>e 

(1)  V.  Archives,  1S91.  IV,  p.  5i. 
(a)  V.  Archives,  iSyi.  IV,  p.  5a. 
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En  foi  de  quoi,  le  ministre  clos  affaires  étrangèresde  la  République 
franvai.se,  d  une  part,  et  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tiaire  de  la  Confédération  suisse  près  la  République  franeaise.  d'autre 
part,  ont  dressé  la  présente  déelaration  «fu'ils  ont  revêtue  de  leurs 
cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  10  février  1H9;. 

(L.  S.)  Sign é  :  G .  II  v nota u x . 
{L.  S.)  Signé  :  Lutin. 

FRANCE  -  RUSSIE 

Déclaration. 

3i  mars  1897. 

Le  gouvernement  de  la  République  franeaise  et  le  gouvernement 
impérial  de  Russie,  désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques 
entre  les  deux  pays,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  unique.  —  L'acte  intervenu  entre  les  administrations  télé- 
graphiques «les  deux  Etats  et  sanctionné  par  la  déclaration  qui  a  été 
signée  à  Paris,  le  a'3  mars  1891(1),  est  et  demeure  prorogé  tant  «pie  l'un 
«les  deux  gouvernements  n'aura  pas  fait  connaître,  six  mois  à  l'avance, 
son  intention  d'en  fiare  cesser  les  effets. 

En  foi  «le  quoi.  S.  Exe.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
République  française,  d'une  part  ;  S.  Exc.  l'ambassadeur  de  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  près  le  Président  «le  la  République 
française,  d'autre  part,  ont  dressé  la  présente  déclaration  qu'ils  ont 
revêtue  «le  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  3i  mars  1897. 

(/,.  .S'.)  Signé  :  G.  Hanotaix. 
(A.  S.)  Signé  :  Moiihkmikim. 


—  Un  «lécret  «lu  u8  juin  1897  a  introduit  un  certain  nombre  de  1110- 
difieations  «laus  le  service  télégraphique  français  pour  le  mettre  d'ac- 
rord  avec  le  nouveau  règlement.  Eu  voici  la  loueur  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  21)  novembre  mai  fStiil,  9  décembre  187o.  21  mars 

1878  et  notamment  l'article  1  de  la  loi  du  Jl  murs  18 78,  ainsi  conçu  : 

c  Les  taxes  sous-marines,  sémapborique*  et  urbaines  et  généralement  toutes 
les  laxes  accessoires  ainsi  que  les  mesures  propres  à  mettre  les  régies  du  ser- 
vifi!  télégraphique  intérieur  en  iiartnonic  avec,  elles  du  service  international 
pourront  être  lixees  par  décrets  ;  néanmoins,  celles  de  ses  dépositions  qui 
pourront  allecler  les  recelles  de  l'Klat  devront  être  soumises  à  l'approbation 
des  Chambres  dans  la  prochaine  loi  des  liuaiices  »  ; 

Vu  les  décrets  des  il  janvier  18«Ji  17  août  189.;,  Il  ortobre  I89l>  et  19  no- 
vembre I8'i.'i  ; 

Vu  le  r«>Kleiiieiit  de  service  international  arrêté  a  Budapest  le  22  juillet  1896 
et  approuvé  par  la  loi  du      juin  1^97  ; 

(1)  V.  Archisrs,  iSiji,  IV,  p  5.'». 
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Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes, 

Décrète  : 

Art.  Ie'.  —  Les  arlicles  4,  9,  14.  17,  21,  37,  38,  41.  H.  r»9,  70,  71,  12  84.  92, 
93, 101.  102,  104  du  décret  du  12  janvier  1894  sont  modiliès  et  remplacés  par 
les  suivants  : 

Art.  4.  —  Les  bureaux  télégraphiques  établis  dans  les  maisons  éclusiéresdes 
voies  navigables  ou  dans  les  sémaphores,  ainsi  que  ceux  établis  dans  les  pares 
de  chemins  de  fer  ou  dans  les  locaux  appartenant  à  des  communes,  à  des  com- 
pagnies ou  sociétés  ou  a  des  particuliers  et  qui  participent  au  service  de  la  cor- 
respondance privée,  sou!  soumis,  eu  ce  qui  concerne  les  heures  d'ouverture.  à 
des  règles  spéciales  concertées  entre  l'administration  des  postes  et  des  télégra- 
phes et  les  administrations,  les  compagnies  ou  les  particuliers  .lonl  relèvent  les 
gérants  de  ces  bureaux. 

Art.  9.  —  Les  indications  éventuelles  caractérisent  les  télégrammes  spé- 
ciaux; elles  sont  relatives  au  mode  de  remise,  à  la  réponse  payée,  à  l'accusé 
de  réception,  au  collationuement,  aux  télégrammes  à  faire  suivre  et  aux  télé-  . 
grammes  multiples. 

Art.  14. — Toute  personne  peut  demander  l'enregistrement  à  un  bureau 
d'une  ou  de  plusieurs  adresses  convenues  ou  abrégées. 

Cet  enregistrement  est  subordonné  à  l'acceptation  par  lereceveurde  l'adresse 
proposée  et  au  versement  d'une  taxe  d'abonnement  qui  est  fixée  à  40  fr.  par 
an,  courant  du  1er  janvier,  ou  à  20  fr.  par  semestre  indivisible,  courant  du 
l*T janvier  ou  du  lor  juillet,  ou  à  h  francs  pour  un  mois. 

L'abonnement  est  dû  pour  chaque  adresse  convenue  ou  abrégée  déclarée  par 
la  même  personne. 

Lorsqu'un  télégramme  est  adressé  à  un  tiers  chez  une  personne  qui  a  fait 
enregistrer  une  adresse  abrégée  ou  convenue,  le  ou  les  mots  représentant 
l'adresse  enregistrée  doivent  être  précédés  de  l'une  des  mentions*  chez»,  «  aux 
soins  de  »  ou  de  toute  outre  équivalente. 

Art.  17.  —  Le  langage  clair  est  celui  qui  offre  un  *cns  compréhensible  dans 
l'une  ou  dans  plusieurs  des  langues  autorises  pour  la  correspondance  télé- 
graphique internationale  (tableau  n"  3),  ou  dans  l'un  des  idiomes  basque,  bre- 
ton, gascon  ou  provençal. 

Art.  21.  —  Les  noms  propres  ne  peuvent  liguivr  dans  les  télégrammes  rédi- 
gés, en  tout  ou  en  partie,  en  langage  convenu  qu'autant  qu'ils  y  sont  employés, 
avec  leur  signilicaliou,  eu  langage  clair.  Toutefois,  les  noms  propres  qui  lit; ti- 
rent dans  le  vocabulaire  officiel  peuvent  être  admis  avec  un  sens  convenu. 

Art.  37.  —  Les  mots,  nombres,  signes  ajoutés  par  le  bureau  expéditeur  dans 
l'intérêt  du  service,  les  signes  de  ponctuation,  apostrophe*  et  traits  d'union  ne 
sont  pas  taxés. 

Les  tirets  qui  ne  servent  qu'à  séparer  sur  la  minute  les  différents  mots  ou 
groupes  d'un  télégramme  ne  sont  ni  taxés  ni  transmis. 

Art.  38.  —  Dans  le  langage  clair  les  mots  simples  ou  composés  en  usage 
dans  la  langue  françabc,  les  noms  propres  de  lieux,  de  pays,  de  circonscrip- 
tions administratives,  de  voies  publiques  et  les  numéros  des  habitations,  si  les 
expressions  employées  reproduisent  exactement  les  dénominations  officielles, 
comptent  pour  un  mot. 

Toutefois,  les  noms  patronymiques  appartenant  à  une  seule  et  même  per- 
sonne, les  noms  des  navires,  les  nombres  écrits  eu  toutes  lettres,  lorsqu'ils  sont 
écrits  en  un  seul  mot.  sans  apostrophe  ni  trait  d'union,  comptent  pour  autant 
de  mots  que  ces  expressions  contiennent  de  fois  quinze  caractères,  plus  un  mot 
pour  1  excédent. 

Les  mots  des  langues  étrangères  comptent  pour  autant  de  mots  qu'ils  con- 
tiennent de  fois  quinze  caractères,  plus  un  mot  pour  l'excédent. 

Art.  41.  —  Les  groupes  de  chiffres  comptent  pour  autant  de  mois  qu'ils  con- 
tiennent de  fois  cinq  caractères,  plus  un  mot  pour  l'excédent.  Les  points,  les 
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virgules,  les  barres  de  division  ni  le?  tirets  qui  entrent  dans  la  formation  des 
groupes  comptent  chacun  pour  un  chiffre. 

Art.  4L  —  Les  mots  en  langage  clair  insérés  dans  le  texte  d'un  télégramme 
mixte,  composé  de  mots  eu  langage  clairet  de  mots  en  langage  convenu,  sont 
comptés  pour  un  mol  jusqu'à  concurrence  de  dix  caractères,  l'excédent  étant 
compte  pour  un  mol  par  série  indivisible  de  dix  caractères. 

Si  un  télégramme  mixte  comprend  un  texte  en  langage  chiffré,  les  passages 
en  langage  chiffré  sont  comptés  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  4  t. 

Si  un  télégramme  ne  comprend  qu'un  texte  eu  langage  clair  et  un  texte  en 
langage  chiffré,  les  passages  en  langage  clair  sont  comptés  suivant  tes  règles 
applicables  au  langage  clair  (art.  38).  et  les  parties  en  langage  chiffré,  suivant 
les  règles  applicables  au  laugage  chiffré  (art.  41). 

Art.  59.  —  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut  demander  que  l'indication  de 
la  date  et  de  l'heure  auxquelles  son  télégramme  sera  remis  à  son  correspon- 
dant lui  soit  notifiée  par  télégraphe  ou  par  poste  aussitôt  après  la  remise.  Il 
iuscril  alors,  soit  l'indication  éventuelle  «  accusé  réception  »  ou  «  PC  »,  soit 
l'indication  éventuelle  t  accusé  réception  postal  »  ou  «  PCP  ». 

Art.  70.  —  La  personne  qui  demande  au  bureau  d'arrivée  de  faire  suivre  un 
télégramme  a  la  faculté  d'acquitter  elle-même  la  taxe  de  réexpédition,  pourvu 
qu'il  s'agisse  de  diriger  le  télégramme  sur  une  seule  localité  sans  indication  de 
transmissions  successives  à  d'autres  localités. 

Art.  71.—  Lorsque  la  réexpédition  d'un  télégramme  avec  réponse  payée  est 
demaudée  et  qu  elle  entraîne  une  modification  dans  la  valeur  du  bon, "le  bu- 
reau qui  fait  suivre  indique  au  bureau  d'arrivée  le  montant  de  la  somme  versée 
par  l'expéditeur.  Un  bon  d'égale  valeur  est  délivré  au  destinataire  par  le  bu- 
reau qui  effectue  la  remise  du  télégramme. 

Art.  72.  —  Un  télégramme,  dit  télégramme  multiple,  peut  être  adressé  soil 
à  plusieurs  destinataires  dans  une  même  localité  ou  dans  des  localités  diffé- 
rentes mais  desservios  par  un  même  bureau  télégraphique,  soit  h.  un  même 
destinataire  à  plusieurs  domiciles  dans  la  même  localité,  avec  ou  saus  réexpé- 
dition par  poste  ou  par  exprès. 

L'expéditeur  doit  inscrire  en  tête  de  l'adresse  l'indication  éventuelle  «x  adres- 
ses »  ou  «  TMa;  >»,  qui  entre  dans  le  nombre  de  mots  taxés. 

Art.  8V.  —  Le  lieu  d'arrivée  s'entend  : 

De  l'agglomération  où  est  situé  le  buieau  télégraphique  ; 

De  l'enceinte  de  la  gare  s'il  s'agit  d'un  bureau-gare,  ou  de  l'établissement  où 
est  placé  l'appareil  s'il  s'agit  d'un  bureau  do  sémaphore,  d'écluse,  de  bar- 
rage, etc. 

Daus  les  localités  ayant  un  oclioi,  la  zone  de  distribution  gratuite  ne  peut 
sVlcudre  au-delà  de  la  zone  soumise  à  cet  octroi,  alors  même  que  telle  der- 
nière serait  plus  restreinte  que  la  partie  agglomérée. 

Art.  02.  —  Les  télégrammes  qui  doivent  être  réexpédiés  par  poste  à  un  pays 
autre  que  le  pays  de  destination  télégraphique  sont  soumis  à  une  laxe  tie 
;K)  centimes  perçue  au  départ. 

Art.  101.  —  Sont  remboursées  à  ceux  qui  tes  ont  versées  si  la  demande  en 
est  faite,  ou  à  la  suile  d'une  réclamation  visant  l'exécution  du  service  : 

i°  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui  n'est  pas  parvenu  k  destination 
par  le  fait  du  service  télégraphique  ; 

2°  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui,  par  la  faute  du  service  télégra- 
phique, n'a  été  remis  au  destinataire  ou  au  service  postal,  lorsque  ce  dernier 
est  chargé  du  transport,  qu'après  un  délai  de  douze  heures.  La  durée  de  la 
fermelura  des  bureaux  d'arrivée  ou  du  transport  par  exprès  n'entre  pas  dans  le 
calcul  de  ce  délai  ; 

3*  La  taxe  des  avis  de  service  échangés  pour  rectifier  les  erreurs  imputable* 
au  télégraphe  ; 

4»  La  laxe  de  tout  télégramme  collalionné  qui  n'a  pu  manifestement  rem- 
plir son  objet  par  suile  d'erreurs  de  transmission,  lorsque  ces  erreurs  n'ont  pas 
été  rectifiées  par  avis  de  servico  taxé. 
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H°  La  somme  versée  pour  une  réponse  payée  d'avance,  si  le  destinataire  n'a  pas 
fail  usage  du  bon  de  réponse  et  si  ce  bon  a  été  dt'-posë  dans  un  bureau,  dans  le 
délai  de  six  semaines  qui  suit  la  date  de  délivrance  du  bon,  avec  une  demande 
de  remboursement  à  effectuer  au  profit  de  l'expéditeur; 

0"  La  taxe  accessoire  applicable  k  un  service  spécial  qui  n'a  pas  été  rendu. 

Art.  102.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  remboursement 
s'applique  exclusivement  aux  télégrammes  non  parvenus  on  retardés,  aux  avis 
de  service  rectificatifs,  aux  télégrammes  collatiounés  qui  ont  été  dénaturés,  y 
compris  les  taxes  accessoires. 

Art.  1UL  —  L'expéditeur  et  le  destinataire  peuvent,  dans  le  même  délai  et 
en  justifiant  de  leur  qualité,  obtenir  sans  frais  communication  des  originaux  au 
bureau  de  dépôt. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes etdes  télégra- 
phes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  dont  les  dispositions  entreront 
en  vigueur  le  i«r  juillet  1897  et  qui  serainséré  au  Bulletin  des  lois  ol  au  Journal 
officiel. 

Fait  à  Paris,  le  28  juin  189"?. 

Fkux  Faire. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

1j>  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Henry  Rocciier. 

ANNF.XB 

Tableau  n°  S  annexé  au  déoret  du  12  janvier  1894,  mis  en  concor- 
dance avec  les  nouvelles  dispositions  stipulées  parle  décret  du 
28  juin  1897. 

TAULUAU  No  3 

Langues  dont  l'usage  est  permis  dans  la  correspondance  télégra- 
phique privée  internationale. 

i.  Le  français.  —  2.  L'anglais.  —  .1.  L'allemand.  —  4.  L'annamite  (quoe 
ngu.  —  5.  L'arabe.  —  G.  L'arménien.  —  7.  Le  Bohême  (tchèque).  — 8.  Le  bul- 
gare. —  9.  Le  croate.  — 10.  Le  danois.  — H.  L'esclavnnien.  —  12.  L'espagnol 
(castillan).  —  13.  Le  flamand.  —  14.  Le  grec.  —  1.r>.  L'hébreu.  —  1(j.  Le  hol- 
landais (néerlandais).  —  17.  Le  hongrois.  —  18.  L'Illyriqne.  —  19.  L'italien. 

—  20.  Le  japonais.  —  21.  Le  latin.  —  "22.  Le  luxembourgeois.  —  23.  Le  malais. 
— ■  24.  Le  norvégien.  —  25.  Le  persan. —       Le  pelit  russe.  —  27.  Le  polonais. 

—  28.  Le  portugais.  —  29.  Le  roumain.  —  .10.  Le  rulhénc.  —  31.  Le  russe. 

—  32.  Le  serbe,  —  33.  Le  Siamois.  —  34.  Le  slovaque.  —  33.  Le  slovéne.  — 
36.  Le  suédois.  —  37.  Le  turc.   

BKUilQUK  —  FRANCK 
Convention  pour  l'exécution  du  service  de  la  Caisse  d'épargne. 

4  mars  iSy?  (i) 

Le  gouvernement  de  lu  République  française  et  le  gouvernement tle 
S.  M.  le  roi  des  Relges,  ayant  jugé  utile  d'apporter  des  modifications 
de  détail  à  l'arrangement  conclu  entre  les  deux  pays,  le  3i  mai  iH8a, 
pour  assurer  «les  facilités  aux  déposants  à  la  cuisse  nationale  d  épar- 
gne de  France  et  aux  déposants  à  lu  caisse  générait*  d'épargne  et  de 
retraite  de  Belgique,  ont  résolu  «le  substituer  audit  arrangement  la 
convention  dont  la  teneur  suit  : 

(i)  Journal  officiel  du  S  septembre  —  I^  s  ratifications  ont   été  échan- 

gées à  Paris  le  ati  août  îSyj. 
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Art.  i".  -  Les  fonds  versés  à  litrt»  ilV'pMi'jçii»».  soit  à  la  caisse  natio- 
nale d'épargne  de  France,  soit  à  la  caisse!  générale  d'épargne  et  tle 
retraite  de  Belgique,  pourront,  sur  la  demande  des  intéresses  et  jus- 
qu'à concurrence  d'un  maximum  dei,5oo  fr.,  être  transférés,  sans 
Irais,  de  l  une  des  caisses  dans  l'autre,  et  réciproquement. 

Les  demandes  de  transferts  internationaux  seront  reçues,  en  France 
et  en  Belgique,  dans  tous  les  bureaux  de  posle  ou  agences  chargés, 
dans  ces  pays,  du  service  de  la  caisse  d'épargne. 

Les  fonds  transférés  seront,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  taux 
et  le  calcul  des  intérêts,  les  conditions  de  remboursement,  d'achat  et 
de  revente  de  renie  ou  d'acquisition  de  carnets  de  rentes  viagères, 
soumis  aux  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements  régissant  le  service  de 
l'administration  dans  la  caisse  de  laquelle  ces  fonds  auront  été  trans- 
férés. 

Art.  a.  —  Les  titulaires  de  livrets  de  la  caisse  nationale  d'épargne 
de  France,  ou  de  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Bel- 
gique pourront  obtenir,  sans  frais,  le  remboursement,  dans  l'un  de 
ces  pays,  des  sommes  déposées  par  eux  à  la  caisse  d'épargne  de  l'au- 
tre pays. 

Les  demandes  de  remboursements  internationaux,  rédigées  sur  des 
formules  spéciales  mises  à  la  disposition  du  public,  seront  déposées 
par  les  intéressés  entre  les  mains  du  chef  du  bureau  ou  du  receveur 
«les  postes  de  leur  résidence,  qui  les  fera  parvenir  en  franchise  de  port 
à  la  caisse  d'épargne  détentrice  des  fonds. 

Les  remboursements  seront  effectués  en  vertu  d'ordres  de  paie- 
ment qui  ne  pourront  excéder  i.aoo  fr.  chacun.  Toutefois,  jusqu'au 
3i  décembre  1900,  chaque  ordre  de  payement  pourra  atteindre  le 
chiffre  de  a. 000  francs. 

•  »  Les  ordres  de  remboursement  seront  payables  seulement  dans  les 
établissements  de  poste  ou  autres  chargés  du  service  de  la  caisse 
d'épargne.  Ils  seront  adressés  directement  et  eu  franchise  de  port, 
par  la  caisse  d'épargne  qui  les  aura  délivrés,  aux  bureaux  désignés 
pour  le  paiement. 

Art.  '3. —  Chaque  administration  se  réserve  le  droit  de  rejeter  les 
demandes  de  transferts  ou  de  remboursements  internationaux  qui  ne 
rempliraient  pas  les  conditions  exigées  par  ses  règlements  intérieurs. 

Art.  \.  —  Les  sommes  transférées  d'une  caisse  dans  l'autre  porte- 
ront intérêt,  à  charge  de  l'administration  primitivement  détentrice 
des  fonds,  jusqu'à  la  lin  du  mois  pendant  lequel  cette  demande  s'est 
produite,  et  à  charge  de  l'administration  qui  accepte  le  transfert  à 
partir  du  premier  jour  du  mois  suivant. 

Art.  5. —  Il  sera  établi, à  la  lin  de  chaque  mois. par  la  caisse  nationale 
d'épargne  de  France  et  par  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
de  Belgique,  un  décompte  des  sommes  qu'elles  se  doivent  respective- 
ment, du  chef  des  opérations  faites  pour  le  service  de  la  caisse  d'épar- 
gne, et.  après  vérification  contradictoire  de  ces  décomptes,  la  caisse 
reconnue  débitrice  se  libérera,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  envers 
l'autre  caisse,  au  moyen  de  traites  ou  de  chèques  sur  Paris  ou  sur 
Bruxelles. 

j«  Art.  G.  —  La  caisse  d'épargne  tle  chacun  des  pavs  contractants 
pourra  correspondre  directement  et  en  franchise,  par  la  voie  postale, 
avec  la  caisse  de  l'autre  pays. 


Digitized  by  Google 


TRAITÉS,   CONVENTIONS.   PROTOCOLES,  ETC.  2QJ 

Art.  7.  —  Los  bureaux  de  poste  des  deux  pays  se  prêteront  récipro- 
quement concours  pour  le  retrait  des  livrets  à  régler  ou  à  vérifier. 

L'échange  des  livrets  entre  la  caisse  d'épargne  de  chaque  pays 
et  les  bureaux  de  poste  ou  agences  de  l'autre  pays  aura  lieu  en 
franchise. 

Art.  8.  —  La  caisse  nationale  d'épargne  de  France  et  la  caisse  géné- 
rale d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique  arrêteront,  d'un  commun 
accord,  après  entente  avec  les  administrations  des  postes  des  deux 
pays,  les  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  l'exécution  de 
la  présente  convention. 

Art.  p.  —  Chaque  partie  contractante  se  réserve  la  faculté,  dans  le 
cas  de  force  majeure  ou  de  circonstances  graves,  de  suspendre  en  tout 
ou  en  partie  les  effets  de  la  présente  convention. 

Avis  devra  en  être  donné  a  l'administration  correspondante  par  la 
voie  diplomatique. 

L'avis  fixera  la  date  à  partir  de  laquelle  le  service  international 
cessera  de  fonctionner. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du 
jour  dont  les  caisses  d'épargne  des  deux  pays  conviendront,  dès  que 
la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  cha- 
cun des  deux  Etats,  et  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  l'une 
des  deux  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  six  mois  au  moins 
à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets.  Pendant  les  six 
derniers  mois,  la  convention  continuera  d'avoir  son  exécution  pleine 
el  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes 
entre  les  caisses  d'épargne  des  deux  pays,  après  l'expiration  dudit 
ternie. 

Art.  11.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  :  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  République  française,  d'une  part,  et  l'envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  d'autre 
part,  ont  signé  la  présente  convention,  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs 
cachets. 

Fait  u  Paris,  eu  double  exemplaire,  le  4  mars  1H9;. 

(L.  S.)  Signé  :  G.  Hanotai  x. 
(L.  S.)  Signé  :  Baron  d'Anetiian. 


RÉPUBLIQUE  ARGENTINE,  BOLIVIE,  BRÉSIL.  CHILI, 
PARAGUAY,  PÉROU,  URUGUAY. 

Traité  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

11  janvier  18S9  (1). 

S.  Exc.  le  président  de  la  république  Argentine.  S.  Exe.  le  prési- 
dent de  la  république  de  Bolivie.  S.  M.  l'empereur  du  Brésil. S.  Exc. 

(1)  La  France  ayant  adhéré  à  celte  convention  en  vertu  de  la  loi  du  3o  juillet 
1897,  un  décret  du  17  août  1S97  (Journal  Officiel  du  ai)  décide  que  cette  conven- 
tion dont  suit  une  traduction  authentique  produira  son  plein  et  entier  effet, 
dans  les  rapports  de  la  France  avec  la  république  Argentine  qui  a  pris  acte  de 
l'adhésion  de  la  France. 
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le  président  «le  ln  république  «lu  Chili,  S.  Exe.  le  président  de  la  ré- 
publique  du  Paraguay,  S.  Exe.  le  président  do  la  république  du  Pé- 
rou, et  S.  Kxe.  le  président  de  la  république  Orientale  de  l'Uruguay 
ont  résolu  île  «ronelure  un  traité  pour  la  proteetiou  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique  et  se  sont  fait  représenter  au  congres  réuni  à 
cet  ellét  à  Montevideo  sur  l'initiative  des  gouvernements  de  la  ré- 

tmbliquc  Argentine  et  de  la  république  Orientale  de  l'Uruguay,  par 
eurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

S.  Exe.  le  président  de  la  république  Argentine  par  M.  le  docteur 
Don  Koque  Saenz  Pena,  envoyé  extraordinaire;  et  ministre  nlénipo- 
tiaire  de  ladite  république  dans  la  république  Orientale  de  l'Uruguay 
et  par  M.  le  docteur  Don  Manuel  Quintana,  académicien,  membre  de 
la  faculté  de  droit  et  de  sciences  sociales  de  l'université  de  Buenos- 
Ayres  : 

S.  Exe.  le  président  de  la  république  de  Bolivie  par  M.  le  docteur 
Don  Santiago  Vaea  Gusman,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  ladite  république  dans  la  république  Argentine  : 

S.  M.  l'empereur  du  Brésil  par  M.  le  docteur  Domiugos  de  An- 
cl  rade  Figueira,  conseiller  d'Etat  et  député  à  l'Assemblée  générale 
législative  : 

a.  Exc.  le  président  de  la  république  du  Chili,  par  M.  Don  Guil- 
lermo  Matta,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
ladite  république  dans  les  républiques  Argentine  et  Orientale  de 
l'Uruguay,  et  par  M.  Don  Belisario  Prats,  ministre  de  la  cour  su- 
prême de  justice  ; 

S.  Exc.  le  président  de  la  république  du  Paraguay,  par  M.  le  doc- 
teur Don  Benjamin  Aeeval.  et  par  M.  le  docteur  Don  José  Z.  Ca- 
miiios  ; 

S.  Exc.  M.  le  président  «le  la  république  du  Pérou,  par  M.  le  doc- 
teur Don  Cesareo  Chacaltana,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire  de  ladite  république  «buis  les  républiques  Argentine  et 
Orientale  «le  l'Uruguay  et  par  le  docteur  Don  Manuel  Maria  Galvcz, 
procureur  général  «le  f'execlleiitissiine  cour  suprême  de  justice  ; 

S.  Exe.  le  président  «le  la  république  Orientait;  de  l'Uruguay,  par 
M.  le  docteur  Don  Ildefonso  Garcia  Lagos,  ministre  s«'erétairc  d'Etat 
du  tiépartement  des  relations  extérieures,  et  par  M.  le  docteur  Don 
Gonzalo  Bamircx,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
«le  la«lite  république  dans  la  république  Argentine; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  et  après  délibérations,  ont  arrêté  les  stipula- 
tions suivantes  : 

Art.  i".  —  Les  Etats  signataires  s'engagent  à  reconnaître  et  h  pro- 
uver les  «lroits  de  la  propriété  littéraire  et  artistùpje,  conformément 
uux  stipulations  «lu  présent  traité. 

Art.  a.  —  L'auteur  «le  toute  «euvre  littéraire  ou  artistique  et  ses 
ayants  tlroit  jouiront  dans  les  Etats  signataires  des  droits  «tue  leur 
accorde  la  loi  du  pays  oii  a  eu  lieu  la  première  publication  ou  produc- 
tion de  l'œuvre. 

Art.  3.  —  L«'  droit  de  propriété  «l'une «euvre  littéraire  ou  artisti«|ue 
comprend  la  faculté  pour  l'auteur  d'en  disposer,  de  la  publier,  de 
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l'aliéner,  «le  la  traduire  ou  (l'autoriser  wt  traduction  et  de  la  repro- 
duire «le  toutes  manières. 

Art.  \.  —  Aucun  Ktat  ne  sera  obligé  <le  reconnaître  le  droit  «le  pro- 
priété littéraire  ou  artistique  pendant  un  laps  «le  temps  plus  Ionique 
celui  qui  csl  accordé  aux  auteurs  jouissant  de  ce  droit  sur  son  propre 
territoire.  Ce  laps  de  temps  pourra  être  limité  à  celui  qui  est  établi 
dans  le  pays  d'origine,  si  ce  dernier  est  d'une  durée  moindre. 

Art.  5.  —  Par  l'expression  œuvres  littéraires  et  artistiques,  on 
entend  les  livres,  les  brochures  et  tous  autres  écrits,  les  œuvres  dra- 
matiques ou  dramatico-musicales,  les  o  uvres  chorégraphiques,  les 
compositions  musicales  avec  ou  sans  paroles,  les  dessins,  les  pein- 
tures, les  sculptures,  les  gravures,  les  o'uvres  photographiques,  les 
lithographies,  les  cartes  géographiques,  croquis  et  travaux  plasti- 
ques relatifs  à  la  géographie,  à  la  topographie,  à  l'architecture  ou  aux 
sciences  en  général;  enfin  cette  expression  s'applique  à  toute  produc- 
tion du  domaine  littéraire  ou  artistique  qui  peut  être  publiée  d'une 
manière  quelconque  par  voie  d'impression  ou  de  reproduction. 

Art.  <î.  —  Les  traducteurs  d'o»uvres  pour  lesquelles  n'existe  pas  ou 
est  éteint  le  droit  de  propriété  littéraire  garanti  jouiront,  pour  leurs 
traductions,  «les  droits  établis  par  l'article  3,  mais  ils  ne  pourront 
empêcher  la  publication  d'autres  traductions  de  la  même  œuvre. 

Art.  7.  —  Les  articles  de  journaux  pourrront  être  reproduits,  en 
indiquant  la  source  où  on  les  prend,  à  l'exception  des  articles  consa- 
crés aux  sciences  et  aux  arts  et  dont  la  reproduction  aura  été  inter- 
dite expressément  par  leurs  auteurs. 

Art.  8.  —  Peuvent  être  publiés  dans  la  presse  périodique,  sans 
nécessité  d'autorisation  aucune,  les  discours  prononcés  ou  lus  dans 
les  assemblées  délibérantes,  «levant  les  tribunaux  judiciaires,  ou  dans 
les  réunions  publitpies. 

Art.  \).  —  Sont  considérées  comme  reproductions  illicites  les  appro- 
priations indirectes  non  autorisées  d'une  œuvre  littéraire  ou  artisti- 
que «lésignées  sous  des  noms  «livers  tels  que  «  adaptations,  arrange- 
ments, etc..  »  et  qui  ne  sont  en  réalité  que  «les  reproductions  de  cette 
oeuvre  ne  présentant  pas  le  caractère  «l'une  enivre  originale. 

Art.  10.  —  Les  droits  d'auteur  s«>ront  reconnus,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, en  faveur  «les  personnes  dont  les  noms  ou  les  pseudonymes 
seront  indiqués  sur  l'o  uvre  littéraire  «»u  artistique. 

Si  les  auteurs  ne  veulent  pas  faire  connaître  b'ur  nom.  ils  devront 
désigner  les  éditeurs  auxquels  les  droits  d'auteur  seront  attribués. 

Art.  11.  —  Les  responsabilités  encourues  par  ceux  qui  usurpent  le 
droit  de  propriété  littéraire  ou  artisthpie  seront  établies  devant 
les  tribunaux  et  régies  par  les  lois  «lu  pays  où  la  fraude  aura  été 
commise. 

Art.  —  La  reconnaissance  du  droit  «le  propriété  «les  «i-uvres  lit- 
téraires ou  artistiques  n'empêche  pas  lcsKtats  signataires  d'interdire, 
conformément  à  leur  législation,  «pi'on  reproduise,  publie,  fasse  cir- 
culer, représente  ou  expose  les  œuvres  considérées  comme  contraires 
à  la  morale  et  aux  bonnes  nneurs. 

Art.  i'i.  —  II  n'est  pas  iiulispensahle,  pourque  ce  traité  soit  mis  en 
vigueur,  «in'il  soit  ratilié  simultanément  par  tous  lesKtats  signataires. 
Ceux  qui  l'approuvent  le  feront  savoir  aux  gouvernements  des  répu- 
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hliques  Argon  line  et  Orientale  de  l'Uruguay  qui  en  informeront  les 
autres  parties  eontraetantes. Cette  proeéduretiendra  lieu  d'échange  de 
ratifications. 

Art.  14.  —  L'échange  une  fois  ellecUié  dans  la  forme  indiquée  par 
l'article  précédent,  le  présent  traité  demeurera  en  vigueur  à  partir  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité  pendant  un  temps  illimité. 

Art.  if>.  —  Si  l'un  des  Ktats  signataires  jugeait  à  propos  de  dénon- 
cer le  traité  ou  d'y  introduire  des  modifications,  il  en  aviserait  les 
autres  ;  mais  la  dénonciation  ne  produira  ses  eft'ets  que  deux  ans  après 
l'acte  de  dénonciation,  délai  pendant  lequel  on  pourra  conclure  un 
nouvel  accord. 

Art.  io\  —  L'article  i3  s'applique  aux  Ktats  qui,  n'ayant  pas  parti- 
cipé à  ce  congrès,  voudraient  adhérer  au  présent  traité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  Ktats  ci-dessus  mentionnés 
ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Montevideo,  en  sept  exemplaires,  le  11  janvier  1889. 

(L.S.):  RotjuK,  Saknz  Picna.  Manuel,  Qi  intana,  Santiago  Vaca- 

GlJZMAN.  DoMINOOS  DE  A.    FlGUEIRA.   Ci  CILLER  MO.  M  ATT  A. 

H.  Prats.  Hknjamin  Aceval,  José  Z.  Caminos.  Cesakeo 
Chacaltana,  M.  M.  Galvez,  Ilu,  Garcia  Lagos.  Gonzalo 
Ha  mirez. 

—  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  autorisation  de 
donner  son  plein  et  entier  ellet  à  l'adhésion  de  la  France  à  la  conven- 
tion qui  précède  : 

Messieurs,  le  congrès  sud-américain  de  droit  international  privé,  qui  s'est 
tenu  à  Montevideo  du  18  aoiV.  1888  au  18  février  4889,  et  auquel  ont  pris  part 
des  délégués  de  la  république  Argentine,  de  la  Bolivie,  du  Brésil,  du  Chili,  du 
Paraguay,  du  Pérou  et  de  l'Uruguay,  avait  élaboré  un  certain  nombre  de  pro- 
jels  de  traités  concernant  diverses  matières,  et  dont  l'un  était  exclusivement 
consacre  à  la  propriété  lilléraire  et  artistique. 

Soumis  ultérieurement  à  l'approbation  des  Parlements  respectifs  des  Etals 
précités,  ces  projets  ont  été  définitivement  ratiliés  par  les  gouvernements  de  la 
république  Argentine,  du  Paraguay,  du  Pérou  et  de  l'Uruguay. 

Aux  termes  du  traité  relatif  à  la  propriété  littéraire  et  artistique,  les  Etats 
qui  n'ont  pasparlicipé  aux  congrès  de  .Montevideo  ont  la  faculté  d  adhérer  a  ce 
traité,  et,  poor  profiter  de  celte  faculté,  ils  n'ont  pas  d'autre  formalité  à  remplir 
que  de  notifier  leur  adhésion  aux  gouvernements  argentin  et  uruguayen. 

Le  gouvernement  de  la  République,  qui  s'efforce,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  en 
trouve  l'occasion,  d'assurer  aux  auteurs  et  aux  altistes  français  la  protection 
de  leurs  œuvres  dans  les  divers  pays  étrangers,  a  pensé  que,  malgré  les  lacunes 
que  peut  présenter  la  convention  littéraire  de  Montevideo  du  H  janvier  18S9, 
il  ne  serait  certainement  pas  sans  intérêt  pour  la  France  d'y  adhérer.  Notre 
adhésion  semblait  même  d'autant  plus  désiralde  qu'il  n'existe  pas  de  conven- 
tions particulières  en  matière  de  propriété  intellectuelle  entre  la  France  et  les 
Etats  signataires  dont  il  s'agit  et  que  les  négociations  précédemment  entamée? 
à  diver>es  reprises  par  nos  représentants  avec  les  gouvernements  de  ces  Etats 
en  vue  de  la  conclusion  de  semblables  arrangements  n'ont  jamais  abouti  à  une 
entente. 

Suivant  les  instructions  qui  leur  avaient  été  adressées  à  cet  effet,  nos  minis- 
tres a  Buenos- Ayres  fit  à  Montevideo  ont.  en  conséquence,  fait  respectivement 
les  211  février  et  f«r  mars  1806.  auprès  des  gouvernements  argentin  et  uru- 
guayen, 'a  déclaration  prévue  par  les  articles  l't  et  16  du  traité  de  Monte- 
video. 
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Le  gouvernement  argentin  s'est  empressé  de  constater  l'adhésion  de  la  France 
par  un  décret  du  3  mars  1890  et  n'a  pas  manqué,  conformément  aux  stipula- 
tions mêmes  du  traité,  de  notifier  cette  adhésion  aux  deux  autres  Etats  contrac- 
tants, c'est-à  dire  au  Paraguay  et  au  Pérou. 

Par  contre,  le  gouvernement  uruguayen  s'est  borné  à  preudre  acte  de  notre 
démarche  et  à  en  donner  également  connaissance  aux  cabinets  de  Lima  et  de 
l'Assomption.  Mais,  s'appuyant  sur  les  termes  de  l'article  6  du  protocole  addi- 
tionnel des  traités  de  Montevideo,  qu'il  considère  comme  laissant  toute  latitude 
à  cet  égard  aux  Etats  signataires  dcsdils  traités,  ainsi  que  sur  une  loi  uru- 
guayenne du  3  octobre  1892,  con«;ue  dans  le  même  sens,  il  s'est  refusé  à  nous 
admettre  a  bénéficier  sur  sou  territoire  des  clauses  de  la  convention  littéraire 
et  artistique  de  Montevideo. 

Nous  croyons,  dès  lors,  utile  de  donner  ici  le  texte  et  la  traduction  de  l'arti- 
cle 6  précité,  qui  est  libellé  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  ô.  —  «  Los  fiobiernos  de.los  Eslados  signatarios  declarara,  al  aprobar 
los  tratados  celebrados,  si  aceptan  la  adhésion  de  las  Nalioncs  no  invitadas  al 
Congreso,  en  la  misma  forma  que  la  de  aquellas  que  habieudo  adheridu  à  la 
idéa  dcl  Congreso,  no  han  lomado  parte  en  sus  dehbcraciones.  > 

Traduction  :  •  Les  gouvernements  des  Etals  signataires  déclareront,  en  ap- 
prouvant les  traités  conclus,  s'ils  consentent  à  accepter  l'adhésion  des  nations 
n'ayant  pas  été  invitées  au  Congrès,  dans  la  même  forme  que  celle  qui  est  pré- 
vue pour  les  nations  qui,  ayauladhéré  à  l'idée  du  Congrès,  n'ont  pas  pris  part 
à  ses  délibérations.  » 

Quant  aux  gouvernements  du  Paraguay  et  du  Pérou,  le  premier  a  déclaré, 
en  accusant  réception  au  gouvernement  argentin  de  la  notification  de  notre 
adhésion,  qu'il  n'avait  aucune  objection  à  formuler  contre  celte  adhésion  et 
qu'il  y  donnait  par  le  fait  son  approbation,  tandis  que  le  second,  à  l'exemple 
du  gouvernement  uruguayen  et  pour  les  mêmes  raisons,  nous  a  fait  savoir  qu'il 
ne  lui  paraissait  pas  possible  de  nous  laisser  bénéficier  sur  le  territoire  péruvicu 
de  noire  adhésion  à  la  convention  de  Montevideo. 

Dans  ces  conditions,  et  tout  en  regrettant  les  décisions  prises  par  les  gouver- 
nements uruguayen  et  péruvien,  nous  pensons  qu'il  convient  de  l'aire  profiter, 
sans  plus  tarder,  nos  nationaux  des  dispositions  de  la  couveniion  de  Montevideo 
dans  la  république  Argentine  «il  au  Paraguay.  On  se  convaincra,  d'ailleurs,  ai- 
sément, en  prenant  connaissance  de  ces  dispositions,  d  ml  le  texte  et  la  traduc- 
tion sont  annexés  au  présent  projet  de  loi,  que  nos  auteurs  et  nos  artistes  auront 
un  réel  intérêt  à  pouvoir  eu  invoquer  le  bénéfice. 

En  ell'el,  comme  la  convention  conclue  à  Hernc,  le  9  septembre  1886,  elle 
reconnaît  formellement  le  droit  de  propriété  des  auteurs  sur  leurs  o-uvres  litté- 
raires ou  artistiques  et  elle  a  pour  but  d'assurer  la  protection  de  ce  droit  sur 
les  territoires  respeclifs  des  Etals  signataires.  Mais,  tandis  que  la  couveniion  de 
Berne,  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  auteurs  unionistes  et  les  natio- 
naux,accorde  aux  unset  aux  autres  la  même  protection. c'est-à-dire  le  traitement 
national  dans  chacun  des  pays  de  l'union,  la  convention  de  Montevideo  ne  ga- 
rantit aux  auteurs  étrangers  et  à  leurs  ayants  droit,  sur  le  territoire  de  chacun 
des  Elats  signataires,  que  le  bénéllce  de  la  protection  dont  ils  jouisssent  dans  le 
pays  où  a  eu  lieu  la  première  publication  ou  la  production  de  leur  œuvre.  En 
d'autres  termes,  c'est  la  législation  du  pays  d'origine  de  l'œuvre  qui  est  appli- 
quée aux  auteurs  étrangers  dans  chacun  des  Etals  signataires  et  non  pas  celle 
qui  régil  les  nationaux.  Il  en  résulte  que  nos  auteurs  devront  désormais  être 
admis  û  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  Irançaiso  pour  la  protection  de  leurs 
a'iivres.dans  la  république  Argeuline  et  au  Paraguay,  et  qu'ils  en  profileront 
aussi  éventuellement  dans  les  autres  Etais  signataires  de  la  convention  de  Mon- 
tevideo, lorsque  ceux-ci  auront  accepte  notre  adhésion. 

Il  ne  peut  y  avoir  d  exception  à  celte  règle  qu'en  ce  qui  concerne  la  durée 
de  la  protection  accordée  aux  œuvres  des  auteurs  étrangers,  les  Etats  signataires 
s'étant  réservé  do  limiter  cette  duiée  à  celle  dont  jouissent  leurs  nationaux,  au 
cas  où  la  protection  durerait  plus  longtemps  dans  lo  pays  d'origine  de  l  œuvre. 
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Celle  restriction  offre  une  grande  analogie  avec  la  disposition  de  la  convention 
de  Berne  qui  permet  également  aux  Mats  unionistes  de  ne  pas  accorder,  sur  ce 
point  spécial  de  la  durée  de  la  protection,  la  plénitude  du  traitement  national 
aux  auteurs  des  autres  pays  de  l'union,  lorsque  le  délai  de  protection  établi  par 
leur  législation  respective  if  est  pas  le  même  dans  chacun  d'eux. 

L'énuméralion  des  oeuvres  auxquelles  s'applique  l'expression  <  œuvres  litté- 
raires el  artistiques  >»  comprend,  dans  la  convention  de  Montevideo,  non  seule- 
ment celles  qui  iigurcnl  dans  la  convention  de  Berne,  mais  encore  les  œuvres 
chorégraphiques  et  les  œuvres  photographiques. 

Le  droit  de  propriété  des  auteurs  sur  leurs  œuvres,  tel  qu'il  est  défini  par  la 
convention  de  Montevideo,  ne  comporte  aucune  restriction  ;  il  leur  donne,  par 
suite,  la  faculté  exclusive  de  disposer  de  leurs  o;uvres  comme  ils  l'entendent, 
c'est-à-dire  de  les  publier,  de  les  traduire,  de  les  reproduire,  ou  de  céder  cedroit 
à  qui  bon  leur  semble.  La  convention  de  Montevideo  parait  donc  présenter  à 
cet  égard  autant  d'avantages  pour  les  auteurs  que  la  convention  de  Berne.  Elle 
stipule,  en  outre,  que  les  traducteurs  d 'œuvres  qui  sont  tombées  ou  qui  ont  tou- 
jours été  dans  le  domaine  public,  jouissent  de  la  même  protection  que  les 
auteurs  des  ouvrages  originaux  ;  mais  elle  no  leur  permet  pas  d'empêcher  la 
publication  d'autre»  traductions  des  mémos  œuvres. 

Eu  ce  qui  concerne  les  articles  de  journaux,  les  stipulations  de  la  convention 
de  Montevideo  s'ont  presque  identiques  à  celles  de  la  convention  de  Berne,  uio- 
diliées  par  l'article  additionnel  du  *  mai  1890.  Kilo  autorise,  en  effet,  d'une 
façon  générale  leur  reproduction  a  la  condition  d'en  indiquer  la  sonree,  et  ne 
fait  exception  que  pour  les  articles  consacrés  aux  sciences  et  aux  arts,  dont  la 
reproduction  aura  été  interdite  expressément  par  leurs  auteurs.  Elle  permet, 
en  outre,  à  la  presse  périodique,  sans  avoir  a  demander  aucune  autorisation  à 
cet  effet,  de  publier  les  discours  prononcés  ou  lus  dans  les  assemblées  délibé- 
rantes, devant  les  tribunaux  judiciaires  ou  dans  les  réunions  publiques.  Cette 
dernière  disposition  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celle  de  la  convention  de 
Berne,  qui  stipule  qu'en  aucun  cas  les  auteurs  ne  pourroul  interdire  la  repro- 
duction des  articles  de  discussion  politique,  des  nouvelles  du  jour  et  des  faits 
divers. 

Enfin,  la  convention  de  Montevideo,  de  même  que  la  convention  de  Berne, 
réserve  aux  Etats  contractants  la  faculté  de  prohiber,  conformément  à  leur  légis- 
lation, la  reproduction,  publication,  circulation,  représentation  et  exposition 
des  œuvres  contraires  a  la  morale  et  aux  bonnes  mœurs. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  du  traité  dont  il  nous  est  dès 
à  présent  possible  et  dont  il  nous  parait  opportun  d'assurer  le  bénéfice  a  nos 
nationaux  dans  la  république  Argentine  et  au  Paraguay. 

Nous  uous  plaisons  à  espérer,  messieurs,  que  vous  partagerez  cette  manière 
de  voir;  nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  soumettre  à  votre  appro- 
bation le  projet  de  loi  ci-joiul  qui  nous  autorise  à  ratifier  la  convention  conclue 
à  Montevideo  le  H  janvier  IKhD,  entre  la  republique  Argentine,  la  Bolivie,  le 
Brésil,  le  Chili,  le  Paraguay,  le  Pérou  et  l'Uruguay,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  littéraire  et  artistique  et  a  laquelle  la  France  a  fait  acte  d'adhé- 
sion : 

PBOJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  donner  sou 
plein  et  entier  effet  a  l'adhésion  de  la  France  a  la  convention  conclue  a  Monte- 
video, le  il  janvier  INN'.»,  entre  la  république  Argeuline,  la  Bolivie,  le  Brésil,  le 
Chili,  le  Paraguay,  le  Pérou  el  l'Uruguay,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique. 

Une  copie  authentique  de  ce  document,  accompagné  de  sa  traduction, 
demeurera  annexée  ù.  la  présente  loi. 
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DEUXIEME  PARTIE 


CORRESPONDANCES,  DÉPÊCHES,  NOTES. 


AFFAIRES  DE  CRÈTE.  -  CONFLIT  GRÉCO-TURC. 


Situation  de  l'Empire  Ottoman. 

FÉVRIER-MAI  1897 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  21  férrier  1H97. 

D'après  les  informations  de  la  plupart  de  mes  collègues,  le  priucipe  de 
l'autonomie  de  la  Crète  parait  généralement  admis  par  les  Cabiuets.  M.  de 
Nélidofl*  vient  de  nous  communiquer  deux  télégrammes  du  jointe  Mou- 
raviefF  eu  date  du  23  février.  Par  le  premier,  le  Ministre  russe  propose 
les  deux  points  suivants  :  1°  pas  d'at.nexiou  a  la  Grèce;  2°  régime  auto- 
nome constitué  par  les  puissances. 

Par  le  second,  il  propose,  en  cas  d'adoption  des  deux  points,  de  les  no- 
tifier à  la  Porte  et  à  la  Grèce  avec  sommation  par  ultimatum  à  cette  der- 
nière de  retirer  ses  troupes  dans  un  délai  de  trois  ou  quatre  jour». 

Dans  le  cas  où  ces  propositions  seraient  acceptées,  il  couvisndrait  de  se 
demander  comment  ou  peut  introduire  en  Crète  uu  régime  autonome. 

On  peut,  d'après  moi,  confier  ce  *oin  à  des  Délégués  spéciaux  des 
graudes  puissances.  S'il  n'y  avait  que  des  chrétien*  dans  l'Ile,  il  suffirait 
d'adopter  le  régime  de  Samos  et  de  rappeler  les  troupes  turques,  mais  on 
ne  peut  livrer  les  soixante  mille  musulmans  de  Crète  aux  ressenlimeuts 
des  chrétiens,  et  il  faut  établir,  dans  différents  points  et  avec  des  effectifs 
délermiués,  quelques  garnisons  ottomanes.  La  présence  de  ces  troupes 
deviendra  peut-être  dans  l'avenir  une  source  de  nouveaux  cou  (lits,  mais 
il  est  impossible,  en  ce  moment,  de  se  dérober  à  celle  nécessité. 

Les  Délégués  européens  devront  ensuite  organiser  la  gendarmerie. 

Pour  la  justice,  le  projet  de  M.  Gazay  avec  une  ou  deux  modifications 
s'adapte  à  l'autonomie. 
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Pour  les  linauces.  on  fera  bien  d'adopter  le  principe  du  tribut  et  de 
chercher  le  moyen  d'introduire  dans  l'Ile  un  coutiôle  Guaucier. 

P.  Cambon. 


M.  Patrimonio,  ministre  de  France  à  Belgrade,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

Belgrade,  ls  24  février  t897. 

\j&  Roi  Alexandre  partira  pour  Sofia  le  dimanche  28  de  ce  mois. 

D'après  les  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir,  le  Roi  et  ses  Ministres 
auraient  l'intention  de  proposer,  dans  l'entrevue  de  Sofia,  un  accord  sur  la 
délimitation,  comme  on  dit,  des  sphères  d'influence  respectives  de  la  Bul- 
garie et  de  la  Serbie  en  Macédoine.  Les  deux  souverains  essayeront  d'éta- 
blir une  entente  entre  eux,  non  pour  le  présent,  mais  pour  l'avenir.  Il  n'entre 
pas,  en  effet,  dans  les  calculs  tout  au  inoins  des  serbes,  de  précipiter  les 
événement*.  Ce*  disposions  restent  subordonnées  au  maintien  du  statu 
quo  pour  tous.  Là  dessus,  le  langage  des  serbes  u'a  pas  varié.  Ce  serait 
donc  rassurant,  puisque  toutes  les  puissances  sont  d'accord  pour  le  main- 
tien du  statu  quo;  mais  cela  n'exclut  pas  les  changements  d'altitude  qu'il 
faut  prévoir  au  cas,  malheureusement  possible,  de  troubles  gra\es  en  Ma- 
cédoine et  en  Vitille-Serbie,  et  là  est  le  danger  prochain. 

Patrimonio. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

L»  Cauée,le24  février  1897. 

Le  Palais  du  Gouvernement  est  actuellement  en  flammes.  Les  équipages 
étrangers  ont  débarqué  avec  leurs  pompes.  On  suppose  que  l'iucendie  est 
le  fait  de  la  populace  musulmane  qui  meuaçail  depuis  plusieurs  jours  de 
brûler  le  sérail  si  l'on  ne  continuait  pas  à  lui  distribuer  des  armes. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  24  février  1807. 

Le  projet  d'accorder  à  la  Crète  une  administration  autonome  est  certai- 
nement le  seul  moyen  de  sortir  de  la  situation  critique  dans  laquelle  se 
trouve  le  pays. 

J'estime  toutefois  que  le  désarmement  pacifique  de  la  populaliou  chré- 
tienne ne  pourra  être  obtenu  que  bi  les  puissances  peuvent  aller  jusqu'à 
créer  une  principauté  indépendante  sous  la  suzeraineté  du  Sultan.  D  autre 
part,  si  le  gouverneur  ou  prince  peut  èire  européen,  appartenant  à  une 
petite  puissance  et  nommé  par  le  Sultan,  et  si  la  Crète  est  déclarée  placée 
sous  le  contrôle  des  grandes  puissances,  la  population  musulmane  accep- 
tera, je  pense,  le  nouveau  régime  sans  difficultés. 

Paul  Blanc. 
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Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Saiot-Pétersbourg,  le  24  février  1897. 

Le  comte  Mouravieiï  considère  que  l'entente  est  aujourd'hui  complète  et 
votre  télégramme  d'hier,  dont  je  lui  ai  donné  connaissance,  le  confirme 
dans  celle  idée.  Il  a  envoyé  celte  nuit  un  télégramme  circulaire  par  lequel 
il  propose  de  notifier  solidairement  à  Cousiantiuople  et  à  Athènes  l'inten- 
tion de  toutes  les  puissances  de  ne  pas  admettre  l'annexion  de  la  Crète  à 
la  Grèce  et  de  doter  l'Ile  d'un  régime  autonome,  tout  en  maintenant  le 
principe  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.  Celle  notification  serait  suivie 
d'une  sommation  à  la  Grèce  de  retirer  ses  troupes  et  ses  navires  de  Crète 
dans  uu  délai  de  trois  jours,  faute  de  quoi  les  puissances  chercheraient  à 
obleuir  ce  résultat  par  les  mesures  les  plus  rigoureuses. 

Ce  télégramme  doit  vous  être  communiqué  par  le  baron  de  Mohreubeim. 
Dès  que  le  Gouvernement  russe  aura  toutes  les  adhésions,  il  adressera  à 
ses  Représentants  à  Athènes  et  à  Cousiantiuople  des  instructions  leur  pres- 
crivant de  s'entendre  avec  leurs  collègues  pour  agir  immédiatement.  Il  con- 
sidère que  les  amiraux  sont,  dès  à  pté.-ent,  munis  d'inslruclious  assez  pré- 
cises, mais  ou  peut  les  coufirraer  au  besoin  eu  leur  ordonnant  d'arrêter  en 
commun,  et  par  écrit,  les  mesures  à  prendre. 

G.  du  Montebello. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  25  février  1807. 

On  a  reçu  ici  des  informations  qui  représentent  l'Epire  comme  mûre 
pour  l'insurrection.  Uu  croit  que  les  populations  de  race  helléuique  appel- 
lent l'armée  grecque  de  leurs  vœux  les  plus  ardents.  De  la  froulière  à  Ja- 
nina,  la  voie  serait  libre. 

Une  batterie  de  campagne  vient  d'èlre  embarquée  pour  la  Thessalie. 

A.  Bourbe. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Mon- 
tebello, ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

1  «ria,  le  25  février  1897. 
Le  Conseil  des  Ministres  a  délibéré  ce  malin  au  sujet  des  dernières  pro- 
positions du  comte  Mouravieffdonl  j'ai  été  saisi  par  le  baron  de  Mohrenheim 
dans  les  termes  suivants  : 

Pélersbourg,  le  23  février  1897. 

«  L'absolue  nécessité  de  hâter  la  solution  de  l'affaire  créloise  ayant  été 
«  reconnue  par  loutes  les  puissances,  le  Gouveruemeul  impérial,  coufor- 
t  mément  aux  idées  exposées  dans  son  télégramme  du  21,  propose  circu- 

•  lairemenl  de  l'aire  nolifier  à  la  Porte  par  les  ambassadeurs  les  deux 

•  points  convenus  et  de  les  porter  simultauément  à  la  connaissance  du 

•  Gouvernement  par  les  Représentants  à  Athènes,  qui  le  sommeraient 
<  par  ultimatum  de  retirer  ses  troupes  et  ses  bâtiments  dans  un  délai  de 
t  trois  à  quatre  jours.  Au  cas  où  la  Grèce  n'obtempérerait  pas  à  cette 
«  injonction,  les  puissances  auraient  immédiatement  recours  à  des  me- 
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«  sures  de  rigueur,  soit  à  une  action  directe  sur  les  navires  et  les  troupes 
i  grecques,  soit  à  un  blocus  du  Pirée.  » 

Je  m  empresse  de  vous  faire  savoir  <jue  nous  adhérons  voloutiers  à  ces 
propositions  pourvu  qu  elles  réunies  ni  l'unanimité  des  puissances.  Nous 
appellerons  seulement  l'atlenlion  du  Gouvernement  russe  sur  deux  points  : 

Il  paraîtrait  préférable  de  sulfeliluur  le  terme  de  t  somiualiou  t  à  celui 
d  c  ultimatum  ». 

Eu  ce  qui  concerne  les  mesures  de  rigueur  à  prendre  au  cas  où  la  Grèce 
n'obtempérerait  pas  à  linjouetiou  des  puissances,  n  >us  sommes  d'avis  que 
celles-ci,  au  lieu  d'en  déterminer,  dès  à  présent,  le  caracièro.  s'en  remettent 
aux  amiraux  commandants  du  soin  de  concerter  à  l'unanimité,  et  par  écrit, 
un  programme  d'actiou  ayant  pour  objet  d'amener  l'éloigueraeut  des 
troupes  et  des  navires  grecs  de  l'île  occupée  par  les  puissances  euro- 
péennes. 

Vous  voudrez  bien  porter,  sans  retard,  ces  indications  à  la  connaissance 
du  comte  Moura vieil. 

G.  Hanotaux. 


Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  25  février  18'JT. 

A  la  suile  d'un  Conseil  de  Cabinet,  le  Gouvernement  anglais  a  décidé 
d'envoyer  uu  télégramme  aux  puissances  exposant  qu'il  ss  trouve  dans  la 
nécessité  d  éclairer  l'opinion  du  pays  sur  la  ligue  politique  daus  les  aiFaires 
de  Crète,  et  qu'eu  conséquence  il  fera  demain,  devaul  le  Parlement,  une 
déclaration  publique  résumant  ainsi  qu'il  suit  sa  manière  de  voir  :  1°  la 
Crète  ne  devra  pas  être  replacée  tous  l'autorité  directe  du  Sultan,  mais 
devra  être  dotée  d  une  aihniuisliaiion  autonome;  2°  elle  ne  devra  pas  être 
détachée  de  l'Empire  ottoman,  dont  elle  continue  de  faire  partie  iulégraiite  ; 
3°  si  les  puissances  sont  d'accord  sur  cette  double  décisiou.  elle  serait  no- 
tifiée simultanément  à  Coostautinople  et  à  Athènes;  4°  dans  le  cas  où  les 
puissances  croiraient  devoir  exiger  le  rappel  de  Crète  soit  des  forces  grec- 
ques, soit  des  forces  ottomanes,  si  Tune  des  deux  parties  se  montrait  récal- 
citrante, des  moyens  de  coercition  devraient  être  employés  contre  elle. 

Alph.  de  Courcel. 


M.  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française  près  le  Roi 
d  Italie,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Rome,  le  2ii  février  1897. 

M.  Visconti-Venosta  a  fait  connaître  à  l'ambassadeur  de  Russie  que 
l'Italie  adhère  au  plan  géuéral  du  Gouvernement  russe,  pourvu  que  l'una- 
nimité des  puissances  y  soit  acquise.  Il  insiste  seulement  pour  que  l'exé- 
cution eu  soit  poursuivie  dans  un  esprit  qui  s'inspire  du  désir  de  fournir  à 
la  Grèce  les  movons  de  reveuir  sur  la  voie  où  elle  s'est  imprudemment 
engagée. 

D'après  lui,  ce  résultat  pourrait  être  facile,  d'une  part,  eu  précisaut  les 
conditions  de  l'autonomie  à  assurer  à  la  Crète  sous  la  suzeraineté  du 
Sultan;  d'autre  part,  eu  provoquant  lo  rappel  des  troupes  turques  eu 
môme  temps  que  celui  des  troupes  grecques. 

Billot. 
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M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  2i>  février  1897. 

Lu  bombardement  des  insurgés  crélois  par  les  forces  navales  des  puis- 
sances a  produit  ici  une  émotion  profonde.  Hier  de  nombreux  manifestants 
eulouraieul  la  Chambre  demaudant  qu'où  déclarât  la  guerre  à  la  Turquie. 
L'opposition  y  pousse. 

La  Chambre  des  députés  a  volé  la  motion  suivante  : 

c  L'Assemblée,  interprétant  les  sentiments  et  les  vœux  de  l'Hellénie 
tout  entière,  exprime  sa  profonde  douleur  à  l'occasion  du  cruel  bombarde- 
ment dirigé  en  Crète  par  les  flottes  des  puissances  réunies  contre  les  vail- 
lants soldats  de  la  liberté  et  elle  adresse  un  6uprôme  appel  aux  généreux 
sentiments  de  l'Europe  chrétienne  et  civilisée  eu  faveur  des  défenseurs  de 
l'indépendance  et  des  droits  sacrés  de  l'Hellénie  en  Crète.  • 

Au  cours  d'une  séance  des  plus  agitées,  M.  Delvanni  a  annoncé  que  les 
navires  français  et  italiens  n'avaient  pas  tiré.  Ou  nous  sait  gré  de  l'absten- 
tion de  nos  marine*;  elle  nous  vaut,  eu  effet,  un  retour  de  sympathie 
qu'acceulue  votre  langage  d'hier  au  Parlement  au  sujet  de  l'autonomie  de 
la  Crète  :  sans  vouloir  d'ailleurs  accepter  celte  solution,  on  se  montre 
touché  du  sentiment  dans  lequel  vous  l'auriez  proposée;  ou  veut  y  voir  le 
premier  témoignage  de  bieuveillance  donné  à  la  cause  hellénique  par  un 
Cabinet  européen. 

A.  Bourée. 


Le  comte  Wolkenstein-Trosburg,  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie 
à  Paris,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris.  1»  26  février  1897. 

Je  viens  de  recevoir,  par  le  télégraphe  et  de  la  part  de  M.  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  l'Autriche-Hongrie,  la  communication  suivante,  qui 
porte  la  date  du  25  de  ce  mois  et  a  trait  aux  affaires  de  Crète  : 

«  Le  Gouvernement  allemand  ayant  accepté,  en  son  iutégralilé,  la  propo- 
sition ru»se,  les  hésitations  n'existent  plus  que  j'avais  accentuées,  au  début, 
vis-à-vis  de  M.  le  comte  Kapnist,  au  sujet  de  la  réserve  concernant  la  pro- 
position de  blocus.  En  effet,  ces  hésitatious  étaient  uniquement  motivées 
par  des  égards  pour  la  première  attitude  de  l'Allemagne.  Dans  ces  condi- 
tions, nous  avons  égalemeul  fait  connaître  au  Cabinet  de  PfHcrsbourg  notre 
adhésion  au  modus  procedendi  qu'il  vient  de  proposer  et  qui  a  la  teneur  sui- 
vante :  1°  charger  les  ambassadeurs  à  Constantinople  de  notifier  à  la  Porte 
les  deux  points  de  la  circulaire  du  22  courant;  2° faire conuatlre  les  mêmes 
deux  points  au  Gouvernement  hellénique  par  les  Représentants  à  Athènes 
qui  le  sommeraient  par  un  ultimatum  de  retirer  troupes  et  navires  de  la 
Crète  dans  uu  délai  de  trois-quatre  jour».  Après  expiration  de  ce  terme, 
mesures  d'extrême  rigueur,  soit  blocus,  soit  action  directe  sur  des  vaisseaux 
et  troupes  grecques.  Notre  ambassadeur  à  Constantinople  et  notre  chargé 
d'affaires  à  Athènes,  comte  Szecheuyi,  sont  chargés  (dès  que  leurs  collè- 
gues, les  Représentants  des  autres  grandes  puissances,  auront  reçu  les 
mêmes  instructions),  de  procéder,  de  concert  avec  eux,  daus  le  sens  des 
articles  précités  de  la  proposition.  > 

A.  Wqlkk NSTKIN. 
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M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotanx, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  26  février  1897. 

En  présence  des  crainles  qu'inspire  l'allilude  de  la  population  musul- 
mane, les  amiraux  ont  fait  débarquer  à  la  Canée  une  centaiue  de  marins 
en  plus. 

Les  marins  français,  après  une  laborieuse  expédition,  ont  ramené  à  la 
côte  les  familles  musulmanes  bloquées  dans  la  prorince  de  Sitia.  Il  ne 
reste  plus  qu'une  centaine  de  personnes  à  délivrer.  Le  gros  danger  est 
actuellement  dans  la  province  de  Selino,  où  plus  de  quatre  mille  musul- 
mans restent  bloqués  et  où  Ton  craint  une  attaque  de  l'armée  grecque.  Les 
amiraux  y  ont  envoyé  un  croiseur  autrichien  et  un  cuirassé  italien. 

Les  amiraux  oui  fait  une  proclamation  engageant  la  population  à  rester 
dans  le  calme  en  attendant  la  solution  qui  sera  donnée  par  les  puissances 
à  la  question  crétoise.  Ils  déclarent  prendre  sous  leur  protection  les  villes 
de  la  Canée,  Relhymo,  Candie  et  Sitia,  la  baie  de  la  Sude  et  la  vallée  de 
communication  entre  cette  baie  et  la  Canée.  Ils  ajouleut  qu'ils  enlendeut, 
en  outre,  s'opposer  à  tout  acte  d'hostilité  commis  en  présence  d'un  de  leurs 
navires,  sur  quelque  point  que  ce  soit.  Les  amiraux  et  le  commandant  alle- 
mand ont  ensuite  décidé  que,  le  mouillage  de  la  Cauée  ne  leur  permettant 
pas  de  rester  sûrement  en  communication  entre  eux,  ils  iraient  séjourner 
à  la  Sude. 

D'après  les  dires  du  commandant  du  cuirassé  grec,  il  y  aurait  eu  15  per- 
sonnes blessées  par  le  bombardement  de  dimanche  dernier.  34  projectiles 
ont  été  tirés  par  les  navires  :  20  par  les  auglais,  3  par  les  autrichiens,  7 
par  les  allemands  et  4  par  les  russes. 

Au  camp  grec,  envirou  120  prisonniers  turcs,  doul  une  doutai  ne  de 
blessés,  sont  bien  traités  et  parfaitement  soignés. 

On  vient  de  ramener  du  camp  grec  à  la  Cauée  ciuq  enfants  musulmans 
que  le  Gouvernement  allumait  avoir  été  blessés  et  mutilés  et  qui  sont 
arrivés  ici  sans  la  moiudre  blessure. 

Paul  Blanc. 


M.  H  an  o  taux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Blanc, 
consul  générai  de  France  à  la  Canée. 

Paris,  le  26  lévrier  1897. 

La  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  me  prie  de  vous  transmettre  le 
télégramme  suivant.  Vous  voudrez  bien  satisfaire  au  désir  qui  s'y  trouve 
exprimé  et  obtenir  un  accusé  de  réception  : 

«  Usant  de  la  faculté  qui  nous  est  donnée  par  l'article  12  du  coutrat  et 
en  raison  des  circonstances  révolulionuaires  qui  se  produisent,  nous 
sommes  entièrement  dégagés  de  toutes  les  obligations  que  nous  imposait 
le  contrat  signé  par  le  vali  le  14/20  janvier  dernier. 

«  Nous  vous  prions  de  communiquer  ce  télégramme  à  qui  de  droit  et  de 
nous  eu  faire  donner  acte.  » 

G.  Hanotaux. 
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M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Poris,  le  20  février  1897. 

Je  tiens  à  vous  remercier  de©  considérations  que  vous  m'avez  exposées 
dans  votre  télégramme  d'avant-hier  sur  l'organisation  à  donner  à  la  Crète. 
Dès  à  présent,  j'incline  comme  vous  à  penser  que  la  première  mesure  à 
prendre  serait  la  constitution  d'une  délégation  spéciale  des  puissances. 

G.  Hanotaux. 


Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  26  février  1897. 

Le  Gouvernement  anglais  a  répondu  a  la  dernière  proposition  russe  en 
acceptant,  pour  le  Tond,  les  propositions  du  comte  Mouravieff,  mais  eu 
faisant  des  réserves  au  sujet  des  termes,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'emploi  de  mesures  de  rigueur  à  l'égard  de  la  Grèce. 

  Alph.  de  Couhcbl. 

Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Suiot-Pélersbourg,  le  26  février  1897. 

Le  comte  Mouravieff  accepte  les  modifications  de  mots  qui  6erout  con- 
venues entre  les  Représentants  des  puissances  à  Athènes.  Le  principal  à 
ses  yeux  est  que  l'on  soit  d'accord  sur  le  but  à  atteindre  et  que  l'action 
soit  aussi  prompte  que  possible,  afin  de  prévenir  les  incidents  qui  pour- 
raient tout  remettre  en  question.  Il  a  donné  au  Ministre  de  Russie  des  ins- 
tructions dans  ce  sens. 

L'Angleterre  a  adhéré  avec  quelques  observations  sur  les  mots  qui  ne 
doivent  pas  nous  arrêter.  Suivant  le  comte  Mouravieff,  l'éloignement  des 
troupes  turques  de  File  rentrera  dans  l'examen  ultérieur  de  l'administra- 
tion à  donner  à  la  Crète. 

Le  comte  Mouravieff  a  insisté  auprès  des  puissances  pour  l'envoi  immé- 
diat d'instructions  à  Athènes.  Des  iustructioos  ont  été  envoyées  à  l'amiral 
russe  pour  s'entendre  avec  ses  collègues  en  vue  de  mesures  de  rigueur  à 
prendre,  le  cas  échéant. 

G.  de  Montebello. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  baron  de  Courcel, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Le  26  février  1897. 

Lord  Salisbury  a  cru  devoir  me  faire  communiquer  par  M.  Gosselin,  dans 
la  matinée  du  2ii,  un  télégramme  reproduisant  les  quatre  poiuts  que  vous 
m'aviez  vous-même  fait  connaître  hier.  Voici  les  termes  dans  lesquels  ils 
étaient  formulés  : 

1°  Que  l'établissement  d'une  autonomie  administrative  dans  la  Crète  est, 
selon  l'opinion  du  gouvernement  anglais,  une  condition  nécessaire  afiu  de 
terminer  l'occupation  internationale  ; 

2°  Pourvu  que  cette  condition  soit  accordée,  la  Crète  doit,  à  l'avis  du 
gouvernement  de  la  Reine,  rester  partie  de  l'Empire  ottoman  ; 
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3°  Que  la  Turquie  et  la  Grèce  devraient  être  informées  de  cette  résolution 
par  les  Puissances  ; 

4°  Que  si,  soit  la  Turquie,  soit  la  Grèce,  maiulicntlerefusde  faire  retirer 
ses  forces  navales  et  militaires  de  l'île  lorsqu'elle  eu  aura  été  requise,  les 
Puissances  devraient  imposer  leur  décision  à  l'Etat  récalcitrant  par  la 
force. 

Cette  communication  se  terminait  ainsi  :  •  Le  gouvernement  britannique 
se  croit  eu  devoir,  vu  l'état  de  l'opinion,  de  préciser  clairement  sa  politi- 
que... ;  il  regrette  de  se  trouver  daus  la  nécessité  de  se  prononcer  avant 
d'arriver  à  une  entente  formelle,  mais,  à  son  avis,  il  ne  se  trouvera  rien 
dans  celle  déclaration  qui  n'ait  pas  déjà  reçu,  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
l'assentimeul  de  toutes  les  puissances.  » 

J'ai  relevé  avec  M.  Gosselin  un  seul  point,  c'est  qu'il  n'avait  jamais  été 
question  entre  les  puissances  du  relrail  immédiat  des  forces  turques,  et  que 
l'indication  formulée  à  ce  sujet  sous  le  uuméro  4  pourrait  dire  mal  comprise 
et  donner  lieu  à  de  nouvelles  difficultés.  J'ai  ajouté  qu'eu  raison  des  trou* 
bles  de  l'Ile,  il  me  paraîtrait  nécessaire  de  laisser,  loul  au  moins  à  titre 
provisoire  et  jusqu'à  l'orgauisation  d'une  gendarmerie  et  de  lorces  militaires, 
les  garnisons  turques  sur  certains  poiuls.  Il  semblait  doue  désirable  que 
lord  Salisbury  employât  à  cet  égard  des  termes  inoins  précis. 

M.  Gosseliu  m'a  promis  de  faire  immédiatement  parvenir  cette  indication 
à  lord  Salisbury.  _^___„  G.  Hanotaux, 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 


Nous  avons  reçu  le  24  février,  par  l'intermédiaire  de  l'ambassadeur  de 
Russie,  une  communication  émauant  de  son  gouvernement  et  qui  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Nous  avons  répoudu,  en  adressaut  le  25  à  notre  ambassadeur  à  Saint- 
Pélersbourg,  le  télégramme  suivant  : 


«  Le  Conseil  des  Ministres  a  délibéré  ce  matiu  au  sujel  des  doruières 
a  propositions  du  comte  Mouravieff  dont  j'ai  été  saisi  par  le  baron  de 
«  Mohreiuheim.  Je  m'empresse  de  vous  faire  savoir,  etc.  (2). 

Je  vous  autorise  à  vous  associer,  dans  les  termes  de  ce  dernier  télé- 
gramme, à  toute  démarche  faite  à  l'unanimité  par  vos  collègues  de  toutes 
les  grandes  puissances  à  i'eflet  de  notifier  à  la  Porte  la  décision  des  puis- 
sances en  ce  qui  concerne  le  nouveau  régime  qui  va  être  appliqué  en 
Crète. 

D'après  les  informations  qui  me  parviennent,  vos  collègues  ont  été  ou 
doivent  être  iucessammeul  munis  des  mômes  instructions,  et  je  vous  serai 
obligé  de  vous  mettre  sans  retard  eu  relations  avec  eux  pour  établir 
l'accord.  G.  IUnotaux. 

(Il  Voir  le  télégramme  de  Saint-Pétersbourg  en  date  du  23  février  imprimé  en  tête  de 
la  pièce  n»  198.  p.  305. 
(i)  Four  la  suite,  voir  lo  télégramme  de  M  Hanotaux  au  comte  de  Wontebello  sous  le 

a"  198  (p.  3115  J,  jusqu'aux  mots  :  «  Voua  voudrez  bien...  » 


Paris,  le  27  février  1897. 


Pari»,  le  2.r»  février  1897. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  le  27  février  1897. 

Nous  avons  reçu,  le  24  février,  par  l'intermédiaire  de  l'ambassadeur  de 
Russie,  la  communication  suivante,  émauantde  son  gouvernement,  et  qui 
a  dû  être  adressée  eu  même  temps  à  toutes  les  puissances  : 

L'absolue  nécessité  de  hâter, la  solution  de  l'a  flaire  créloi«c,  etc.  (1). 

Nous  avons  répondu  par  le  télégramme  ci-dessous  adressé  au  comte  de 
Monlebello  (2)  : 

Je  vous  autorise  à  vous  associer  dans  les  termes  de  ces  télégrammes  à 
toute  démarche  faite  à  l'unanimité  par  vos  collègues  des  grandes  puissances 
et  ayant  pour  objet  de  notiûer  au  gouvernement  hellénique  la  décision  des 
puissances  en  ce  qui  concerne  le  régime  nouveau  qui  va  être  appliqué  en 
Crète  et  d'exiger  de  la  Grèce  le  retrait  de  l'Ile  des  troupes  et  des  navires 
helléniques.  D'après  les  informations  qui  me  sont  parvenues  des  différents 
collègues,  vos  collègues  doivent  être  munis  ou  vont  être  munis  d'instruc- 
tions analogues. 

Vous  devez  vous  joindre  à  eux  pour  établir  l'accord  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Londres,  Vienne,  et  près 
S.  M.  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  27  février  1897. 

Le  baron  de  Mohrenheim  m'avait  communiqué  le  22  un  télégramme  aux 
termes  duquel  le  gouvernement  impérial  peusail  que  les  grandes  puissances 
pourraient  tomber  d'accord  sur  les  principes  suivants  : 

lfl  La  Crète  ue  pourra  en  aucun  cas  être  annexée  à  la  Grèce  dans  les 
conjonctures  présentes; 

2°  Les  puissances  sont  résolues,  tout  en  maintenant  l'intégrité  de  l'Empire 
otlomau,  à  doter  la  Crète  d'un  régime  autonome. 

Un  nouveau  télégramme  du  coin  le  Mouravieff,  dont  j'ai  reçu  communi- 
cation le  24,  porte  que  le  gouvernement  impérial  propose  circulairemenl  de 
faire  notifier  les  deux  points  sus-visés  simultanément  à  Constantinople  et 
à  Athènes  eu  sommant  le  gouvernement  grec  par  ultimatum  de  retirer  ses 
troupes  et  se>  bâtiments  dans  un  délai  de  trois  ou  quatre  jours. 

Au  cas  où  la  Grèce  ne  céderait  pas,  les  puissances  auraient  immédiate- 
méut  recours  soit  à  une  action  directe  sur  les  navires  et  les  troupes  grec- 
ques, soit  à  un  blocus  du  Pirée. 

En  faisant  savoir  au  gouvernement  russe  que  nous  adhérons  à  ces 
propositions  pourvu  qu'elles  réunissent  L'unanimité  des  puissances,  nous 
appelons  seulement  sou  atteulion  sur  deux  points  :  il  paraîtrait  préférable 
de  substituer  le  terme  de  sommation  à  celui  d'ultimatum  et,  eu  ce  qui 
concerne  les  mesures  de  rigueur  à  prendre  éventuellement,  nous  exprimons 
l'avis  que  les  puissances,  au  lieu  d'en  déterminer  dès  à  préseul  le  caractère, 
s'en  remettent  aux  amiraux  du  soin  de  concerter  à  l'unanimité  et  par  écrit 

(1)  Pour  la  suite,  voir  le  télégramme  du  comte  Mouravieff  public  sous  le  n°  198  (p.  305). 

(i)  Voir  le  télégramme  au  comte  de  Montebello,  n*  198,  jusqu'aux  mets  :  «  Vous  voudrez 
bien...  » 
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un  programme  d'action  ayant  pour  objet  d'ameuer  l'éloigaement  des  troupes 
et  navires  grecs. 

Notre  ambassadeur  à  Conslanliuople  a  été  invité  à  s'associer  à  la  notifi- 
cation unanime  qui  devra  être  adressée  à  la  Porte. 

J'ai  également  autorisé  notre  ministre  à  Athènes  à  s'associer,  dans  ces 
termes,  à  toute  démarche  faite  à  l'unanimité  par  ses  collègues  à  l'effet  de 
notifier  au  gouvernement  hellénique  la  dérision  des  puissances  eu  ce  qui 
concerne  le  régime  à  établir  en  Crèle  ».  t  dexiger  de  la  Grèce  le  retrait  de 
ses  troupes  et  de  ses  navires. 

G.  Hanotaux. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanoiaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Li  Canée,  le  27  février  1897. 

Les  chrétiens  ont  attaqué  hier  les  positions  des  musulmans  à  Vrissina 
près  Rethymo.  Le  combat  a  duré  tout  le  jour.  Deux  compagnies  de  soldats 
ont  occupé  le  poste  de  Kvlia  pour  proléger  la  retraite  des  musulmans,  mais 
sans  prendre  pari  au  combat.  Les  turcs  ont  eu  deux  morts  et  dix-huil 
blessés,  parmi  lesquels  un  soldat  tué  et  quatre  blessés. 

Les  chrétiens  ayaut  conservé  leurs  positions,  leurs  perles  sonl  inconnues. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourèe, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

P»ri§,  le  27  février  1897. 

Le  comle  de  Montebello  me  fait  savoir  que  le  comte  Mouravieff  accepte 
les  modifications  de  mots  qui  seronl  convenues  entre  les  représentants  des 
puissances  à  Athènes,  le  principal  à  ses  yeux  étant  que  l'on  soit  d'accord 
sur  le  but  à  atteindre  et  que  l'action  soit  aussi  prompte  que  possible.  Il  a 
donné  à  votre  collègue  de  Hussie  des  instructions  dans  ce  sens. 

Je  n'hésite  pas,  de  mon  côté,  à  vous  adresser  les  mêmes  recommanda- 
tions. 

G.  Hanotaux. 

M  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  au  baron 
de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres. 

Paris,  le  27  février  1897. 

Le  baron  de  Mohrenheim  vient  de  me  communiquer  un  télégramme  dans 
lequel  le  comte  Mouravieff  fait  observer  que  le  quatrième  point  des  résolu- 
lions  arrêtées  par  le  Conseil  de  Cabinet  anglais  uese  rapportait  évidemment 
pas  à  la  situation  présente.  Le  Sultan  s'était  abstenu  de  toui  envoi  de 
troupes  dans  l'île,  bien  qu'elle  fût  une  de  ses  provinces.  Par  coutre,  la 
Grèce,  non  contente  d  y  envoyer  des  vaisseaux  et  des  troupes,  n'avait  pas 
hésité  à  proclamer  l'annexion  de  la  Crèle  t- 1  sa  prise  de  possession  en  face 
des  escadres  de  l'Europe.  11  lui  paraît  dès  lors  incontestable  que,  pour  le 
moment,  les  troupes  turques  eu  Crèle  sont  hors  de  cause. 

Le  comte  Mouravieff  considère  comme  écarté  pour  le  moment  l'amende- 
menl  auglais  relatif  à  réloignemeut  des  troupes  turques  de  la  Crète,  le 
règlement  de  celte  question  devant  rentrer  dans  l'examen  ultérieur  de 
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l'administration  a  donner  à  l'île.  Il  a  insisté  pour  l'envoi  immédiat  par 
l'Angleterre  d'instructions  à  Athènes.  Le  comte  Mouravieff  nous  demande 
d'agir  également  dans  ce  sens  auprès  du  Cabinet  de  Londres.  Je  vous  auto- 
rise volontiers  à  le  faire  dans  les  conditions  que  vous  jugerez  opportuues. 

G.  Hanotaux. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
*  ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Caoée,  le  27  février  1897 . 

Dès  hier  soir,  j'avais  signifié  par  écrit  le  désistement  de  la  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas  au  gouverneur  général  et  je  l'avais  invité  à  prendre 
acte  de  cette  notification.  Je  viens  de  recevoir  l'accusé  de  réception  de  ma 
communication.  Il  contient  l'indication  que  le  gouverneur  général  a  pris 
acte  de  ma  notification,  ainsi  que  je  le  lui  demandais. 

Paul  Blanc. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  27  février  1897. 

Pour  faire  face  aux  concentrations  de  troupes  turques  sur  la  frontière, 
on  annonce  comme  certain  l'appel  de  deux  nouvelles  classes  de  réserve. 

On  évalue  à  25.000  hommes  de  toutes  armes  les  troupes  grecques  qui  se 
trouvent  réunies  dans  la  région  de  Larissa.  Des  quantités  d'armes,  de  muni- 
tions, de  fournitures  militaires  de  toutes  sortes  sont  expédiées  de  différents 
points  et  apportées  par  bateaux  à  vapeur  à  Volo  pour  être  répandues  de  là 
dans  l'intérieur,  On  accélère  fiévreusement  ces  expéditions  en  vue  d'un 
blocus  qui  pourrait  bientôt  les  interrompre  ;  la  surexcitation  des  esprits  est 
très  grande  et  l'enthousiasme  général. 

A.  Bourék. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  27  février  1897. 

La  note  suivante  a  été  adoptée  par  les  ambassadeurs  : 

«  Les  grandes  puissances,  animées  du  désir  d'assurer  le  maintien  de  la 
paix  et  de  voir  respecter  l  iulégrité  de  l'Empire  ottoman,  ont  recherché  les 
moyens  de  mettre  un  terme  aux  désordres  qui  ont  amené  leur  intervention 
armée  en  Crète,  ainsi  que  la  présence  dans  l'Ile  des  forces  helléniques.  Elles 
ont  reconnu  que,  par  suite  du  retard  apporté  à  leur  application,  les  rélor- 
mes  prévues  dans  l'arrangement  des  13/i5  août  1&96  ne  répondaient  plus 
aux  nécessités  de  la  situation  actuelle,  et  elles  sont  tombées  d'accord  sur 
les  points  suivants  : 

•  1°  La  Crète  ne  pourra  en  aucun  cas  être  annexée  à  la  Grèce  dans  les 
conjonctures  présentes  ; 

■  2°  Elle  sera  dotée  par  les  puissances  d'un  régime  autonome. 

«  En  uotifiant  d'ordre  de  leurs  gouvernements  ces  décisions  à  la  Porte, 
les  soussignés,  représentants  des  grandes  puissances  à  Constantinople, 
croient  devoir  lui  faire  part  de  la  résolution  qu'ont  leurs  gouvernements 
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d'adresser  à  la  Grèce  la  sommation  de  retirer  de  Crète  ses  troupes  et  ses 
forces  navales.  • 

Sir  P.  Ourrie  ayant  pour  instructions  de  ne  pas  présenter  cette  note 
sans  l'avoir  soumise  à  lord  Salisbury,  elle  ne  pourra  être  remise  à  la  Porte 
que  lundi. 

P.  Cambon. 


M.  de  Balloy,  ministre  de  France  à  Téhéran,  à  M.  Hanotaux. 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Téhéran,  le  28  février  1897. 

Il  me  revient  de  différents  côtés  que  les  arméniens  turcs  réfugiés  en 
grand  nombre  sur  le  territoire  persan  se  concerteraient  avec  ceux  de  leurs 
coreligionnaires  habitant  la  Perse  pour  tenter  un  coup  contre  la  Turquie 
au  priutemps.  L'on  m'assure  qu'ils  auraient  des  conciliabules  fréquents  et 
se  seraient  procuré  une  certaine  quantité  d'armes  et  de  munitions. 

Ayant  eu,  ces  jours  derniers,  l'occasion  de  causer  avec  un  arménien 
notable,  j'ai  tenu  à  vériGer  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  ces  bruits,  et  voici 
textuellement  ce  que  m'a  dit  mon  interlocuteur  :  »  Cet  état  de  choses  ne 
■  peut  plus  durer;  il  est  intolérable  ;  pour  eu  sortir,  il  faut  absolument  que 
t  nous  fassions  quelque  chose;  c'est  le  seul  moyen  d'attirer  sur  nous 
«  l'attention  des  puissances  et  de  les  obliger  à  nous  venir  en  aide.  Nous 
«  savons  que  cette  conduite  fera  beaucoup  de  victimes  et  que  les  massacres 
«  recommenceront  ;  mais  ces  dangers  ne  sont  pas  pour  nous  effrayer  ;  qui 
•  veut  la  Bu  veut  les  moyens.  • 

Les  arméniens  catholiques  qui,  eu  somme,  malgré  quelques  vexations 
inévitables,  sont  heureux  en  Perse,  ue  semblent  pas  être  entrés  daus  ce 
mouvement.  Si  j'apprenais  qu'ils  sougent  à  y  participer,  ce  qui  me  parait 
d'ailleurs  peu  probable,  j'inviterais  immédiatement  nos  missionnaires  à  faire 
tous  leurs  efforts  pour  les  eu  détourner. 

K.  de  Balloy. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  28  février  1897. 

On  assure  que  le  colonel  Vassos  aurait  promis  aux  amiraux  d'euvoyer  à 
Sehuo  un  officier  de  l'armée  grecque  pour  engager  les  chefs  chrétiens  à  laisser 
descendre  à  la  côte  les  musulmans  bloques  à  Tiulérieur. 

Le  mutessarif  de  Candie  ayant  enrôlé  six  cents  bachi-bouzouks  sous 
prétexte  qu'il  en  avait  besoin  pour  renforcer  le  cordon  militaire,  ceux-ci 
quittèrent  avant-hier  Candie  et  attaquèrent  immédiatement  les  positions  des 
chrétiens. 

Cette  attaque  a  eu  lieu  après  réception  par  le  mutessarif  de  la  proclama- 
tion des  amiraux  ordonnaut  la  suspension  des  hostilités.  Les  commandauts 
des  navires  étrangers  présents  devant  Candie  ont  adressé  de  sévères  repré- 
sentations au  mutessarif. 

Le  combat  a  duré  pendant  plusieurs  heures.  Les  turcs  avouent  trois  morts 
et  sept  blessés. 

Il  paratt  que  les  soldais  aidés  par  les  bachi-bouzouks  out  voulu  cette 
nuit  ravitailler  un  fortin  près  la  Canée.  Ils  y  ont  réussi,  mais,  à  leur  retour, 


Digitized  by  Google 


AFFAIRES  DE  CRETE  3l5 

ils  ont  été  attaqués  par  les  insurgés  et,  pour  se  venger,  ils  ont  incendié  les 
doux  seuls  villages  chrétiens  de  la  plaine  qui  avaient  été  épargnés. 

D'aprè3  un  télégramme  des  agents  consulaires  à  Candie,  il  n'y  aurait  plus 
que  pour  une  dizaine  de  jours  de  vivres  dau>  cette  ville  où  il  y  a  trente  mille 
émigrés,  et,  si  la  famine  se  fait  sentir,  on  doit  craindre  de  nouveaux  désor- 
dres. 

Le  gouvernement  ottoman  devrait  se  hâter  d'envoyer  des  secours. 
Le  nouveau  commandant  militaire  est  arrivé  aujourd'hui. 

Paul  Blanc. 

M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  le  comte  de 
Montebello.  ambassadeur  de  la  République  française  &  Saint- 
Pétersbourg. 

Paris,  le  28  février  1897. 

J'ai  reçu  hier  de  l'ambassadeur  de  Russie  communication  d'un  télé- 
gramme dans,  lequel  le  comte  MouravieX  à  la  date  du  26  février,  faisait 
observer  que  le  quatrième  point  des  résolutions  arrêtées  par  le  Conseil  de 
cabinet  anglais  ne  se  rapportait  évidemment  pas  à  la  situation  présente.  Le 
Sultan  s'était  abstenu  de  tout  envoi  de  troupes  dans  l'Ile,  bien  qu'elle  fût 
une  de  ses  provinces,  l'ar  contre,  la  Grèce,  nou  couteutn  d'y  envoyer  des 
vaisseaux  et  des  troupes,  n'avait  pas  hésité  à  proclamer  l'annexion  de  la 
Crète  et  sa  prise  de  possession,  en  face  des  escadres  de  l'Europe.  Jl  lui  parait 
dès  lors  incontestable  que,  pour  le  moment,  les  troupes  turques  en  Crète 
sont  hors  de  cause,  taudis  que,  aussi  louglemps  que  les  troupes  et  les  bâti- 
ments grecs  n'auront  pas  été  éloignés,  aucune  pacification  u'est  possible. 

En  réponse  à  celte  communication,  j'ai  douné  connaissance  au  barou  de 
Mohrenheim  des  observations  que  j'avais  moi-même  faites  au  ministre 
d'Angleterre,  le  25,  à  propos  do  la  déclaration  que  lord  Salisbury  se  proposait 
de  faire  au  Parlement.  J'avais  signalé  à  M.  Gosseliu  qu'il  n'avait  pas  été 
question  jusque- là  du  retrait  immédiat  des  forces  turques  et  que  l'indication 
formulée  sous  le  n°  4  pourrait  douner  lieu  à  des  difficultés. 

J'avais  ajouté  que,  en  raison  des  troubles  de  l'Ile,  il  semblerait  nécessaire, 
jusqu'à  l'orgaiiisution  de  la  gendarmerie,  de  laisser  des  garnisons  turques 
sur  certains  points. 

M.  Gosseliu  m'avait  promis  de  faire  parvenir  sans  délai  celle  indication 
à  lord  Salisbury,  et  il  m'a  fait  savoir  hier  qu'il  eu  avait  été  tenu  compte. 

  G.  HaN>jtaux. 

M  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française  près  8.  M.  le 
roi  d'Italie,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Home,  le  28  février  1897. 

Le  ministre  d'Italie  à  Athènes  a  dû  recevoir  la  nuit  dernière  les  instruc- 
tions l'autorisant  à  s'entendre  avec  ses  collègues  pour  la  noliûcalion  collec- 
tive à  faire  au  gouvernement  grec. 

M.  Viscomi-Veuosta  a  télégraphié  aujourd'hui  sou  approbation  au  texte 
préparé  par  les  ambassadeurs  à  Coostanliuople  pour  la  notification  qu'ils 
doivent  remettre  demain  à  la  Porte  au  sujet  de  la  Crète. 

Billot. 
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M,  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotanx, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  28  février  1897. 

Nous  avons  aujourd'hui  même,  sauf  approbation  de  nos  gouvernements 
respectifs,  arrêté  les  termes  du  projet  île  lettre  ideuliijue  à  adresser  au 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Voici  le  texte  de  ce  projet  : 

t  J'ai  reçu  de  mon  gouvernement  l'ordre  de  porter  à  la  connaissance  de 
«  Votre  Excellence  que  les  grandes  puissances  se  sont  entendues  pour 
c  arrêter  une  ligne  de  conduite  comme  destinée  à  mettre  fin  à  une  situation 
«  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'elles  de  prévenir,  mais  doutla  prolongation  serait 
«  de  nature  à  compromettre  gravement  la  paix  de  l'Europe. 

«  A  cet  effet,  les  gouvernements  d'Allemagne,  d'Autriche- Hongrie,  d? 
«  France,  d'Angleterre,  d'Italie  et  de  Russie  sont  tombés  d'accord  sur  les 

•  deux  points  suivants  : 

i  1°  La  Crète  ne  pourra  en  aucun  cas,  dans  les  conjonctures  présentes, 
«  être  annexée  à  la  brèce  ; 

•  2°  Vu  les  relards  apporté*  par  la  Turquie  dans  l'application  des  réfor- 
c  mes  arrêtées  de  concert  avec  elle  el  qui  n'en  permettent  plus  l'adaptation 
«  à  un  état  de  choses  transformé,  les  puissances  sont  résolues,  tout  en 
«  maintenant  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  à  doter  la  Crète  d'un  régime 
«  autonome  absolument  effectif;  destiné  à  lui  assurer  un  gouvernement 
«  séparé  sous  la  haute  suzeraiueté  du  Sultan. 

«  La  réalisation  de  ces  vues  ne  saurait,  dans  la  conviction  des  Cabinets. 
«  s'obtenir  que  par  le  retrait  des  navires  et  des  troupes  grecques  qui  sont 
t  actuellement  dans  les  eaux  ou  sur  le  territoire  de  l'île  occupée  par  les 
«  puissances.  Aussi  alteudons-nous  avec  confiance  celle  détermination  de 
c  la  sagesse  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  qui  ne  voudra  pas  persister 
«  dans  une  voie  coulraire  à  la  résolution  des  puissances  décidées  à  pour- 
«  suivre  uu  prompt  apaisemeul  aussi  indispensable  à  la  Crète  qu'au  inain- 

•  tien  de  la  paix  générale. 

c  Je  ne  dissimulerai  pas  toutefois  à  Votre  Excellence  que  mes  instruc- 

•  lions  me  prescriveut  de  vous  prévenir  qu'en  cas  de  refus  du  gouverne- 
t  ment  royal,  les  grandes  puissances  sonl  irrévocablement  déterminées  à 
t  ne  reculer  devaul  aucun  moyen  de  contrainte,  si  à  l'expiration  d'un  délai 
«  de  (trois,  quatre  ou  six)  jours,  le  rappel  des  navires  el  des  troupes  grec- 
c  ques  de  la  Crète  n'était  effectué  ». 

Dans  notre  délibération,  s'est  posée  la  question  de  savoir  s'il  convenait 
de  remettre  cette  lettre  en  totalité  ou  d'en  extraire  le  dernier  paragraphe 
commençant  par  ces  mots  :  <  Je  ne  dissimulerai  pas...  »,  lequel  pourrait 
faire  l'objet  d'une  communication  complémentaire  ultérieure,  en  cas  de 
refus  opposé  à  notre  demande  par  le  gouvernement  grec. 

Il  est  permis  de  supposer  que  l'accord  ne  s'établira  pas  sans  certaines 
difficultés  sur  ce  point. 

A.  Bourék. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  &  M.  Hanotanx, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  1-  mars  1897. 

Dans  le  combat  d'hier  près  la  Canée,  il  y  a  eu  une  vingtaine  de  morts. 
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L'armée  grecque  el  les  insurgés  ont  attaqué  samedi  deruier  le  forlin  de 
Slavro,  situé  au-dessus  de  Kaodanos  à  Selino,  et  après  l'avoir  bombardé, 
s'en  sont  emparés.  La  situation  des  2.500  réfugiés  musulmans  de  Kaudaoos 
devient  de  plus  en  plus  périlleuse.  Les  notables  musulmans,  qui  craiguent 
un  massacre  de  leurs  coreligionnaires,  supplient  les  Consuls  d'obtenir 
Tinlerventiou  des  navires  étrangers  pour  sauver  ces  familles.  L'excitation 
est  très  grande  à  la  Canée.  Mes  collègues  et  moi  avons  télégraphié  ces 
nouvelles  aux  amiraux.  Il  serait  malheureux  qu'après  avoir  si  bien  réussi 
à  Silia  on  ne  puisse  rien  faire  pour  les  musulmans  de  Selino. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Bourée, 
ministre  de  France  à  Athènes. 

Paris,  le  1"  mars  1897. 

Nous  sommes  disposés  à  adhérer,  pour  ce  qui  nous  concerne,  au  projet 
de  lettre  identique  dont  les  termes  ont  été  arrêtés  par  les  Représentants  des 
uissances  à  Athènes,  s'il  reçoit  égalemeut  l'approbation  de  teus  les  autres 
abinels. 

Sur  la  question  de  délai,  nous  vous  prions  de  vous  rallier  à  l'avis  qui  aura 
prévalu.  Nous  devons,  d'autre  part,  vous  faire  observer  qu'en  ce  qui 
concerne  les  moyens  do  contrainte,  nous  nous  réservons  d'apprécier  quels 
ils  doivent  être  après  avoir  pris  l'avis  des  amiraux. 

Quant  à  la  proposition  tendant  à  réserver  le  dernier  paragraphe  du  projet 
de  lettre  identique,  pour  en  faire  l'objet  d'une  communication  ultérieure  en 
cas  de  refus  opposé  par  le  gouvernement  grec  à  la  demande  des  puissances, 
nous  sommes  également  disposés  à  l'accepter  sous  la  même  condition  de 
l'adhésion  unanime  des  Cabinets. 

  G.  Hanotaux. 

Le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  1-  mars  1897. 

La  notification  destinée  au  Gouvernement  turc  el  rédigée  par  les  ambas- 
sadeurs à  Conslantinople  a  été  approuvée  dès  hier  par  le  Cabinet  de 
Londres. 

L'ambassadeur  d'Aoglelerre  à  Conslantinople  a  reçu  ordre  de  faire  à  la 
Porte,  après  la  note  collective  des  puissances,  une  communication  portant 
que,  daus  l'opinion  du  Gouvernement  britannique,  il  était  désirable  que 
les  troupes  turques  fussent  aussitôt  que  possible  rappelées  de  Crète. 

Le  Gouvernement  anglais  envoie  ce  s-oir  même  à  Athènes  son  approba- 
tion du  projet  de  uoliticaliou  au  Gouvernement  grec  qui  a  été  préparé, 
daprès  les  instructions  des  puissances,  par  leurs  Représentants  dans  cette 
ville.  Lord  Salisbury  recommande  seulement  que  le  délai  à  accorder  aux 
grecs  pour  le  rappel  de  leurs  troupes  soit  porté  de  quatre  à  six  jours. 

Alph.  db  Courckl. 

M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  1*'  mars  1897. 

Il  résulte  d'un  télégramme  de  M.  Bourée  que  les  Représentants  des 
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mii&sances  à  Athènes  soumet teut  à  leurs  Gouvernements  respectifs  le 
projet  de  lettre  identique  qu'ils  ont  préparé  en  commun  pour  être  adressé 
au  Gouvernement  grec.  11  y  a  lieu  de  prévoir,  dans  ces  conditions,  que  la 
communication  dont  il  s'agii  ne  pourra  être  remise  à  M.  Skouzès  que 
demain  au  plus  lôt  et  il  parait  nécessaire,  en  vue  d'assurer  la  concordance 
du  langage  qui  fcera  tenu  de  part  et  d'autre  au  nom  des  puissances,  que  la 
communication  à  faire  à  Couslauliuople  ne  précède  pas  celle  qui  sera  faite 
à  Athènes. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

l'ère,  le  1*'  ma»  1897. 

Nous  remettrons  à  la  Porte  demain  2  mars  la  note  relative  à  la  Crète 
dont  j'ai  adressé  It  texte  à  Votre  Excellence. 

Sir  Ph.  Currie  a  reyu  des  instructions,  eu  date  du  27  février,  lui  pres- 
crivant de  signifier  en  môme  temps  à  la  Porte  que  l'autonomie  comporte  le 
retrait  des  troupes  turques  dans  le  plus  bief  délai  possible.  Daus  le  cas  où 
le  Miuislre  des  affaires  étrangères  opposerait  à  celle  exigence  des  raisons 
pratiques,  l'ambassadeur  d'Auglelerre  devrait  demander,  afin  d'éviter  la 
couliuuatiou  des  collisions  avec  la  population  chrétienne,  que  les  troupes 
turques  fussent  concentrées  sur  les  points  occupés  par  les  forces  euro- 
péennes. 

Nous  avons  examiné  celle  suggestion  et  nous  pensons  que,  quelques 
jours  après  la  remise  de  noire  note,  nous  pourrions  faire  à  la  Porte  la 
déclaration  suivante  : 

i  Se  référaut  à  leur  communication  du  2  mars,  les  ambassadeurs  des 
a  grandes  puissances  croient  devoir  y  ajouter  que  l'autonomie  prévue 
t  pour  la  Crète  impliquant  la  réduction  progressive  des  forces  ottorranes, 
«  il  conviendra,  dès  l'évacuation  de  l'Ile  par  les  troupes  helléniques,  de 
i  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  concentration  des  troupes  impé- 
•  riales  daus  les  places  fortes  qui  sont  actuellement  occupées  par  des  déta- 
il ehemenls  européens.  • 

Tous  les  ambassadeurs  sollicitent  des  instructions  de  leurs  Gouverne- 
ments au  sujet  de  ce  projet  de  décla»aliou. 

  P.  Cambon. 

Le  marquis  de  Noailles,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Berlin,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Berlin,  le  S  mars  1897. 

Un  des  Représentants  des  puissances  à  Athènes  aurait,  eu  discutant  les 
termes  de  la  démarche  collective  projetée,  demandé  que,  comme  première 
démarche  collective,  on  invitât  simplement  le  Hoi  Georges  a  rappeler  en 
Grèce  ses  troupes  et  sa  flotte,  s»,  réservant  de  lui  poser  l'ultimatum  au  cas 
où  il  refuserait.  Le  comte  Mouraviefî  ayant  consulté  1b  Cabinet  de  Berlin 
à  ce  sujet,  le  baron  de  Marsehall  a  répondu,  avec  l'assentiment  de  l'Em- 
pereur Guillaume,  que  l'Alleinague  se  refusait  absolument  à  admettre  la 
disjouctiou  et  que  dans  le  cas  où  la  disjoucliou  serait  maintenue,  le  Gou- 
vernement allemaud  ue  participerait  pas  à  la  démarche  collective  des  puis- 
sauces  préparée  à  Athènes. 

NOAILLKS. 
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M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Cariée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  2  mars  1897. 

Lh  chef  crétois  Corakas  se  dirige,  ditou.  avec  dus  troupes  grecques,  des 
insurgé»  et  du  canon,  sur  les  villages  de  Spinalooga  et  Hiérapétra,  où  se 
sont  réfugiés  uu  grand  nombre  de  musulmans;  prévenus  par  nous,  les  ami- 
raux ont  envoyé  un  navire  devant  chacuue  de  ces  villes. 

Le  cuirassé  grec  Hydra,  qui  avait  quitté  les  eaux  crétoises  depuis 
quelques  jours,  est  revenu  hier  soir  devant  la  Cauée. 

Un  officier,  un  sous-otîcier  et  quatre  marius  anglais,  le  commandant  en 
second  du  Suchct  et  vingt  marins  français  sont  partis  hier  pour  aller  déli- 
vrer les  derniers  musulmans  de  la  province  de  Sitia,  qui  restent  encore 
bloqués  dans  trois  villages. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Mon- 
tebello,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Paris,  la  «  mars  1897. 

Le  baron  de  Mohreulieim  vient  de  me  communiquer  le  télégramme-cir- 
culaire suivant  du  comte  MouravielT  . 

Pélersbourg,  le  1*'  mars  1897. 

t  Eu  prévision  d'une  résislauce  de  la  Grèce,  le  Gouvernement  impérial 
«  propose  d°.  charger  saus  relard  les  amiraux  d'arrêter  d'un  commun 
t  accord  et  de  faire  connaître  à  leurs  Gouvernements  les  mesures  qu'ils 
t  trouvent  nécessaires  pouf  :  1°  procéder  immédiatement  à  l'expiration 
«  du  terme  assigné  au  blocus  du  Pirée  ou  des  autres  ports  grecs  ;  îf°  pour 
c  intercepter  toutes  communications  entre  la  flottille  grecque  et  l'île,  em- 
•  pêcher  toute  tentative  de  ravitaillement  et  maiutenir  l'ordre  sur  les  poiuts 
■  occupés  par  les  puissances.  » 

Ces  vues,  dans  leur  ensemble,  sout  trop  conformes  à  la  façon  dont  j'en- 
visageais moi-même,  sous  la  date  du  25  février,  le  rôle  qui  devait  être 
dévolu  au  concert  des  commaudauts  des  forces  navales  daus  l'hypothèse 
prévue  par  le  comte  Mouravieff.  pour  que  je  ne  partage  pas  l'avis  du  Gou- 
vernement impérial,  sur  l'intérêt  qu'il  y  a  aujourd'hui  à  charger  sans  relard 
les  amiraux  d'arrêter  d'un  commuu  accord  et  de  faire  connaître  à  leurs 
Gouvernements  les  disposiliotis  qu'ils  jugeraieut  nécessaires,  si  le  Gou- 
vernement grec  ne  leuail  pas  compte  de  l'injonction  des  puissances. 

Ne  conviendrait-il  pas  toutefois,  pour  répoudre  complètement  à  cette 
pensée  commune  des  deux  Gouvernements,  de  laisser  aux  amiraux,  pour 
ce  qui  concerne  le  choix  des  moyens  d'action  et  l'ordre  dans  lequel  ils 
devraient  être  employés,  la  plus  grande  liberté  d'appréciation?  Us  se  trou- 
vent en  effet  plus  particulièrement  en  situation  de  décider  si,  étaut  donné 
l'état  de  trouble  de  la  Crète  et  les  responsabilités  qu'y  out  assumées  les 
puissances,  il  n'y  a  pas  uu  intérêt  plus  urgent  à  intercepter  d'abord  les 
communications  entre  la  llotlille  grecque  et  1  ile,  à  empêcher  toute  tenta- 
tive de  ravitaillement  et  à  maiutenir  l'ordre  sur  les  poiuts  occupés  par  les 
puissances,  ou  si,  au  contraire,  il  serait  préférable  de  cou  sacrer  une  partie 
de  leurs  forces  au  blocus  des  ports  grecs. 

G.  Hanotaux. 
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M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  2  mars  18V7. 

Nous  venons,  tous  mes  collègues  et  moi,  de  remettre  au  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  Grèce  la  lettre  identique  dont  je  vous  ai  fait  connaître 
les  termes  sous  la  date  du  28  mars. 

Le  délai  adopté  est  de  six  jours. 

Hier  le  Ministère,  violemment  attaqué  par  l'opposition  qui  ne  trouvait 
pas  sa  politique  assez  ferme,  a  posé  la  question  de  confiance  qui  a  été 
votée  par  125  voix  contre  2  et  33  abstentions. 

A.  Bourse. 


M.  Hanotaux.  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Constantinople,  Londres, 
Saint-Pétersbourg,  Vienne  et  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  à 
M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée. 

Paris,  le  2  mari  1897. 

Notre  Ministre  à  Athènes  me  fait  savoir  qu'il  a  remis,  aujourd'hui  même, 
la  déclaration  collective  suivaute  au  Gouvernement  grec  eu  même  temps 
aue  ses  collègues  d'Allemagne,  d'Autriche-Hougrie,  de  Grande-Bretagne, 
d'Italie  et  de  Russie  (1)  :  le  délai  adopté  est  de  six  jours. 

G.  Hanotaux. 


M-  P.  Cambon.  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

l'éra,  le  2  mars  1897- 

J'ai  présenté  au  Ministre  des  affaires  étrangères  des  observations  au  sujet 
de  l'armement  des  bachi-bouzouks.  H  m'a  dit  qu'aucun  ordre  n'avait  été 
donné  dans  ce  sens  par  la  Porte,  et  qu'elle  envoyait  des  demandes  d'expli- 
cation aux  commandants  militaires  de  Janina  et  d'Andrinople. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  la  î  mars  1897. 

La  note  colleclive  des  ambassadeurs,  uolifiant  à  la  Sublime  Porte  que  la 
Crète  ne  sera  pas  annexée  à  la  Grèce  et  qu'elle  sera  dotée  d'un  régime 
autonome,  a  été  remise  ce  matin  à  11  heures  au  Ministre  des  affaires 
étrangères. 

P.  Cambon. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  la  2  mars  1897. 

Hiérapétra  et  Sélino  vont  être  placés  sous  la  protection  des  puissances 

(1)  V.  le  telle  de  la  déclaration  publié  sous  le  no  222,  page  316. 
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par  les  amiraux.  Uu  message  a  élé  envoyé  par  ceux-ci  au  colonel  Vassos, 
l 'invitant  à  laisser  partir  les  familles  musulmanes  bloquées  à  Sélino  et  le 
tcuaut  responsable  en  cas  d'accident.  (Jualre  navires  étrangers  se  trouvent 
actuellement  à  Sélino. 

En  même  temps,  les  amiraux  ont  informé  les  notables  musulmans  de  la 
Cauee  et  les  autorités,  qu'ils  séviraient  avec  la  plus  grande  rigueur,  si  la 
populace  venait  à  commettre  des  excès  et  à  molester  les  euiopéens,  à  la 
suite  de  mauvaises  nouvelles  qui  pourraient  arriver  de  Sélino. 

Paul  Blanc. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  à  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

La  Canée,  le  2  mars  I8t)7. 

Ce  soir,  des  gendarmes  albanais  qui  réclamaient  leurs  arriérés  d'appoin- 
tements, se  sont  mutinés,  daus  le  local  du  Gouvernement.  Invités  par  le 
colonel  .Bor,  leur  propre  co'onel  So!eymau-Bey  et  un  officier  italien  qui 
élaieut  accompagnés  d'uu  détachement  de  marins  russes  et  il?lieus,  à 
déposer  leurs  armes,  il*  oui  fait  feu,  tué  Soleymau-Bey  et  blessé  uu  ma- 
telot italien.  Les  marins  ont  ensuite  riposté  :  ils  oui  tué  trois  mulius,  eu 
ont  blessé  deux  et  ont  désarmé  les  autres.  Trois  des  meneurs  oui  été 
conduits  à  bord  du  cuirassé  Bar/leur,  les  autres  emprisonnés  sous  la 
garde  de  marins. 

Paul  Blanc. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Londres,  Saint  Pôtersbourg, 
Vienne  et  près  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  :t  mars  1897. 

D'après  un  télégramme  de  M.  Cambon,  la  note  collective  suivante, 
relative  à  la  Crète,  qui  u'a  pas  soulevé  d'objection  de  ma  part,  a  élé  remise 
hier  a  la  Porte  (1)  : 

Lord  Sali&bury  ayant  prescrit  à  sir  Philip  Currie  de  faire  à  la  Porte, 
après  la  notification  collective  des  puissances,  une  communication  particu- 
lière portant  que  le  Gouvernement  anglais  jugeait  désirable  le  retrait  des 
troupes  turques  de  la  Crète  ou  tout  au  moins  leur  concentration  sur  les 
points  occupés  par  les  forces  européennes,  les  ambassadeurs  se  sont  mis 
d'accord  sur  le  projet  de  déclaration  suivaute  : 

t  Se  référant  à  leur  commuuicaliou  du  2  mars,  les  ambassades  des  grandes 
puissances  cio  enl  devoir  y  ajouter  que  l'autonomie  prévue  pour  la  Crète 
impliquant  la  réduction  progressive  des  forces  ottomanes,  il  conviendra, 
dès  l'évacuation  de  l'ile  par  les  troupes  helléniques,  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  concentration  des  troupes  impériales  dans  les 
places  fortes  qui  sont  actuellement  occupées  par  des  détachements  euro- 
péens. »    G.  Hanotaux. 

M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  P.  Cambon, 
ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople. 

Paris,  le  3  mars  18'J7. 

Je  vous  autorise  à  signer  et  à  préseuler  la  déclaration  collective  supplé- 
(I)  V.  le  texte  de  la  uate  collective  de*  puissaucis  à  la  Sublime  Porte,  p.  3(8. 
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ineutaire,  conceruaul  les  troupes  turques  en  Crèle  et  mentionnée  dans 
votre  télégramme  du  l'r  de  ce  mois,  si  elle  est  également  signée  et  pré- 
sentée par  l'unanimité  de  vos  collègues. 

G.  Hanotaux. 


Le  marquis  de  Noailles,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Berlin,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Berlin,  le  3  mors  1897. 

Le  baron  de  Marschall  a  télégtaphié  à  I  ambassadeur  d'Allemagne  à 
Couslanliuople  qu'il  ne  faisait  pas  d'ubjeeliou  au  projet  de  déclaration 
supplémeulaire  proposée  par  les  imb.issadeurs  et  relative  aux  troupes 
turques  eu  Crète. 

Il  attache  uue  grande  itnporlance  à  ce  que  les  amiraux  se  mettent  en 
mesure  d'agir  efficacement. 

Noailles. 


M.  Lozé,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienne,  le  3  mers  1807. 

Le  comte  Goluchowski  a  accepté  lo  dernière  proposition  du  comte 
Mouravieff  et  répondu  qu'il  renouvelait  les  instructions  déjà  données  au 
«ommandanl  des  forces  navales  austro-hongroises  pour  qu'il  s'entende 
avec  les  amiraux  afin  d'arrêter  les  mesures  qui  devraient  être  employées 
éventuellement  vis-à-vis  de  la  Grèce. 

Le  Ministre  des  alla  ires  étrangères  a,  eu  outre,  doiué  s-on  approbation  à 
la  seconde  déclaration  proposée  par  les  ambassadeurs  à  Cotislanliuople. 

H.  Lozk. 


M.  le  baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  3  mars  18'J7. 

Le  Gouvernement  anglais  a  approuvé  le  projet  de  déclaration  supplé- 
mentaire collective  préparée  par  les  ambassadeurs  à  Couslanliuople  et 
relatif  à  la  concenlralion  des  troupes  turques  qui  occupent  la  Ciètc. 

  Alpb.  de  Courcel. 

Le  comte  de  Montebello,  ambassadeur  de  la  Républipue  française 
à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Pétersbourg,  le  3  tnirs  1897. 

Le  comte  Mouravieff  a  approuvé  la  note  supplémeulaire  à  adresser  à  la 
Porte  concernant  la  concentration  des  troupes  turques  dans  les  ports 
crélois  occupés  par  les  forces  étrangères. 

Des  instructions  oui  été  données  aux  amiraux  en  v  ue  de  s'entendre  sur 
les  mesures  de  contrainte  qu'ils  croiraient  utile  de  prendre  si  la  Grèce  ré- 
siste aux  injonctions  des  puissances.  Le  comte  Mouravieff  estime  qu'eu  cas 
de  blocus,  il  faut  éviter  toute  action  isolée,  et  que  luuion  des  puissances 
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•lovra  continuer  à  se  manifester  par  la  présence  d'un  navire  de  chaque 
puissance  dans  les  ports  soumis  au  blocus. 

G.  DE  MONTEUKLLO. 


Le  contre-amiral  Pottier,  commandant  la  division  navale  française 
en  Orient,  au  vice  amiral  Besnard,  ministre  de  la  marine. 

La  Cunce,  le  4  mars  1897. 

Les  amiraux  et  commandants  des  six  puissances  ont  décidé  d'envoyer 
à  leurs  Alinistre>  cette  dépêche  identique  : 

i  A  la  lecture  des  lettres  ijui  leur  sont  envoyées  par  le  commodore  grec 

•  et  d'après  les  nouvelle.-  reçues  d'Europe,  les  amiraux  pensent  que  l'on 
«  essaie  d'égarer  l'opinion  publique  eu  Europe  et  surtout  à  Athènes,  eu 
»  les  représentant  comme  protégeant,  les  tuics  contre  les  grecs.  Ils  espè- 

•  lent  que  celle  dépêche  ideutique  fixera  l'opinion  publique;  ils  déclarent 

•  avoir  toujours  agi  pour  éviter  l'effusion  du  saug,  sans  favoriser  les  turcs 

•  plus  que  les  insurges;  ils  veulent  surtout  l'aire  savoir  que  toutes  leurs 
f  décisions  oui  été  prises  à  l'unanimité  et  ils  espèrent  que  leur  entente 
i  parfaite  permettra  à  leurs  Gouvernements  de  bien  fixer  1  opiuiou.  » 

Pottier. 


M.  Blanc,  consul  général  de  France  h  la  Canée,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 
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La  Canée,  le  4  mars  18'.»". 

M.  Sartouris  a  remplacé  hier  M.  do  Mciueck  comme  commandant,  des 
foi  ces  navales  giecques.  On  reprochait  à  ce  dernier  sa  déférence  envers  les 
amiraux  et  suiloul  de  ne  pas  avoir  tiré  contre  les  posilious  turques  quaud 
les  amiraux  ont  bombarde  les  positions  grecques. 

Paul  Blanc. 


M.  Bouréc,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

AlLèncs,  le  4  mars  1897. 

Une  uouvelle  batterie  d'artillerie  est  partie  pour  Volo  celte  nuit. 

Le  Mmistre  de  la  guerre  dont  on  blâmait  la  mollesse  vient  d  être  rem- 
place par  le  colonel  Melaxa,  &ur  qui  l'on  compte  pour  imprimer  à  ce  ser- 
vice uue  plus  active  éuergie. 

En  prévision  du  blocus,  les  approvisionnements  d'effets  et  d'habillements 
ont  été  expédies  en  Thessalie. 

A.  Bourkk. 


M  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française  près  le  roi  d'Italie, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

ltoine,  le  4  mars  1897. 

M.  Viscouli-Venosla  m'a  donné  spontanément  communication  de  la  dé- 
claration supplémentaire  arrêtée  par  les  ambassadeurs  a  Conslanliuople, 
ajoutant  que,  dès  hier,  il  a  autorisé  l'ambassadeur  d'halie  à  s'y  associer, 
si  tous  ^es  collègues  y  soul  également  autorisés.  Je  n'ai  pas  vu  d'inconvé- 
nient à  lui  faire  savoir  que  AI.  Cambou  esl  pourvu  d'instructions  semblables. 
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M.  Viscouli- Veno^ta  s'en  félicite  comme  de  loule  décision  des  puissances 
susceptible  de  faciliter  à  la  Grèce  les  moyens  de  se  conformer  à  leurs  vues. 
Il  se  montre  très  préoccupé  «  des  diiticullés  matérielles  et  morales  »  que 
peut  entraîner  le  retours  contre  la  Grèce  à  des  actes  de  contrainte,  et  a  le 
désir  de  voir  prévaloir,  daus  les  conjonctures  actuelles,  les  combinaisons 
qui  peuvent  accroître  les  chances  d'une  soumission  voloulaire  de  la  Grèce. 

Billot. 


M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Constantinople,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  4  mars  1X97. 

Tous  les  ambassadeurs  ayant  reçu  l'autorisation  de  leurs  Gouvernements 
remellroul  demain  à  la  Porte  sous  forme  de  pro~viemoria  la  déclaration 
supplémentaire  relative  aux  garnisons  turques  daus  l'Ile  de  Crète  dont  je 
vous  ai  communiqué  le  texte  le  Vr  de  ce  mois. 

P.  (Jambon. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin,  Londres,  Saint-Petersboure, 
Vienne  et  près  le  Roi  d'Italie. 

Taris,  te  l  mer»  1897. 

On  peut  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  intérêt  pour  les  puissances  à  se 
melne  d'accord  daus  le  plus  bref  délai  possible  sur  les  principes  mêmes 
du  régime  dont  elles  ont  décidé  de  doter  la  Grêle  et  a  eu  déterminer,  de 
coucerl,  les  conditions  essentielles,  de  façon  à  pouvoir,  le  moment  venu, 
assurer  promptement  l'application  régulière  des  nouvelles  institutions. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  fatre  connaître,  quelle  serait,  à  cet  égard, 
l'impression  du  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. 

G.  Hanotaux. 


M.  Patrimonio,  ministre  de  France  en  Serbie,  à  M.  Hanotaux, 

ministre  des  affaires  étrangères. 

Belgrade,  le  4  mars  18*J7. 

Le  Ministère  serbe  des  affaires  étrangères  reçoit  de  ses  agents  eu  Vieille- 
Serbie  des  informations  inquiétantes  sur  les  concentrations  de  contingents 
dans  la  Haute-Albanie.  Le  passage  par  Uskub  des  bachi-bouzouksaruaules 
se  dirigeant  vers  la  frontière  grecque  a  vivement  alarmé  les  habitants,  qui 
redoutent  les  pires  excès.  Le  consul  de  Serbie  à  Uskub  a  envoyé  à  Belgrade 
son  secrétaire  pour  exposer  les  dangers  de  celle  situation. 

Ces  dangers  iféchappenl  pas  à  l'administration  de  Serajevo,  qui  prend, 
de  sou  côté,  des  mesures  significatives.  D'après  les  informations  venues  a 
Belgrade  de  la  frontière  bosuiaque,  les  officiers  de  réserve  résidant  dans 
les  provinces  occupées  sont  appelés.  Trois  cents  voilures  du  train  des 
équipages  avec  plusieurs  canons  ont  été  envoyés  de  Serajevo  à  la  froutière 
du  saudjak  de  Novi-IJizar.  De  leur  côté,  les  lurcs  ont  concentré  huit  ba- 
taillons de  rédifs  à  Senilza,  localité  dudil  sandjak. 

A  la  frontière  de  Bosnie,  du  côté  delà  Serbie,  les  autorités  autrichiennes 
exercent  ia  plus  grande  surveillance,  elles  ue  laissent  cnlrer  ni  sorlir  per- 
sonne. Knliii,  la  police  redouble  de  vigilauce. 

Patrimomo. 
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M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs 
de  la  République  française  à  Berlin.  Constantinople,  Londres, 
Vienne,  Saint-Pétersbourg  et  près  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  4  mars  1897. 

Des  instructions  destinées  à  l'amiral  Pollier  ont  été  soumises  au  Conseil 
des  Ministres  de  ce  malin  et  vienneut  de  lui  être  adressées.  Elles  l'invitent 
à  se  concerter  d'urgence  avec  ses  collègues  dans  les  condilious  que  lui  oui 
tracées,  dès  le  priucipe,  ses  instructions  générales  (unanimité  el  accord  par 
écril),  pour  arrêter  de  commun  accord  el  nous  faire  connaître  les  mesures 
de  coercition  que  les  amiraux  jugeraient  nécessaires  si  le  Gouvernement 
hellénique  >e  refusait  à  obtempérer  à  l'injonction  des  puissances  d'avoir  à 
rappeler  de  Crète  les  troupes  el  les  bâtiments  grecs. 

Le  commaudant  de  nos  forces  navales  aura  notamment  à  apprécier, 
d'accord  avec  ses  collègues,  si,  en  raison  de  la  situation  signalée  eu  Crète, 
il  conviendrait  de  s'attacher  d'abord  à  intercepter  les  communications  entre 
la  llollille  grecque  et  file,  à  empêcher  loute  tentative  de  ravitaillement  ou 
s'il  serait  nécessaire  de  procéder  en  môme  temps  et  par  quels  moyens  au 
blocus  du  Pirée  ou  des  autres  poils  grecs. 

Je  vous  autorise  à  indiquer  le  sens  de  ces  instructions  au  Gouvernement 
auprès  duquel  vous  êtes  accréaité. 

G.  Hanotaux. 


M.  Bourée,  ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Athènes,  le  5  mar»  189". 

L'exallalion  des  esprits  est  de  plus  en  plus  grande;  la  Presee,  d'une 
extrême  violence,  pousse  à  la  résistance  et  à  la  guerre  quand  même.  Ou  se 
demande  quelle  autre  issue  pourrait  avoir  la  crise  actuelle  que  la  guerre  ou 
la  révolution  avec  toutes  ses  violences.  Il  y  a  eu  aujourd'hui  une  raa'iifes- 
laliou  populaire  de  peu  d'importance  devant  le  Palais.  On  assure  qu'il  s'eu 
prépare  à  brève  échéauce  une  autre  beaucoup  plus  iraportaule.  Pour  se 
mettre  à  l'unisson  de  l'opinion  publique  exaltée,  le  Gouvernement  vieut 
d'ordonner  l'appel  des  quatre  dernières  classes  de  la  réserve. 

300  hommes  du  génie  sont  partis  cette  nuit  pour  Arta.  où  notre  consul 
de  Pat  ras  me  signale  également  d'importants  mouvements  de  lioupes  Au 
point  où  l'on  en  est,  il  semble  que  la  question  de  Crète  pa  se  au  second 
plan  :  c'est  de  la  rupture  avec  la  Turquie  qu'il  s'agit  désormais,  et  c'est 
surtout  du  côté  de  l'Epire  et  de  la  Macédoine  que  semblent  se  porter  les 
aspiralious  nationales.  Nous  sommes  toujours  saus  réponse  à  noire  com- 
munication. 

A.  Bourbe. 


M.  Billot,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Rome, 
à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Home,  le  îî  mars  1897. 

M.  Visconli-Venosta  estime  comme  vous  qu'il  y  aurait  avantage  à  arrêter 
le  plus  tôt  posnble  les  priucipes  essentiels  de  l'aulonomie  crétoise  et  il  est 
tout  disposé  à  en  conférer  immédiatement. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  m'a  dil  d'autre  part  que  les  iustruc- 
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lions  envoyées  au  commandant  des  forces  navales  italiennes  en  prévision 
des  mesures  éventuelles  de  coercition  concordent  absolument  avec  celles  ■ 
qui  ont  été  adressées  hier  à  l'amiral  Pollier. 

Billot. 


Le  baron  de  Gourcel,  ambassadeur  de  la  République  française 
à  Londres,  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  If  5  mars 

Lord  Salisbury  est  tout  prêt  à  discuter  le  genre  d'uulonoraie  dont  la 
Crète  devra  être  dotée.  A  son  avis,  la  grande  difficulté  est  de  savoir  qui 
devra  choisir  le  gouverneur.  Selon  lui,  ce  ne  peut  être  ni  la  Turquie  ui  la 
Grèce. 

.  Alph.  de  Couuckl. 


M  Lozé,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
a  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Vienne,  le  5  uiar^  1897. 

J'ai  entretenu  le  comte  Goluchowski  des  conditions  du  régime  dont  ou 
doit  doter  la  Crète.  Le  ministre  pense  qu'on  peut  s'en  tenir  pour  le  moment 
au  principe  déjà  arrêté  par  les  puissances  d'accorder  à  la  Crète  une  large 
autonomie. 

L'avis  du  comle  Goluchowski  calque  ai  les  Cabinets  peuvent  s'entendre 
sur  les  ligues,  générales,  il  faudra  laisser  le  soin  d'étudier  les  détails  de  la 
future  constitution  à  une  Commission  internationale  siégeant  a  laCanée. 

J'ai  fait  part  au  ministre  des  affaires  étrangères  des  instructions  qui  ont 
été  envoyées  à  l'amiral  Poltier.  Le  ministre  m'a  remercié  de  celte  commu- 
nication et  m'a  dit  qu'il  avait  donné  des  instructions  identiques  au  comman- 
dant des  balimeuls  austro-hongrois. 

H.  Lozé. 


M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M  Blanc, 
consul  général  de  France  à  la  Cariée. 

l'aris,  le  S  mars  l.s'.C 

Eu  vue  des  dispositions  qui  peuvent  être  prises  à  brève  échéance  pourra 
constitution  de  I  autonomie,  de  la  Crète,  j'aiacherais  du  prix  à  recevoir  par 
le  télégraphe  des  indications  aussi  précises  que  possible  sur  les  ressources 
et  l'organisation  financières  de  l'île. 

G.  Hanotaux. 

(A  suivre). 
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ETATS-UNIS 

Message  du  Président  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  Représentants. 

G  décembre  1897. 

Je  suis  heureux  de  saluer  le  55°  Congrès,  régulièrement  assemblé  au 
siège  du  Gouvernement  et  d'y  retrouver  un  grand  nombre  des  sénateurs 
et  des  représentants  avec  lesquels  j'ai  exercé  le  pouvoir  législatif.  Le 
congrès  se  réunit  dans  d'heureuses  conditions  qui  justifient  l'expression 
sincère  de  notre  satisfaction  et  qui  appellent  nos  actions  de  grâces  envers 
la  Providence  bienfaisante  qui  nous  a  si  manitestemerit  protégés  et  fait 
prospérer,  en  tant  que  nation.  La  paix  et  l'amitié  continuent  à  subsister 
avec  toutes  les  nations  de  la  terre. 

C'est  avec  une  grande  satisfaction  que  nous  voyons  croître,  dans  toutes 
les  parties  de  notre  pays,  les  sentiments  île  fraternité  et  d'union  dont  le 
développement  incomplet  a  trop  longtemps  retardé  la  réalisation  des 
plus  grands  biens.  Le  patriotisme  est  universel  et  Son  ardeur  ne  fait 
qu'augmenter.  Les  questions  d'intérêt  général  qui  nous  occupent  sont 
regardées  comme  supérieures  aux  partis,  aux  préjugés  et  aux  nationa- 
lités; elles  intéressent,  au  même  degré,  les  habitants  de  toutes  les  par- 
ties de  nos  territoires  cl  ne  sont  plus,  comme  autrefois,  la  cause  de 
divisions.  Les  questions  relatives  à  la  politique  extérieure,  aux  revenus, 
aux  bonnes  conditions  de  la  circulation  monétaire,  à  l'inviolabilité  de  nos 
engagements,  à  l'amélioration  des  services  publics,  s'imposent  à  la 
conscience  de  chaque  citoyen  à  quelque  parti  qu'il  appartienne  et  dans 
quelque  contrée  qu'il  réside. 

Dans  la  session  extraordinaire  du  congrès  qui  s'est  close  au  mois  de 
juillet  dernier,  de6  lois  importantes  ont  été  votées  etbien  qu'elles  n'aient 
pas  encore  produit  tous  leurs  effets,  les  résultats  obtenus  en  démontrent 
l'opportunité  et  la  sagesse.  Un  plus  long  délai  est  nécessaire  pour  se 
rendre  compte  de  toute  leur  valeur  ;  le  public  satisfaildu  résultat  obtenu 
jusqu'à  présent  n'a  aucune  intention  de  se  refuser  à  une  épreuve  plus 
complète. 

Les  lois  de  tarifs  ayant  été  votées  dans  la  session  extraordinaire  du 
congrès,  la  question  aujourd'hui  la  plus  urgente  est  celle  qui  concerne 
la  circulation  monétaire. 
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L'établissement  de  nos  finances  sur  une  base  solide,  aussi  difficile 
qu'il  paraisse,  semblera  plus  aisé  si  l'on  se  reporte  aux  opérations  finan- 
cières du  Gouvernement,  depuis  1*60.  l  e  13  juin  de  cette  année,  la 
valeur  de  nos  obligations  en  circulation  était  de  728.808,447  dollars.  Au 
1"  janvier  1879.  ces  obligations  aau ut  réduites  à  443,88!).  495  dollars, 
les  clîillres  relatifs  à  nos  titres  portant  intérêt  sont  encore  plus  frap- 
pants Le  premier  juillet  1861»  le  principal  de  notre  dette  portant  intérêt 
s'élevait  a  2. 332,331, '208  dollars.  Le  lp'  juillet  1893.  cette  somme  était 
réduite  à  585,037,100  dollars,  soit,  une  diminution  totale  de  la  dette  de 
1.747.294,108  dollars.  La  dette  dos  Etats-Unis  portant  intérêt  s'élevait, 
le  1er  décembre  18ii7,à  847,3ti.r>,(>20  dollars.  A  la  même  date,  la  circula- 
tion monétaire  comprenait,  savoir  : 

Billets  de  banque  des  Etats-Unis   316,681,016  dollars. 

Bons  du  Trésor  émis  en  vertu  de  la  loi  de 

1890  .   107,793  280  — 

Certificats  d'argent   384,963,504  — 

Dollars  d'argent   61,280,701  — 

En  raison  des  grandes  ressources  dont  nous  disposons,  nous  inspirant 
de  l'exemple  honorable  du  passé,  nous  ne  devons  pas  hésiter  à  entre- 
prendre la  révision  de  la  circulation  monétaire  afin  de  rendre  moins 
onéreuses  les  obligations  de  l'Etat  et  de  faire  disparaître  de  nos  lois  finan- 
cières toute  espèce  de  doute  et  d'ambiguïté. 

Un  rapide  coup  d  <eil  sur  ce  qui  a  élé  fait  depuis  la  fin  de  la  guerre,  en 
1803,  démontre  combien  déraisonnable  et  sans  fondement  serait  toute 
défiance  au  sujet  de  l'étendue  et  de  la  solidité  de  nos  ressources  finan- 
cières. D  un  autre  côté,  l'examen  des  conditions  dans  lesquelles  nous 
nous  sommes  trouvés  de  18H3  à  18!>7.  convaincra  le  congrèsde  l'urgence 
de  prévenir,  par  une  sage  législation,  le  retour  des  faits  qui  se  sont  pro- 
duits. 

Plusieurs  projets  ont  été  proposés  pour  remédier  au  mal.  Avant  de 
trouver  le  véritable  remède,  il  faut  nous  rendre  un  compte  exact  du  mal. 
Il  ne  consiste  pas  dans  le  manque  de  valeur  de  nos  monnaies  de  toute 
nature  actuellement  en  circulation,  car  chaque  dollar  en  est  bon,  et  il 
est  bon  parce  que  le  gouvernement  s'est  engagé  a  le  maintenir  tel  et  qu'il 
ne  manquera  pas  à  cet  engagement.  C'est  en  avançant  dans  l'accomplis- 
sement de  nos  engagements  que  nous  en  connaîtrons  mieux  l  étendue. 

Le  défaut  du  système  actuel  est  dans  les  dépenses  considérables  qu'il 
impose  au  gouvernement  pour  maintenir  1  égalité  entre  nos  différentes 
espèces  de  monnaies,  c'est-à-dire  pour  les  maintenir  au  pair  avec  1  or. 
Nous  ne  pouvons  pas  rester,  plus  longtemps,  indifférents  aux  sacrifices 
que,  même  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  il  fait  peser  sur  le 
public,  alors  surtout  que  l'expérience  des  quatre  dernières  années  nous 
démontre  que  non  seulement  il  constitue  une  lourde  charge,  mais  qu  il 
est  encore  une  dangereuse  menace  pour  le  crédit  national. 

Il  est  de  toute  évidence  qu  il  faut  trouver  quelque  moyen  de  protéger 
le  gouvernement  contre  l'émission  de  titres  à  rachats  successifs.  Nous 
devons,  ou  bien  arrêter  la  spéculation  que  facilitent  les  rachats  multi- 
pliés de  nos  obligations  ou  augmenter  la  réserve  de  l'or  nécessaire  à  ces 
rachats.  Nous  avons,  en  circulation,  pour  HOO.000.OOo  de  dollars  en 
valeurs  diverses  que  le  gouvernement  s  est  solennellement  engagé  a  tenir 
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au  pair  avec  l'or.  Personne,  si  ce  n'est  le  gouvernement,  n'est  obligé  de 
payer  en  or.  Les  banques  ne  sont  pas  forcées  de  payer  en  or.  Le  gouver- 
nement doit  tenir  au  pair  avec  l'or  toute  ?a  circulation  monétaire  et 
toutes  ses  obligations  alors  qu'aucune  de  ses  créances  n'est  exigible  en 
or  ;  on  les  lui  paie  en  toutes  espèces  de  valeurs  excepté  en  or  et  le  seul 
moyen  qui  reste  nu  gouvernement  de  se  procurer  ce  métal,  est  d'en  ache- 
ter. Il  ne  peut  en  obtenir  d'aucune  autre  manière  quand  il  en  a  besoin. 
Le  gouvernement,  sansaucune  recelte  assurée  en  or,  s'est  engagé  à  main- 
tenir les  paiements  en  or,  ce  qu'il  a  fait  loyalement  jusqu'ici  et  ce  qu'il 
continuera  à  faire  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

La  loi  qui  oblige  le  gouvernement,  après  avoir  racheté  les  billets  de 
banque  des  Etats-Unis,  à  les  payer  une  seconde  fois  comme  fonds  cou- 
rants, exige  que  la  réserve  de  l'or  soit  constamment  tenue  au  complet.  II 
en  est  ainsi  surtout  en  temps  de  panique  commerciale  et  lorsque  les 
revenus  ne  suffisent  pas  à  faire  face  aux  dépenses  de  l'Etat.  Dans  ces 
circonstances,  le  gouvernement  n'a  d'autre  moyen  de  combler  le  déficit 
et  d'assurer  le  rachat,  que  d'augmenter  sa  dette  flottante.  Pendant 
l'administration  de  mon  prédécesseur,  il  a  été  émis  pour  '26*2,31 5,400  dol- 
lars de  bons  ù  4  l/*2  pour  cent  et  le  produit  a  servi  a  payer  les  dépenses 
du  gouvernement  qui  excédaient  ses  revenus  et  à  maintenir  la  réserve 
de  l'or.  La  plus  grande  partie  de  ces  fonds  a  servi,  il  est  vrai,  à  suppléer 
à  l'insuffisance  des  revenus,  mais  une  somme  considérable  a  dû  élre 
employée  au  maintien  de  la  réserve  de  l'or. 

Si  nos  revenus  égalaient  nos  dépenses,  il  n'existerait  pas  de  déficit 
nécessitant  rémission  de  bons.  Si  la  réserve  de  l'or  tombe  au-dessous  de 
cent  millions  de  dollars,  comment  pourra-t  on  la  compléter,  si  ce  n'est 
par  l'émission  de  nouveaux  bons?  Sous  l'empire  des  lois  actuelles,  y  a  t  il 
un  autre  moyen  pratique  d'y  parvenir  ?  La  question  importante  est  de 
savoir  si  nous  devons  persister  dans  les  errements  du  passé,  c'est-â  dire 
si  nous  devons  continuer  à  émettre  de  nouveaux  bons  pour  compléter  la 
réserve  de  l'or  lorsqu'elle  atteint  le  point  dangereux,  ou  si  nous  devons 
recourir  à  d'autres  moyens  pour  prévenir  les  drainages  répétés  de  notre 
réserve.  Si  une  nouvelle  législation  n'intervient  pas  et  si  le  système 
d  émission  des  bons  doit  être  maintenu,  le  congrès  devra  donner  au 
ministre  des  finances  le  pouvoir  d'émettre  des  bons  à  longue  ou  courte 
échéance  portant  un  taux  d  intérêt  inférieur  à  celui  que  la  loi  autorise 
aujourd'hui. 

Je  demande  instamment  au  congrès  de  décider  qu'aussitôt  que  les 
recettes  suffiront  pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses,  tous  les  billets 
desEtats-Unisqui  seront  présentés  aux  caisses  publiques  pourôtre  payés 
en  or  et  qui  seront  ainsi  payés,  soient  mis  à  part  et  ne  soient  plus  cédés 
qu'en  échange  de  monnaie  d  or.  C'est  une  nécessité  évidente.  Si  le  pos- 
sesseur d'une  obligation  des  Etats  Unis  préfère  avoir  de  l'or  et  si  lejjou- 
vernernent  lui  en  donne  en  échange,  il  ne  doit  plus  pouvoir  se  procurer 
de  nouveau  cette  obligation  sans  la  payer  en  or.  Les  raisonsqui  militent 
en  faveur  de  cette  mesure  paraîtront  encore  plus  fortes  si  l'on  réfléchit 
que  le  gouvernement  émet  des  titres  portant  intérêt  dans  le  but  de  se 
procurer  de  l'or  et  de  racheter  des  billets  qui  ne  portent  pas  intérêt.  Il 
est  certain  qu'il  ne  doit  les  échanger  de  nouveau  que  pour  de  l'or.  S  il  les 
cède  de  toute  autre  manière,  ils  peuvent  être  représentés  une  seconde 
fois  et  motiver  une  autre  émission  de  bons  destinés  à  les  racheter,  c'est- 
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à-dire,  donner  naissance  à  un  autre  emprunt  portant  intérêt  et  devant 
servir  à  racheter  une  dette  qui  ne  donne  droit  à  aucun  intérêt. 

Je  crois  qu'il  est  de  la  plus  grande  iruporlance  d'affranchir  l'Etat  de 
l'obligation  de  procurer  tout  l'or  nécessaire  aux  échanges  et  à  l'exporta- 
tion. Ce  fardeau  pèse  sur  lui  sans  qu'il  ait.  pour  l'aider  à  le  soutenir, 
aucun  des  moyens  qu'ont  habituellement  les  banquiers.  Les  banques 
n'ont  pa»  a  craindre  les  inconvénients  du  rachat  en  or  ;  foute  la  charge 
retombe  sur  le  gouvernement  et  la  situation  delà  réserve  en  or  est  deve- 
nue, à  tort  ou  à  raison,  le  signe  du  danger  ou  de  la  sécurité.  Il  importe 
de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses. 

Si  nous  devons  avoir  une  ère  de  prospérité  avec  des  recettes  sulfi- 
santes  pour  faire  face  aux  dépenses,  nous  n'avons  à  craindre  aucun 
embarras  pour  notre  circulation  monétaire.  Mais  le  danger  existera  tou- 
jours et  nous  menacerasans  cesse,  tant  que  subsistera  le  système  actuel. 
D'ailleurs,  c'est  dans  le  temps  où  les  revenus  soi.t  suffisants  et  où  le 
commerce  est  tranquille  que  le  gouvernement  doit  se  prémunir  contre 
des  circonstances  moins  favorables.  Nous  ne  pouvons,  sans  de  sérieux 
inconvénients,  ne  pas  étudier  soigneusement  cette  question  et  lui  donner 
une  prompte  solution. 

Le  ministre  des  finances  a  élaboré  un  projet  très  détaillé  dans  le  but 
d'empêcher  le  retour  menaçant  d'un  déficit  dans  la  réserve  de  l'or  et  de 
nous  délivrer,  à  l'avenir,  de  toute  préoccupation  à  ce  sujet.  J'appelle 
votre  sérieuse  attention  sur  ce  projet. 

Je  me  joins  au  ministre  pour  vous  demander  d'autoriser  les  banques 
nationales  à  émettre  des  billets  d'une  valeur  égale  aux  bons  qu'elles 
auront  déposés  et  de  réduire  à  un  demi  pour  cent  par  an.  la  taxe  de  cir- 
culation établie  sur  les  billets  garantis  par  le  dépôt  des  bons.  Je  me  joins 
également  au  ministre  pour  vous  demander  d'autoriser  la  constitution  do 
banques  nationales  moyennant  le  versement  d'un  capital  minimum  de 
25.1)01»  dollars.  Cette  mesure  permettrait  aux  plus  petits  villages  et  aux 
faibles  agglomérations  agricoles  de  pays,  de  se  procurer  les  fonds  qui 
leur  sont  nécessaires. 

Je  suis  d'avis  que  la  valeur  des  ban k notes  nationales  à  émettre  soit 
fixée  à  1l»  dollars  et  au-dessus.  Si  les  propositions  que  je  viens  de  Taire 
ont  l'approbation  du  cnngrèsje  demanderai  aus-i  que  les  banques  natio- 
nales soient  contraintes  de  racheter  leurs  billets  en  or. 

Le  plus  important  problème  que  le  gouvernement  ait  aujourd'hui 
a  résoudre  en  ce  qui  concerne  ses  relations  extérieures,  est  relatif  à  ses 
devoirs  envers  I  Espagne  et  envers  l'insurrection  cubaine.  A  diflérentes 
époques,  le  gouvernement  s'est  trouvé  en  présence  de  difficultés  analo- 
gues à  celles  d'aujourd'hui  Depuis  «le  nombreuses  années,  l'histoire  de 
Cuba  n'est  qu'une  histoire  de;  troubles  :  mécontentements  croissants; 
étroi  ts  pour  se  procurer  une  plus  grande  liberté  et  pour  obtenir  le  «iroit 
do  se  gouverner;  résistance  organisée  contre  la  métropole;  guerre 
entraînant  la  misère  et  le  découragement  ;  arrangements  inefficaces  sui- 
vis de  nouvelles  révoltes.  Depuis  laftranchissement  des  colonies  espa- 
gnoles de  l'Amérique  du  Sud,  la  condition  de  Cuba  et  la  politique  de 
l'Espagne  à  son  égard  n'ont  pas  cessé  de  préoccuper  le  gouvernement 
des  Etats-Unis,  l'révoyanl  que  le  peu  d'autorité  que  l'Espagne  possède 
sur  cette  lie,  les  vicissitudes  politiques  et  les  embarras  où  se  trouve  le 
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gouvernement  de  la  métropole  pourraient  amener  la  cession  de  Cuba 
à  une  autre  puissance  continentale,  les  Etats-Unis  ont,  a  différentes 
reprises,  de  18J3  à  1SG0,  énergiquement  déclaré  qu'ils  ne  permettraient 
pas  que  le  lien  qui  existe  entre  Cuba  et  l'Espagne  lut  rompu  à  moins  que 
ce  ne  soit  dans  le  but  d'assurer  l'indépendance  de  l'Ile  ou  son  acquisition 
par  nous,  moyennant  indemnité. 

Le  gouvernement  actuel  n'a  rien  changé  à  cette  politique. 

La  révolte  qui  a  commencé  en  -186 S  a  duré  10  ans  malgré  les  efforts 
énergiques  des  gouvernements  successifs  de  la  péninsule,  pour  s'en 
rendre  maîtres.  Alors  connue  aujourd'hui,  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  donn  i  les  preuves  d'une  sérieuse  sollicitude  et  offrit  son  concours 
pour  mettre  un  terme  à  l'effusion  du  sang.  Les  propositions  du  général 
tirant  furent  repoussées  et  la  guerre  continua  ses  ravages,  entraînant  des 
perles  considérables  d'hommes  et  d'argent,  causant  de  graves  préjudices 
aux  intérêts  américains  et  imposant,  en  outre,  à  l'Etat,  le  lourd  fardeau 
de  la  neutralité.  En  1878,  la  paix  lut  rétablie  par  la  trêve  de  Zaujon 
conclue  à  la  suite  de  négociations  entre  le  général  espagnol  Martinez  de 
Cainpos  et  les  chefs  des  insurgés. 

L'insurrection  actuelle  a  commencé  au  mois  de  février  1805.  Je  n'ai 
pas  l'intention  de  vous  rappeler  le  développement  extraordinaire  qu'elle 
a  pris  ni  de  décrire  la  résistance  opiniâtre  des  révoltés  contre  les  forces 
énormes  que  1  Espagne  leur  a  opposées.  La  révolte  et  les  efforts  faits 
pour  la  réprimer  ont  porté  le  ravage  el  la  destruction  dans  toutes  les 
parties  de  !  île  ;  le  soulèvement  s'est  élendu  dans  de  vastes  proportions, 
déliant  toutes  les  forces  de  l'Espagne  pour  la  comprimer.  Le  droit  de  la 
guerre  entre  nations  civilisées  a  été  complètement  méconnu  aussi  bien 
par  les  espagnols  que  par  les  cubains. 

La  situation  actuelle  ne  peut  qu'inspirer  les  plus  graves  appréhensions 
au  gouvernement  et  au  peuple  américains.  Nous  n'avons  aucune  inten- 
tion de  profiter  des  infortunes  de  l'Espagne.  Nousdésirons  seulement  voir 
les  cubains  satisfaits  et  prospères,  ayant  la  possibilité  de  recueillir  les 
richesses  inépuisables  de  leur  sol  et  "jouissant  du  droit  de  se  gouverner 
eux-mêmes  qui  est  le  droit  inaliénable  de  l'homme. 

L'offre  d'une  intervention  amicale  faite  par  mon  prédécesseur  au  mois 
d'avril  1800,  n'a  pas  été  accueillie.  Aucune  médiation  de  notre  part  n'a 
été  acceptée.  En  résumé,  on  nousa  répondu  :  •  Il  n'existe  aucun  moyen 
«  de  pacilier  Cuba  avant  que  les  rebelles  n'aient  fait  leur  soumission  à  la 
f  métropole.  »  Dans  ce  cas  seulement,  l'Espagne  pourrait  agir  dans  la 
direction  demandée,  mais  de  sa  propre  initiative  el  suivant  ses  projets 
particuliers. 

La  cruelle  politique  de  concentration  a  commencé  le  16  février  18K6. 
Les  fertiles  contrées  occupées  par  l'armée  espagnole  ont  été  dépeuplées. 
Les  habitants  qui  cultivaient  la  terre  lurent  rassemblés  comme  des  trou- 
peaux dans  les  villes  de  garnisons  ou  dans  les  environs  de  ces  villes. 
Leurs  terres  sont  restées  incultes  et  leurs  habitations  ont  élé  détruites. 
Le  dernier  cabinet  d  Espagne  adonné,  comme  justification  de  cette  poli- 
tique, les  exigences  de  la  guerre  et  la  nécessité  d'empêcher  le  ravitaille- 
ment des  insurgés.  Comme  mesure  stratégique,  le  but  a  été  complète- 
ment manqué.  Ce  n'était  pas  une  guerre  entre  hommes  civilisé-,  c'était 
une  guerre  d'extermination. 

A  différentes  reprises,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  faire  enten- 
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dre  les  vives  et  fermes  protestations  du  gouvernement  contre  cet  abus 
des  droits  de  la  guerre.  L'opinion  publique  s'élevait  fortement  contre  le 
traitement  qu'avaient  à  subir  des  citoyens  américains  arrêtés  illégale- 
ment, disait-on,  et  ayant  à  souffrir,  avant  d'être  jugés,  un  emprisonne- 
ment prolongé  par  des  procédures  indéfiniment  traînées  en  longueur. 
J'ai  pensé  que  le  premier  de  mes  devoirs  était  de  demander  avec  instance 
que  tous  les  américains  arrêtés  fussent  mis  en  liberté  ou  jugés  sans 
retard  En  octobre  dernier,  avant  le  changement  de  Cabinet  espagnol, 
22  prisonniers,  citoyens  des  Ktats-Unis,  ont  été  mis  en  liberté. 

Un  message  spécial  a  demandé  au  congrès  de  venir  en  aide  à  ceux  de 
nos  concitoyens  qui  avaient  à  souffrir  de  la  guerre,  et  conformément  au 
vote  du  4 avril  18!>7,  des  secours  ont  été  distribués  aux  américains  rési- 
dant à  Cuba  ;  un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  été  rapatriés  sur  leur 
demande. 

Los  instructions  qui  ont  été  données,  avant  son  départ,  à  notre  nou- 
veau ministre  en  Espagne,  lui  recommandaient  d'assurer  le  gouverne- 
ment de  ce  pays  du  sincère  désir  des  Etats-Unis  de  prêter  leur  concours 
pour  terminer  la  guerre  de  Cuba  et  pour  régler  pacifiquement  le  diffé- 
rend d'une  manière  durable,  juste  et  honorable  à  la  fois  pour  l'Espagne 
et  pour  le»  Cubains  Ces  instructions  exposaient  la  nature  du  conflit,  sa 
durée,  les  pertes  considérables  qui  en  sont  la  conséquence,  le  fardeau 
qu'il  nous  impose,  les  entraves  qu'il  crée,  le  trouble  continuel  qu'il  cause 
à  nos  intérêts  et  le  grave  préjudice  qui  résulte  de  la  continuation  indé- 
finie d'un  semblable  état  de  choses  On  ajoutait  que.  dans  ces  circons- 
tances, notre  gouvernement  était  contraint  de  demander  sérieusement 
si  le  temps  n'était  pas  venu,  pour  l  Espagne,  agissant  de  sa  propre  initia- 
tive, en  vue  de  ses  intérêts,  et  mue  par  des  sentiments  d'humanité,  de 
mettre  un  terme  à  cette  guerre  destructive  et  de  proposer  un  arrange- 
ment honorable  pour  elle-même  et  équitable  pour  sa  colonie.  On  insis- 
tait sur  ce  fait  qu'en  notre  qualité  de  nation  voisine,  ayant  des  intérêts 
considérables  à  Cuba,  tout  ce  qu'il  était  possible  de  nous  demander  était 
de  donner  à  l'Espagne  un  temps  raisonnablement  suffisant  pour  rétablir 
son  autorité  et  ramener  dans  l'Ile  l'ordre  et  la  paix,  et  que  nous  ne  pou- 
vions attendre  indéfiniment  que  ce  résultat  fût  acquis. 

Nous  n'avons  présenté  aucune  solution  à  laquelle  l'Espagne  puisse 
attacher  la  plus  faible  idée  d'humiliation  et  même  nous  n'avons  fait 
aucune  proposition  précise  afin  d'éviter  de  créer  des  embarras  au  gou- 
vernement. Nous  avons  seulement  demande  qu'on  trouvât  promptement 
quelque  moyen  d'établir  une  paix  durable.  Le  hasard  voulut  que  notre 
offre  de  concours  adressée  à  cette  même  administration  qui  a  rejeté  les 
propositions  de  mon  prédécesseur  et  qui  pendant  plus  de  deux  ans  a 
prodigué  des  hommes  et  de  l'argent  à  Cuba  sans  parvenir  à  réprimer  la 
révolte,  lût  examinée  par  d'autres  ministres.  Entre  le  départ  du  général 
Woodlord.  notre  nouvel  envoyé,  et  son  arrivée  en  Espagne,  l'homme 
d'Etat  qui  dirigeait  la  politique  de  ce  pays  tombait  sous  la  main  d'un 
assassin.  L'ancien  Cabinet,  encore  en  fonctions,  reçut  de  notre  envoyé 
les  propositions  qu'il  apportait,  mais  ce  Cabinet  fut  remplacé  quelques 
jours  après  par  une  nouvelle  administration  dont  Sagasta  est  le  chef. 

Niais  avons  reçu,  le  2  i  octobre,  une  réponse  a  notre  Note.  Cette 
réponse  indique  une  tendance  à  une  meilleure  compréhension  des 
choses.  On  y  reconnaît  que  nos  desseins  sont  amicaux,  que  notre  pays 
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est  sérieusement  atteint  par  la  guerre  de  Cuba  et  que  nous  avons  de 
justes  raisons  de  désirer  la  paix.  On  y  déclare  que  le  gouvernement  espa- 
gnol actuel  est,  par  des  raisons  de  toute  nature,  dans  l'obligation  de 
modifier  sa  politique  de  manière  à  donner  satisfaction  aux  Etats-Unis  et 
à  pacifier  Cuba  dans  un  délai  raisonnable.  Dans  ce  but.  I  Espagne  a 
décidé  d'appliquer  les  réformes  qui  ont  toujours  clé  préconisées  par  le 
premier  ministre  actuel,  sans  s'arrêter  un  seul  instant,  pour  aucun 
motif,  datis  la  voie  qui,  à  son  avis,  conduit  à  la  paix.  Il  y  est  dit  que  les 
opérations  militaires  vont  continuer,  mais  qu'elles  seront  conduites  avec 
humanité,  que  les  droits  des  particuliers  seront  respectés  et  .  qu'en  môme 
temps,  il  sera  pris  des  mesures  pour  que  l'Ile  de  Cuba  jouisse  de  1  auto- 
nomie sous  la  souveraineté  de  l'Espagne.  Ce  résultat  sera  obtenu,  pré- 
tend-on. en  donnant  à  l'Ile  de  Cuba  une  personnalité  distincte  ;  l  île  sera 
administrée  par  un  gouverneurayanlle  pouvoirexécutit'et  par  un  conseil 
local  ou  Chambre  des  députés,  l'Espagne  se  réservant  la  direction  des 
affaires  étrangères,  l'armée,  la  marine  et  la  justice.  Pour  procéder  à  cette 
organisation,  le  gouvernement  se  propose  de  modifier,  par  décrets,  la 
législation  actuelle,  en  laissant  aux  Cortès  espagnoles,  avec  le  concours 
des  députes  et  des  sénateurs  de  Cuba,  le  soin  de  résoudre  le  problèmo 
économique  et  de  répartir  équitableraeiil  la  dette. 

En  l'absence  de  toute  déclaration  de  notre  part  faisant  connaître  de 
quelle  manière  nous  emploierons  nos  bons  oflices.  la  Note  demande  que 
1  Espagne  soit  laissée  libre  de  conduire  ses  opérations  militaires  et 
d'accorder  des  réformes  comme  elle  le  jugera  convenable:  elle  demande 
aussi  que,  de  leur  coté,  les  Etats  Unis  maintiennent  strictement  leur 
neutralité  et  mettent  un  terme  à  l  assistance  que  les  insurgés  reooivout 
de?  américains.  La  supposition  d  une  durée  de  la  guerre  n  e»t  pas 
admise  ;  on  assure  que  les  provinces  occidentales  de  I  lie  >onl  déjà  pres- 
que entièrement  reconquises  ;  que  les  plantations  de  cannes  et  de  tabacs 
ont  été  reprise»  et  que  la  force  des  armes,  jointe  à  d«;  nouvelles  et  larges 
réformes,  assurera;  dans  un  délai  rapproché,  la  pacification  désirée. 

On  prévoit  l'amélioration  immédiate  de  la  situation  grâce  à  une  nou- 
velle administration,  l'apaisement  des  troubles  et  la  suppression  de  tout 
ce  qui  pourrait  motiver  un  changement  d'attitude  de  la  part  des  Etats- 
Unis.  La  question  des  devoirs  internationaux  et  des  responsabilités  qui 
incombent  aux  Etats-Unis,  telle  que  la  comprend  l'Espagne,  est  discuté.: 
avec  une  évidente  propension  à  nous  accuser  d'avoir  manqué  à  nos  obli- 
gations. Cette  accusation  n'est  pas  fondée  ;  elle  n'aurait  pas  été  formulée 
m  l'Espagne  avait  eu  connaissance  des  efforts  continuels  du  gouverne- 
ment qui  a  dépensé  des  millions  et  mis  en  mouvement  tous  les  rouages 
administratifs  dont  il  dispose  pour  remplir  les  devoirs  que  lui  impose  la 
loi  des  Nations.  11  nous  suflirait  de  répondre  que  nous  n'avons  pas 
permis  qu'une  seule  expédition  militaire,  qu'un  seul  navire  anné- 
quittàt  nos  ports,  en  violation  de  la  loi.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de 
parler  plus  longtemps,  aujourd'hui,  de  ce  passage  de  la  Note  espagnole. 
Fermement  convaincus  d'avoir  rempli  tous  nos  devoirs,  nous  avons 
répondu,  comme  il  convenait,  à  celte  accusation,  par  la  voie  diplomati- 
que. 

Au  milieu  de  ces  horreurs  et  des  dangers  qui  menacent  la  paix,  le  gou- 
vernement n'a  jamais,  en  aucune  façon,  renoncé  à  sa  prérogative  sou- 
veraine de  suivre,  si  la  prolongation  du  conflit  l'exige,  une  ligne 
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politique  conforme  à  une  haute  appréciation  du  droit  et  en  rapport  avec 
les  intérêts  et  les  convictions  les  plus  chères  du  peuple  américain. 

Les  seuls  moyens  qu'il  nous  reste  à  tenter  sont  :  la  reconnaissance 
des  insurgés  comme  belligérants  ;  —  la  reconnaissance  de  l  lndcpen- 
dance  de  Cuba  :  —  l'intervention  neutre  destinée  à  mettre  fin  à  la  guerre 
en  imposant  un  arrangement  raisonnable  aux  partie*  en  présence, — 
et.  enfin,  l'intervention  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  des  combattants. 
Je  ne  parle  pas  d'une  annexion  par  la  force  ;  on  no  doit  pas  même 
y  songer  ;  ce  serait  suivant  nos  principes  de  moralité,  une  agression 
criminelle. 

En  s'appuyant  sur  l'état  de  gin-rre  actuel  et  sur  la  lutte  précédente  qui 
s'est  prolongée  pendant  dix  ans,  on  a  souvent  prétendu  que  la  recon- 
naissance, comme  belligérants,  des  insurgés  de  Cuba  était  une  mesure 
possible  sinon  inévitable  Je  n'ai  pas  oublié  qu'au  printemps  de  18i>0.  les 
deux  Chambres  du  congrès,  dans  une  résolution  commune,  ont  exprimé 
l'opinion  que  les  conditions  de  la  guerre,  telles  qu'elles  existent  à  Cuba, 
exigent  et  justifient  la  reconnaissance  «le  1  état  de  belligérance  ;  pendant 
sa  session  extraordinaire,  le  Sénat  a  volé  uni;  résolution  analogue  qui, 
toutefois,  n'a  pas  été  soumise  au  vote  de  la  Chambre  des  représentants 
En  présence  de  ces  expressions  significatives  des  sentiments  du  pouvoir 
législatif,  il  ap]  artenail  au  pouvoir  exécutif  de  considérer  mûrement  les 
motifs  qui  peuvent  justifier  une  mesure  aussi  grave.  On  doit  examiner 
avec  soin,  si  1  insurrection  cubaine  possède,  sans  conteste,  les  caractè- 
res spéciaux  d'un  gouvernement  qui  seuls  peuvent  motiver  la  reconnais- 
sance, en  sa  faveur,  de  la  belligérance. 

En  elfet,  la  possession,  par  les  insurgés,  des  qualités  essentielles  de 
la  souveraineté  et  la  conduite  de  la  guerre  suivant  les  lois  admises  par 
le  code  des  nations,  sont  des  fadeurs  aussi  importants  pour  la  solution 
du  problème  de  la  belligérance,  que  l'influence  que  peut  avoir  le  conflit 
sur  la  politique  intérieure  de  l'Etat  qui  reconnaît  la  belligérance. 

Les  sages  paroles  du  Président  Crant,  contenues  dans  son  mémorable 
message  du  7  décembre  1875,  sont  remarquablement  applicables  a  la 
situation  actuelle  de  Cuba  et  ii  peut  être  utile  de  les  rappeler.  A  cette 
époque,  une  lutte  ruineuse  dévastait  depuis  sept  ans  l'Ile  voisine.  Pen- 
dant toute  celte  période,  le  code  de  la  guerre  entre  nations  civilisées  et 
les  principes  élémentaires  d'humanité  ont  été  constamment  méconnus 
et  le  monde  chrétien  a  manifesté,  à  ce  sujet,  ses  sentiments  de  réproba- 
tion. La  désolation  et  la  ruine  avaient  envahi  cette  fertile  contrée,  cau- 
sant d'énormes  préjudices  au  commerce  de  toutes  les  nations  et  surtout 
à  celui  des  Etats-Unis,  en  raison  de  leur  proximité  de  Cuba  et  des  rap- 
ports plus  nombreux  et  plus  fréquents  qu'ils  ont  avec  cette  lie.  C'est  dans 
ces  circonstances  que  le  Président  Crant  prononça  ces  paroles  qui, 
aujourd'hui  comme  alors,  résument  les  éléments  du  problème. 

•  La  reconnaissance  de  l'indépendance  de  Cuba  étant,  à  mon  avis, 
«  impraticable  et  injustifiable,  la  question  qui  se  présente  est  celle  de  la 
«  reconnaissance  des  droits  de  belligérants  en  faveur  des  parties  qui 
«  sont  en  présence.  Dans  un  message  précédent,  adressé  au  congrès, 
«  j'ai  eu  l'occasion  d'examiner  celte  question  et  je  suis  arrivé  à  cette 

•  conclusion  que  la  lutte  qui  existe  à  Cuba,  avec  les  horreurs  elladévas- 

•  talion  qui  l'accompagnent,  ne  s'est  pas  élevée  à  la  dignité  terrible  de 
«  la  guerre...  Il  se  peut  que  l'on  cite  à  l'appui  de  la  reconnaissance  dont 
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f  il  s'agit,  des  actes  émanant  de  puissances  étrangères  et  même  do 

•  l'Espagne.  Mais,  aujourd  hui  comme  dans  le  passé,  les  Etats-Unis  doi- 
«  vent  soigneusement  se  garder  des  fausses  lumières  qui  pourraient  les 
«  égarer  dans  un  dédale  de  lois  douteuses  et  d'une  application  contesta- 
«  ble  et  s'attacher  strictement  et  sévèrement  à  cette  règle  qui  a  toujours 

•  été  leur  guide,  de  ne  faire  que  ce  qui  est  digne,  juste  et  honnête.  La 
«  question  de  savoir  si  on  doit  accorder  ou  refuser  la  qualité  de  belligé- 
«  rants  doit  être  jugée,  dans  charjuc  cas,  en  raison  des  faits  particuliers 

<  qui  se  produisent.  A  moins  qu  elle  ne  soit  justiliée  par  la  nécessité, 
«  cette  reconnaissance  est  regardée,  à  juste  titre,  comme  un  acte  d'hos- 
«  tilité  et  comme  un  appui  moral  accordé  à  la  rébellion.  Elle  est  néces- 
«  saire  lorsque  les  intérêts  et  les  droits  d'un  autre  gouvernement  ou 

•  ceux  de  son  peuple,  sont  tellement  affectés  par  une  guerre  civile  qu'il 
«  est  indispensable  de  définir  les  rapports  qui  existent  entre  les  parties  ; 
«  mais  le  coutlitdoit  être  un  de  ceux  qui  sont  reconnus  par  les  lois  inter- 
«  nationales  comme  ayant  les  caractères  de  la  guerre.  » 

t  De  plus,  la  belligérance  est  un  tait.  L'existence  seule  de  corps 
«  d'armée  en  présence  et  leurs  rencontres  accidentelles  ne  constituent 

<  pas  une  guerre  dans  le  sens  indiqué  ci-dessus.  En  appliquant  à  la 

•  situation  actuelle  de  Cuba,  les  règles  internationales  admises  par  les 
«  publicistes  et  par  les  juriscousultes  et  qui  ont  été  observées  par  des 
«  nations  puissantes  et  honnêtes  lorsqu'elles  ont  agi  avec  impartialité  et 

•  en  dehors  de  tout  sentiment  bas  ou  égoïste,  —  je  ne  puis  trouver,  dans 
«  l'insurrection  dont  il  s'agit,  l'existence  d'une  organisation  politique, 
t  réelle,  palpable,  évidente  pour  tous,  possédant  la  forme  ordinaire  d'un 

•  gouvernement,  capable  d'en  exercer  les  fonctions  habituelles  à  l'égard 
«  de  son  peuple  et  des  autres  Etats,  ayant  des  tribunaux  pour  rendre  la 
t  justice,  un  siège  stable,  des  forces  organisées,  un  matériel  et  un  terri- 

•  toire  suffisants  pour  exclure  le  conflit  de  la  catégorie  des  simples 
«  rébellions  ou  des  rencontres  accidentelles  et  pour  le  placer  sur  le 
«  terrible  pied  de  guerre  auquel  il  se  trouverait  élevé  si  la  belligérance 

•  était  reconnue.  » 

t  En  outre,  le  conflit,  n'est  que  sur  terre  ,  l'insurrection  ne  possède 
«  pas  un  seul  port  où  elle  puisse  arborer  son  drapeau  ,  elle  n'a,  non  plus, 

•  aucun  moyen  de  communiquer  avec  les  puissances  étrangères  sans 
«  traverser  les  lignes  militaires  de  ses  adversaires.  En  l'absence  de  toute 
«  crainte  de  ces  complications  soudaines  et  inextricables  qu'une  guerre 
«  sur  l'Océan  peut  faire  surgir  au  sujet  de  bâtiments  de  commerce,  de 
«  vaisseaux  de  guerre  ou  d'agents  consulaires  des  autres  puissances, 
«  rien  n'exj^e  la  définition  des  rapports  entre  les  parties  en  présence, 
t  Au  point  de  vue  de  l'opportunité,  je  regarde  la  reconnaissance  de  la 

•  qualité  d|?  belligérants  comme  imprudente  et  prématurée,  car  je  la 
«  considère  comme  étant  actuellement  injustifiable  en  droit.  » 

«  Une  reconnaissance  de  cette  nature  impose  à  la  nation  qui  concède 

•  les  droits  qui  en  découlent,  des  devoirs  difficiles  et  compliqués;  elle 

•  exige  que  les  parties  en  présence  se  maintiennent  strictement  dans  la 

•  limite  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs.  Elle  confère  aux  vaisseaux 
«  des  deux  parties,  le  droit  de  visite  en  pleine  mer.  Les  armes  et  les 
«  munitions  de  guerre  qui  peuvent,  aujourd'hui,  être  librement  trans- 

•  portées  par  les  bateaux  appartenant  aux  Etats-Unis,  pourraient  être 
«  retenues  et  même  saisies  ;  la  reconnaissance  serait  la  cause  de  vexa- 
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«  lions  sans  nombre  ;  elle  affranchirait  le  gouvernement  espagnol  de 
«  toute  responsabilité  au  sujet  des  actes  des  insurgés  etdonneraitàl'Espa- 
■  gne  le  droit,  reconnu  par  le  traité  de  1795,  de  surveiller  nos  bateaux 
«  marchands  dont  un  très  grand  nombre,  en  faisant  le  commerce  entre 

•  l'Atlantique  et  les  Etats  du  Golfe  et  entre  ces  derniers  et  les  Etats 

•  situé»  sur  les  bords  du  Pacifique,  traversent  les  eaux  qui  baignent  les 
«  cotes  de  Cuba.  L'exercice  de  cette  surveillance  conduirait  certaine- 
t  ment  sinon  à  des  abus  du  moins  à  des  conflits  dangereux  pour  la  paix 

•  des  deux  Etats.  Il  ne  peut  y  avoir  que  peu  de  doutes  sur  les  résolu- 

•  tions  qu'une  surveillance  de  cette  nature  nous  contraindrait  de  preu- 
t  dre,  avant  longtemps.  Il  ne  serait  pas  digne  des  Etats-Unis  de  rendre 
«  ces  résolutions  possibles,  soit  par  une  voie  indirecte,  soit  par  des 
«  mesures  dont  l'opportunité  et  la  légalité  sont  douteuses.  » 

Si  nous  revenons  au  côté  pratique  de  la  belligérance  et  si  nous  envi- 
sageons ses  inconvénients  et  ses  dangers,  de  nouvelles  considérations  se 
présentent.  Le  code  des  nations  n'admet  pas  la  simple  reconnaissance  de 
l'état  de  belligérance  sans  une  déclaration  de  neutralité.  Cette  recon- 
naissance toute  seule  ne  confère  à  aucune  des  parties  en  présence  une 
situation  qu'elle  nepossèdait  pas  antérieurement  et  n'affecte  en  rien  leurs 
rapports  avec  les  autres  Etats.  L'acte  de  reconnaissance  prend  ordinai- 
rement la  forme  d'une  proclamation  de  neutralité  indiquant  la  situation 
des  belligérants  qui  l'a  motivée.  Il  annonce  que  lEtat  déclarant  prescrit 
la  neutralité  sur  son  territoire  et  qu'il  assume  toutes  les  obligations  inter- 
nationales qui  incombent  a  un  neutre  pendant  la  guerre  ;  il  avertit  tous 
ceux  qui  habitent  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  la  nation  déclarante, 
que,  s  ils  violent  ces  rigoureuses  obligations,  ce  sera  à  leurs  risques  et 
périls  et  qu'ils  ne  doivent  pas  espérer  de  protection  contre  les  consé- 
quences qui  pourraient  résulter  de  celte  violation.  Le  droit  de  visite  sur 
mer.  le  droit  de  saisie  des  navires  portant  de  la  contrebande  de  guerre 
sont,  aux  termes  des  lois  internationales,  reconnus  comme  une  consé- 
quence légitime  de  la  déc  larai  ion  de  belligérance.  Si  nous  accordions  a 
chacune  des  parties,  dans  nos  ports,  les  mêmes  droits  de  belligérants 
définis  par  les  loi-.,  les  deux  partis  auraient  à  en  souffrir  et  bien  que 
nominalement  égales,  les  obligations  qui  leur  seraient  imposées  pèse- 
raient plus  lourdement  sur  l'Espagne.  Cette  dernière,  possédant  une 
marine  et  se  trouvant  maîtresse  des  ports  de  Cuba,  pourrait  affirmer  ses 
droits  non  seulement  par  l'investissement  militaire  de  Cuba,  mais  en 
occupant  la  nier  jusqu'à  la  limite  de  nos  eaux  et  il  se  créerait  une  situa- 
tion à  laquelle  les  cubains  ne  pourraient  rieu  opposer  d'analogue  ;  d'un 
autre  coté,  en  raison  des  nouvelles  obligations  de  neutralité  que  nous 
serions  forcés  d'assumer,  il  serait  encore  plus  impossible  qu'à  présent 
que  des  secours  provenant  de  nos  territoires  pussent  leur  parvenir. 

Cette  loi  onéreuse  de  neutralité  ne  serait  applicable  que  dans  les  limi- 
tes de  notre  juridiction,  sur  terre  et  sur  mer,  et  l'exécution  ne  pourrait 
en  être  assurée  que  par  nos  seuls  moyens.  Elle  ne  nous  concéderait 
aucune  juridiction  sur  l'Espagne  ni  sur  les  insurgés  et  elle  ne  nous  don- 
nerait aucun  droit  d'intervenir  pour  modifier  la  conduite  de  la  guerre 
qui,  suivant  le  code  international,  reste  sous  l'autorité  souveraine  de 
l'Espagne. 

l'ar  ces  motifs,  je  regarde  la  reconnaissance  de  la  qualité  de  belligé- 
rants en  faveur  des  insurgés  de  Cuba  comme  imprudente  et  par  cousé- 
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quent  inadmissible.  Si,  plus  tard,  cette  mesure  paraissait  justifiée  au 
point  de  vue  du  droit  el  de  nos  devoirs,  le  pouvoir  exécutif  n'hésiterait 
pas  à  la  prendre. 

On  nous  a  souvent  demandé  d  intervenir  par  des  motifs  d'humanité  et 
je  me  suis  empressé  d'examiner  ces  demandes  avec  la  plus  grande  solli- 
citude. Mais  convient-il  de  faire  une  démarche  de  ce  genre  aujourd  hui 
qu'un  heureux  changement  s'est  opéré  dans  la  politique  de  l'Espagne  à 
l'égard  de  Cuba?  Un  nouveau  gouvernement  vient  d  être  installé  dans  la 
métropole  ;  il  reconnaît  que  tous  les  efforts  du  monde  ne  suffiraient  pas 
à  maintenir  la  paix  à  Cuba  par  la  force  des  baïonnettes;  que  cette  vague 
promesse  d'accorder  des  rétormes  lorsque  les  insurgés  auront  été  soumis, 
n'apporte  aucune  solution  au  problème  ;  qu'en  changeant  les  généraux, 
il  faut  aussi  changer  la  méthode  de  guerre  employée  jusqu'ici  et  la  rem- 
placer par  une  autre  qui  soit  en  harmonie  avec  une  nouvelle  politique 
qui  n'aura  plus  pour  but  de  réduire  les  cubains  à  l'horrible  alternative 
•  de  se  réfugier  dans  les  bois  ou  de  périr  de  misère  »  ;  qu  il  est  néces- 
saire d'adopter  des  réformes  qui  soient  en  rapport  avec  les  besoins  et  les 
circonstances  actuelles  et  qui,  tout  en  concédant  une  complète  autono- 
mie à  l'île  de  Cuba  et  en  lui  donnant  une  existence  personnelle  et  une 
administration  indépendante,  conservent  et  affirment  la  souveraineté  de 
l'Espagne  en  faisant  une  juste  distribution  des  pouvoirs  et  des  charges 
sur  la  base  d  un  intérêt  mutuel,  sans  mélange  d'égoïsme. 

Le  gouvernement  de  l'Espagne  a  suivi  cette  voie  honorable  dès  ses 
premiers  actes.  Le  cruel  système  de  rapine  et  d'extermination  qui  a  si 
longtemps  blessé  tous  les  sentiments  d  humanité,  a  été  complètement 
changé.  Le  nouveau  commandant  militaire  promet  une  large  clémence  ; 
des  mesures  ont  déjà  été  prises  pour  diminuer  les  horreurs  de  la  famine. 
On  assure  que  les  armées  espagnoles  ne  seront  plus  employées  à  répan- 
dre la  ruine  et  la  désolation  et  qu'elles  serviront  à  protéger  les  paisibles 
travaux  de  l'agriculture  et  le  développement  de  l'industrie.  On  admet 
franchement  l'impuissance  du  système  employé  jusqu'ici  dans  le  but 
d'imposer  la  paix  par  l'as:-crvissement  elon  reconnaît  que  la  dévastation, 
non  suivie  de  mesures  de  conciliation,  ne  pourra  jamais  assurer  à  l'Espa- 
gne la  fidélité  de  sa  colonie. 

Des  décrets,  pour  l'application  des  réformes  indiquées  ci-dessus,  ont 
déjà  été  promulgués;  nous  n'en  avons  pas  encore  reçu  le  texte  complet, 
mais,  d'après  un  résumé  qui  nous  a  été  envoyé  télégraphiquement  par 
notre  ambassadeur,  ils  contiennent  les  prescriptions  suivantes  :  tous  les 
droits  civils  et  électoraux  dont  jouissent  les  espagnols  dans  la  péninsule 
sont,  en  vertu  de  l'autorité  constitutionnelle  actuelle,  accordés  aux  Espa- 
gnols des  colonies.  Un  projet  d  autonomie  a  fait  l'objet  d  un  décret  qui 
deviendra  exécutoire  après  qu'il  aura  été  approuvé  par  les  Cortès  ;  ce 
décret  crée,  à  Cuba,  un  Parlement  qui.  de  concert  avec  le  pouvoir  exé- 
cutif de  l'Ile,  pourra  délibérer  el  faire  des  lois  sur  tous  les  sujets  relatifs 
aux  intérêts  locaux  ;  le  Parlement  possédera  des  pouvoirs  illimités  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  questions  intéressant  l'Etat,  l'armée  et  la  marine, 
au  sujet  desquelles  le  gouvernement  général  aura  pleine  autorité  eomrne 
délégué  du  pouvoir  central.  Le  Parlement  reçoit  le  serment  du  gouver- 
neur général  qui  promet  de  conserver  fidèlement  les  libertés  et  les  pri- 
vilèges de  la  colonie  ;  les  ministres  coloniaux  sont  responsables  devant 
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le  Parlement  ;  celui-ci  a  le  droit  de  proposer  au  gouvernement  central, 
par  l'intermédiaire  du  gouverneur  général,  des  modifications  à  la  consti- 
tution, de  présenter  des  projets  de  loi  et  de  proposer  l'adoption  de  toutes 
les  mesures  qu'il  jugera  utiles  aux  intérêts  de  la  colonie. 

Outre  les  pouvoirs  locaux  qui  lui  sont  conférés,  le  Parlement  est  com- 
pétent :  1°  Pour  réglementer  l'inscription  sur  les  listes  électorales,  pour 
fixer  les  conditions  nécessaires  pour  être  électeur  et  pour  déterminer  la 
manière  dont  les  suffrages  seront  reçus  ;  2°  Pour  organiser  des  tribunaux 
composés  de  juges  indigènes  pris  parmi  les  membres  du  barreau  ; 
3°  Pour  régler  le  budget  de  l  ile.  en  recettes  et  eu  dépenses,  sans  limi- 
tation d'aucune  espèce  et  pour  rncllre  en  réserve  les  fonds  nécessaires 
au  paiement  de  la  part  incombant  ù  Cuba  dans  le  budget  national,  part 
qui  sera  fixée  par  les  Cortcs  espagnoles  de  concert  avec  les  sénateurs  et 
les  députés  cubains;  1°  Le  Parlement  aura  le  dioit  de  prendre  part  aux 
négociations  engagées  par  le  gouvernement  espagnol  au  sujet  des  traités 
de  commerce  de  nature  à  affecter  les  intérêts  cubains  et  de  prendre 
l'initiative  de  ces  négociations  ;  .V  11  pourra  accepter  ou  rejeter  les  traités 
de  commerce  que  le  gouvernement  central  aurait  conclus  sans  la  parti- 
cipation du  gouvernement  cubain  ;  Vy  11  réglera  le  tarif  des  douanes  de 
concert  avec  le  gouvernement  de  la  Péninsule  lorsqu'il  s'agira  d'imposer 
des  articles  échangé.-  entre  la  métropole  et  ses  colonies  Avant  de  pro- 
poser une  loi  ou  de  la  voler,  le  gouverneur  de  Cuba  ou  les  Chambres 
cubaines  devront  soumettre  le  projet  au  gouvernement  central  et  atten- 
dre son  avis  ;  la  correspondance  échangée,  dans  ce  cas,  sera  rendue 
publique.  Enfin  tous  les  conflits  de  juridiction  qui  s'élèveront  entre  les 
assemblées  municipales,  provinciales  ou  insulaires,  ou  entre  cesderniè- 
res  et  le  pouvoir  exécutif  de  l'Ile  et  qui  ne  seront  pas  de  nature  à  être 
déférées  au  gouvernement  central,  seront  soumis  aux  tribunaux. 

On  no  peut  nier  que  le  Cabiuet  Sagasla  ne  soit  entré  dans  une  voie 
qu'il  ne  peut  abandonner  avec  honneur  et  que  depuis  ses  quelques 
semaines  d'existence,  il  n'ait  donné  des  preuves  de  la  sincérité  de  ses 
déclarations.  Je  ne  mettrai  pas  en  doute  sa  bonne  loi  et  je  ne  témoigne- 
rai pas  une  impatience  qui  pourrait  l'entraver  dans  la  tâche  qu'il  a 
entreprise.  On  doit  équitablement  donner  à  l'Espagne,  et  nos  relations 
amicales  exigent  qu'il  lui  soit  accordé,  un  délai  raisonnable  pour  réaliser 
ses  projets  et  pour  mettre  à  l'épreuve  le  nouveau  système  auquel  elle  se 
trouve  définitivement  liée.  Elle  a  rappelé  le  général  dont  les  ordres  cruels 
ont  exaspéré  les  américains  cl  indigné  le  monde  civilisé;  elle  a  annulé 
cet  ordre  horrible  de  concentration;  elle  a  commencé  à  venir  en  aide 
aux  malheureux  ;  elle  a  permis,  à  ceux  qui  le  désiraient,  de  reprendre  la 
culture  de  leurs  terres  et  leur  a  assuré  que,  dans  leurs  paisibles  travaux, 
ils  pouvaient  compter  sur  sa  protection  ;  elle  vient  de  faire  mettre  en 
liberté  les  prisonniers  c  competilors  »  qui  avaient  été  condamnés  à  mort 
et  qui  avaient  fait  l'objet  de  nombreuses  correspondances  diplomatiques 
de  la  part  do  l'administration  actuelle  et  de  celle  qui  l'a  précédée. 

Il  n'est  pas  à  la  connaissance  du  gouvernement  qu'un  seul  citoyen 
américain  se  trouve  actuellement  en  prison  ;\  Cuba.  Un  avenir  prochain 
nous  fera  connaître  si  les  conditions  indispensables  à  une  paix  équitable, 
également  favorable  à  l'FJspagne,  à  Cuba  et  à  nos  intérêts  si  intimement 
liés  à  la  prospérité  de  cette  lie,  ont  quelques  probabilités  de  se  trouver 
réunies.  Dans  le  cas  contraire,  les  Etats-Unis  se  trouveront  dans  l'obli- 
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galion  de  prendre  de  nouvelles  mesures.  Lorsque  le  lemps  sera  venu,  le 
gouvernement  agira  daus  les  limites  incontestables  do  ses  devoirs  et  de 
ses  droits  ;  il  marchera  sans  crainte  et  sans  hésitation,  guidé  par  le  sen- 
timent de  ses  devoirs  envers  lui-même,  envers  l'humanité  et  envers  le 
peuple  qui  lui  a  confié  la  garde  de  ses  intérêts  et  de  son  honneur. 

Sûr  de  son  droit,  se  gardant  (je  toute  olïense.  uniquement  guidé  par 
des  considérations  honnêtes  et  patriotiques,  étranger  aux  passions 
et  à  légoïsme,  le  gouvernement  continuera  à  veiller  avec  soin  sur  les 
droits  et  sur  les  biens  des  citoyens  américains;  il  ne  ralentira  pas  ses 
efforts  pour  arriver,  par  des  moyens  pacifiques,  à  la  conclusion  d'une 
paix  honorable  et  de  longue  durée.  Si,  plus  tard,  nous  reconnaissons 
que  nos  devoirs  envers  nous-mêmes,  envers  la  civilisation  et  envers 
1  hurnanilé,  nous  imposent  l'obligation  d'intervenir  par  la  force,  ce  ne 
sera  pas  de  notre  faute,  mais  ce  sera  uniquement  parce  que  la  nécessité 
de  notre  intervention  sera  tellement  évidente  que  le  monde  civilisé  ne 
pourra  nous  refuser  ni  son  appui  ni  son  approbation. 

(A  suivre). 
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FRANCE 

Traité  de  Commerce  franco-japonais  du  4  août  1896. 

Voici  le  rapport  fait  par  M.  Jules  Siegfried  au  nom  de  la  Commission  du 
Sénat  (1)  : 

Messieurs,  le  Sénat  a  été  saisi,  le  4  novembre  1897,  du  projet  de  loi  por- 
tant approbation  du  traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Paris,  le 
4  août  1896,  entre  la  France  et  le  Japon. 

Ce  projet  de  loi,  déposé  par  le  Gouvernement  à  la  Chambre  des  députés  le 
8  février  1897  (2),  a  élé  adopté  par  ello,  le  29  octobre  dernier,  à  la  suite  d'un 
remarquable  rapport  de  M.  Flourens,  député  (3). 

L'exposé  des  motifs  très  complet  du  Gouvernement,  ainsi  que  l'étude  si 
concluantedu  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  auraient  pu  nous  dispen- 
ser d'un  examen  détaillé,  si  quelques  objections  n'avaient  été  présentées  a  la 
commission  et  si  nous  n'avions  eu  des  renseignements  nouveaux  qui  nous 
ont  paru  de  nature  a  intéresser  le  Sénat. 

Après  avoir  élé  pendant  de  longs  siècles  complètement  fermé  à  l'influence 
européenne,  le  Japon  est  entré  depuis  quelques  années  avec  tant  d'ardeur 
dans  la  voie  du  progrès,  tel  que  nous  le  comprenons  en  Europe,  et  marche 
dans  cette  voie  avec  une  telle  rapidité,  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter 
un  rapide  coup  d'oeil  sur  son  passé  et  sur  sa  situation  actuelle,  pour  appré- 
cier quel  est  l'avenir  qui  lui  est  réservé. 

I.  —  Le  Japon  d'hier 

Jusqu'en  18H4,  le  Japon  était  complètement  fermé  aux  Européens,  les  Hol- 
landais seuls  avaient  l'autorisation,  dès  4641,  de  s'établir  à  Deshima  pour  y 
faire  du  commerce. 

L'histoire  du  Japon  date  cependant  de  fort  loin,  puisqu'elle  est  antérieure 
à  l'ère  chrétienne;  mais  ce  n'est  guère  qu'au  douzième  siècle  qu'une  organi- 
sation politique  et  administrative  sérieuse  y  fut  établie  par  la  création  du 
shogoun  ou  taigoun,  sorte  de  chef  militaire  ou  de  maire  du  palais,  qui 
exerçait  l'autorité  générale  sous  les  ordres  du  mikado,  roi  spirituel  et  civil. 

Depuis  cette  époque  jusqu'au  moment  de  la  révolution  de  1868,  le  Japon 
fut  administré  par  les  shogouns,  avec  l'aide  des  daimios,  chefs  militaires  du 
pays,  vassaux  du  mikado. 

(Je  sont  eux  qui  furent  les  principaux  fauteurs  de  la  révolution  de  1868, 

(1)  Nous  avons  publié  :  !•  VExposé  des  motifs  du  Gouvernement,  Archives,  189",  II, 
p  1U6  ;  *»  le  Rapport  fait  par  Ai.  Flourens  A  ta  Chambre  des  députés,  Archives,  18'J7, 
IV,  p.*H. 

(2)  Voir  Chambre  des  député*.  —  0*  législ.,  —  o-  2259. 

(3)  Voir  Clurobre  des  députés,  —  6'  législ.,  —  n*  2586, 
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qui,  triomphant»*,  cul  pour  conséquences  l'abolition  du  shôgounat  et  la  vic- 
toire du  parti  favorable  aux  étrangers. 

Les  traités  de  commerce  avec  les  nations  étrangères,  dont  le  premier  avait 
été  conclu  avec  les  Ktats-Unis  dès  18.»4,  et  celui  avec  la  France,  le  9  octobre 
1  XjjK,  avaient  ouvert  Irois  ports  du  Japon  au  commerce  du  inonde;  mai*,  a 
la  suite  d'une  agitation  sérieuse  contre  les  étrangers,  les  Hottes  anglaise, 
française,  hollandaise  et  américaine,  furent  obligées  d'intervenir  en  1*01.  ce 
qui  eut  pour  conséquence  la  signature  de  la  convention  du  2i»  juin  !><»)<'•. 
accordant  de  nouveaux  avantages  aux  puissances  contractantes,  dette  inler 
vention  contribua  également  à  la  révolution  de  1N6H,  qui  amena  l'ouverture 
de  plusieurs  ports  nouveaux  et  lit  transporter  la  capitale  de  Kiolo  à  Yedo, 
qui  prit  le  nom  de  Tokio. 

Kn  peu  de  temps,  le  gouvernement  aussi  bien  que  les  in<eurs  publiques  se 
transformèrent  complètement.  Dès  18*71,  le  régime  féodal  fut  aboli,  les  liefs 
des  daimios  furent  repris  par  le  gouvernement  central,  et  les  distinctions  de 
classes  disparurent. 

On  commença  dès  l'année  suivante  la  rédaction  d'un  nouveau  code,  avec 
le  concours  de  professeurs  de  droit  européens,  codes  qui  furent  promulgués 
successivement  les  années  suivantes. 

Kn  18*2,  le  chemin  de  Tokio  a  Yokohama  fut  construit  et  les  travaux  publies 
furent  poussés  avec  activité;  vers  la  même  époque,  le  Japon  adopta  les  uni- 
formes officiels  européens  et  entra  de  plus  en  plus  dans  les  idées  européennes. 

Mais  ces  brusques  changements  amenèrent  une  réaction  ut  la  rébellion  du 
clan  de  Satsouma.  Celle-ci  fut  vaincue  et  les  nouvelles  idées  triomphèrent 
définitivement,  provoquant  en  1XH9  la  fondation  d'une  nouvelle  Constitution, 
copiée  eu  partie  sur  les  Constitutions  européennes,  et  d'après  laquelle  l'Km- 
pereur  exerce  le  pouvoir  législatif  avec  l'assentiment  de  la  Diète,  qui  se  com- 
pose de  deux  Chambres  :  la  Chambre  des  pairs,  comprenant  les  membres  de 
la  famille  impériale,  des  ordres  de  noblesse  et  des  personnes  désignées  par 
l'empereur,  et  la  Chumbrc  des  représentants,  composée  de  membres  élus 
par  le  peuple  au  nombre  de  trois  cents  pour  une  période  de.  quatre  ans. 

Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  et  payer  au  moins  tti  yen  (t) 
(4n  fr.)  de  contributions  directes. 

D'après  cette  Constitution  tous  les  sujets  japonais  sont  égaux  devant  la  loi, 
le  droit  de  propriété,  la  liberté  de  conscience  et  de  culte,  la  liberté  de  parole, 
de  réunion  et  d'association  sont  garantis  ainsi  que  le  secret  de  la  correspon- 
dance privée. 

Ce*  dernières  années,  en  t89i  et  tsOî»,  le  Japon  a  soutenu  une  guerre  avec 
la  Chine  qui  a  tourne  complètement  a  son  avantage  et  qui  s'est  terminée  par 
le  traite  de  Simonosaki,  qui,  en  outre  de  la  cession  de  Formose  et  d'une 
indemnité  de  200  million*  de  taels,  lui  a  valu  de  grands  avantages  commer- 
ciaux et  une  influence  considérable. 

Ainsi,  après  avoir  été  pendant  tant  -te  siècles  complètement  fermé,  le 
Japon  s'était  ouvert  partiellement  aux  étrangers,  par  les  traités  de  \  H'.\%  a 
lSf>s,  et  vient  d'ouvrir  entièrement  ses  ports  aux  nations  civilisées  en  vertu 
des  traités  signes  récemment,  dont  celui  du  4  août  1890  avec  la  France  est 
le  dernier.  . 

II.  —  Lr.  Japo>  d'aujourd'hui 

Pour  se  rendre  compte  de  l'importance  du  Japon  et  des  probabilités  de 
"  l'avenir  qui  lui  est  réserve,  il  convient  de  se  rappeler  qu'il  a  une  superficie 
de  417,000  kilomètres  carres,  presque  égale  à  celle  de  la  France,  qui  est  «le 
U36.O0O  Kilomètres  carres,  et  une  population  au  31  décembre  1895  de 
42,2:0,620  habitants  |2),  la  nôtre  n'étant  que  de  38,517,975  habitants  suivant 
le  dernier  recensement  de  1896. 

(1)  1  yen  r-i  ')  fr.  10  en  argent  et  au  chaoge  actuel  2  fr.  70. 

(2)  Voir  le  résumé  statistique  de  l'empire  du  Japon,  publié  à  Tokio  par  le  chef  do  ia 
section  de  statistique  géuérale  du  Japon  eu  l8'J7. 
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Dans  les  dix  dernières  années,  sa  population  a  augmenté  de  3,763,000  habi- 
tants. 

Le  Japon  a  un  budget  qui,  pour  l'année  1 890-97,  s'élève  à  180  millions  de 
yen,  soit,  à  raison  de  2  fr.  70  par  yen.  480  millions  de  francs. 

Ce  budget  a  doublé  depuis  dix  ans,  en  grande  partie  à  la  suite  de  la 
guerre  sino-japonaise  de  1894. 

La  dette  publique  a  augmenté  considérablement  aussi,  et  s'élève  aujour- 
d'hui    1,131  millions  de  francs. 

L'armée  japonaise  se  composait,  lin  1895.  de  : 

OH",  généraux  et  officiers  supérieurs  ; 
5.720  officier»; 
'21 .140  sous-officiers; 
2.307  aspirants  et  élèves; 
22... 273  soldats,  dont  154,313  réservistes  et  appartenant  à  l'armée  territo- 
riale ; 

1 .713  fonctionnaires  et  employés  militaires. 
257  217  effectif  total. 

Quant  à  la  marine  militaire,  elle  était  à  la  même  date  de  : 
312  amiraux  et  officiers  supérieurs; 
t  .027  officiers  cl  aspirants; 
2.127  sous-ofliciers; 

220  élèves; 
13. 1  :»4  marins  ; 
t.  l-to  fonctionnaires  et  employés  de  la  marine. 

IS.280  effectif  total. 

La  flotte  de  guerre  se  composait  de  : 

45  vaisseaux  d'un  tonnage  de  82,99i-  tonneaux  d'une  force  de  chevaux- 
vapeur  de  128,301  et  armes  de  438  canons. 

Mais  si  le  Japon  n'a  rien  négligé  pour  son  armée  et  sa  marine  de  guerre, 
qu'il  a  organisées  d'après  les  principes  européens,  il  a  su  prendre  aussi  de 
notre  civilisation  ce  qui  la  recommande  particulièrement  :  une  bonne  orga- 
nisation de  l'instruction,  de  l'assistance  et  de  la  prévoyance  publiques. 

C'est  ainsi  que  l'enseignement  comprend  : 

1  université  spéciale  avec   4.302  élèves. 

2  écoles  supérieures  militaires  et  de  la  ma- 
rine   > 

2  écoles  normales  supérieures   778  — 

47  écoles  normales  ordinaires   3.804  — 

8H  écoles  spéciales  et  techniques  (de  com- 

merce  et  d'industrie)    15.813  — 

13  écoles  supérieures  de  tilles   2.020  — 

7  écoles  primaires  supérieures   4.302  — 

84  écoles  moyennes  ordinaires   23.301  — 

24,046  écoles  primaires                                 3. 301 .071  ■ 

1,332  écoles  diverses   08.702  — 

Soit  25,640  écoles  ayant   3.623.725  élèves. 

Quant  à  l'assistance  publique,  elle  comprend  : 

2  hôpitaux  de  l'Etat, 
187  hôpitaux  publics, 
408  hôpitaux  privés. 

507  hôpitaux  en  tout,  et  le  nombre  «les  médecins  était,  fin  1894,  de  32,351  ; 
sages-femmes,  33,921,  et  pharmaciens,  2,809. 
Les  secours  provenant  des  fonds  accordés  dans  l'année  1894-1895  pour 


Digitized  by  Google 


3^4  CHRONIQUE 

inondations,  inrcndies,  orages  et  autres  sinistres  se  sont  élevé*  à  1,400,000  fr. 
environ  et  ont  été  répartis  en  secours  d  alimentation,  de  logement,  d  instru- 
ments aratoires,  semonces,  etc.;  quant  à  l'assistance  aux  infirmes,  malades, 
vieillards  et  enfants  en  bas  âge,  elle  n'a  pas  dépassé  400,000  francs  environ. 
La  prévoyance  par  l'épargne  est  à  se-  débuts. 

Le  montant  des  dépôts  était,  lin  1x95,  dans  les  caisses  d'épargne  ordinai- 
res, d'environ  32  millions  et  dans  les  caisses  d'épargne  postales,  de  78  millions. 

Celte  organisation,  quoique  modeste,  ne  montre  pas  moins  que  le  gouver- 
nement japonais  se  préoccupe,  comme  on  le  fait  en  Europe,  de  tout  ce  qui 
touche  à  I  nygiène,  la  prévoyance  et  l'assistance  publiques. 

Quant  au  commerce  extérieur  du  Japon,  il  a  été  en  1895  (I),  d'après  les 
statistiques  japonaises,  de  : 

Importations   138.694.842  yen  =  374.422.073  fr.' 

Exportations....    136.t80.338    »    =  367.703.112  » 

Ensemble...    274. 861. 180  yen  =  742.125.186  fr. 
Tandis  qu'il  n'était  en  1886  (2)  que  de  : 

Importations   37.63". 138  ven  =  150.548.553  fr. 

Exportations   48.870.522  *»    =  I9o.482.088  ». 

Ensemble....    M. 870. 660  yen  =  3i6.O30.64O  fr. 

La  France  ne  compte  dans  ce  mouvement  commercial  si  important  que 
pour  : 

11,(80,1:15  yen  à  l'importation  au  Japon,  soit  13,986,364  fr., 
Et  22,006,386  yen  à  l'exportation  du  Japon,  soit  59,417,242  fr. 
Les  principaux  objets  exportés  du  Japon  sont  les  suivants  : 
Objets   de  consommation   :    riz,    poissons,  etc.,    21,982.750    ven  =_- 
59,853,  i 41  fr.; 

Matières  brutes  :  cuivre,  matières  combustibles,  etc..  10,909.778  yen  = 
29,672,400  fr.  ; 

Matières  demi-brutes  :  soies  grèges,  cuivre  ouvré,  etc.,  55,725,189  yen  = 
150.458,010  fr.  ; 

Objets  manufacturés  :  tissus  de  soie,  ètotTes  de  coton,  ouvrages  en  bam- 
bou, porcelaines,  allumettes,  etc.,  30,150,440  ven  =  10.;,706,188  fr.; 
Objets  divers  :  camphre,  huiles,  etc.,  7,142*867  yen      19,285,741  fr. 

Les  principaux  produits  étrangers  importes  au  Japon  se  composent  de  : 
Objets  de  consommation  :  céréales,  sucres,  etc.,  22,119,605   ven  = 
59,803,933  fr.; 

Matières  brutes  :  coton,  laine,  métaux,  etc.,  3 1, 336 .369  yen  —  84,008,196  fr. 

Matières  demi-brutes  :  coton  lilé,  laine  filée,  peaux  ouvrées,  fer  et  autres 
métaux  demi-brut,  19,193,721  yen  =  5l,s2j,0.>5  fr. 

Objets  manufactures  ;  étoiles  de  colon,  tissus  et  mousselines  de  laine, 
ouvrages  en  1er  et  acier,  armes,  navires,  machines,  etc.,  40,923,074  ven  = 
1 10,492  300  fr.; 

Objets  divers  :  médicaments,  pétrole,  etc.,  13,480,526  yen  =  41,797,409  fr. 

La  marine  marchande  se  composait  au  3t  décembre  1895  ; 

827  nav  ires  à  vapeur  de  forme  européenne  d'un  tonnage  de  213,221  tonneaux. 

702  navires  ,i  voiles  «le  forme  européenne  d'un  tonnage  de  41, 471  tonneaux. 

Soit  1,529  navires  de  forme  européenne  d'un  tonnage  de  254,092  tonneaux, 
plus  587,  à  H  t  petits  bateaux  de  l'orme  japonaise. 

Le  mouvement  de  la  navigation  entre  le  Japon  et  l'étranger  a  été  eu 
1895  de  : 

(1)  En  I8'.<5,  1  yen  «•  2  lr.  70, 

(2)  Eu  1886,  1  von  «  4  fr. 
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DÉSIGNATION 

NAVIRES  JAPONAIS 

NAVIRES  ÉTRANGERS 
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Quanta  l'industrie,  les  statistiques  japonaises,  très  bien  établies,  indiquent 
son  importance  comme  suit  en  1894  : 
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Les  statistiques  qui  précèdent  montrent  combien  le  Japon  est  entré  Jans 
la  voie  du  progrès  et  avec  quelle  rapidité  il  adopte  la  civilisation  euro- 
péenne. 

Confiant  dans  l'intelligence  et  l'activité  de  ses  habitants,  il  s'est  lancé  dans 
la  lutte  internationale  avec  l'ambition  de  jouer  dans  l'Extrême-Orient  le  rôle 
de  la  puissance  la  plus  civilisée,  et  les  succès  de  la  guerre  sino-japonaise, 
en  redoublant  sa  confiance  en  lui -même,  ont  augmente  encore  son  ambition, 
qui  est  aujourd'hui  d'égaler  les  puissances  européennes  et  de  traiter  de  pair 
avec  elles. 

C'est  ainsi  que  le  Japon  s'est  efforcé  de  conclure  des  traités  avec  toutes  les 
grandes  puissances  du  monde. 
Nous  allons  les  passer  rapidement  en  revue. 

III.  —  Traités  entre  le  Japon  et  les  principales  nations. 

L'article  20  du  traité  de  commerce  signé  le  9  octobre  1858  entre  la  France 
et  le  Japon  conférait  aux  deux  parties  contractantes  le  droit  de  demander  la 
revision  de  cet  acte  diplomatique  le  12  août  1872  ou  après  celle  date. 

D'autre  part,  aux  termes  de  l'article  t'r  de  la  convention  additionnelle 
du  ili  juin  1866  par  la  France,  les  Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays- 
Bas  avec  le  Japon,  nos  conventions  restaient  sujettes  à  revision  a  dater  du 
1«T  juillet  1872.  Tels  étaient  le  texte  et  le  caractère  des  clauses  dont  le  Japon 
était  autorisé  à  se  prévaloir  et  qui  ont  amené,  à  travers  des  phases  et  des  ter- 
giversations successives,  la  signature  du  traité  du  i  août  I8y6. 

Les  premières  négociations  entamées  par  le  Japon  pour  la  revision  de  ses 
anciens  traités  remontent  au  25  avril  1880  Aux  ouvertures  qui  lui  étaient 
faites,  le  gouvernement  de  la  République  répondait  en  donnant  son  adhésion 
au  principe  même  de  la  revision.  Mais  il  manifestait  son  intention  de  main- 
tenir aux  traites  existants  leur  caractère  de  permanence  Une  première  con- 
férence s'ouvrit  à  Tokio  le  25  janvier  1882.  Les  prétentions  du  gouvernement 
japonais,  qui  n'entendait  signer  que  des  traités  temporaires,  ne  tardèrent 
pas    la  faire  échouer. 
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Cependant  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  qui  avaient  tout  d'abord  montré  les 
mêmes  exigences  que  la  France,  ne  les  maintinrent  pas  longtemps. Kn  échange 
de  l'ouverture  du  pays  au  commerce  étranger,  elles  crurent  devoir,  en  août 
1883,  abandonner  le  principe  de  la  permanence  des  traités.  Le  14  mars  18*4, 
le  gouvernement  de  la  République  consentait,  à  son  tour,  à  entrer  dans  cette 
voie.  La  conférence  de  Tokio  reprit,  dés  lors,  ses  travaux.  Mais  quelque 
activité  qu'on  y  eût  déployée,  ils  n'étaient  pas  encore  destinés  à  aboutir  a  un 
résultat  pratique.  Au  mois  de  juillet  1881,  le  gouvernement  du  mikado  noti- 
fia brusquement  aux  délégués  étrangers  qu'il  ajournerait  la  conlérence  jus- 
qu'à l'achèvement  des  nouveaux  codes  en  préparation. 

Vers  la  lin  du  mois  de  février  1881),  le  Japon  faisait,  en  vue  de  la  conclu- 
sion de  traités  séparés,  des  ouvertures  à  la  France,  a  l'Allemagne  et  à  l'An- 
gleterre. Les  Etals- Unis,  devançant  les  autres  puissances,  avaient  déjà  con- 
tracté avec  le  Japon. 

Une  année  se  passe;  le  28  février  1890,  le  gouvernement  japonais  remet 
aux  ministres  étrangers  accrédités  auprès  de  lui  un  mémorandum  dans 
lequel  il  réclame  des  concessions  de  plus  en  plus  grandes.  Aucune  date  n'é- 
tait encore  llxée  pour  la  publication  des  codes.  De  plus,  la  concession  aux 
sujets  étrangers  du  traitement  assuré  aux  nationaux  ne  pouvait  porter 
atteinte,  en  aucune  manière,  aux  lois,  décrets  et  règlements  de  police  et  d'ad- 
ministration en  vigueur  dans  les  deux  htats  et  applicables  aux  étrangers. 

Le  (iouvernement  ne  jugea  pas  à  propos  de  pousser  plus  loin  la  discussion 
et  de  soutenir  un  contre-projet. 

Devant  celte  résistance,  le  Japon  ne  tardait  pas  à  modérer  ses  prétentions. 
Il  comprenait  tout  l'intérêt  qu'il  y  avait  pour  lui  de  Iraiter  le  plus  lût  pos- 
sible, et  il  déclara  qu'il  était  disposé  à  accepter  pour  base  «le  discussion  le 
conliv-projet  que  lui  avait  soumis  l'Angleterre  et  qu'il  avait  tout  d'aliord 
repoussé.  Mais  après  l'attentat  commis  sur  le  tsarewith  (11  mai  1891),  le 
comte  Aoki  tentait  et  son  successeur  reprenait,  en  l'aggravant,  le  programme 
du  précédent  cahinet.  D'autre  part,  la  nouvelle  Diète,  qui  se  reunissait  en 
lévrier  1892,  ne  se  montrait  pas  plus  favorable  que  l'ancienne  Assemblée  à 
ces  tentatives  de  conciliation  avec  les  puissances.  Des  commissions  parle- 
mentaires et  extraparlementaires  étaient  nommées  et  formulaient  une  série 
de  propositions  intransigeantes. 

Cependant  les  pourparlers  reprenaient  deux  ans  après  entre  le  gouverne- 
ment britannique  et  le  ministre  du  Japon  accrédite  auprès  du  cabinet  de 
Londres.  Ils  aboutirent  à  un  traité  qui  lut  signé  le  10  juillet  1894. 

Ce  traite  comprenait  une  convention  d'établissement  et  de  commerce  dont 
l'entrée  en  vigueur  ne  devait  pas  commencer  avant  cinq  ans  et  un  tarit 
douanier  applicable  un  mois  après  l'échange  des  ratifications.  Ce  tarif  com- 
portait des  relèvements  sensibles  sur  la  plupart  des  produits  anglais.  Mais 
ces  relèvements  étaient,  avec  un  certain  nombre  d'autres  concessions  con- 
senties par  le  gouvernement  britannique,  telles  que  l'abandon  de  la  juridic- 
tion consulaire,  la  rançon  d'avantages  sérieux,  comme  le  droit  de  voyager, 
de  résider  et  commercer  sur  tout  le  territoire  du  Japon. 

Les  gouvernements  des  autres  puissances  ne  devaient  pas  tarder  à  imiter 
la  Crande-ltrctagne  et  à  Iraiter  sur  les  mêmes  bases  avec  le  Japon.  Les 
Ftats-Unis  concluaient  avec  lui  le  22  novembre  1894.  Puis  vinrent  1  Italie,  le 
l«r  décembre  1 894;  la  Bussic,  le  27  mai  189;i;le  Danemark,  le  19  octobre 
1895;  le  Brésil,  le  ;>  novembre  1895;  l'Allemagne,  le  4  avril  1890;  la  Belgique, 
le  22  juin  1890;  les  Pays-Bas,  le  8  septembre  1890;  la  Suisse,  le  10  uovemnre 
1890;  l'Kspagnc,  le  2  |anvier  189",  enfin  le  Portugal,  le  20  janvier  1891.  La 
convention  qui  était  venue  clore  seize  années  de  négociations  entre  la  France 
et  h-  Japon  a  été  signée  le  4  août  1890  et  est  établie  sur  les  mêmes  bases  que 
les  traités  des  autres  nations. 
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IV.  —  EXAMEN  DU  TRAITE  DU  4  AOl'T  18%  AVEC  I.A  FRAKCE. 

1°  Clauses  d'établissement  et  d'immunité*  consulaires. 

L'une  <lns  premières  clauses  du  traite  est  la  suppression  <l»t  la  juridiction 
consulaire.  Le  Japon,  qui  a  l'atnijilion  d'égaler  les  puissances  européennes, 
supportait  avec  peine  une  juridiction  spéciale  et  avait  haie  de  la  transférer 
aux  tribunaux  japonais. 

Pour  y  arriver,  il  a  élaboré  de  nouveaux  codes  inspirés  des  législations 
modernes  de  l'Europe,  et  à  la  rédaction  desquels  un  professeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Paris  a  pris  une  part  importante;  il  n'est  donc  pas  a  craindre  que 
l'extension  qui  en  sera  faite  à  nos  nationaux  produise  les  inconvénients  qui 
seraient  résultes  de  l'application  du  dioit  coutuinier  japonais. 

Il  résulte  du  reste  d'une  déclaration  insérée  à  la  suite  du  traité  (pie  la  sup- 
pression de  la  juridiction  consulaire  n'aura  pas  lieu  *  tant  que  les  codes  de 
l'empire,  qui  ont  déjà  été  promulgués,  mais  dont  l'application  a  été  ajournée, 
n'auront  pas  été  mis  effectivement  en  vigueur  ». 

Les  autres  puissances,  qui  jouissent  des  mêmes  immunités  que  nous,  ayant 
accepté  la  juridiction  des  nouveaux  tribunaux  japonais,  il  n'y  a  pas  lieu 
pour  nous  de  la  refuser,  d'autant  plus  que  la  contra -partie  naturelle  de  cet 
abandon  consiste  dans  l'ouverture  complète  du  Japon  a  nos  commerçants,  à 
nos  industriels  et  à  tous  les  Français  en  général. 

Dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  la  faculté  de  voyager,  de  résider,  de 
naviguer,  de  se  livrer  à  l'exercice  de  leur  profession  sera  pleinement  recon- 
nue à  nos  ressortissants.  La  juridiction  japonaise  leur  sera  ouverte  à  tous 
les  degrés  eomme  aux  nationaux  eux-mêmes  (art.  l,r.  paragraphes  2,  3  et  4, 
et  ai  t.  :>). 

Ils  ne  pourront  être,  soumis  à  d'autres  impôts  que  ceux  perçus  sur  les 
nationaux  ou  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée  (art.  3,  $  1),  et 
ils  auront  la  faculté  d'acquérir,  de  posséder  et  de  transmettre  par  succession, 
par  testament,  donation  ou  de  toute  autre  manière  que  ce  soit,  des  biens, 
valeurs  et  effets  mobiliers  de  toutes  sortes  (article.  1,  paragraphe  3). 

Aucune  des  puissances  occidentales  n'a  pu  obtenir  pour  ses  nationaux  le 
droit  d'acquérir  au  Jupon  des  terres.  L'accession  des  étrangers  à  la  propriété 
foncière  est  nettement  contraire  aux  traditions  de  ce  pays,  et  tous  les  Etats 
se  sont  beurtes,  à  cet  égard,  à  des  résistances  absolues. 

Néanmoins,  nos  nationaux  pourront  être  propriétaires,  au  Japon,  des  mai- 
sons et  des  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires  et  louer  des  terres,  même 
par  bail  crophxtéolique  (art  4). 

Enfin,  la  liberté  individuelle  (art  l,p,  $  2),  la  liberté  du  domicile  (art.  6)  et 
la  liberté  de  conscience,  y  compris  l'exercice  prive  ou  public  du  culte  (art.  2), 
sont  complètement  garantis  aux  citoyens  français. 

En  vue  d'assurer  à  nos  ressortissants  une  application  complète  et  perma- 
nente de  ces  «livers  avantages,  il  a  été  stipule  (art.  Il»)  que  nous  pourrions 
instituer  des  consuls  non  plus  comme  aujourd'bui.  dans  les  seuls  ports 
ouverts  du  Japon,  mais  dans  tous  les  ports,  villes  ou  places  de  1  empire.  (Les 
agents  français  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités, 
ainsi  que  des  pouvoirs  qui  sont  ou  seront  accordes  par  le  gouvernement 
mikadonal  aux  autorités  consulaires  de  la  naliou  la  plus  favorisée  (art.  17 
et  19). 

t"  Clauses  commerciales  et  tarifaires. 

Les  Français  résidant  au  Japon  auront,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  la 
faculté  d'exercer  toute  espèce  d'industrie  ou  de  métier,  de  faire  le  commerce, 
tant  en  gros  qu'en  détail,  de  tous  produits  naturels  ou  fabriqués,  soit  en 
personne,  soit  par  leurs  agents,  seuls,  ou  en  entrant  en  société  commerciale 
avec  des  étrangers  ou  avec  des  nationaux  (art.  4).  Ils  jouiront,  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  magasinage,  les  primes,  les  facilités  et  drawhacks,  ainsi  que 
pour  l'application  des  droits  d'accise,  d'octroi  ou  de  consommation,  du 
régime  appliqué  aux  Japonais  eux-mêmes  et  à  leurs  marchandises  (art.  8). 
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Lors  de  la  mise  en  vigueur  du  traité,  c'est-à-dire  dans  le  délai  de  trois 
années  fixé  par  l'article  24,  les  produits  japonais  importés  en  France  seront 
admis  aux  droits  du  tarif  minimum  dont  ils  ne  jouissent  pas  actuellement, 
et,  par  réciprocité,  le  Japon  nous  garantit  en  matière  de  douanes,  tant  à 
l'entrée  qu'à  lu  sortie,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  (art.  7j. 

Cette  clause  procurera  aux  négociants  et  industriels  français  le  bénéfice 
des  taxes  réduites  dans  les  tarifs  accordés  par  le  gouvernement  mikadonal 
aux  autres  puissances. 

D'un  autre  côté,  le  traité  du  4  août,  dans  un  protocole  spécial  (art.  a 
prévu  un  tarif  particulier  pour  les  produits  français  susceptibles  d'être 
importés  plus  spécialement  nu  Japon. 

Le  tarif  est  le  suivant  : 

Droit  [>.  100. 


Teinture  d'aniline   10 

Rouge  d'Andrinoplc  et  tissus  de  coton  en  couleurs ...  10 

Fer  en  barres  et  verge   7  1/2 

Extrait  de  bois  de  ca  m  pèche   10 

Satins  en  soie  et  satins  en  soie  et  coton  mélangés   10 

Aciers  en  saumons,  lingots  ou  plaques   a 

Mousselines  de  laine  éerues  ou  blanc  d'impression. ..     8  1/2 

Mousselines  de  laine  teintes  ou  imprimées   10 

Autres  tissus  de  laine  pure  ou  mélangée   10 

Draps  de  pure  laine   10 

Fils  de  laine  à  tisser   8 

Savons  communs   10 

Chandelles  et  bougies   10 

Vin,  y  compris  le  Champagne    10 

Machines  jï  imprimer   o 

Instruments  scientitiques  pour  le  dessin   10 

Bijouterie  imitation   10 

Lorgnettes   10 

Parfumerie   10 


Quoique  ce  tarif  soit  plus  élevé  que  le  tarif  actuel,  qui  n'est  que  de  5  p.  100 
ad  valorem,  il  rèaiise  quelques  diminutions  sur  les  droits  consentis  a  d'au- 
tres nations  et  est  en  tout  cas  bien  inférieur  au  tarif  général  du  Japon  dont 
les  taux  varient  entre  10  et  40  p.  100  et  qui  serait  appliqué  à  nos  produits 
dans  le  cas  où  le  présent  traité  de  commerce  ne  serait  pas  ratifié  par  le  Par- 
lement. 

Les  mousselines  laine  notamment  payeraient  15  p.  100  au  lieu  de  8  1/2,  et 
les  vins  :j(i  p.  100  au  lieu  de  10  p.  100. 

Si,  par  suite  de  la  clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  les 
produits  français  devaient  continuer  à  jouir  au  Japon  du  tarif  le  plus  avan- 
tageux, par  réciprocité  les  produits  japonais,  qui  actuellement  payent  les 
droits  de  notre  tarif  général,  seront  admis  au  bénéfice  de  notre  tarif  mini- 
mum, lorsque  le  nouveau  traité  entrera  en  vigueur. 

Un  s'est  demande  si  la  diminution  de  droits  qui  en  résultera  n'aurait  pas 
pour  Hlèl  d'otivr  r  le  marché  français  à  un  certain  nombre  de  produits  de 
l'industrie  japonaise,  qui  eu  sont  exclus  aujourd'hui  ou  n'y  pénètrent  qu'eu 
minimes  quantités. 

Plusieurs  membres  de  la  commission  ont  manifesté  de  très  sérieuses  appré- 
hensions a  cet  égard,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  tissus  de  soie 
pure. 

Aetucllement,  ces  tissus  de  soie  pure  sont  soumis,  à  leur  entrée  en  France, 
au  droit  du  tarif  général,  qui  est  de  ti  fr.  par  kilogramme  (art.  459),  à  l'ex- 
ception des  tissus  pougées,  qui  sont  exempts.  Cette  dernière  sorte  forme  la 
plus  grande  partie  de  l'importation  en  France,  qui  n'a  pas  dépassé 
ii,:kin,uu<»  fr.  en  laOQ.  Il  en  a  été  imporlé,  pn  1806,  1 35,336  kilogrammes,  valant 
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plus  de  6  millions  de  francs,  alors  que  les  sortes  soumises  au  droit  de  6  fr. 
ne  sont  entrées  que  pour  1,518  kilogrammes,  valant  environ  200,000  fr. 
Lorsque  le  tarif  minimum,  réduit  par  la  loi  du  10  août  18%  à  • 
V  fr.  par  kilogramme  pour  les  tissus  et  foulards  de  soie  pure  écrus; 
2  fr.  4o  par  kilogramme  pour  les  tissus  et  foulards  de  soie  pure  en  cou- 
leur; 

2  fr.  par  kilogramme  pour  les  tissus  et  foulards  de  soie  pure  en  noir, 
sera  appliqué,  n'cst-il  pas  à  craindre  que  les  tissus  de  soie  du  Japon,  autres 
que  les  pongées,  n'entrent  en  France  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
considérable,  venant  faire  ainsi  à  notre  industrie  lyonnaise  une  concurrence 
redoutable? 

Quelques  personnes  le  pensent  et  ont  fait  ressortir  qu'il  était  d'autant  plus 
nécessaire  Je  prêter  une  certaine  attention  à  cette  concurrence  que  l'indus- 
trie prenait  une  grande  extension  au  Japon,  stimulée  par  l'esprit  d'entreprise 
des  Japonais,  et  surtout  par  le  bon  marché  de  la  main-d'œuvre. 

La  commission,  voulant  approfondir  une  question  aussi  importante,  a 
entendu  les  intéressés  qui  lui  ont  soumis  des  échantillons  de  soie  qui  mon- 
trent en  effet  que  les  Japonais,  qui  jusqu'ici  n'avaient  que  des  métiers  à  la 
main,  se  mettent  à  fabriquer  mécaniquement  et  arrivent  à  produire  dans  des 
conditions  de  qualité  et  de  prix  remarquables. 

D'après  la  statistique  officielle  (I)  Jes  salaires  journaliers  sont  les  suivants  : 

Fabricants  des  tissus  (hommes),  21  sen  i2)  —  57  centimes; 
Fabricants  des  tissus  (femmes),  14  sen  =  57  centimes; 
Journaliers.  24  sen  —  65  centimes  ; 
Jardiniers.  34  sen  =  90  centimes; 
Tailleurs,  31  sen  =  81  centimes; 
Menuisiers,  33  sen  =  90  centimes; 
Charpentiers,  35  sen  =  93  centimes; 
Tailleurs  de  pierre,  40  sen  =  1  fr.  08. 

Ces  prix,  qui  sont  en  effet  très  bas,  ont  subi  une  hausse  de  30  à  40  p.  100 
au  moins,  depuis  dix  ans,  et  sont  en  général  sensiblement  plus  élevés  dans 
les  grands  centres. 

.Néanmoins,  ils  seraient  inquiétants  s'ils  jouaient  le  plus  grand  rôle  dans 
le  prix  de  revient  des  produits  industriels,  mais  le  cours  élevé  des  machines 
peut,  dans  une  certaine  mesure,  en  atténuer  les  conséquences. 

Du  reste,  il  est  probable  que  l'industrie  japonaise  cherchera  naturellement 
ses  premiers  débouchés  dans  l'Extrême-Orient  et  particulièrement  en  Chine, 
où  t  lle  trouvera  un  marché  considérable;  néanmoins,  pour  le  cas  où  dans 
quelques  années  ses  moyens  de  production  subiraient  un  grand  accroisse- 
ment et  où  elle  pourrait  devenir  un  concurrent  dangereux  pour  notre  indus- 
trie nationale  et  le  salaire  de  nos  ouvriers,  le  Gouvernement  a  pensé,  et  votre 
commission  a  été  entièrement  de  cet  avis,  qu'il  était  bon  de  prendre  des  pré- 
cautions. 

Le  tarif  réduit  qui  a  été  concédé  à  la  Suisse,  dans  le  but  de  renouer  avec 
elle  les  excellentes  relations  d'arnitie  qui  existent  depuis  longtemps  entre  nos 
deux  pays,  eût  été  évidemment  faible  au  regard  des  produits  du  Japon. 

Le  Gouvernement  l'a  compris  et,  avant  que  le  traite  franco-japonais  fût 
signé,  le  ministre  des  affaires  étrangères  a,  >ur  la  demande  du  ministre  du 
commerce,  avisé  le  plénipotentiaire  japonais  que  la  clause  en  vertu  de 
laquelle  les  produits  du  Japou  bénéficieront,  en  France,  du  tarif  minimum 
applicable  aux  soies  ouvrées  et  aux  tissus  de  soie  d'origine  extraeuropeeune 
fut  différent  de  celui  appliqué  aux  produits  similaires  originaires  d'un  pays 
d  Europe. 

(1)  Voir  Résumé  statistique  de  l'empire  du  Japou.  —  Tokio  IH97,  tsbleau  22.  —  Salai- 
re» des  ouYriers.  p.  31. 

(2)  100  sen  =  1  yen  ;  1  yen  =  5  fr.  16  en  «rpont  ou  2  fr.  70  au  change  sctuel. 


Digitized  by  Google 


35o  CltHONlQl'K 

En  donnant  cette  information,  qui  a  été  consignée  dans  un  procès- verbal 
et  dont  le  plénipotentiaire  japonais  a  donné  acte,  le  ministère  des  affaires 
étrangères  a  voulu  seulement  prévenir  un  malentendu,  car  il  n'était  nulle- 
ment nécessaire  de  formuler  une  réserve  expresse  à  ce  sujet. 

I)  existe  en  effet  dans  notre  larif  d'autres  exemples  de  taxes  différentielle:» 
selon  l'origine  du  produit;  c'est  ainsi  que  les  sucres  bruts  d'origine  exlraeu- 
ropéenne  étaient  exemptés,  en  vertu  de  la  loi  du  II  janvier  tNté>, de  la  sur- 
taxe douanière  qui  frappait  les  sucres  bruts  européens  et  cette  situation  n'a 
éle  modifiée  que  tout  récemment  par  la  loi  du  7  avril  1897. 

Or  ces  taxes  différentielles  d'après  l'origine  du  produit  n'ont,  à  aucune 
époque,  soulevé  de  réclamations  île  la  part  des  pays  étrangers  ayant  droit 
au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée;  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hon- 
grie.  par  exemple,  auxquelles  leurs  traites  avec  la  France  confèrent  cepen- 
dant ce  traitement  dans  la  mesure  la  plus  absolue  et  sans  reserve,  n'ont 
jamais  songé  à  réclamer  pour  leurs  sucres  le  traitement  dont  bénéficiaient 
les  sucres  de  Java,  des  Antilles  espagnoles,  de  Maurice  et  de  l'Egypte. 

Voici  d'ailleurs  le  texte  du  procès-verbal  interprétatif  qui  a  été  signé  à  ce 
sujet  : 

héc  tarai  ion  du  négociateur  français  au  sujet  du  réyime  applicable  éventuel- 
lement ù  l  importation  en  France  de  ta  soie  ouvrée  et  des  tissus  de  soie  de 
provenance  japonaise. 

«  Au  moment  ou  l'accord  s'établit  sur  un  projet  de  traité  en  vertu  duquel 
les  produits  du  Japon  bénéficieront  eu  France  du  tarif  minimum,  M.  Bom- 
pard  croit  «le  son  devoir  de  ne  pas  laisser  ignorer  au  gouvernement  japonais 
qu'il  s'agit  en  ce  moment  de  niodilier  le  tarif  minimum  en  ce  qui  concerne 
deux  articles  jue  le  Japon  est  en  mesure  de  produire,  à  savoir  :  la  soie 
ouvrée  et  les  tissus  de  >oie. 

«  Le  gouvernement  français,  en  effet,  se  préoccupe  depuis  quelque  temps 
de  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas,  en  raison  des  conditions 
si  dissemblables  de  la  production  en  Europe  et  en  Extrême-Orient,  de  taxer 
la  soie  ouvrée  et  les  tissus  de  soie  de  droits  d'importation  différents,  selon 
qu'ils  sont  d'origine  européenne  ou  d'origine  extraeuropéenne. 

«  Comme  ce  serait  la  seconde  de  ces  taxes  inscrite  au  tarif  minimum  qui, 
dans  le  système  du  traité,  serait  applicable  aux  produits  du  Japon,  le  gou- 
vernement français  juge  convenable  d'informer  dès  à  présent  le  gouverne- 
ment japonais  de  ses  intentions. 

•  M.  bouc  donne  acte  a  M.  Bompard  de  son  information. 

t  Signe  :  ItoMi'AKD,  A.  So.nl.  » 

Dans  ces  conditions,  la  France;  est  libre  d'établir,  quand  elle  le  jugera 
convenable,  sur  la  soie  ouvrée  et  les  tissus  de  soie  d'origine  japonaise,  un 
droit  plus  elevé.que  celui  qui  frappe  les  produits  similaires  d'origine  euro- 
péenne, et  comme  le  traite  du  4  août  n'entrera  en  vigueur  que  dans  deux 
ans  au  plus  tôt,  notre  gouvernement  et  le  Parlement  ont  tout  le  temps  néces- 
saire pour  examiner  quel  est  le  tarif  qu'il  convient  de  fixer. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  1  industrie  a  fait  à  cet  égard  à  la  commis- 
sion delà  Chambre  la  déclaration  drivante  : 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  chargée  de  l'examen  du  traité  franco- 
japonais  peut  affirmer  noire  droit  de  modifier  le  tarif  applicable  aux  soieries 
extraeuropeennes  et  donner  l'assurance  que  ce  tarif  sera  modifié  avant  la 
mise  en  vigueur  du  traite.  #> 

Cette  déclaration  que  le  ministre  du  commerce  a  renouvelée  devant  votre 
commission,  nous  a  paru  répondit;  aux  crainte»  exprimées  par  ceux  de  nos 
collègues  qui  hésitaient  à  approuver  le  traite  du  4  août;  nous  sommes  donc 
libres  a  tout  moment  d'établir  le  droit  que  nous  jugerons  nécessaire  sur 
les  soies  ouvrées  et  les  ii>sus  de  soie,  et  si  même  dans  ces  conditions  notre 
industrie  devait  courir  des  risques  soit  pour  ces  produits,  soit  pour  d'autres, 
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nous  avons  le  droit  do  dénoncer  le  traité,  en  ce  qui  concerne  les  tarifs,  en 
prévenant  un  an  a  l'avance  (art.  2i). 

Une  autre  question  a  été  soulevée  par  quelques-uns  de  nos  collègues  ; 
c'est  celle  des  Ussus  pongee,  corah  et  tussah  ou  tussor  fabriqués  avec  la  soie 
éeruc  et  n'ayant  reçu  ni  apprêt,  ni  teinture,  ni  impression. 

D'après  l'article  439  du  tarif  des  douanes  du.  Il  janvier  1892,  ces  tissus 
sont  exempts  de  droits.  On  a  considéré  à  cette  époque  qu'il  y  avait  intérêt 
pour  notre  industrie  de  la  teinture,  de  l'impresiion  et  des  apprêts  à  les  con- 
sidérer comme  matière  première,  pour  leur  permettre  de  recevoir  en  France 
un  complément  de  fabrication  de  nature  à  en  faciliter  la  réexportation. 

Les  imprimeurs,  teinturiers  et  apprèteurs  de  Lyon  ont  fait  observer  que 
ces  tissus  sont  une  spécialité  de  la  Chine  et  du  Japon,  et  par  leur  finesse, 
leur  légèreté  et  leur  bon  marche,  ne  peuvent  pas  être  produits  avantageuse- 
ment en  hurope.  Par  contre,  teints  et  imprimes  en  France,  ils  subissent  une 
façon  qui  en  double  le  prix  au  grand  avantage  de  notre  industrie  de  la 
teinture,  de  l'impression  et  des  apprêts,  qui  en  retire  un  élément  de  travail 
important. 

D'un  autre  coté,  notre  commerce  d'exportation  profite  largement  de  cette 
introduction  en  franchise  des  pongées.  qui,  pour  les  quatre  cinquièmes, 
sont  réexportés  en  Angleterre,  en  Amérique  et  ailleurs,  au  grand  avantage 
de  tous. 

La  commission  a  pensé  qu'elle  n'avait  pas  à  intervenir  dans  celte  ques- 
tion, qui  concerne  particulièrement  notre  régime  général  des  douanes  et 
dont  la  solution  appartient  à  l'initiative  gouvernementale  ou  parlementaire. 

Il  lui  a  sulll  de  constater  que  la  France  a  conservé  l'entière  hl>erlé  de  taxer 
les  pongee,  au  lieu  de  continuer  à  les  recevoir  en  exemption  de  droits,  si 
elle  jugeait  conforme  à  ses  intérêts  de  le  faire. 

Ces  objections  écartées,  la  commission  a  constaté  avec  satisfaction  qu'il 
avait  été  possible  au  Gouvernement  d'obtenir  que  le  droit  sur  les  mous- 
selines de  laine  à  leur  entrée  au  Japon  ne  fut  taxé  qu'à  8  \fi  p  100  ad 
valorem. 

Notre  industrie  du  .Nord  trouve  en  effet  au  Japon  une  consommation 
importante  de  ces  articles,  puisque  sur  une  exportation  totale  de  produits 
français  dans  ee  pays,  n'élevant  à  1!»  millions  de  franes  en  1896,  les  mous- 
selines de  laine  représentent  16  raillions. 

Il  est  d'autant  plus  satisfaisant  do  constater  cet  important  débouché  de  nos 
tissus  de  laine  que,  sur  l'ensemble  général  de  ce  geure  de  tissus  importés 
au  lapon,  la  France  a  une  part  de  81  p.  100,  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  les 
autres  pays  n'y  entrant  que  dans  la  proportion  de  19  p.  100. 

Il  y  a  fà  unè  preuve  de  notre  vitalité  industrielle  et  commerciale  qu'il  est 
désirable  de  voir  s'étendre  pour  d'autres  articles,  et  le.  traité  du  4  août,  en 
nous  assurant  au  Japon  des  droits  d'entrée  raisonnables  puisqu'ils  varient 
de  5  a  10  p.  100  ad  valorem,  sera  de  nature  à  y  développer  notre  exporta- 
lion.  C'est  ainsi  que  les  vins,  et  notamment  les  vins  de  Champagne,  qui,  au 
tarif  général,  seraient  taxés  à  Mi  p.  100,  ne  payeront  que  10  p.  100,  et  que 
nos  produits  chimiques  et  la  plupart  de  nos  autres  produits  ne  paieront  pas 
un  taux  supérieur. 

Dans  ces  conditions,  votre  commission  a  approuvé  les  clauses  commer- 
ciales et  tarifaires  du  traité,  étant  entendu,  par  un  protocole  annexé  au  nou- 
veau traite  (n»  1,§2),  que  les  droits  ad  valorem  qui  nous  sont  consentis 
seront  convertis  en  droits  spéciliques  par  une  convention  supplémentaire 
qui  sera  conclue  entre  les  deux  gouvernements  dans  le  délai  de  six  mois  à 
compter  de  la  ratification  du  traite. 

3*  Clauses  relatives  à  la  navigation. 

Le  mouvement  de  la  navigation  directe  entre  la  France  et  le  Japon  est 
bien  faible  jusqu'ici,  il  n'a  représenté  en  1896  que  26  navires  jaugeant 
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54,006  tonneaux  sur  un  lolal  de  3,270  navires  d'un  tonnage  de  3,650,147  ton- 
ncaux. 

Le  Gouvernement  a  néanmoins  bien  fait  d'inscrire  dans  le  nouveau  traité 
diverses  stipulations  en  faveur  de  notre  marine  marchande. 

L'égalité  de  pavillon  est  d'abord  assurée  à  nos  navires  de  commerce,  les 
droits  de  douanes,  primes  et  drawbacks  seront  les  mêmes,  que  les  importa- 
tions ou  les  exportations  aient  lieu  par  des  bâtiments  français  ou  par  des 
bâtiments  de  toute  autre  nationalité  (art.  9).  Le  bénéfice  du  traitement  natio- 
nal est,  d'autre  part,  garanti  à  nos  navires  de  commerce  pour  le  payement 
des  diverses  taxes  de  navigation  (art.  10)  et  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
placement,  le  chargement  et  le  déchargement  desdits  navires  (art.  11). 

Le  régime  du  cabotage  dans  les  ports  japonais  doit  en  vertu  de  l'article  »2, 
paragraphe  1er,  rester  soumis  a  la  législation  intérieure  de  l'empire,  mais  • 
les  opérations  de  cabotage  ne  seront  pas  absolument  interdites  à  nos  bâti- 
ments de  commerce  ;  l'article  12,  paragraphe  2,  déclare,  en  effet,  que  les 
navires  français  auront  le  droit  de  continuer,  comme  par  le  passé  et  jpour 
tonte  la  durée  du  traité,  à  transporter  des  cargaisons  entre  les  ports  de  rein- 
pire,  à  l'exception  d'Osaka,  Niigata  et  Tbisuninato.  Au  surplus,  on  stipule 
en  matière  de  cabotage  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  (art.  12, 
î;  1").  De  notre  côté,  nous  avons  au  contraire  entièrement  réservé  pour  le 

Î>avillon  national  le  cabotage  qui  comprend  l'intercourse  entre  la  France  et 
'Algérie. 

D'une  autre  part,  pour  assurer  la  sécurité  et  la  permanence  de  notre  ser- 
vice postal  avec  les  places  d'Extrême-Orient,  le  traité  stipule  (art  1  oj  que  les 
paquebots  chargés  de  ceserviceet  appartenant  à  des  compagnies  subvention- 
nées par  l'Etat  français  ne  pourront  être,  dans  les  ports  japonais,  détournes 
de  leur  destination,  ni  être  sujets  à  saisie,  arrêt, embargo  ou  arrêt  du  prinee. 

Dans  ces  conditions,  la  navigation  française  a  une  liberté  aussi  complète 
que  possible,  et  il  faut  espérer  qu'elle  saura  en  profiter. 

En  effet,  avec  les  primes  considérables  qui  lui  sont  accordées,  il  est 
incompréhensible  que  jusqu'ici  aucun  service  maritime  français,  en  dehors 
des  Messageries  qui  ont  une  subvention  spéciale,  ne  se  soit  établi  entre  la 
France  et  le  Japon,  et  il  serait  presque  humiliant  pour  nous  que  ce  fussent 
les  Japonais  qui  en  établissent  un  les  premiers. 

Dans  l'intéressante  Hevue  du  commerce  extérieur  de  l'empire  du  Japon 
pendant  l'année  1890,  .M.  Goiîdareau,  gérant  du  consulat  de  France,  dit  en 
effet  (I)  : 

«  Le  pavillon  français  u'esl  représenté  dans  les  eaux  japonaises  que  par 
la  compagnie  des  messageries  maritimes  qui  relie  régulièrement  de  deux 
semaines  en  deux  semaines  l'Europe  au  Japon. 

«  En  dehors  de  ses  services  réguliers  pour  lesquels  l'Etat  alloue  une  très 
forte  subvention,  la  compagnie  n'envoie  aucun  autre  navire  dans  les  eaux 
du  Japon.  Et  cependant  le  fret  est  des  plu>  considérables;  les  soies,  le  riz,  le 
charbon  sont  autant  d'articles  qui  lui  assurent  un  chargement.  Du  reste,  les 
compagnies  étrangères  ne  sont  point  resiée*  stationnaires,  et,  selon  les 
besoins  du  commerce,  elles  n'ont  pas  hésite  à  armer  des  chargeurs,  nui 
partent  du  Japon  et  de  Yokohama  principalement»  avec  les  cales  remplies 
de  marchandises.  » 

Le  gouvernement  japonais,  désireux  d'encourager  le  développement  de  la 
marine  marchande  nationale,  a  accordé  une  subvention  de  40:j,2.-:o  ven,  soit 
1,248,000  lr.,  à  la  compagnie  Asaka-Kaisha.  qui  possède  *>7  vapeurs  d'un  ton- 
nage de  20.637  tonneaux,  et  de  938,-LSO  yen.  soit  2,;i:i:i,000  fr..  à  la  compagnie 
Nippon -Yusen-Kaïsha,  qui  possède  ;i4  vapeurs  jaugeant  96,966  tonneaux. 

Celle  dernière  compagnie,  se  plaçant  à  la  tète  du  mouvement  pour  déve- 
lopper les  relations  internationales,  a  créé  une  ligne  de  Yokohama  à  Lon- 


(1)  V  oir  Moniteur  officiel  du  commerce,  30  septembre  1897. 
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dres,  qui  dessert  la  plupart  des  mêmes  points  que  la  compagnie  des  messa- 
geries maritimes,  el  elle  ne  manque  ni  de  fret  ai  même  de  voyageurs. 

Il  faut  espérer  que  le  traité  du  4  août,  en  développant  nos  affaires  avec  le 
Japon,  hûtera  l'établissement  d'une  ligne  de  vapeurs  français  qui,  partant 
de  Dunkerque  et  touchant  à  nos  principaux  ports,  ramasserait  le  fret  de  l'in- 
dustrie française  qui  s'embarque  encore  sur  des  navires  allemands  ou 
anglais. 

4°  Clauses  relatives  à  la  propriété  industrielle  et  à  la  propriété  littéraire. 

La  clause  qui  concerne  la  propriété  industrielle  (art.  20)  a  une  sérieuse 
importance  pour  nos  produits  manufactures,  qui  bénéficieront  au  Japon  de 
la  même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  les  brevets 
d'invention,  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  que  les  dessins 
ou  modèles  industriels  et  de  fabrique  de  toutes  espèces. 

En  fait,  celle  stipulation  se  traduira  par  l'application  aux  marchandises 
françaises  des  deux  lois  japonaises  du  18  décembre  1888,  relatives  l'une  aux 
brevets  d'invention  et  l'autre  aux  marques  de  fabrique.  Ces  deux  lois  ont 
organisé  au  Japon,  pour  la  protection  des  diverses  manifestations  de  la  pro- 
priété industrielle,  un  système  très  complet  et  très  voisin  de  celui  en  vigueur 
dans  les  principaux  pays  européens,  mais  dont  le  bénéfice  a  été  jusqu'à 
présent  refusé  aux  étrangers. 

Du  reste,  le  Japon  a,  dans  le  prolocole  n°  III,  pris  l'engagement  d'adhérer, 
avant  la  cessation  de  la  juridiction  consulaire  française,  aux  conventions 
internationales,  aussi  bien  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  que 
pour  celle  de  la  propriété  littéraire. 

De  ce  fait,  quand  le  moment  sera  venu,  nos  auteurs  el  compositeurs  pour- 
ront invoquer  au  Japon  les  dispositions  des  trois  ordonnances  impériales 
promulguées  sur  la  matière  le  28  décembre  1887  et,  en  outre,  les  stipulations 
de  la  convention  de  Berne,  du  9  septembre  1886,  à  laquelle  le  gouvernement 
mikadonal  devra  accéder  en  vertu  de  l'engagement  indiqué  ci-dessus. 

o°  Etendue  cl  durée  du  traité. 

Le  présent  traité  s'applique  à  l'Algérie  (art.  22)  et  pourra  ultérieurement, 
sur  la  demande  du  gouvernement  français,  s'appliquer  &  nos  colonies. 

Quant  à  la  durée  du  traité,  elle  est  de  douze  ans  (art.  24).  mais  afin  de 
permettre  à  nos  nationaux  en  résidence  au  Japon  de  prendre  les  dispositions 
nécessaires  en  vue  du  nouvel  ordre  de  choses,  notre  Gouvernement  a 
demandé  qu'il  ne  produise  ses  effets  que  dans  un  délai  minimum  de  trois 
ans  après  sa  signature,  soit,  au  plus  tôt,  le  4  août  1899.  Au  surplus,  le  gou- 
vernement français  conserve  pendant  toute  la  durée  du  traite  la  faculté  de 
mettre  fin  à  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  matière  de  tarifs 
douaniers  ;  l'article  7,  qui  renferme  cette  disposition,  cesserait  d'ôlre  en 
vigueur  un  an  après  sa  dénonciation. 

V.  —  Conclusion 

En  résumé,  voire  commission  estime  qu'il  y  a  lieu  d'approuver  le  traité 
conclu  le  4  août  1890  avec  le  Japon.  Elle  pense  que  par  l'affirmation  de  noire 
droit  de  modifier,  à  notre  convenance,  le  tarif  applicable  aux  soieries  extra- 
européennes et  par  l'assurance  donnée  par  le  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie  que  ce  tarif  serait  modifié  avant  la  mise  en  vigueur  du  traité, 
ainsi  que  par  la  faculté  qui  est  réservée  à  la  France  de  dénoncer  l'article  7 
du  traité,  c'est-à-dire  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  douane,  notre  industrie  de  la  soie  a  toutes  les  garanties 
nécessaires. 

Elle  estime,  d'autre  part,  que  pour  l'industrie  de  la  laine  notamment,  pour 
nos  vins  et  d'autres  produits  français,  le  traité  est  d'une  importance  consi- 
dérable. 

arcii.  dipl.  1897.  —  2'  SKBlii,  t.  LXIV  (126)  23 
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Klle  reconnaît  enfin  que  les  autres  grandes  nations  civilisées  ayant  accepté 
des  traités  équivalents,  si  la  France  le  refusait,  elle  se  placerait  dans  une 
situation  d'intériorité  qui  lui  serait  préjudiciable,  car  les  Français  seraient 
les  seuls  auxquels  l'accès  de  l'intérieur  dii  Japon  continuerait  à  être  interdit. 

File  pense  que,  si  les  progrès  importants  qui  sont  réalisés  au  Japon  ont 
pour  conséquence  d'y  développer  l'industrie  qui,  dans  une  certaine  mesure, 
pourra  taire  concurrence  à  quelques-uns  de  nos  produits,  ces  progrès. mêmes 
égaliseront  bientôt  les  conditions  de  production  par  la  hausse  naturelle  des 
salaires,  et  qu'en  apportant  plus  de  bien-être  à  une  population  aussi  intelli- 
gente, aussi  laborieuse  et  aussi  nombreuse  que  ce!  e  du  Japon,  ils  auront 
pour  conséquence  d'augmenter  dans  u  e  large  mesure  la  consommation  des 
produits  européens. 

A  notre  commerce  de  le  comprendre  et  de  fonder,  dans  les  principaux 
centres  de  ce  pays  qui  va  s'ouvrir  a  nous,  des  établissements  français  qui. 
d'une  part,  ne  laisseront  p  us  a  des  étrangers,  comme  c'est  encore  le  cas 
actuellement,  le  soin  d'y  acheter  les  matières  premières  nécessaires  à  notre 
industrie  nationale,  mais  s'eflorecronl  aussi  d'introduire,  dans  ce  pays  qui 
est  si  désireux  d'adopter  notre  civilisation,  les  articles  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture  françaises. 

Pour  toutes  ces  raisons,  votre  commission  a  l'honneur  de  proposer  au 
Sénat  d'adopter  le  projet  de  loi. 

Convention  commerciale  franco  bulgare.  —  Rapport  fait  au  Sénat 

par  M.  Lourties. 

Messieurs,  la  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  9  novembre  189',  a 
adopte  un  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  commerciale 
signée,  le  4  juin  IS97,  (Mitre  la  France  et  la  Bulgarie. 

D'après  l'accord  commercial  intervenu,  les  s  et  9  septembre  1890,  entre 
ces  deux  pays,  sur  la  base  de  l'application  réciproque  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  les  marchandises  françaises  ont  été  frappées  d'un 
droit  uniforme  de  S  1/2  p.  100  ml  vulorem,  calculé  d'après  la  valeur  réelle 
des  produits,  la  Bulgarie  avant  obtenu,  en  échange,  pour  son  importation 
en  France,  l'avantage  de  nos  taxes  les  plus  réduites. 

Ce  mwhts  vwr.mU  a  été  l'objet  de  prorogations  successives.  Depuis  la  der- 
nière, 1er  janvier  181)5  au  12  janvier  1897,  la  taxe  conventionnelle  à  acquitter 
à  l'importation  dans  la  principauté  était  de  8  12  à  10  1/2  p.  100.  Cette 
échéance  du  12  janvier  18  >?  était  d'ailleurs  commune  h  tous  les  traites  pro- 
visoires passes  par  la  Bulgarie  avec  les  autres  puissances. 

C'est  en  prévision  de  cette  éventualité  que  l'Autriche-Hongrie,  la  puissance 
la  plus  directement  intéressée  aux  relations  commerciales  avec  sa  voisine, 
signait,  le  21  septembre  189o,  une  convention  commerciale  réglant  les  rela- 
tions économiques  entre  ces  deux  nations  (I).  Les  traités  avec  rt'autres  pays 
suivaient  de  près  :  Serbie,  13  avril  t897  (2);  Italie,  1«"  mars  1897. 

De  noire  côte,  dès  la  reprise  de  nos  anciennes  relations  diplomatiques 
avec  la  Bulgarie  —  1896  —  notre  préoccupation  était  de  faciliter  aux  pro- 
duits français  l'accès  du  marche  bulgare  en  réglant  d'une  manière  précise  et 
plus  stable  que  par  le  passe  uos  relations  commerciales  avec  cette  puissance 
amie,  tout  en  procurant  à  notre  commerce  un  ensemble  de  facilités  et  de 
faveurs  de  nature  à  lui  permettre  d'avoir  dans  la  principauté  une  situation 
économique  égale  à  celle  des  puissances  qui  avaient  déjà  traité  avec  elle. 

De  là  le  projet  de  convention  aujourd'hui  soumis  à  la  ratification  du  Sénat. 

La  commission  s'est  livrée  à  un  sérieux  examen  des  conditions  dans  les- 
quelles se  présente  cette  convention  par  rapport  aux  relations  commerciales 
actuelles  entre  les  deux  pays  contractants. 

(1)  V.  Archives,  181+7.  II.  p.  .»ï. 

(2)  V.  Archives,  1897,  11,  p.  131. 
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Le  commerce  général  de  la  Bulgarie  (voir  annexe)  était  en  1804,  dernière 
année  pour  laquelle  nous  avions  des  résultats  définitifs,  de  99,229,000  fr.  à 
l'importation  et  de  72,851,000  fr.  à  l'exportation. 

Son  importation  en  France  s'élevait  au  chiffre  de  8.720,000  fr.,  tandis  que 
notre  importation  en  Bulgarie  n'était  que  de  3,740,000  fr. 

Cela  s'explique  surtout  par  la  situation  fâcheuse  où  se  trouvaient  la  plu- 
part de  nos  produits  pour  pouvoir  concurrencer  efficacement  sur  le  marché 
bulgare  les  produits  favorisés  de  l'Autriche- Hongrie,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  I  Allemagne,  de  l'Italie,  etc..  dont  les  chilFres  d'importation  étaient  respec- 
tivement de  35.100,005  fr.,  2O,t73,U00  fr.,  12,807,000  fr.  et  2  603.000  fr. 

11  nous  a  paru,  après  examen  de  la  convention,  qu'elle  était  appelée  à 
modifier  heureusement  cette  situation  défavorable  de  la  France  par  rapport 
au  marche  bulgare,  quoique  certains  droits  nouveaux  à  l'importation  soient 
plus  élevés  que  le  tarif  général  valorem  de  10  1/2  p.  100  perçu  depuis  la 
convention  de  1895  à  l'entrée  en  Bulgarie. 

Il  convient  en  effet  de  faire  remarquer  (pie  la  taxation  nouvelle  qui  nous 
est  appliquée  ne  diffère  pas  sensiblement  de  l'ancienne  pour  les  marchandi- 
ses qui  intéressent  le  plus  notre  commerce  d'importation  eu  Bulgarie,  et 
qu'au  surplus  elle  est  de  tous  points  identique  à  celle  qui  sert  de  base  aux 
conventions  commerciales  de  la  Bulgarie  avec  les  pays  contractants  qui 
bénéficient  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Mais,  en  dehors  du  hénéfice  des  taxes  douanières  les  plus  réduites  acquis 
aux  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  française,  la  convention  réa- 
lise d'autres  avantages  qui  nous  paraissent  «le  nature  à  permettre  à  notre 
industrie  nationale  l'importation  en  Bulgarie  de  certains  de  nos  produits 
pour  lesquels  l'accès  de  ce  marche  est  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible, avec  les  tarifications  actuelles  :  fruits  frais,  fromages,  farines  de  ble, 
eaux  minérales,  machines  agricoles,  chapeaux  de  feutre  et  Je  paille,  fils  et 
tissus  de  lin,  poteries,  porcelaines  et  faïences,  articles  do  mercerie,  de  quin- 
caillerie et  de  bros-erie,  vins  mousseux  et  non  mousseux  en  bouteille,  savons 
de  toilette,  parfumerie,  mérinos  et  cachemire  de  laine,  chaux  et  ciment,  tis- 
sus et  sacs  de  jute,  etc. 

C'est  ainsi  que  liberté  entière  est  octroyée  pour  le  commerce  et  la  naviga- 
tion entre  les  deux  pays;  que  les  taxes,'  impôts  et  patentes  sont  identiques 
à  ceux  perçu*  sur  les  nationaux  ou  applicables  à  la  nation  la  plus  favorisée; 
que  faculté  est  accordée  d'exercer  toute  espèce  d'industrie,  de  se  livrer  au 
commerce  en  gros  et  en  détail  de  tous  produits,  objets  fabriqués  ou  manu- 
facturés, d'acquérir,  louer  ou  occuper  maisons  cl  boutiques,  de  Jouer  ou 
posséder  des  terres  dans  les  mêmes  conditions  que  les  nationaux  ou  les  res- 
sortissants de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Même  traitement  pour  ce  qui  .concerne  la  consommation,  l'entreposage,  la 
réexportation,  le  transit,  le  transbordement  des  marchandises,  le  transport 
sur  les  voies  ferrées,  l'accomplissement  des  formalités  de  douane,  et.  en  gé- 
néral, pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Kn  un  mot,  bénéfice  sur  tous  les  points  du  régime  de  faveur  accordé  à 
l'Autriche-Ilongrie,  même  pour  les  droits  d'accise  auxquels  pourront  être 
soumises  les  conserves  alimentaires  françaises,  que  le  protocole  final 
annexé  à  la  convention  lixe  à  50  fr.  au  maximum  les  100  kilogrammes,  au 
lieu  de  100  fr. 

Kntin,  messieurs,  d'autres  points  de  la  convention  méritent  aussi  d  élie, 
pris  en  considération  :  ce  sont  ceux  relatifs  ù  l'engagement  contracte  par  la 
Bulgarie  de  conclure  avec  nous,  à  bref  délai,  une  convention  spéciale  ayant 
pour  objet  d'assurer  la  protection  légale  à  toutes  Jcs  manifestations  de  la 
propriété  industrielle  française,  en  attendant  l'accession  de  la  Bulgarie  à  la 
convention  internationale  signée  à  Paris  le  .0  mars  isbii.  C'est  là  une  parti- 
cularité quia  une  réelle  importance,  car  la  loi  bulgare  du  17  décembre  1802 
nous  donne  bien  le  droit  de  poursuivre  les  contrefaçons,  et  tout  Je  monde 
sait  combien  elles  sont  nombreuses  eu  Bulgarie  cl  dans  d'autres  pays  eu 
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matière  de  Champagne,  cognacs,  vins,  conserves  alimentaires,  parfuraerip, 
soieries,  chapellerie,  cordonnerie,  et  antre»  marchandises  vendues  couram- 
ment et  sans  scrupule  sous  le  couvert  de  fausses  marques  françaises;  mais 
elle  ne  vise  que  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce;  elle 
laisse  de  côte  les  dessins  et  modèles  industriels,  le  nom  commercial,  les  bre- 
vets d'invention,  etc.  Or.  c'est  là  une  lacune  regrettable  qu'il  importe  de 
combler,  car  elle  se  traduit  par  une  perte  annuelle  d'un  chiffre  considérable 
de  millions  pour  notre  commerce  d'exportation. 

Kn lin,  messieurs,  le  protocole  final  annexé  à  la  convention  autorise  nos 
concitoyens  à  exercer  en  Bulgarie  l'industrie  de  la  production  des  graines  de 
vers  à  soie,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  nationaux  ou  les  ressortis- 
sants de  la  nation  la  plus  favorisée,  c'est-à-dire  sans  le  dépôt  préalable 
d'une  garantie  de  5,000  fr.  exigée  jusqu'à  ce  jour. 

Il  est  entendu  d'ailleurs  que  nos  sériciculteurs  de  la  Provence  et  de  la 
Corse  continueront  à  importer  en  Bulgarie  des  graines  de  vers  à  soie  de 
provenance  française,  conformément  à  l'entente  intervenue  au  mois  de 
février  1896  entre  la  France  et  la  principauté.  Leurs  produils  seront  admis 
de  piano  sur  la  simple  présentation  d'un  certificat  établissant  qu'ils  sélec- 
tionnent d'après  le  système  cellulaire  Pasteur,  certificat  émanant  soit  du 
maire  de  la  commune,  soit  du  préfet  du  département,  estampillé  par  le 
ministère  de  l'agriculture. 

Le  protocole  lixe  enfin  l'époque  d'importation  des  graines  de  vers  à  soie 
dans  la  principauté,  conformément  aux  usages  de  noire  industrie  séricicolc, 
du  13  octobre  au  27  novembre  et  du  13  février  au  27  mai,  et  cela  sans  que 
l'importateur  ail  à  se  préoccuper  des  conditions  d'hivernage  du  destinataire. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  la  convention  commerciale  intervenue  le 
4  juin  1897  entre  la  France  et  un  pays  ami,  la  bulgare. 

C'est  avec  raison,  selon  nous,  que  le  gouvernement  français  a  voulu  con- 
solider par  une  convention  commerciale  faite  de  concessions  réciproques  la 
reprise  des  relations  commerciales  avec  la  principauté. 

.Nous  avons  confiance  que  cet  acte  aura  pour  effet  d'améliorer  les  rapports 
économiques  entre  les  deux  pays,  et  que  tous  les  deux  y  trouveront  des 
avantages. 

Que  si,  par  impossible,  nos  prévisions  ne  se  réalisaient  pas,  il  n'y  aurait 
rien  de  compromis,  puisque  l'article  13  réserve  pour  l'avenir  notre*  entière 
liberté  d'action,  en  disposant  que  la  clause  en  vertu  de  laquelle  les  marchan- 
dises d'origine  et  de  manufacture  bulgares  sont  admises  à  l'entrée  en  France 
au  bénéfice  des  taxes  les  plus  réduites  pourra  être  dénoncée  à  toute  époque 
par  le  gouvernement  français. 

Dans  ces  conditions,  votre  commission  est  d'avis,  à  1  unanimité,  qu'il  y  a 
lieu  d'adopter  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  députes,  ponant 
approbation  de  la  convention  commerciale  du  4  juin  1897  entre  la  France  et 
la  Bulgarie.   


AK>EXE 

Bulgarie. 

Connii'  i  cr  (ji'tirral. 
Importations  totales  1894.  99,229,000. 


D'Allemagne   f2.0O7.0CO 

D'Angleterre   20.173.U0O 

D'Autriche-Hongrie   35. 106.000 

De  Belgique   1.7 II. «m 

De  France   3.74O.U00 

De  Créée   535.000 
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D'Italie   2.69.;.  000 

Des  Pava-Bas   62.000 

De  Hoùmanie   2.828.000 

De  Russie   4.947.000 

De  Serbie   1.191.000 

De  Suisse   t. 001. 000 

De  Turquie   12.786.000 

Des  Etats-Unis   200.000 

Exportations  : 

En  Allemagne   1 1 .  9S2 . 000 

En  Angleterre   12.303.000 

En  Autriche-Hongrie   2.882.000 

En  Belgique   3 . 252 . 000 

En  France   8.720.000 

En  Grèce   166.000 

En  Italie   ".48.000 

En  Roumanie   727.000 

En  Russie   43.000 

En  Serbie   132.000 

En  Turquie   26.703. 000 

Total   72.8X1.000 
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diplomate  -  Le  duc.  d'Aumale  :  la  journée  du  G  septembre, 
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am^riraht  n         an   .  -  J>  »i«rtfrA«Z  Sachet,  par  de  Lanzao  de  Laborie 
ffiprïs  une^ubîu-alion  récent,).  -  Les  avocates  dans  l'antiquité,  par  Cla- 
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hialaf  1  la  je m  esse  de  Napoléon  /«  et  la  Cour  de  Napoléon  I  L  d  après 
deux  ouvragés  récents,  par  de  Unzac  de  Laborie.  -  Comment  les  peuples 

""in  dlïèffi flean/  */  p»w/«n/  i«  ffwriT  rfe  sep/  a»*,  par  le 
duc  de  Uroglie.  -  /,e  f/«e  MiiHm/e  :  les  derniers  jours  ta  mort^ 
Daudet  —  Tradition  et  vitalité  militaires,  parle  comte  de  N»  iebois-Mareuil. 
1  4  ,//«)„,.  </"  mande  millionnaire  américain  :  lâ  chasse  aux  titres,  revers  de 
lu  médaille  millionnaire,  par  Johanet.  -  Alfred  Tennijson,  par  M.  Dronsart 
M'anrès  le-*  mémoires  publies  par  son  lils). 

(,j  apiis  «.J  arJ{  (,t  ^  /fl  ïWrff  ,/(rj(fp/  rt„s>  par  le  duc  de  Broghe. 
_~/c  centenaire  du  mètre.  Le  système  métrique  et  ses  précurseurs,  par  Jules 
Michel.  -  Alphonse  Daudet,  par  H.  Chantavoine.  -  Autour  du  monde  mil- 
lionnaire umèricain  :  le  divorce,  quelques  fantaisies  du  million,  -  ui  France 
.,,  Terre-Sainte  à  la  fin  de  ISi>7,  par  le  comte  Couret  t^nse.gnemenljdelail- 
lés  sur  b-s  œuvres  que  la  France  protège,  les  établissements  qu  elle  \  a 
fondés,  les  propriété  quelle  y  possède,  les  institutions  religieuses,  chari- 
tables èt  diplomatiques  qui  la  représentent). 

Bibliothèque  universelle  et  revue  suisse. 

Juin  -  La  jeunesse  iV  Adolphe  Monod,  par  Paul  Stapler  -  iU/r/ic/ 
lluhounine,  d'après  sa  correspondance,  par  F.  Dumur.  —  I  n  projet  ae 
racSdès  chemins  de  fer  suisses,  par  Ed.  Tallichet  (discussion  du  message 

tlUjmX|Ci-!/trïoyaffe  eu  Orient  de  l'Empereur  Nicolas  //(d'après la  publi- 
cation d'un  récit  oîliciel).  -  Un  projet  de  rachat  des  chemins  de  fer  suisses 

<S  Août.  -  L'armée  italienne,  par  Abel  Vcuglaire.  (Suivant  l'auteur  la  force 
derottè  armée  «si  plus  eu  façade  qu'en  profondeur.)  -  La  lleinc  V.r/orm  et 
rhïwmir  Nicolas,  d'après  des  rapports  inédits  des  ambassadeurs  du  Tsar 
par Michel  Delines  (llense.gnements  intéressants  d  après  une  publication  faite 
»  u-  M  F  de  Marions  à  propos  du  centenaire  de  la  naissance  de  Nicolas  l". 
on  remarquera  notamment  les  brèves  instructions  données  à  Pouo  di  Rorgo 
envoyé  comme  ambassadeur  à  Londres  un  peu  avant  ravenement  de  la  Demc 
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Victoria  :  «  Nous  ne  ferons  à  l'Angleterre  aucune  concession  e1,  nous  n'avons 
aucune  prétention  sur  elle.  Notre  souverain  a  pris  pour  règle  do  ne  pris  trop 
compter  sur  le  bien  que  l'Angleterre  peut  nous  vouloir  ni  sur  le  mal  qu'elle 
peut  nous  faire.  ») 

Septembre.  —  Le  mysticisme  el  lu  philosophie,  par  Ernest  Naville.  — 
Quelques  contes  africains,  par  II.  Junori.  (Folklore  des  nègres  du  sud  de 
l'Afrique  recueilli  par  un  suisse  qui  a  vécu  7  ans  au  milieu  des  indigènes  de 
Delagoa). 

Octobre.  —  La  politique  rnsse  dans  ta  question  d'Orient.  (D'après  une 
publication  russe,  récente  el  fort  importante  qui  prend  la  question  à  sa  nais- 
sance; le  présent  article  s'arrête  à  1700.) —  Une  ambassadrice  de  Uanemarli 
au  Congres  de  Vienne  (d'après  les  mémoires  de  la  comtesse  Elise  de  Itern- 
slortl"  récemment  publiés). 

Novembre.  —  Un  soldat-poète  au  X  Vf'  siècle  :  Théodore.  Agrippa  d' Au- 
bigné,  par  H.  Warnery.  —  La  politique  russe  dans  la  question  d  Orient  (de 
ITOU  à  182f»).  —  Le  Ministère  de  Robert  Veel  et  le  «  Punch  »),  par  Ed.  Sayous 
(caricatures  correspondant  aux  5  années  du  ministère  de  réel). 


Revue  politique  et  parlementaire. 

10  novembre.  —  Le  référendum  en  France  el  le  futur  programme  du 
parti  progressiste.  —  Le  marché  financier  de  Paris  et  les  projets  de  réorgani- 
sation, par  Louis  Lacombe,  député.  —  La  Crise  du  Jterenu  et  l'Ere  du  Tra- 
vail, par  E.  Cheysson.  —  M.  Léon  Sagy  préfet  de  la  Seine,  par  Georges 
Michel.  —  La  prévoyance  aux  Etats-Unis  :  les  assurances  fraternelles,  par 
Eug.  Hochetin.  —  A  propos  de  la  loi  sur  les  accidents  du  Travail,  par 
Jaequcy.  —  La  vie  politique  et  parlementaire  en  Angleterre  et  en  Espagne. 

tu  décembre.  —  L'enseignement  et  la  démocratie.  Les  éludes  libérales  et 
la  «  crise  universitaire  »,  par  Alfred  Fouillée.  —  La  Conférence  de  Berlin  et 
la  législation  internationale  du  Travail,  par  Yves  Guyot.  —  Le  péril  jaune, 
par  Louis  Vignon.  —  J)u  mandat  législatif:  les  incompatibilités  et  Timmu~ 
nitè,  par  F.  Kou»sel.  —  Un  document  sur  le  retour  de  l'île  d'Elbe,  par  F.  de 
Saint-Gcnis.  (C'est  le  récit  inédit  de  la  journée  du  '6  mars  18l.'>  où  Napoléon, 
dans  le  trajet  de  Sisteron  à  Gap,  fut  pour  la  première  fois  acclame  par  la 
population.)  —  La  vie  politique  et  parlementaire  en  Suisse  et  en  Italie. 


Bulletin  de  statistique  et  de  législation  [comparés- 
Novembre.  —  France  :  Loi  relative  à  la  propriété  foncière  en  Algérie  ;  le 
mouvement  des  effets  de  commerce  d'après  les  produits  de  l'impôt  (nom- 
breux renseignements);  le  montant  des  trappes  françaises;  le  commerce 
extérieur  de  la  régence  de  Tunis  (il  a  passé  de  18  millions  de  francs  en  1877 
à  83  millions  en  1896);  situation  économique  et  linancière  de  la  Tunisie.  — 
Allemagne  :  Commerce  extérieur  pendant  les  3  premiers  trimestres  de  1807  ; 
production  et  consommation  de  l'alcool  de  1887  à  1800  (la  consommation  a 
passé  de  4  1.  4  par  tète  d'habitant  à  5  I.  9).  —  flussie  :  le  commerce  extérieur 
en  1890.  — Suisse  :  budget  de  la  Confédération  pour  1898.  —  Elats-Unis  : 
nouveau  tarif  douanier  ;  la  poste,  ses  recettes  et  dépenses  de  1870  à  1890 
(actuellement  plus  de  70,000  bureaux,  82  millions  1/2  de  dollars  de  recettes, 
90  millions  1/2  de  dépenses);  la  dette  publique  de  1870  à  1896  îles  intérêts 
payés  annuellement  ont  passé  de  près  de  119  raillions  de  dollars  à  33 
millions). 
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1896).  I,  5;  V Italie  (28  sep.  1896). 
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sujet  de  la  Crète  et  réponse 
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UNION  TÉLÉGRAPHIQUE.  — 
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URUGUAY.  —  Situation  écono- 
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352. 
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ZANZIBAR.  —  Dépêches  relalives 
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Le  Ocrant  :  Gaston  Dujarric. 


ArciK-sur-Aubf.  —  lmp.  Lkon  Fhkmont. 
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